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OfFre  réelle,  177. 
Opinion,  9. 
Ordre,  21,  26. 
Partage  de  responsabilité,    58,  82,  83, 

97'  »8i. 
Passé,  6,  34,43. 
Passé  dangereuse,  32 . 
Passé  de  Terneuzen,  33,  61. 
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Passé  difficile,  52. 

Passé  Dry  Goten,  34. 

Passe^étroite,  33,  35. 

Péril,  11,  12,  22,  23. 

Perplexité,  1 1 . 

Perte  de  benefice,  170. 

Perte  de  clientèle,  17Q. 

Pene  réelle,  i65. 

Pilote,  46,  92,  110.  118. 

Pont,  56,  57. 

Praiique,  26,  40. 

Précaution,  19,  27,  34.  36,  37,  64,  65, 

82,  83. 
Prescription,  i36. 
Preuve.  ?,  58,  77,  79,  96, 97,  1 13,    121a 

123,  i35,  i37    i38. 
Principe  absolu,  9,  45. 
Propriétaire,  81 . 

Prudence,  5,  19,  27,  36,  49,  52,  64. 
Quai,  19,  39, 
Quart,  57. 
Question  de  fait,  9. 
Rade  d*Anvers,  38,  54,  69,  75,  95. 
Rade  de  Flessingue,  40. 
Rapport  de  mer,  60. 
Réclamation,  20,  111,  1 39. 
Recours,  81,  95,  100,  104,  i38. 
Réflexion,  4. 

Règle  de  narigation,  10,  11,  26,  56. 
Règle  générale.  9. 
Règle  internationale,  26. 
Reglement,  10,  11,  25,  26,  3i,  85. 
Reglement  communal  d^Anvers,  5  avril 

1845,  art.  4  —  18. 
Reglement  de  police  d*Anvers,  20  déc. 

1873,  art.  4  et  5  —  70,  71. 
Reglement  du  port  d'Anvcrs,  39. 
Reglement  hollandais  18  mai  1892,  art. 

.6-. 7. 
Reglement  hollandais  18  mai  1892.  art. 

22  —  41. 
Remorqueur,  25, 87,  88,  90,  92,  93,  95 

399,  101  a  106,  178. 
Remous,  i5,  74. 


Risque  d'abordage,  4,  72, 83. 

Rive,  6,  3o,  38, 42,  43,  69, 

Route  (voir  changement  de  route). 

Route  a  suivre,  46. 

Route  en  remonte,  3o,  42. 

Routes  qui  se  croisent,  11,  43,  44,  45. 

Schoone  Waardin,  46. 

Second  abordage,  73,  120. 

Signaux,  16,  20,  21. 

Signaux  phoniques.  8,  9,  17,  3i. 

Signification  nécessaire,  1 39. 

Sillage,  6,  19. 

Situation  anormale,  16. 

Situation  désespérée,  4,  i3. 

Situation  imprévue,  22 . 

Sloop  de  80  tonnes,  179. 

Stopper,  10,  II,  27,  72,  84. 

Solidariié,  98,  99,  101,  102,  180. 

Tardivité.  117,  120. 

Témoin,  ii5,  118,  119. 

Tiers,  3,  37,  82,  98,  101,  102,   104,  io5, 

181. 
Traction,  63. 
Traine,  47  k  49,  75,  86,  88  a  91,  94,  95, 

102. 
Tribord,  6,  11,  26,  35,  38,  42,  43.  46. 
Tribord  tout,  1 1 . 
Tribunal  beige,  144,  149,  i55. 
Trouble,  11,  44- 
Usage,  64,00. 
Usage  constant,  26,89,  **^' 
Usage  d'Anvers,  39. 
Usage  d'Ostende,  i83. 
Us  et  coutumes,  5. 
Vent,  19,  85. 
Vitesse,  10,  11,  32,  5o,  5i,  52,  72,  74, 

84. 

Vitesse  du  courant,  39. 
Vitesse  trop  grande,  9,  74,  io6. 
Vitesse  modérée,  9. 
Voilier  remorqué,  3o,  53,  76. 
Voyage  maritime,  3. 
Walcheren,  46. 
Zone  navigable,  78. 
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CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  Déffinition.  —  L*abordage  est  Ie 
choc  de  deux  navires,  c'est  a  dire 
de  deux  bStiments  naviguant  ou  sus- 
ceptibles  de  naviguer.  La  collision 
d'un  bateau  d*iniérieur  et  d'un  navire 
de  mer  constitue  un  abordage. 

Anvers,  9  nov.  1891.     93. 1.  314. 

2.  Drolt  commun.  —  Le  principe 
qui  n'admet  de  responsabilité  que  si 
le  fait  dommageable  est  le  résultat 
de  la  faute  de  celui  a  qui  le  fait  est 
imputé,  et  le  principe  que  la  preuve 
de  Texistence  de  toute  obligation  in- 
combe  a  celui  qui  en  reclame  Texé- 
cution,  sent  applicables  en  matière 
d'abordage. 

Cass.  belg.  i7Juil.  1890.  92.I.302. 

3.  Navigation  maritime.  —  Aux  ter- 
mes  de  Tart.  748  du  code  de  com- 
merce  hollandais,  le  voyage  d'un 
bateau  de  la  HoUande  par  les  eaux 
intérieures  peut  être  assimilé  dans 
certains  cas  a  un  voyage  maritime. 

Mais  le  bateau  n*en  est  pas  moins 
un  bateau  d*intérieur,  et  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  qui  ne  sont 
pas  parties  au  contrat  d'aifréiement, 
il  est  soumis  a  la  loi  commune  et 
non  au  droit  maritime. 

En  cas  de  collision  avec  des  ba- 
teaux  d*intérieur,  on  ne  peut  lui 
opposer  la  fin  de  non  recevoir  des 
art.  232  et  233  de  la  loi  maritime 
pour  défaut  de  protêt  dans  les  24 
heures. 

Anvers,  25  avr.  1887.    87.  I.  172. 

Anvers,  25  fév.  1888.     88.  I.  1 13. 


4.  Risque  d'abordage.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  danger  imnaédiat 
avec  le  risque  d'abordage  et  le  dan- 
ger OU  péril  du  dernier  moment.  Le 
risque  d*abordage  indique  la  possi- 
bilité  d*une  collision,  et  le  danger  du 
dernier  moment,  une  situation  en 
quelque  sorte  désespérée,  qui  justifie 
des  manoeuvres  fautives.  Le  danger 
immédiat  se  rapporte  a  une  période 
intermediaire,  qui  laisse  encore  a 
l'équipage  du  navire  le  temps  de  la 
réflexion,  mais  qui  le  contraint  de 
faire  les  manoeuvres  nécessaires  pour 
éviter  une  catastrophe. 

Brux.  (I  avril  189!.       93.  L  187. 

CHAPITRE  II. 
RÈGLES  DE  NAVIGATION. 

5.  Ancre.  —  Le  placement  d'une 
ancre  en  dehors  des  bossoirs  est  con- 
traire a  la  prudence  et  aux  us  et 
coutumes  de  la  mer,  qui  doivent  en 
toutes  circonstances  être  observées 
par  les  navires.  (art.  24  règl.  du  i 
aoüt  1880.) 

Anvers,  7  juin  1892.      93.  L  424. 

6.  Mouiller  son  ancre  de  tribord, 
quand  le  navire  tient  une  position  en 
travers  d'une  passé,  est  un  mouillage 
absolument  anormal  et  qui  ne  s'ex- 
plique  que  s'il  faut  y  recourir  pour 
arreter  le  sillage  du  navire.  11  est  de 
pratique  constante  de  ne  jeter  l'ancre 
que  quand  le  navire  a  évité  bout  au 
courant.  Il  faut  mouiller  cap  au  flux, 
sur  une  ligne  parallèle  a  la  rive  et 
non  l'avant  contre  la  berge. 

Brux.  26  déc.  1693.       95.  L  i5i. 
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7-  Approche.  —  Le  reglement  du 
12  juin  1861,  qui  prescrit  aux  hom- 
mes de  garde  d'un  navire  d'embarder 
et  de  iiler  la  chaine  a  Tapproche 
d'un  autre  navire,  n'exclut  pas  les 
autres  manoeuvres,  si  celles-ci  sont 
mieuxappropriées  aux  circonstances. 

Anvers,  23  avr.  i885.     86.  I.  i36. 

8.  Brume.  —  Le  capitaine  qui  en 
temps  de  biume,  est  en  mesure  de 
se  regier  d'après  les  signaux  pho- 
niques  fait  tout  son  devoir. 

Un  navire  ne  doit  pas,  par  temps 
de  brume,  être  a  même  de  s'arrêter 
dans  Ie  champ  visuel. 

Anvers,  22  juil.  1890.    92.  I.  i5i. 

9.  —  L*art.  i3  du  reglement  du  1 
aoüt  1880  prescrit  aux  navires  de 
n'aller  qu'a  une  vitesse  modérée, 
pendant  le  temps  de  brouillard  ou  de 
brume. 

II  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
capitaine,  qui  est  en  mesure  de  se 
regier  d'après  les  signaux  phoniques, 
fait  tout  son  devoir. 

On  ne  saurait  former  en  principe 
absolu  une  simple  opinion  qui  ne  se 
fonde  sur  aucune  disposition  legale. 

On  ne  peut  davantage  prescrire 
comme  règle  générale,  que,  en  temps 
de  brume,  les  navires  devront  pou- 
voir  s'arrêier  dans  les  limites  du 
champ  visuel. 

Le  point  de  savoir  si  un  navire 
avait  une  vitesse  trop  grande  et  doit 
être  responsable  d*un  abordage  reste, 
même  en  temps  de  brume,  une  ques- 
tion  de  fait. 

Brux.  4  juil.  1891.         91. 1.  269. 


10.  Changement   de    route.  —  En 

principe,  un  navire  qui  en  voit  un 
auire  par  babord  n*a  pas  a  changer 
sa  direction. 

L'art.  18  du  reglement  du  i  aoüt 
1880,  qui  prescrit  qu'un  navire  a 
vapeur  qui  en  approche  un  autre  au 
point  de  faire  craindre  un  abordage, 
doit  diminuer  de  vitesse  ou  stopper, 
n*est  applicable  qu'en  ordre  subsi- 
diaire, c  est-a-dire  dans  le  cas  seule- 
ment  ou  le  reglement  n*ordonne  pas 
au  navire  de  manoeuvrer  confor- 
mément  a  Tart.  16. 

L'abordeur  doit  être  déclaré  seul 
responsable  si  laborde  n'a agi comme 
il  Ta  fait,  que  dans  la  prévision  que 
Tabordeur  se  conformerait  aux  regies 
de  la  navigation  tracées  par  les  règle- 
ments. 

Anvers,  3  juillet  1889.    89.  L  436. 

11.  Les  régies  édictées  pour  Ia 
marche  et  les  manoeuvres  des  navires 
en  marche,  doivent  être  observées 
avec  exactitude.  Pour  pouvoir  y 
déroger.(art.  23  du  reglement)  il  faut 
démontrer  que  Ton  se  trouve  dans 
une  circonstance  particuliere  qui 
rend  nécessaire  un  écart  a  ces  régies, 
et  que  la  manoeuvre  faite  a  éié  raison- 
nablement  calculée  en  vue  d*échapper 
au  péril.  (Jurisprudence  anglaise). 

Lorsque  deux  vapeurs  font  des 
routes  qui  se  croisent  celui  qui  voit 
Tautre  par  tribord,  doit  s'écarter  de 
la  route  de  eet  autre  navire  et  celui-ci 
doit  continuer  sa  route  (art.  16  et  22 
du  reglement). 

Ce  dernier  doit,  suivant  les  circon- 
stances, diminuer  de  vitesse,  ou 
stopper  et  marcher  en  arrière  (art. 
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i8du  reglement),  mais  en  maintenant 
sa  direction.  Il  commet  une  faute 
lourde  en  mettant  successi vemen t  sa 
barre  a  babord,  puis  a  tribord,  puis 
a  tribord  tout,etce  après  que  1'autre 
navire  eüt  déja  commencé  a  changer 
de  route. 

Le  navire  qui  doit  changer  de 
route  doit  le  faire  assez  a  temps,non 
seulement  pouréviter  Tautre  navire, 
mais  pour  montrer  sa  manoeuvre  a 
celui-ci  en  temps  utile,  de  maniere  a 
ne  pas  provoquer  chez  lui  le  trouble 
et  la  perplexité. 

Anvers,  3  sept.  1889.     89.  I.  419. 

12.  Lorsqu'il  n'y  a  encore  aucun 
péril  imminent  et  que  rien  ne  peut 
autoriser  un  steamer  a  supposer  que 
esteamer  qui  arrive  et  qui  doit  ma- 
nocuvrer  pour  1  eviter  enfreindra  les 
prescripiions  du  reglement,  il  lui  est 
défendu  de  faire  toute  déviation  de 
rouie. 

Bruxelles,  Savril  1892.  92. 1.  248. 

13.  Pour  être  admis  a  invoquer  la 
disposition  exceptionnelle  de  Tart.  23 
de  Tarreté  royal  du  i  aoüt  1880,  le 
steamer  qui  a  changé  sa  route  alors 
qu'il  devait  la  conlinuer,  doit  établir 
qu'il  s'est  trouvé  dans  des  circon- 
stances  particulières  qui  Tont  obligé 
de  s  ccarter  des  regies  prescriies  pour 
éviter  un  danger  immédiat. 

L'art.  23  n'a  pas  réserve  a  un 
navire  le  droit  de  se  départir  des 
manoeuvres  ordinaires  seulement  a 
un  moment  oüles  manoeuvres,quelIes 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  faire 
échapper  a  une  situation  désespérée, 
OU  a  peu  prés. 

Cass.belge,28  avril  1892.  92. 1. 278. 


14.  Si  deux  navires,run  a  voiles  et 
Tautre  a  vapeur,  courent  de  maniere 
a  risquer  de  se  rencontrer,  le  navire 
sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route 
de  celui  qui  est  a  voiles,  art.  17  arrêté 
royal  du  1  aoüt  1880. 

Dans  ce  cas  le  voilier  commet  une 
faute  impardonnable  en  changeant 
subitement  sa  direction. 

Anvers,  18  mars  1886.   86.  1.  282. 

15.  Courants  et  remous.  —  Le  capi- 
taine  doit  tenir  compte  des  courants 
et  des  autres  circonstances  de  la 
navigation,  alors  surtout  que  le  cou- 
rant et  les  remous  qui  ont  amené 
Tabordage  proviennent  d*une  cause 
permanente  et  connue. 

Anvers,  i5  mai  1889.     89.  I.  3 10. 

16.  Impossibilité  de  manceuvrer.  — 

Cest  au  navire  place  dans  une  situa- 
tion anormale  dans  Timpossibilité 
de  manoeuvrer,  qu'il  incombe  de 
rindiquer  aux  autres  navires  par  des 
signau^  précis  et  formellement  prévus 
par  Tart.  5  de  l'arrêté  royal  du  1  aoüt 
1880,  alors  surtout  que  la  position 
du  navire  n'indique  nullement  qu'il 
est  privé  de  la  liberié  de  ses  mou- 
vements. 

Anvers,  29  mai  1891.      91.  I.  27?. 

Brux.  26  déc.  1893.        95  I.  i5i. 

17.  Un  steamer  qui  en  voit  un 
autre  avec  ses  feux  de  marche  ne 
peut  se  douter  que  celuici  s'est 
échoué  par  suite  d'une  manoeuvre 
anormale  et  intempestive. 

D'après  Tart.  16  du  reglement 
hollandaisdu  18  mai  1892,1e  steamer 
qui   ne  peut   manoeuvrer  pour  en 
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éviter  un  autre  doit  donner  4  coups 
de  sifflet  brefs,  signifiant :  vous  devez 
vous  garer,  je  ne  puis  manoeuvrer. 
Brux.  26  déc.  1893.       gS.  I.  i5i. 

18.  ManoBnvres  dans  les  bassins. — 

L'art.  4  du  reglement  communal 
d'Anvers  du  5  Avril  1845  sur  Tamar- 
rage  des  navires,  ne  vise  que  les 
amarres  portées  sur  Tun  ou  Tautre 
navire  pour  faciliter  les  mouvements 
des  navires  dans  Ie  bassin,  amarres 
que  les  capitaines  ou  bateliers  ne 
peuvent  larguer  parce  qu*en  lefaisant 
lis  entraveraient  Ie  mouvement  des 
navires. 

Anvers,  19  janv.  1889.    89. 1.  109. 

19.  Un  navire  qui  manoeuvre  dans 
un  bassin  doit  employer  toutes  les 
précautions  que  la  prudencepcut  sug- 
gérer  pour  prévenir  les  abordages  et 
tousautresaccidents. Les  précautions 
doivent  être  d'autant  plus  minu- 
tieuses  quand  la  marche  du  navire 
est  accélérée  par  un  fort  vent  et  un 
fort  courant,  et  en  conséquence  plus 
difficilement  gouvernable. 

Parmi  les  précautions  les  plus 
ordinaires,  Tune  des  principales  con- 
siste  a  attacher  une  ou  plusieurs 
amarres  de  retenue,  soit  a  la  bouée, 
soit  au  quai,  soit  a  un  autre  navire, 
pour  arrêter  son  sillage  ou  pour 
guider  sa  marche. 

Anvers,  22  mars  1890.     90. 1. 206. 

Bruxelles,7  juin  1890,    92. 1.   60. 

Anvers,  \6  févr.  1893.    94. 1.  429. 

20.  Le  capitaine  a  Tobligation 
d'observer  les  signaux  nécessaires 
pour  la  manoeuvre  de  son  navire  dans 
les  bassins  et  il  a  pour  devoird'obéir 


aux  autorités  du  port,sauf  a  produiie 
ensuite  ses  réclamaiions  Jevant  les 
autorités  administraiives  compé- 
tentes. 

Anvers,  3  aoüt  1888.      88. 1.  341. 

21. 11  est  du  devoir  du  capitaine 
qui  opère  des  manoeuvres  difficiles 
de  prêter  une  attention  continue  aux 
ordres  des  autorités  du  port. 

Anvers,  3o  juin  1891.      91. 1.  327. 

22.  MancBuvre  du  dernier   moment. 

—  Sil  est  de  principe  que  Ie  capitaine 
ne  peut  être  rendu  responsable,alors 
que, mis  dans  une  situation  imprévue, 
se  trouvant  en  présence  d*un  péril 
imminent,  la  manoeuvre  qu*il  décide 
pourrait  être  considérée  comme 
fautive,  cette  irresponsabililé  doit 
néanmoins  être  strictement  limitée 
aux  manoeuvres  du  dernier  moment. 
Brux.,  9Juillet  1890.     90.  I.  343. 

23.  Les  manoeuvres  de  la  dernière 
heure,  en  présence  d*un  péril  immi- 
nent, sont  sans  influence  au  point  de 
vue  de  la  responsabiliié. 

Brux.,  24  nov.  1893.       96.  L  143. 

24.  Navire    è    la    dérive.   —   Un 

navire  a  la  dérive  ne  doit  pas  être 
assimilé  a  un  navire  au  mouillage  au 
point  de  vue  de  Tarticle  8  du  regle- 
ment du  i''aoüt  1880. 

Il  est  donc  en  faute  en  ne  portant 
qu'un  feu  blanc  en  têie  du  mat ;  il 
doit  porter  les  feux  prescrits  par 
Tart.  3  du  susdit  reglement. 

Anvers,  27  juillet  1888.    88.L382. 

25.  Leremorqueurquin'apaseuen 
position  son  feu  vert  et  son  feu  rouge 
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et  n'a  présenté  qu*un  feu  blanc,  alors 
qu'il  n'étaic  pas  au  raouillage,  qui  a 
ainsi  induit  en  erreur  un  autre  stea- 
mer  en  ne  lui  permettant  pas  de  se 
rendre  exactement  compte  de  la 
posiiion  qu'il  avait,  de  la  direction 
de  sa  marche  et  de  celle  de  ses  ma 
noeuvres,  et  notamment  de  Ia  distan- 
ce  qui  les  séparait  Tun  de  Tautre, 
manque  aux  obligations  imposées 
par  les  règlements  maritimes. 

Brux.,  20  nov,  1891.        92.  I.  56. 

26.  —  Navires  de  mer  et  bateaux 
d'intérieor.  —  D'après  les  règlements 
en  vigueur  sur  les  feux  que  doiveni 
porter  les  navires  dans  l'Escaut  entre 
Anvers  et  la  mer,  les  navires  Je  mer 
doivent  porter  les  feux  de  mer,  et  les 
bateaux  d'intérieurs  les  feux  d'inté- 
rieur. 

L'abordage  résultant  de  la  confu- 
sion  quedoit  engendrer  la  divergence 
de  la  disposition  des  feux,  doit  être 
considéré  comme  fortuit,  et  ne  peut 
ctre  imputé  au  navire  abordeur,  qui 
n'a  d'ailleurs  commis  aucune  contra- 
vention  aux  régies  de  la  navigation 
applicables. 

Le  capitaine  qui  voit  un  feu  ven 
sans  voir  de  feu  rouge,  peut  manoeu- 
vrer  comme  le  prescrit  le  reglement 
sur  les  navires  de  mer ;  la  possibilité 
que  ce  feu  vert  appartiendrait  a  un 
navire  d'intérieur  dont  le  feu  rouge 
(d'arrière)  serait  masqué  par  le 
brouiilard,  et  non  a  un  navire  de 
mer  montrant  son  cóté  tribord,  ne 
doit  pas  être  prévue  par  Tautre  na- 
vire. Un  capitaine  ne  doit  pas  se 
livrer  a  Texamen  de  ces  hypotheses, 
et  vouloir  manceuvrer  de  maniere  a 


parer  simulianément  aux  dangers 
pouvant  exister  dans  chacune  d*elles. 
Il  doit  conformer  ses  ordres  a  la 
réalilé  qui  se  présente  a  ses  yeux, 
même  si  certaines  circonstances  ac- 
cessoires peuvent  se  concilier  diffici- 
lementavec  cette  situation  apparenie. 

Aucun  texte  légal  ne  détermine  si 
les  navires  naviguant  devant  Anvers 
doivent,  quant  aux  manoeuvres  a 
exécuter  pour  prévenir  les  collisions, 
•e  conformer  :  i^au  reglement  du  i'' 
aoül  1880  sur  la  navigation  mariti- 
me,  2<*  a  Tarrêté  royal  du  4  mars 
i85i  sur  la  navigation  d'intérieur,  3** 
al'arrêté  du  18  janvier  iSyS  sur  la 
navigation  a  vapeur  sur  TEscaut. 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  tous  les 
navires  doivent  se  conformer  aüx 
régies  internationales  de  la  naviga- 
tion maritime  (arrêté  du  1'  aoüt 
1880).  Cette  décision  se  justitie  ;  i*> 
implicitement  par  le  texte  de  Tarrêté 
du  i'aoüt  1880,  2*»  par  la  divergence 
de  eet  arrêté  avec  celui  de  1 85 1  ,auquel 
l'arrêlé  postérieur  a  pu  déroger,  3° 
par  les  lacunes  de  Tarrêté  de  1 85 1 , 4° 
par  Tusage  et  la  pratique  constante. 

L'arrêté  du  4  mars  i85i,  pris  de 
commun  accord  avec  le  gouverne- 
ment hollandais,  n'a  pas  la  valeur 
d'une  convention  internationale,  et 
peul  être  abrogé  par  un  simple  ar- 
rêté royal. 

Anvers,  22  et  3i  mars  et  28  avr. 
1888.    88.  1.2 12. 

27.  L'arrêté  royal  du  4  mars  i85i, 
sur  la  navigation  dans  les  fleuves 
et  les   rades  est  encore  en  vigueur. 

Ce  reglement  en  même  lemps  que 
i'arrêté  de    1880  prescrivent   d'une 
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maniere  générale  les  régies  a  suivre 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

En  cas  de  danger  d'abordage,  la 
précaution  de  stopper  et  de  ren  ver- 
ser les  machines  a  pleine  vitesse, 
consiitue  en  principe  une  règle  de 
prudence. 

L'arrêté  de  i85i  n'étant  presque 
plus  usité,  un  capitaine  a  pu  raison- 
nablement  croire  qu'il  avait  devant 
lui  un  navire  portant  des  feux  con- 
formes  au  reglement  de  1880.  Dans 
Ie  doute,  il  n*y  a  pas  plus  de  raison 
pour  supposer  qu'il  se  trouve  en 
présence  d*un  navire  appliquant 
Tarrêté  de  i85i,  qu'en  présence 
dun  navire  appliquant  Tarrêté  de 
1880. 

Anvers,  19  janv.  1892    94.  1.107. 

28.  Navires  en  marcbe.    —    Les 

termes  navire  en  marche  de  Tart.  3 
de  Tarreté  royal  du  i'  aoüt  1880, 
sont  synonymes  de  navire  en  route 
et  non  applicables  aux  mouvements 
OU  manoeuvres  du  navire  encore 
amarré. 

Le  navire  en  marche  passant  a 
proximité  d'un  navire  au  mouillage 
doit  tenir  compte  des  mouvements 
que  ce  dernier  peut  eire  amené  a 
effectuer. 

Cette  obligation  est  applicable  a 
l'évitage,  notamment  quand  le  mo- 
ment auquel  le  navire  se  met  en 
marche  coïncide  avec  Theure  de  Tou- 
veriure  des  bassins. 

Brux.,  18  juin  i885.        86,  I.  27. 

29.  Cest  a  labordeur  a  prévoir 
une  embardée  d*un  navire  a  Tancre, 
donca  sen  tenir a  distance  suffisante. 


Cette  embardée  ne  constitue  un 
cas  fortuit,  que  si  elle  a  comme  in- 
tensité  dépassé  toute  prévision. 

Anvers,  8  avr.  1893.      93.  I.  177. 

30.  Nuit.  —  On  ne  peut  sérieuse- 
ment  faire  un  grief  a  un  voilier  re- 
morqué,d*avoir  fait  route  en  remonte 
de  l'Escaut  sur  un  allignement  un 
peu  plus  rapprochéde  la  rive  droite 
que  de  la  rive  gauche,  par  Ie  motif 
que,  par  une  navigation  de  nuit,  on 
ne  peut  pas  suivre  exactement  la 
prescription  de  Tart.  2 1  de  Tarrêté  du 
I'  aoiJt  1880. 

Brux.  10  aoüt  i885.         86.  I.  3o. 

31.  Est  en  faute,  le  steamer  qui 
naviguant  de  nuit,  suivi  par  un  autre, 
ralentit  sa  marche,  sans  donner  les 
signaux  prévus  au  reglement  (mon- 
trer  un  feu  blanc  ou  a  éclats  a  son 
arrière,  ou  lancer  trois  coups  de 
sifflet). 

Anvers,  i3  mai  1890.     91.  I.  192. 

32.  Passé  dangereuse.  —  Le  stea- 
mer qui  en  suit  un  autre,  doit  sur- 
veiller  avec  soin  la  marche  de  celui- 
ci  et  sa  vitesse,  et  diminuer  de  vitesse 
a  Tapproche  d*une  passé  dangereuse. 

Anvers,  i3  mai  1890.     91.  L  192. 

33.  Passé  de  Terneuzen.   —  Une 

passé  de  600  a  700  mètres  (entre  les 
lignes  démarquant  les  profondeurs 
de  12  a  i5  mètres)  consiitue  a  tous 
egards  une  passé  étroitespécialement 
pour  de  grands  steamers.  La  passé  a 
Terneuzen  est  une  passé  élroite. 
Anvers,  6  fév.  1893.       93,  L  i23. 

34 «  Passé  Dry  Goten.  —  Le  banc 
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de  TEscaut  inférieur  nommé  «  Drij 
Goten  »  est  sujet  a  des  déplacements 
relativement  considérables  ;  il  con- 
stitue  un  danger  permanent  pour  la 
navigation ;  la  passé  oü  il  se  trouve 
ne  peul  être  abordée  qu'avec  des 
précautions  spéciales ;  les  bateaux 
doivent  s*en  tenir  aussi  éloignés  que 
possible  et  ne  pas  chercher  a  Ie 
doubler  a  courte  distance. 

Brux.,  26  janv.  1894.      94.  K  108. 

35.  Passé  étroite.  —  Dans  les 
passes  éiroites,  tout  navire  a  vapeur 
doit,  si  c'est  possible,  prendre  Ie 
c6té  du  chenal  qui  est  a  son  tribord. 

Anvers,  6  mars  1891.     93.  I.  146. 

36.  Précautions.  —  Dans  la  navi- 
gation, l'on  doit  se  conformer  non 
seulemcnt  aux  régies  ordinaires  de 
la  prudence,  mais  il  faut  multiplier 
les  précautions  pour  prévenir  la 
possibilité  d'un  accident,  lorsqu'il  y 
a  moyen  de  Ie  faire.  Il  faut  tou jours 
tenir  compte  de  Timprévu,  dëvène- 
ments  subits  qui  peuvent  provoquer 
un  danger. 

Anvers,  18  mars  1886.  86.  I.  282. 

37.  —  Un  commandant  de  navire 
doit,  autant  que  possible,  prendre 
les  précautions  pour  pouvoir  parcr 
aux  dangers  subits  même  provenant 
des  fautes  de  tiers,  et  il  ne  doit  pas 
attendre  que  Ie  danger  soit  tellement 
rapproché  que  Ie  moindre  incident 
fortuit  provoque  un  sinistre. 

Anvers,  8  juin  1887.      87.  I.  287. 

38  Rade  d'Anvers.  —  Les  navires 
ne  doivent  suivre  Ie  coté  du  chenal  a 
leur  tribord   que  si  cela  est  d  une 


exécution  possible  et  sans  danger. 
(art.  21  du  reglement^. 

En  rade  d'Anvers,  les  steamers  a 
pas  de  vis  droit,  qui  viennent  de  la 
mer,  doivent  par  une  nécessité  nau- 
lique,  se  porter  sur  la  rive  droite  au 
moment  oü  ils  arrivent  au  coude  du 
fleuve.  afin  de  pouvoir  cviier  vers  la 
rive  gauche. 

Anvers,  27  avril  1894.    95.  I.  248. 

39.  Quand  un  steamer  est  au 
mouillage  a  plus  de  700  mètres  en 
amont  de  louverture  du  goulet  d*un 
bassin  et  qu'un  autre  steamer,  sous 
pression  de  vapeur,  vient  de  la  mer, 
culant  avec  une  ancre  draguant  Ie 
fond,  se  placer  en  aval  a  environ  70 
mètres  par  Ie  travers  du  musoir  du 
même  goulet,  a  I'effet  d'entrer,  ce- 
lui-ci  peut,  suivant  les  usages  et  les 
règlements  du  port  d'Anvers,  entrer 
dans  Ie  bassin  avant  Tautre. 

La  préteniion  de  ce  dernier  a  un 
droit  de  priorité  est  inadmissible;  des 
qu'il  ne  peut  plus  douter  de  Tinten- 
lion  du  steamer  d'embouquer  Ie  gou- 
let, il  doit,  s'il  est  en  marche,  gagner 
Ie  milieu  du  fleuve,  puis  cap  au  flux 
et  étalant  au  courant,  soit  cotinnuer 
sa  route,  soit  s'arrêter  en  batiant 
avec  machines  en  avant  pour  contre- 
balancer  la  vitesse  du  courant,  ou  en 
jetant  l'ancre  au  besoin. 

S'il  persiste  a  aller  de  Tavant,  il 
commet  üiie  imprudence  plus  grande 
s'il  navigue  presque  sur  lest,  en  ar- 
rêtant  ses  machines,  alors  qu'il  pré- 
sente toute  sa  longueur  a  faible 
distance  d'un  bateau  d*intérieur, 
livrant  sans  résistance  efücace  tout 
son  c6té  au  courant  du  flux  qui  Ie 
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fait  dériver  vers  Ie  quai,  malgré  ses 
efforts  pour  se  redresser  a  l*aide  de 
soa  gouvernail. 

Brux.,  24  mai  i8y5.       gS.  I.  436. 

40.   Rade  de  Flessingue.   —   Les 

navires  doivent  naviguer  conforme- 
ment  a  rexpérience  ordinaire  et  sui- 
vre  la  voie  indiquée  par  Ia  praiique, 
quand  il  s'agit  de  ne  pas  s  engager 
avec  des  navires  mouillés  en  rade  et 
de  suivre  une  rivière  parsemée  de 
bancs  et  a  courants  irréguliers,  oü  la 
moindre  déviation  de  route  fait  cou- 
rir  aux  navires  Ie  risquedes'échouer. 

Anvers,  23  oct.  1891.    93.  I.  3o6. 

Brux.,  8  avr.  1892.        92.  I.  248. 

4i.  Reglement  hollandais.  —  L'ar- 
ticle  22  du  reglement  hollandais  du 
18  mai  1892  (reproduit  dans  Tarticle 
22  du  reglement  similnire  beige  du 
24  juiliet  1892)  n*est  point  la  simple 
reproduction  de  Tarticle  iSdel'ar. 
rêté  royal  du  i''  aoüt  1880  relatif  a 
la  navigation  maritime. 

Anvers,  8  mars  1895.     gS.  I.  211. 

42  RIve  k  tenir.  —  Si  un  navire 
de  mer  qui  remonte  TEscaut  est 
astreint  a  serrer  la  rive  qui  se  trouve 
a  son  tribord,  c'est  a  dire  la  rive 
gauche  du  fleuve.  Ia  même  obligation 
n'incombe  pas  aux  navires  d'inté- 
rieur. 

Brux.,  24  mars  1891.     93.  I.  154. 

43.    Routes   qui   se  croisent.    — 

Quand  deux  steamers  raarchent 
presque  cap  sur  cap,  ils  doivent  tous 
deux  venir  sur  tribord  (art.  i5  arrêié 
royal  i  aoüt  1880,) 


Quand  Ie  steamer  qui  descend 
TEscaut  a  été  abordé  la  oü  en  toute 
hypothese  il  devait  se  porter  pour 
éviter  les  rencontres,  c*est-a-dire  du 
cóté  droit  de  la  passé,  tandis  que 
Tabordeur  a,  au  contraire,  navigué, 
au  moins  temporairement,  vers  la 
rive  qu*il  devait  éviter,  et  y  est  entre 
en  collisiön,  il  est  inutile  de  recher- 
cher  quelle  était  la  posiiion  exacte 
des  deux  steamers  au  moment  oü  la 
feu  de  Tun  a  été  relevé  pour  la 
première  fois  par  Tautre. 

Anvers,  6  fév.  1893.       93.  I.  i23. 

44.  —  Quand  un  steamer  a  fait  des 
manoeuvres  contraires  aux  prescrip- 
tions  réglementaires,  c*est  a  lui  a 
prouver  qu'il  s*est  trouve  dans  Ie  cas 
de  Tart.  23  de  l'arrêié  royal  du 
I  aoüt  1880,  c'est-a-dire  dans  des 
circonstances  particulières  qui  Tont 
obligé  de  s*écarter  des  regies  pres- 
crites  pour  éviter  un  danger  immé- 
diat. 

Tel  est  Ie  cas  quand  un  steamer 
qui  Ie  croisait,  et  qu*il  avait  vu  a  une 
distance  suffisante  pour  faire  la 
manoeuvre  d*éviiement  qui  lui  in- 
combait,  n'a  fait  cette  manoeuvre 
que  lorsqu*il  était  trop  tard,  de 
maniere  a  jeter  Ie  trouble  dans 
l'esprit  de  l'équipage  de  Tautre 
navire  et  a  obliger  celui-ci  a  prendre 
les  mesures  dictees  par  les  circon- 
stances. 

Brux.,  1 1  avril  1891.      q3.  I.  187. 

45.  —  Cest  un  principe  général 
et  absolu  en  matière  de  navigation, 
que  lorsqu'un  steamer  et  un  navire 
a   voiles   font    des    routes    qui    se 
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croisent,  il  est  du  devoir  du  steamer. 
d'éviter  Ie  voilier  et  de  ne  gener  en 
rien  ses  mouvements.  (art.  6  arrêté 
royal  2  5  mars  i85i). 

Anvers,   5   janv.  1893.    94.  I.  411. 

Civ.  Anv.,  6  déc.  1889.    90. 1.  238. 

Anvers,  6  mars    1891.    93. 1.  (46. 

46.  Route  usuelle.  —  Le  reglement 
beige  du  1"  aout  1880,  sur  les  feux  el 
les  routes,  n*est  pas  obligatoire  dans 
TEscaut,  pres  de  Flessingue,  alors 
suriout  qu'il  s'agii  de  navires  non 
naiionaux  ;  aux  termes  de  Tart.  8  de 
la  loi  hollandaise  du  i5  mai  1829,  les 
lois  de  police  obligeni  tous  ceux  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la 
Hollande. 

Aucun  des  articles  du  reglement 
hollandais  ne  précise  la  route  que  les 
navires  oni  a  suivre  entre  le  feu  de 
Borselen,  et  le  port  de  Flessingue  ; 
mais  depuis  que  les  steamers  exis- 
tent,  la  route  suivie  la  nuit  par  les 
pilotes  est  invariablement  que  les 
steamers  remoniant  l'Escaut,  après 
avoir  changé  de  pilote  a  proximité 
du  port  ouest  de  Flessingue,  et  avant 
de  pointer  sur  le  feu  de  Borselen, 
remontent  jusqu'a  la  hauteur  du 
<c  Schoone  Waardin  »  en  laissant  a 
leur  tribord  les  navires  mouillés  sur 
rade,  et  en  longeant  la  rive  de  Wal- 
cheren a  distance  suffisante  pour,  en 
toute  liberté  de  manoeuvres,  laisser 
passer  a  babord  les  steamers  descen- 
dant le  fleuve  ;  ceux  ei  après  avoir 
passé  devant  le  feu  de  Borselen,  ne 
pointent  pas  sur  les  feux  de  Fles- 
singue, mais  tiennent  ces  feux  bien  a 
leur  babord,  en  vue  datterrir  au 
«  Schoone   Waardin  »  pour    de  la 


longer  la  rive  de  Tile  de  Walcheren, 
a  une  distance  qui  n'excède  pas  100 
mètres,  afin  de  laisser  passer  entre 
eux  et  les  navires  mouillés  sur  rade 
les  steamers  a  la  remonte. 

Brux.  8  avril  1892.        92.  I.  248. 

47.  Traïne.  —  D'après  les  règle- 
raents  sur  la  matière,une  traine  doit 
suivre  route  de  maniere  a  passer  a 
babord  les  navires  venant  en  sens 
inverse. 

Anvers,  24  mai  1888.     88. 1.  273. 

48.  Un  steamer  doit  d'autant  plus 
observer  les  prescriptions  réglemen- 
taires,  qu'il  se  trouve  en  présence 
d'une  trarne,qui  remonte  le  courant, 
et  qu*il  est  pourvu  d'un  appareil  de 
barre  des  plus  perfectionnés. 

Brux..  24  nov.  1893.      95.  I.  143. 

49.  La  prudence  s*impose  d*autant 
plus  a  un  navire,  qu'il  a  devant  lui 
une  traine. 

Sent.  arb.  21  nov.  1891.  95. 1.  142. 

50.  Yitesse. — Commet  une  impru- 
dence,le  sieamer,qui  en  cas  de  danger 
d'abordage,  maintient  sa  vitesse  tout 
en  serrant  un  voilier  de  tres   pres. 

Anvers,  18  mars  1886.     86. 1.  282. 

51.  Le  capitaine  qui  a  continue  a 
marcher  a  une  vitesse  de  10  noeuds  a 
Theure  en  se  rapprochanl  d'un  autre 
vapeur  dans  une  situation  spéciale 
qui  devait  lui  faire  craindre  un  abor- 
dage,  contrevient  a  Tart.  18,  Regle- 
ment maritime,  pour  n'avoir  pas,  en 
temps  opportun,  diminué  de  vitesse. 

Brux.,  20  nov.  1891.       92.  L  56, 
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52.  Si  la  vitesse  de  1 2  milles  a 
rheure  n*est  sujette  a  aucune  critique 
tant  que  la  navigation  est  entièrement 
Hbre,  il  en  est  autrement  &  Tentrée 
d'une  passé  difücile  (telle  que  celle 
du  Kruisschans)  et  alors  surtout 
qu^un  auire  navire  s'y  engage  simul- 
tanément  du  cOté  opposé. 

La  prudence  et  les  usages  établis 
commandent  au  va  peur  qui  marche 
contre  Ie  courant  de  ceder  Ie  pas  au 
navire  qui  navigue  avec  celuici.  La 
prenjière  condition  pour  pouvoir  se 
conformer  a  celie  règle,  c  est  d'avoir 
une  marche  qui  permette,  en  cas  de 
besoin,  des'arrêter  dans  un  lemps  re- 
lativementcourt.Cen'est  pas  avec  une 
vitesse  de  12  noeuds  a  Theure  qu'on 
peu  espérer  atteindre  ce  résultat. 

Sent.  arb.  2t  nov.  1891.  95. L 142. 

53.  Yoilier  remorqué.  —  La  dispo- 
sition  de  rarticle  16  du  reglement  du 
i'aoüt  1880  est  applicable  au  cas 
oü  un  steamer  se  trouve  en  présence 
d'un  voilier  remorqué  ;  celui-ci  est 
réellement  un  navire  qui  marche  a 
Ia  vapeur  et  qui  ne  se  meut  pas  par 
Taction  des  voiles. 

Brux.,  (o  aoüt  iS85.       86.  L  3o. 

CHAPITRE  III. 
FAUTE. 

54.  Bateau  è  la  dériva,  —  Com- 
met  une  faute  grave,  Ie  batelier  qui 
continue  è  dériver  avec  son  bateau 
en  rade  d'Anvers,  au  lieu  de  se  met- 
tre  a  Tancre  a  une  distance  conve- 
nable,  pendant  Touverture  des  bas- 
sins,  et  empêche,  retarde  ou  rend 


difficile  et  périlleuse   la   sortie  des 
navires. 
Anvers,  8  juin  1887.      87.  L  287. 

55.  Canot  —  Le  capitaine  qui  a 
averti  le  baielier  de  garer  son  canot, 
ne  commet  aucune  faute  si  par  suite 
des  événements  qui  suivent  ce  canot 
est  écrasé,  alors  que  le  batelier  au 
lieu  de  mettre  son  canot  en  lieu  sür, 
se  borne  a  le  déiacher  en  le  laissant 
a  son  c6ié. 

Anvers,  ïgavril  1887.     87.  L  282. 

56.  Capitaine  absent  du  pont.   — 

Lorsque  le  capitaine  ne  se  trouve 
pas  sur  le  pont  pour  donner  les 
commandements  au  moment  oü  on 
s'approche  de  Tembouchure  d*un 
canaU  ce  fait  est  sans  portee  alors 
qu'il  est  constant  et  reconnu  par  les 
experts  que  toutes  manoeuvres  exé- 
cutées  a  bord  ont  été  commandées 
par  les  circonstances  et  ont  éié  con- 
formes  aux  régies  de  la  navigation 
maritimes. 

Brux.,  loaoüt  i885.        86.  L  3o. 

57.  La  circonstance  qu*un  capi- 
taine n'est  pas  sur  le  pont  de  son 
navire  au  moment  d*une  collision  ne 
peut  lui  être  imputée  a  faute,  s*il 
n'est  pas  de  quart  a  ce  moment. 

Anvers,  6  fév.  1893.       93.  L  i23. 

58.  Caose  initiale.  —  Quand  la 
preuve  de  la  cause  initiale  de  Tabor- 
dage  n'est  faite  ni  par  Tune,  ni  par 
Tautre  des  parties,  aucune  d'elles  ne 
peut  argumenter  en  sa  faveur  de  la 
faute  commise  ;  chaque  partie  doit 
argumenter  en  se  pla9ant  dans 
Thypothèse  de  son  adversaire. 


i6 


ABORDAGE 


C'est  en  se  guidanl  d'après  ce  prin- 
cipe, que  Ton  doit  examiner  les 
autres  fautes  qui  ont  pu  avoir  de 
rinfluence  sur  Tabordage,  et  Ie  par- 
lage  de  la  responsabilité  s'opère, 
conformément  a  Tart.  229  de  la  loi, 
suivant  la  gravité  de  chacune  des 
fautes  commises. 

Anvers,  1 5  juin  tSSy.      87. 1.  314. 

59.  Changement  de  route.   —   Le 

navire  qui  change  de  route,  quand 
la  loi  Toblige  a  la  maintenir,  est 
presque  toujours  en  faute  et  respon- 
sable. 

Anvers,  18  mars  1886.    86. 1.  282. 

Anvers,  3  juill.  1889.     89. 1.  43C. 

60.  Echouement.  —  Le  steamer  en 
fauie,  et  qui  aurait  été  déclaré 
responsable  d*un  aborJage,  doit 
rcpondre  de  réchouement  qui  a 
permis  d  eviter  la  collision. 

L'action  tendant  a  la  réparation 
du  dommage  résulcant  d*un  echoue- 
ment qui  a  eu  lieu  pour  éviter  un 
abordage  n*est  pas  subordonnée  a 
Texistence  d*un  rapport  de  mer 
régulier. 

Brux.,  26  déc.  1893.      95.  I.  i5i. 

61.  Entree  dans  TEscaut  a  Terneozen 

—  Consiiiue  une  faute  initiale  irapu- 
table  a  un  steamer.  La  circonsiance 
qu'il  a  effeciué  a  Terneuzen  son 
entree  dansTEscaut  sans  examiner  si 
la  passé  était  libre  et  sans  signaler  sa 
manoeuvre  aux  navires  en  remonte. 
Cetie  faute  est  surioutgrave  quand 
le  navire  sait  devoir  opérer  un  mou- 
vement giratoire  difficile  et  contrarie 
par  un   courant  d  une  tres  grande 


force,  et  aussi  que  ses  feux  resteront 
cachés  par  les    écrans    pendant    la 
première  phase  de  son  évolution. 
Brux.,  10  aoüt  i885.       86.  I.  3o. 

62.  Faute  non  prouvée.  —  £n  cas 

d'abordage,  lorsque  ni  Tun  ni  Tautre 
des  capitaines  ne  prouve  la  faute 
qu'il  reproche  a  son  adversaire, 
Tabordage  doit  être  considéré, 
comme  fortuit. 

Brux.,  i5  mai  1889.       91.  I.  186. 

63.  Force  majenre.  --  Lorsqu'un 
steamer,  amarré  avec  des  soins  par- 
ticuliers  et  bien  sufïisants  dans  des 
circonstances  ordinaires,  reposait  a 
marce  basse  de  toute  sa  longueur 
sur  le  lit  de  la  rivière,  que  la  force 
extraordinaire  du  courant  a  creusé 
le  lit  sous  Tavant  de  ce  steamer,  de 
sorte  qu'a  la  seconde  ma  ree  basse  le 
navire  glissait  tout  h.  coup  en  eau 
profonde  exercant  sur  ses  amarres 
une  traction  telle  qu'elles  ne  pou- 
vaieni  la  supporter  et  se  rompaient, 
et  que  le  courant  faisant  pivoter  ce 
steamer  sur  son  arrière  drossait 
Tavant  avec  son  étrave  sur  un  autre 
steamer  amarré  parallèlement,rabor- 
dage  ne  peut  être  imputé  au  steamer 
abordeur,  alors  surtout  que  le  lit  du 
fieuve  a  été  creusé  sous  Tavant  du 
steamer  exceptionnellement  et  que 
rien  n*a  pu  faire  prévoir  ce  fait. 

Anvers,  10  juin  1S87.      87. 1.  35 1. 

64.  Héllce.  —  L'emploi  des  ma- 
chines motrices  d*un  steamer  amarré 
du  quai  ne  peut  se  faire  qu'avec  une 
extreme  prudence,  et  après  s'être 
assuré   que   la  manoeuvre  ne  peur 
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causer  des  avaries  aux  navires  envi- 
ronnants. 

S*il  est  d'usage  que  les  steamers 
essaient  leur  héiice  avant  leur  départ, 
cette  tnanoeuvre  ne  peut  se  faire 
qu'avec  toutes  les  précautions  néces- 
saires. ^ 

Il  incombe  a  tout  steamer  de  sur- 
veiller  ses  mouvements,  de  maniere 
qu'il  ait  la  certitude  de  ne  causer 
aucun  dommage  par  Ie  mouvement 
qu*il  va  faire,  notamment  en  faisant 
manoeuvrer  son  héiice. 

Anvers,  22  avril  1891.     91. 1.  211. 

65.  MancBovre  dans  les  bassins.  — 
Le  steamer  sous  pression,  libre  de 
ses  mouvements  et  en  marche,  qui 
touche  de  son  héiice  un  bateau 
amarré  dans  le  bassin  a  un  endroit 
oü  il  ne  gêne  pas  le  passage  des  na- 
vires, est  en  faute.  Un  steamer  ne 
peut  mouvoir  ses  machines  a  un 
moment  oü  leur  fonctionnement 
peut  dunner  lieu  a  un  accident. 

Anvers,  16  fév.  1893.     94. 1.429. 

66.  MancBUvre  de  saluL  —  Le  capi- 
taine  ne  peut,  dans  le  but  d'éviter  un 
abordage  avec  un  navire,  aller  se 
jeter  sur  un  autre  ;  en  mahoeuvrant 
ainsi,  il  engage  sa  responsabilité. 

Anvers,  21  fév.  1891.  93.  I.  11 5. 
Brux.,  10  jan.  1894.  94*  I*  Qi* 
Anvers,  4  juil.  1894.      95.  I.  327. 

67.  Mancsuvres    fautives.    —  La 

corrélation  entre  les  fautes  et  le 
dommage  produir,  qui  est  une  des 
conditions  légales  de  Tapplication 
des  art.  i382  et  suiv.  du  C.  civ.  fait 


défaut,  si  les  manoeuvres  prétendü- 
ment  fautives  sont  intervenues  a  un 
moment  oü  elles  n'ont  pu  exercer 
aucune  infiuence  sur  la  collision 
amenée  par  d'autres  causes. 

Cass.  28  av.  1892.         92.  L  278. 

68.  Mouiliage.  —  Commet  une 
imprudencele  capitaine  qui  mouille 
son  navire  dans  un  endroit  dange- 
reux,  a  proximité  d'autres  navires  ; 
il  est  responsable  du  dommage  né  de 
celie  cause.  —  Est  coupable  de 
négUgence  le  capitaine  qui,  dans 
cette  circonstance,  n*a  pas  eu  soin 
de  tenir  sa  seconde  ancre  parée,  et 
n'a  pas  essayé  de  s'en  servir  en  cas 
de  danser. 

Le  capitaine  est  responsable  de 
Tabordage,  s'il  est  dü  au  mauvais 
état  des  engins  du  navire,  a  leur 
insuffisance,  mauvaise  construction 
et  disposition. 

Anvers,  23  avril  i885.    86.  L  i3^). 

69.  Navire  sortant  des  bassins.  — 

Le  capitaine  d*un  navire  sortant  des 
bassins,  qui  apercoit  en  rade  un 
navire  a  Tancre  dans  rimpossibilité 
de  se  mouvoir,a  le  devoir  de  prendre 
seul  les  mesures  nécessaires  afin 
d'éviter  une  coilision. 

Le  navire  qui  pour  remonter  le 
üeuve,  avec  le  courant  du  flux  décrit 
dans  sa  marche  une  courbe  allongée 
Texposant  a  une  collision  avec  les 
bateaux  amarrés  vers  la  rive  gauche 
commet  une  faute  grave. 

Est  en  faute  le  capitaine  qui  fait 
pendant  la  nuit  une  manoeuvre  dan- 
gereuse  a  laquelle  il  n*aurait  pas  été 
astreint  après  le  lever  du  soleil. 

Brux.  9  juillet  1890.      90.  L  343. 


i8 


ABOROAGE 


70.  Ordre    de    rautorlté.   —   Les 

capitaines  de  navires  sont  tenus  d*exé- 
cuter  les  manoeuvres  ordonnées  par 
Ie  chef  éclusier,  lors  de  1  entree  ei  de 
la  sortie  des  bassins.  (Règl.  de  police 
d'Anvers,  20  déc.  1873,  art.  4  et  5). 

lis  ne  sont  donc  pas  responsables 
d*un  abordage  provenant  uniquement 
des  manoeuvres  imprudenies  com- 
mandces  par  Ie  chef  éclusier. 

Anvers,  12  avril  1892.    92. 1.  191. 

71.  Jugé  dans  Ie  même  sens  pour 
les  bateliers. 

Anvers,  1  aoüt  1894.      95.  1.  356. 

72.  Roule  maintenoe. —  Est  en  faute 
Ie  steamer  qui  a  poursuivi  sa  course 
a  toute  viiesse,  toujours  dans  la 
même  direction,  alors  que  Ie  risque 
d'abordage  s'accentuait  de  plus  en 
plus  ;  surtoul  si  ayant  une  vitesse 
maximum  de  9  noeuds  a  Theure,  et 
atteignant,  grace  au  courant,  une 
vitesse  plus  grande  encore,  il  n'a 
cherché  a  ralenlir  qu'au  toul  dernier 
moment,et  alors  que  Tabordage  était 
devenu  inévitable. 

Au  moment  oü,  par  suite  de  sa 
faute  persistante,  Ie  risque  d'abor- 
dage  se  transformait  insensiblement 
en  danger  d'abordage,  il  aurait  dü 
stopper  et  même  faire  machine  en 
arrière. 

Brux.,  8  avril  1892.       92.  I.  248. 

73.  Second  abordage.  —  Quand  un 
second  abordage  a  été  la  consé- 
quence  inévitable  du  premier  abor- 
dage, les  auteurs  de  celui-ci  sont 
responsables  du  second  abordage. 

Anvers,  i5  juin  1887.    87. 1.  314. 


74.  Steamer  en  marche.    —  Un 

steamer  de  fort  tonnage  (3i58  ton- 
neaux  de  jauge)  qui  en  passant  occa- 
sionne,  par  Ie  seul  remous  de  Teau, 
la  rupture  d'une  chaine  passée  sous 
un  bateau  sombré,  n*est  pas  respon - 
sable  de  eet  accident,  lorsque  la 
vitesse  du  steamer  n*était  pas  exces- 
sive,  et  que  Ie  capitaine  ne  pouvait 
se  douter  qu*il  allait  causer  un 
accident. 
Anvers,  17  déc.  1S87.    88.  I.  i5o. 

75.  TraTne.  —  Un  capitaine  de 
navire  ne  peut  ignorer  les  difiicultés 
que  rencontre  une  traine  pour  chan- 
ger  brusquement  sa  route. 

Le  capitaine  d'un  steamer  ne  peut 
dégager  sa  responsabilité  en  disant 
qu*en  opérant  sa  sortie  dans  des 
conditions  intempestives,  il  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  du  chef-éclusier, 
qui  attest.e  qu'il  est  sorti  en  se  con- 
formant  a  toutes  les  régies  prescrites 
en  la  maiière ;  ce  dernier  est  sans 
compétence  pour  regier  les  manoeu- 
vres a  effectuerpour  éviter  les  navires 
en  rade. 

Brux.,  12  janv.  1895.     95.  I.  i53. 

76.  Yoilier  remorqué.  —  Est  res- 
ponsable  de  l'abordage  le  voilier 
remorqué  qui  rattrape  un  autre  voi- 
lier louvoyant,  sans  s'écarter  de  la 
route  de  celui-ci  (art.  17  et  20  arrêté 
royaldu  1'  aoüt  1880). 

Anvers,  18  nov.  1887.    88. 1.  405. 

CHAPITRE  IV. 
FAUTE  PRÉSUMÉE. 

77.  Navire  en  marche.  —  Navire 
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k  Fancre.  —  Le  navire  en  marche 
qui  en  aborde  un  autre  qui  est  a 
I'ancre  est  présumé  en  faute  ;  pour 
s'exonérer  son  capitaine  doit  prou- 
ver  qu*il  n'a  pas  commis  de  faute  et 
que  Tabordage  est  la  conséquence 
d*une  force  majeure  ou  d'une  faute 
du  navire  aborde ;  des  allégaiions 
vagues  de  force  majeure  ne  sufiisent 
pas. 

Anvers,  i3  avril  i888.    88. 1.  227. 

Anvers,  9  sept.  1889.     89. 1.  462. 

Anvers,  8  avril  i8q3.      93.  I.  177. 

78.  Yapeur  et  volller.  —  l.orsqu'ii 
est  notoire  que  Taccident  a  eu  lieu 
de  jour  et  que  les  deux  navir^s  étaient 
en  marché,  Tun  a  la  voile  et  Tautre 
a  la  vapeur,  le  navire  sous  vapeur 
doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui 
est  sous  voiles,  et  le  steamer  est 
présumé  en  faute  pour  autant  qu'une 
enquête  sur  les  faits  de  Tabordage 
n'établisse  pas  qu*une  fausse  ma- 
noeuvre du  voilier  a  donné  lieu  a 
Taccident. 

Aucune  disposition  legale  n'impose 
'au  voilier  lobligation  d*achever  ses 
bordées  jusqu'aux  limites  de  la  zone 
navigable. 

Civ. Anvers  6  déc.  1889.  90.  I.  238. 

79.  La  seule  constatation  du  fait 
matériel  de  Tabordage  ne  suffil  pas 
pour  faire  admettre,  comme  legale- 
ment  présumée,la  faute  du  comman- 
dant d*un  navire  sous  vapeur  qui  est 
entre  en  collision  avec  un  voilier. 

Les  raolifs  qui  ont  engagé  le  pou- 
voir  réglementaire  a  faire  un  traite- 
ment  différent  au  navire  sous  vapeur 
et  au  voilier  peuvent  eire  pris  en 


considération  par  le  juge,  pour  com- 
pleter les  éléments  de  sa  décision  au 
sujet  d'un  abordage  dont  des  preuves 
directes  n*établissent  pas  les  causes 
réelles  ;  mais  le  juge  n'y  doit  avoir 
égard  que  suivant  les  cas;  l'influence 
plus  OU  moins  grande  qu*il  accorde, 
en  termes  de  preuve,  è  la  qualiié 
respeciive  des  navires  en  collision, 
rentre  dans  la  categorie  des  présomp- 
tions  abandonnées  aux  lumières  et  a 
la  prudence  du  magistrat. 
Cass.  i7Juill.  1890.         92.L3o2. 

CHAPITREV. 
FAUTE  COMMUNE. 

80.  Absence  des  feux  prescrits.  — 

La  circonstance  qu'un  navire  n*a  pas 
ses  feux  règlementaires  n'exonère 
point  de  toute  responsabilité  celui 
qui  Taborde,  si  celui-ci  a  néanmoins 
reconnu  la  présence  du  dit  navire  et 
n'a  pas  fait  les  manoeuvres  qu*il  lui 
était  possible  de  faire  pour  Téviter. 
Anvers,  27  juill.  1888.     88.  L  382. 

8L  Code  hollandais.  —Aux  termes 
de  Tart,  535  du  Code  comm.  hollan- 
dais, quand  Tabordage  est  du  a  la 
faute  des  deux  navires,  chacun  sup- 
porte  ses  propres  dommages,  c'est- 
a-dire  que  les  propriétaires  de  Tun 
des  navires  ou  de  sa  cargaison  n*onl 
pas  de  recours  contre  Tautre  navire. 

Anvers,  23  oct,  1891.     93.  L  3o6. 

Anvers,  7  juin  1892.      93.  L  424. 

82.  Faute  de  Tabordé.   —   Est   en 

faute   le    capitaine    d'un    navire    a 
I'ancre  qui  n'a  pas  pris  les  précau- 
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tions  qu*on  doit  toujours  exiger  en 
matière  de  navigalion  pour  parer 
aux  dangers  subits  même  provenant 
des  faits  de  liers ;  une  partie  des 
conséquences  de  la  collision  lui 
inconibe, 

Anvers,  5  juiL  r886.      87. 1.  101. 

Anvers,  i3  juin  1888.     88.  I.  369. 

83.  Faute  initisle  de  Tabordé.  — 
Faute    ullérieure    de    rabordeur.    — 

La  fauie  initiale  de  l'abordé  n*ex- 
onère  point  Tabordeur  des  faut  es 
que  lui-même  a  commises  ultérieu- 
remcnt  en  ne  prenant  point  a  son 
lour  les  précau  tions  nécessaires.  La 
circonstance  qu*un  navire  est  en 
faute,  ne  se  irouve  point  a  Tendroit 
oii  il  devrait  se  irouver,  ne  permet 
point  'd  un  üutre  navire,  quand  Ie 
rïsque  iJ'abordiige  est  créc,  de  négü- 
ger  de  prcndrc  de  son  cóié  toutes 
les  meï^ures  de  précaution  que  com- 
porteni  les  circonsiances. 

Quund  un  abordage  est  du,  lant  a 
Tabsence  de  precautions  de  Tabor- 
deur  qu*a  Tabsence  ultérieuie  de 
prëcauiions  de  Tabordé,  il  échet  de 
partager  les  responsabilités  et  de 
meitre  les  conscquences  de  la  colli- 
si  on  ü  chiirge  des  deux  parties  en 
proportion  de  la  gravilé  de  leurs 
fauïes  respecïives. 

Anvers,  6  mars  1891.     93.  L  146. 

64.     MantËUvres    tardives.    —   Le 

capitaine  de  navire  qui  altend  jus- 
qu'au  dernier  moment  pour  faire  des 
manüËUvres  hardies  et  léméraires 
esi  aussi  coupable  que  celui  qui, 
manquant  de  sang-froid,  se  livre  a 
des  mancEuvreü  ioopportumes   pour 


échapper  a  un  danger  imaginaire. 

On  ne  saurait  admettre  qu'en 
pleine  nuit,  alors  que  les  feux  bril- 
lants  du  navire  qui  approche  doivent 
faire  croire  qu'il  était  encore  plus 
rapproché  qu'il  ne  Tétait  en  réalité, 
et  alors  que  sa  vitesse  était  incon- 
nue,  il  soit  possible  a  un  navire  de 
calculer  a  quelques  secondes  prés  si 
la  collision  se  produirait  dans  le 
cas  oü  il  maintiendrait  sa  route. 

Si,  depuis  plusieurs  minutes  un 
steamer  marche  droit  devant  lui  a 
toute  vitesse,  ne  paraissant  tenir 
aucun  compte  de  Tapproche  d'un 
autre  steamer,  Téquipage  de  celui-ci 
a  pu  raisonnablement  craindre  que 
la  manoeuvre  de  stopper  et  de  battre 
en  arrière  serait  insufRsante  pour 
empêcher  la  collision  qui  devenait 
imminente,  et  qu*il  n'aurait  plus 
ensuiie  le  temps  nécessaire  pour 
faire  une  nouvelle  manoeuvre  d*évi- 
tement  sur  babord  ou  sur  tribord. 
Brux.,  II  avril  1891.      93.  L  187. 

85.  Yapeur  et  voiller.  —  Un  stea- 
mer commet  une  faute  grave  en 
n  arrêiant  pas  a  temps  ses  machines 
pour  permettre  a  un  voilier  de  passer 
a  son  avant. 

Dans  Tapplication  des  règlements, 
il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
spéciales  de  chaque  cas. 

Commet  une  imprudence,  le  voi- 
lier qui  en  cas  de  danger  d'abordage 
ne  fait  pas  une  manoeuvre  qui  lui 
était  facile,  a  raison  de  la  faiblesse 
du  vent  et  de  la  direction  du 
courant. 

Anvers,  5  jan.  1893.      94.  L  41 1. 
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CHAPITRE  VI. 
NAVIRES  REMORQÜÉS. 

86.  BateaM  en  évitage  —  Il  appar- 
tient  plus  spécialement  a  un  navire 
a  vapeur,  ou  a  une  traine  disposant 
de  la  vapeur  de  s'éloigner  d'un 
bateau  en  évitage. 

Anvers,  9  fév.  1892.       94.  I.  174. 

87.  Clause  de  non  responsabilité. — 

La  clause  d'un  contrat  qui  exonère 
une  société  de  remorquage  vis-a*vis 
d'un  capitaine  de  navire,  de  toute 
responsabilité  et  au  surplus  des  con- 
séquences  de  sa  faute,  comme  par 
exemple  de  T^mploi  d'engins  dcfec- 
tueux,  est  nulle  ;  la  rupture  du  croc 
de  remorquage  a  bord  du  remor- 
queur  rend  ce  dernier  responsable  de 
tous  les  dommages  ;  Ie  remor- 
queur  doit  avoir  des  engins  assez 
solides  pour  exécuter  les  enga- 
gements  pris.  Quand  Tappareil  est 
défectueux  ou  simplement  insuffisant 
la  responsabilité  du  remorqueur  est 
engagée. 

Anvers,  28  avril  1891.     93. 1.  2o3, 

88.  DIrectlon,  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne  les  bateaux  d*intérieur,  la 
direction  de  la  trame  appartient,  en 
pratique,  au  remorqueur. 

Si  en  principe  Ie  commandement 
doit  être  exercé  par  Ie  patron  du 
bateau  Ie  plus  rapproché  du  remor- 
queur et  possédant  Ie  plus  grand 
tonnage,  11  en  est  autrement  quand  il 
résulte  des  circonstances  et  notam- 
ment  de  la  force  même  des  choses 
qu'il  appartient  au  remorqueur. 

Anvers,  17  mars  1891.    93. 1.  iSi. 


89.  En  matière  de  navigation  inté- 
rieure,  il  n*y  a  pas  d'usage  constant, 
qui  impose  au  navire  remorqué  Ie 
commandement  et  la  direction  de  la 
traine. 

Dans  chaque  cas,  il  faut  tenir 
compte  des  circonstances  de  la  cause 
pour  élablir  si  Ie  remorqué  avait  Ie 
commandement  et  si  par  conséquent 
il  peut  être  déclaré  responsable  d*un 
accident  survenu. 

Anvers,  9  aoüt  1892.       94.  I.  293. 

90.  Même  en  admettant  qu'il  soit 
d'usage  que,  en  matière  de  navigation 
intérieure,  Ie  commandement  d'une 
traine  appartienne  au  remorqué 
et  que,  par  suite,  Ie  remorqueur  ne 
soit  jamais  responsable  des  fautes 
commises  par  ses  agents,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  direction  de  Ia 
traine  a  été  confiée  en  partie  au 
remorqueur. 

Brux.,  26  janv.  1804.     94.  I.  108. 

91.  On  ne  saurait  admettre  d'une 
maniere  générale  que  la  direction  et 
Ie  commandement  de  Ia  trame  en 
matière  de  navigation  intérieure 
apparliennent  aux  remorqués.  Il 
faut  dans  chaque  cas,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  apprécier 
ce  point. 

Anvers,  5  janv.  1893.     94. 1.  410. 

92.  Quand  Ie  remorqueur  s^  trou- 
ve  sous  la  direction  du  remorqué 
qui  a  un  pilote  a  bord, Ie  remorqueur 
qui  ne  fournit  que  la  force  motrice, 
n'a  aucune  part  de  responsabilité 
dans  un  abordage. 

Anvers,  27  avril  1894.     96. 1.  248. 
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93.  Feux  de  mer,  —  Pour  appré- 
cier  sur  qui  doit  peser  Ia  responsa- 
bilité  d'un  abordage,  il  faut  écarier 
du  debat  les  faits  qui  n*ont  eu 
aucune  influence  sur  la  collision^ 
alors  même  que  ces  faits  constitue- 
raient  des  infractions  a  des  prescrip* 
tions  réglementaires  ;  par  exemple, 
Ie  fait  d'un  remorqueur  et  de  son 
allège  de  ne  pas  porter  les  feux  de 
position  des  navires  d*intérieur,  mais 
les  feux  de  mer. 

Brux.,  24  mars  1891.     93. 1.  154. 

94.  Formation    d*ane    tra?ne.    — 

Il  n'y  a  pas  d'imprudence  de  la  part 
de  bateaux  d'intérieur  sortant  du 
goulet  du  bassin  Kattendyk  pour  se 
diriger  vers  Tamont  du  fleuve  a 
former  une  traine  qui  n*a  pas  une 
longueur  exagérée  (environ  140  m.). 
Anvers,  24  mai  1888.     88. 1.  272. 

95.  La  formation  d*une  traine  a  la 
longueur  de  i63  mètres  et  hu  poids 
de  763  tonneaux  lourds  est  exagérée 
pour  manoeuvrer  en  rade  d'Anvers  a 
l'ouverture  des  bassins.  Tous  les 
hateliers  qui  ont  consenti  a  la  for- 
mation d'une  traine,dans  de  pareilles 
conditions  ont  commis  une  impru- 
dence. 

Le    remorqueur    d'une    pareille 

traine  est  particulièrement  en  faute. 

Anvers,  I7marsi89i.    93. 1.  i52. 

96.  Glaces.  —  I^es  dangcrs  extra- 
ordinaires  résultant  d'une  traversée 
faite  dans  TEscaut,  alors  que  les 
bouées  ont  été  dérangées  par  les 
glaces,  sont  aux  risques  du  remor- 
queur et  du  remorquc  chacun  en  ce 


qui  le  concerne,  quand  eest  d'un 
commun  accord  qu'ils  ont  voulu  s*y 
exposer. 

Pour  que  Tun  d*eux  puisse  exercer 
un  recours  contre  rautre,il  faut  qu'il 
démonire  clairement  que  ce  dernier 
a  commis  une  faute  et  que  le  dom- 
mage  est  la  conséquence  de  celle-ci 
et  est  indépendant  des  risques  résul- 
tant d'une  navigation  aussi  dange- 
reuse. 

Anvers,  8  juin  1887.        87. 1.  284. 

97.  Partage  de  responsabilitó.  — 

Le  remorqueur  doit  partager  la 
responsabilité  d'un  accident,  quand 
il  est  démontré  qu*il  a  commis  des 
fautes  OU  qu'il  a  coopéré  aux  fautes 
du  navire  remorqué. 

Anvers,  3  mai  1886.        87. 1.  263. 

98.  Solidarité.  —  Le  remorqué  est 
solidairement  tenu  avec  le  remor- 
queur vis-a  vis  des  tiers  des  dommages 
causés  par  l'abordage. 

Anvers,  28  avril  1891.     93.  L  2o3. 

99.  Quand  le  remorqueur  et  le 
remorqué  ont  coopéré  tous  les  deux 
a  la  faute,  ils  doivent  être  condamnés 
solidairement  a  la  réparer. 

Anvers,  24  mai  1888.  88.  L  272. 

Anvers,  9févr.  1892.  94.  L  174. 

Anvers,  23  juin  1893.  95.  L    45. 

Anvers,  4Juill.  1894.  95.  L  327. 

100.  Sauf  recours  éventuel  de  l'un 
contre  Tautre. 

Anvers,  9  févr.  1892.      94.  L  174. 


101 
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UI.  Entre  remorqueur  et  remor- 
;,  il  n'y  de  solidarité  qu'a  1  egard 
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de  tiers, visa  vis  desquels  ils  forment 
un  ensemble. 

Anvers,  21  avr.  1891.    93.  I.  323. 

102.  Quand  un  abordage  a  eu 
lieu  par  suite  de  Timprudence  de  la 
traine  composée  d'un  bateau  et  de 
son  remorqueur,  cette  imprudence 
est,  au  regard  des  tiers,  imputable 
au  bateau  remorqué  et  au  remor- 
queur. Tous  les  deux  doivent  être 
tenus  solidairement  a  la  réparation 
du  dommage. 

Anvers,  21  févr.  1890.  90.  I.  129. 

Bruz.,  20  juin  1890.  92.  I.  287. 

Anvers,  10  juin  1891.  93. 1.  241. 

Anvers,  20  juin  1893.  95.  I.    42. 

103.  Il  importe  peu  qu'il  ny  ait 
poini  de  faute  imputable  personnel- 
lement  au  remorqueur. 

Anvers,  20  juin  1893.       95.  I.  42. 

104.  S'il  a  été  convenu  entre  eux 
que  Ie  remorqué  aurcit  la  direction 
de  la  traine  et  que  Ie  remorqueur  ne 
prêterait  que  sa  force  motrice,  cela 
peut  motiver  un  recours  du  remor. 
queur  >contre  Ie  remorqué,  mais  Ie 
remorqueur  n*en  reste  pas  moins 
responsable  a  l'égard  des  tiers  des 
dommages  qu'il  a  pu  leur  infliger  en 
suivant  les  instructionsdu  remorqué. 

Anvers,  21  fév.  1890.  90.  I.  i^o. 
Brux.,  20  juin  1890.  92. 1.  287. 
Anvers,  10  juin  1891.     93.  I.  241. 

105.  Les  divers  destinataires  sont 
des  tiers  vis-avis  du  remorqueur 
avec  lequel  ils  n'ont  pas  contracté. 

Anvers,  10  juin  1891.     93. 1.  241. 


106.  Yitesse  exagérée. 


Lorsqu' 


une  collision  est  principalement 
produite  par  la  viiesse  excessive 
d'une  traïne,  c'est  Ie  remorqueur 
dirigeant  qui  est  Ie  principal  auteur 
de  Tabordage. 
Anvers,  i5  juin  1888.     88.  I.  369. 

CHAPITRE  VII. 

PROCÉDURE  ET  FINS  DE 

NON  RECEVOIR. 

107.  Abordage  en  pleine  mer.   — 

Le  texte  des  art.  2  32  et  233  de  la  loi 
maritime  est  général  et  s*applique  a 
Tabordage  qui  a  eu  lieu  en  pleine 
mer;  rien  n'en  restreini  l'applicabi- 
licé  a  une  collision  survenue  soit 
dans  la  partie  maritime  de  TEscaut, 
soit  dans  la  Mer  du  Nord  le  long  des 
cótes  belges. 
Anvers,  28  nov.  1890.     91.  I,  ï32. 

108.  Absence  de  protêt.  —  Est  non 

recevable  touie  aciion  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  Tabor- 
dage,  si  le  capitaine  du  navire  abordé 
n'a  point  protesté.  Cette  déchéance 
est  opposable  a  tout  capitaine  de 
navire  de  mer,  sans  disiinguer  si 
son  adversaire  commandait  un  na- 
vire de  mer  ou  un  bateau  d'inté- 
rieur. 

Anvers,  10  nov.  i885.     86.1.  i5. 

109.  —  Cette  déchéance  peut  être 
invoquée  par  le  patron  d'un  bateau 
d*intérieur  contre  le  capitaine  d'un 
steamer  qui  Taciionne  en  responsa- 
bilité  d*un  abordage. 

Anvers,  9  nov.  1891.      93. 1.  314. 
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110.  Appréciation    souveraine.   — 

Quand  Tarrêt  attaque  constate  :  i" 
que  la  distance  entre  les  navires,  au 
moment  oü  Ie  steamer  a  cru  devoir 
dévier,  était  si  faible  que  ce  dernier 
ne  disposait  que  de  quelques  secon- 
des pour  essayer  d'échapper  au 
désastre  et  que,  eu  égard  aux  circon- 
stances,  il  ne  lui  était  pas  possible 
de  calculer  si  la  collision  se  produi- 
rait  OU  non  dans  Ie  cas  oü  il  main- 
tiend rait  sa  route  ;  2®  que  les  décla- 
rations  du  capitaine  et  du  pilote 
emportent  Tidée  que  les  feux  verts 
n'ont  été  opposés  que  parce  que 
d'après  Ie  capitaine  et  Ie  pilote,  il  y 
avait  danger  immédiat ;  3^  que  Ie 
danger  immédiat  a  surgi  a  l'instant 
oü  Ie  steamer  qui  devait  manoeuvrer 
était  en  retard  de  faire  les  manoeu- 
vres d'évitement  qui  lui  incombaient, 
—  ces  motifs  constituent  des  appré- 
ciations  souveraines  des  faits  et  cir- 
constances  de  la  cause. 

Cass.  22  avril  1892.        92.  I.  278. 

111.  Bfttlment  de  mer.  —  Ladéché- 
ance  résultant  du  défaut  de  récla- 
mation  dans  Ie  délai  prescrit  par  les 
art.  435  et  436  du  Code  de  comm. 
n'est  applicable  qu'aux  abordages 
mariiimes,  « c'est-adire  entre  bati- 
ments  de  mer. 

N'est  pas  un  bStiment  de  mer  un 
bateau  d*intérieur,  de  ceux  vulgaire- 
ment  désignés  sous  Ie  nom  de  bateaux 
du  Rhin,  employé  a  la  navigation  et 
au  commerce  intérieurs  et  qui  ne  se 
livre  qu'a  ces  opérations  au  moment 
de  Tabordage. 

Civ.  Anv.,  6  déc.  1889.    90.I.238. 


112.  Chargeur.  —  Le  chargeur  a, 
contre  les  auteurs  de  Tabordage,  une 
action  qui  lui  est  propre  pour  la 
réparation  du  dommage  subi  par  le 
chargement. 

Anvers,  6  fév.  1893.       93.  I.  J23. 

113.  Conventfon    particuliere.     — 

Les  dispositions  des  articles  232  et 
233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  en 
matière  dabordage  sont  d'intérêt 
privé  ;  les  parties  peuvent  renoncer 
a  les  invoquer. 

Les  art.  232  et  233  de  la  loi  du  21 
aoüt  1879  ne  regoivent  plus  d'appli- 
cation  si  une  convention  est  interve- 
nue  entre  parties  après  l'abordage 
sur  la  question  de  responsabilité  et 
sur  le  mode  de  réparation  des  dom- 
mages.  L*action  postérieure  ne  prend 
plus  naissance  dans  ce  cas  dans  le 
quasi  délit  d*abordage  mais  dans  la 
convention  avenue  entre  parties. 

Les  engagements  commerciaux 
peuvent  être  constatés  par  la  preuve 
testimoniale. 

Comm.  Ostende,  21  avril  1887. 
88.  II.  62. 

114.  Défaut  d'experlise  contradicteire. 

—  L'action  est  non-recevable,  si  le 
capitaine  du  navire  abordé  n'a  pas 
fait' constater  contradictoircment  les 
avaries  et  s*est  contenté  a  eet  égard  de 
Tavis  d*une  personne  de  son  choix. 

Anvers,  10  nov.  i885.    86.  L    i5. 

Anvers,  27  déc.  1884.    86.  l.  374. 

115.  —  Contra  : 

Civ.  Anv.,  6  nov.  1890.    91.I.173. 
Anvers,  29  sept.  1894.     95.L384. 
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116.  Demanda  d'enqudte.  —  Une 

nouvelle  enquête,  sur  des  faits  au 
sujet  desquels  les  experts  ont  minu* 
tieusement  indagué,  en  entendant 
tous  les  témoins  de  la  collision, 
serait  frustratoire. 

Brux.,  10  aoüt  i885.       86.  I.  3o. 

117.  Demande  d'expertise.  —  L'ac- 
tion  du  chef  d*abordage  doit  êire 
intentée  dans  Ie  mois,  sous  peine  de 
non  recevabilité.  Mais  la  loi  ne  fixe 
aucun  délai  dans  lequel  Texpertise 
doit  être  demandée. 

La  tardiveté  de  la  demande  d*ex- 
periise  constitue  un  moven  de  fond, 
mais  non  une  fin  de  non  recevoir. 

Anvers,  20  avril  1893.      qS.  I.  17. 

118.  Enquête   par  les   experts.  — 

Il  est  d*usage  constant,  en  matière 
d'abordage,  que  les  experts  recon- 
naissent  les  faits  en  tenant  compte  de 
la  nature  des  avaries  des  navires,  en 
recueillant  tous  renseignements  pro- 
pres  a  éclairer  leur  conviction,  et 
peuvent  se  livrer  personnellement  a 
une  enquête  minutieuse,  en  recevant 
les  déclarations  des  pilotes,  des  capi- 
taines  et  de  tous  les  témoins  de  Ia 
collision. 

Une  partie  est  surtout  non  fondée 
a  critiquer  ce  mode  d'information, 
quand  les  opérations  de  Texpertise 
ont  eu  lieu  sinon  en  sa  présence,  du 
moins  a  sa  connaissance,  sans  sou- 
lever, de  sa  part,  ni  protestation,  ni 
réserve. 

Brux.  10  aoüt  i885.        86.  I.  3o. 

119.  Quand  les  déclarations  de 
témoins  entendus  par  des  experts 
nautiques  en  matière  d'abordage  sont 


rapportées  en  bloc  et  que  l'opi- 
nion  que  se  sont  formée  les  experts 
au  sujet  de  leurs  dépositions  est  en 
dehors  de  toute  considération  tech- 
nique,  une  enquête  reguliere  peut 
seule  éclairer  utilement  la  justice. 
Brux.,  II  déc.  1889.        90. 1.  jS. 

120.  Expertise  tardive  non  contra- 
dictoire. —  Doit  être  déclarée  non 
recevable  une  action  du  chef  d'abor- 
dage quand  lexpertise  a  eu  lieu 
quinze  jours  après  Tabordage  sur 
lequel  Taction  est  fondée,  et  que  l'ex- 
pertise  n*est  pas  contradictoire. 

Anvers,  27  déc.  1884.     86.  I,  374. 

121.  Force  probante  de  l'expertise. 

—  Les  faits  reconnus  par  les  experts 
doivent  être  tenus  pour  vrais,  aussi 
longtemps  qu'il  n*est  pas  démontré 
que  leur  rapport  contient  des  erreurs 
OU  des  contradictions  de  nature  a  en 
affaiblir  Tautorité. 

Brux.,  10  aoüt  i885.       86.  I.  3o. 

122.  Sur  un  point  technique  de 
navigation,  il  y  a  lieu  pour  Ie  juge 
de  s*en  rapporter  a  l'avis  des  experts, 
hommes  spéciaux  et  expérimentés. 

Brux.,  12  janv.  1895.     95.  I.  i53. 

123.  Quand  en  matière  d'abor- 
dage, les  experts  considèrent  comme 
impraticables  les  manoeuvres  indi- 
quées  par  un  arrêt  interlocutoire  sur 
la  demande  de  Tune  des  parties,  et 
que  leur  rapport  n'offrepas  de  lacune 
et  ne  contient  aucune  erreur  de  fait, 
il  y  a  lieu  de  se  ranger  a  leur  avis. 

Néanmoins,  en  présence  de  Tavis 
d'un  ingénieur  de  TEtat,  qui  contre- 
dit  celui  des  experts  et  qui  parait 
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bien  justifié,  il  y  a  lieu  de  conclure 

qu'une  fauteimputée  par  ces  derniers 

a  Tune  des  parties  n*est  pas  établie. 

Brux.,  23  avr.  1895.       95. 1.232. 

124.  Imposslbilitó  de  protester.   — 

L'impossibilité  niaiérielle  ou  morale 
de  faire  une  protestation  dans  Ie 
délai  de  24  heures  des  art.  232  et 
233  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879  sus* 
pend  ce  délai. 
Anvers,  i3  avril  1888.     88.  I.  227 

125.  Loi  hollandaise.  —  Les  art 

232  et  233  de  la  loi  mariiime  n'ont 
pas  leur  équivalent  dans  la  loi  hol 
landaise. 
Anvers,  14  mai  1895.       95. 1.357 

126.  Mission  des  experts.  —  Quand 
il  y  a  lieu  a  une  expertise  en  matière 
d'abordage,  la  mission  des  experts 
doit  être  aussi  étendue  que  possible 
et  comprend  non  seulement  des  ob- 
servaiions  techniques  mais  encore 
la  recherche  de  tous  faits  de  nature 
a  éclairer  Ia  justice  sur  les  causes, 
la  nature  et  la  responsabilité  de 
l'abordage. 

Anvers,  20  juin  1891.     93. 1.  245. 

127.  Navigation     intérieure.     — 

Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai 
dans  lequel  doit  être  intentée,  sous 
peine  de  non  recevabilité,  une  action 
tcndant  a  la  rcparaiion  du  dommagc 
causc  par  collision  a  un  baieau  d'in- 
lérieur. 

Anvers,  17  aoüt  1893.     q5. 1.    90. 

Anvers,  10  déc.  1894.     95.{I.ii5. 

128.  Même  décision  pour  Ia 
demande  d'expertise. 

Anvers,  17  aoüt  1893.      95. 1.  90. 


129.  En  matière  de  navigation 
intérieure  une  expertise  n'est  pas 
indispensable  pour  obtenir  un  juge* 
ment  de  condamnation  contre  Ta- 
bordeur. 

Anvers,  17  aoüt  1893.      qS.  I.  90. 

ISO.Nécessité  d'interrompre  levoyage 

—  Aucune  disposition  legale  n*oblige 
Ie  capitaine,  en  cas  d'abordage, 
d'interrompre  son  voyage  pour  pro- 
tester. 

Anvers,  18  oct.  1884.     86.1.  370. 

Anvers,  22  mars  1888.    88.  L  214. 

Anvers,  i3  avril  1888.    88.  I.  227. 

Anvers,  26  févr.  1891.     93. 1.  117. 

Anvers,  3ojanv.  1892.    94. 1.  117. 

131.  L*armateur,  qui  a  eu  connais- 
sance  de  Tabordage,  n'est  pas  tenu 
de  protester  au  nom  du  capitaine  en 
cours  de  voyage. 

Anvers,  10  janv.  1892.    94. 1.  117. 

132.  Il  suüit,  dans  ce  cas,  que  Ie 
capitaine  proteste  dans  Ie  premier 
port  oü  il  aborde  ;  rien  ne  Toblige  a 
aborder  dans  un  port  autre  que  son 
port  dedestinaiion. 

Anvers.  i8  oct.  1884.     86.  I.  37.0. 

133.  Le  délai  de  24  heures  ne 
court  alors  qu'a  partir  de  Ia  fin  du 
voyage, 

Anvers,  22  mars  1888.    88. 1.  214. 

134.  A  fortiori  le  capitaine  ne  doit 
pas  relScher  pour  introduire  une 
action  en  réparation  de  Tavarie. 

Anvers,  26  fév.  1891.      93. 1.  117. 

135.  Si  les  avaries  survenues  a  un 
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bateau  d'intérieur  ne  sont  pas  telles 
qu*elles  rendent  par  la  force  des 
choses  toute  navigation  impossible, 
aucun  texte  obligatoire  n'itnpose  a 
Tabordé  d'interrompre  son  voyage 
pour  faire  constater  les  dommages, 
pas  plus  qu*en  matière  maritime  Ie 
capitaine  ne  doit  relScher  pour 
protester  du  chef  d*abordage. 

Si  des  confusions  peuvent  s'établir 
entre  les  suites  de  divers  accidents  a 
cause  de  la  navigation  effectuée 
après  Ie  premier  accident  survenu, 
ce  sera  a  Tabordé  a  ea  supporter  les 
conséquences,  mais  cela  ne  saurait 
en  soi*même  constituer  une  fin  de 
non  recevoir  absolue  a  Taction. 

Anvers,  25  avr.  1891.    93. 1.  '%02. 

136.  PreMription.  —  L'action 
d*abordage  ne  se  base  pas  nécessai- 
rement  sur  des  contraventions  de 
police,  mais  bien  sur  des  fautes  civi- 
les  dont  les  contraventions  ne  sont 
qu'accidentellement  un  element.  Elle 
n'est  pas  prescriteau  bout  de  6  mois. 

Anvers,  6  juil.  1891.       95. 1.  338. 

137.  Preuve.  —  En  matière  d'abor- 
dage  la  preuve  des  faits  qui  ont 
causé  la  collision,  et  la  preuve  du 
dommage  souffert  peuvent  se  faire 
par  toutes  voies  légales  ;  aucun  texte 
de  loi  n*exige  nécessai  rement  une 
expertise. 

Anvers,  i3  avr.  1888.     88. 1.  227. 

138.  Preuve  non  falte.  —  En  cas 
d'abordage,  il  incombe  au  deman- 
deur  de  prouver  la  faute  dans  Ie 
chef  de  son  adversaire.  Si  les  deux 
capitaines  sont  demandeurs,  et 
qu'aucun   d*eux    n*établit  la   faute, 


ils  doivent  être  déboutés  tous  les 
deux  de  leur  demande. 

Dans  cette  hypothese,  les  char- 
geurs  ont,  a  moins  de  stipulation 
contraire  dans  les  connaissements, 
un  recours  conire  Ie  navire  qui  a 
chargé  leurs  marchandises  ;  lis  n'ont 
pas  de  recours  conire  l'autre  navire. 

Anvers,  26  juin  1890.      92.  I,  47. 

139.    Signification    du    protêt.  — 

Toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  Tabordage 
dans  un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  pu 
agir,  sont  non  recevables  s'il  n'a 
point  fait  de  réclamaiion,  et  ces 
protestations  et  réclamations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiéesdans  les  24  heures. 

La  signification  est  de  l'essence 
de  la  protestation  ou  réclamation, 
et  Ie  mot  signifier  a  Ie  sens  de  noti- 
fier  par  ministère  d'huissier. 

Brux.,  I  fév.  1887.  87.  I.  65. 

CHAPITRE  VIII. 
COMPÉTENCE. 

140.  Le  juge  beige  est  incompetent 
pour  connaïtre  d'une  affaire  d'abor- 
dage,  quand  les  deux  capitaines  et 
les  deux  navires  sont  étrangers,  que 
Tabordage  s'est  produit  dans  les 
eaux  étrangères  et  que  l'on  ne 
trouve  d'ailleurs  dans  Tespcceaucune 
des  hypotheses  visées  par  Tart.  52 
de  la  loi  du  25  mars  1876. 

Anvers,  23  oct.  iS83.     87.  I.  21 5. 

140  ***•.  Quand  un  abordage  a  eu 
lieu  entre  bateaux  allemands,   dans 
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les  eaux  allemandes,  Ie  juge  beige 
est  competent  pour  ordonner  des 
mesures  provisionnelles,  et  notam- 
ment  pour  nommer  des  experts  sous 
toutes  réserves  (art.  52,  5°  de  la  loi 
du  24  mars  1876.) 
Anvers,  26  fév.  1891.      93.  I.  117. 

CHAPITRE  IX. 
CONFLIT  DE  LOIS. 

141.  Choix    de    Tabordó.    ~    Le 

systcme  qui  consiste  a  soutenir  que 
l'abordé  aurait  le  choix  d'observer 
OU  sa  loi  nationale,  ou  celle  du 
pavillon  de  Tabordeur  ou  celle  du 
port  de  relache  ne  peut  être  admis 
dans  l'ctat  actuel  de  notrelégislation. 
Anvers,  12  nov.  1890.     gi,  I.  i32. 

142.  Dófaut  d'expertise  contradictoire 

—  Dans  la  législalion  beige,  le  défaut 
d'uns  expertise  contradictoire  ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir  a  Taction  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  un  abordage  ; 
la  loi  anglaise  et  Ia  loi  suédoise  ne 
sont  pas,  sur  ce  point,  differentes  de 
la  loi  beige. 
C.  Anvers,  6  nov.  1890.  91. 1.173, 

143.  Eaux  territoriales  hollandaises. 

Quand  un  abordage  a  eu  lieu  dans 
le>  eaux  territoriales  hollandaises, 
les  conséquences  qu*il  a  entrainées 
doivent  être  régies  par  la  législation 
hollandaise. 
Anvers,  7  juin  1892.       93. 1.  424. 

144.  Loi  de  l'abordé.  —  Quand  un 
capitaine  ou  araiateur  beige  saisit 
un  tribunal  beige  d'une  réclamation 


pour  avaries  ou  pertes  causées  par 
un  abordage,  l'inobservation  des 
formaliiés  prescrites  par  sa  loi  natio- 
nale peut  lui  être  opposée  par  Tétran- 
ger  qu'il  attraii  devant  un  tribunal 
beige. 
Anvers,  28  nov.  1890.    91. 1.  i32. 

145.  Loi  du  lieu  de  Tabordage.   — 

En  matière  d'abordage  il  faut  appli- 
querla  loi  du  lieu  oü  sest  produit 
le  quasi  délit. 

C.  Anvers,  6  nov.  1890.    9!.I.i73. 

Anvers,  23  oct.  1891.   93.I.3o6. 

Anvers,  6  fév.  1893.    93.I.123. 

Anvers,  8  mars  1895.       95.I.211. 

Anvers,  12  mai  1896.        95.I.357. 

146.  Cette  loi  est  applicable  même 
en  ce  qui  concerne  les  délais  dans 
lesquels  Taction  doit  être  intentée. 

Anvers,  14  mai  1895.      96. 1.  357. 

147.  Dans  Ie  dernier  état  du  droit 
international,  l'opinion  qui  semble 
prévaloir  applique  cette  loi,  tant 
pour  le  fond  du  droit  que  pour 
Texercice  de  ce  droit. 

C.  Anvers,  6  nov.  1890.   91.I.173. 

148.  Loi  du  pavillon  du  navire  abordeur 

—  Une  these  opposée,  défendue  par 
des  autorités  notables,  restreint  l'ap- 
plication  de  la  législation  locale  aux 
seules  lois  de  police,  et  s*en  réfère, 
pour  le  jugement  sur  les  causes  de 
la  collision  et  sur  Ia  détermination 
du  reglement  de  Tindemnité,  a  Ia 
loi  du  pavillon  du  navire  abordeur, 
sauf  certains  correctifs  commandés 
par  réquité. 
C.  Anvers,  6  nov.  1890.   9 1 .1. 1 73. 
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149.  Loi  du  tribunal  saisi.  — 
Le  fait  de  Tabordé  de  soumettre  Ie 
litige  aux  tribunaux  belges  ne  rend 
pas  la  loi  beige  applicable  au  point 
litigieux. 

Anvers,  16  fév.  1886.      86.1,  147. 
Anvers,  8  mars  1895.      95. 1.  2 1 1 . 

150.  Le  système  qui  ne  tenant 
compte,  ni  de  la  loi  du  pavillon,  ni 
de  celle  du  lieu  oü  Tabordage  s'est 
proJui(,  s'atiache  exclusivement  a 
la  loi  du  tribunal  dans  la  juridiction 
duquel  le  debat  se  lie  entre  parties, 
semble  avoirperdu  foute  faveur. 

C.  Anvers,  6  nov.  1890.    91.I.C73. 

151.  Si  Ia  loi  du  tribunal  saisi  du 
proces  (lex  fori)  régit  tout  ce  qui 
concerne  la  forme  des  actes  rédigés 
dans  Ie  pays  oü  il  siège,  cette  règle 
ne  s'applique  qu'aux  formes  ordinai- 
res,  c*est-a-dire  celles  qui  règlent  la 
inatérialité  des  actes  et  la  marche  de 
i'instance,  sans  entamer  le  fond  du 
droit. 

Anvers,  14  mai  1895.     gSA,35j, 

152.  Les  obligations  imposées  par 
les  art.  282  et  233  de  la  loi  naaritime 
beige  entrainani,  a  défaut  d'observa- 
tien,  une  déchéance  absolue  du  droit, 
constituent  une  fin  de  non-recevoir 
pérenaptoire  de  Taction.  Elles  ren- 
trent  dans  les  formes  décisoires 
soumises  aux  dispositions  légales  qui 
regissen t  le  fond  du  droit  et  forment 
partie  intégrante  des  conditions  de 
son  exercice,  sans  distinguer  la  na- 
tionalité  des  parties. 

Anvers,  14  mai  1895.     95.  L  357. 

153.  En  cas  d'abordage  en  pleine 


mer  entre  deux  navires  étrangers  de 
nationalité  différente  (allemande  et 
anglaise),  la  loi  beige  ne  doit  régir 
eet  abordage  ni  quant  au  fond,  ni 
quant  a  la  forme  ;  la  lex  fori  ne  doit 
pas  être  consultée  quant  aux  fins  de 
non  recevoir  applicables. 
Anvers,  26  juin  1890.       92. 1.  47. 

154.  Protêt.  —  Ni  la  loi  hollan- 
daise,  ni  la  loi  espagnole  n'exigent 
pour  rendre  recevable  Taction  du 
chef  d'abordage,  une  protestation 
signifiée  dans  les  24  heures  de  Tacci- 
dent. 

Anvers,  16  fév.  1886.      86.  I.  147. 

155.  Recevabilité.    —  Il  n*/  a  pas 

lieu  d'appliquer  a  la  recevabilité 
d*une  action  du  chef  d'abordage, 
intentée  pas  des  chargeurs  belges, 
devant  un  tribunal  beige,  une  loi 
aütre  que  la  loi  locale  (locus  regit 
actum).  La  circonslance  que  Tabor- 
dage  a  eu  lieu  dans  des  eaux  étrnn- 
gères,  et  que  ce  qui  concerne  eet 
evenement,  doit  être  jugé  par  la  loi 
du  lieu  de  Taccident  (loi  étrangère) 
ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  point 
de  savoir  qui  a  le  droit  d'agir  devant 
un  tribunal  beige  en  réparaiion  du 
dommage. 

Anvers,  6  fév.  1893.        93.  I.  i23 

GHAPITRE  X. 

INDEMNITÉ. 

156.  Aakschip.  —  Il  y  a  lieu  de 
fixer  a  1 5  centimes  par  tonneau  et 
par  jour  Tindemnité  de  chómage  a 
allouer  a  un  Aakschip. 

Anvers,  9  sept.  1889.      89. 1. 462. 
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157.  Bateau  d'intérieur.  —  Il  y  a 
lieu  de  fixer  rindemnité  de  chómage 
d'un  pleit  d'intérieur  de  loo  a  200 
tonnes,  a  7  centimes  par  tonne  et 
par  jour. 

Anvers,  7  avr.  1894.       95. 1.  24S. 

158,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  rin- 
demnité de  chómage  d'un  bateau 
dlntérieur  jaugeant  de  200  a  3oo 
tonnes  a  6  centimes  par  tonne  et  par 
jour.  Il  n*y  a  pas  lieu  d  avoir  égard 
au  prix  qui  avait  été  fixé  pour  la 
location  du  bateau  comme  magasin 
flottant. 

Anvers,  28  avr.  1891.      91. 1.  211. 

159.  Pour  un  bateau  de  3ii  lon- 
neaux  de  jauge,  il  y  a  lieu  d*allouer 
7  centimes  par  tonne  et  f  ar  jour, 
pour  indemnité  de  chómage. 

Anvers,  21  mai  1891.      93. 1.  391. 

160.  Bateau  du  Rhin.  —  Il  y  a  lieu 
de  fixer  Tindemnité  de  chómage  d'un 
bateau  du  Rhin  de  100  a  200  tonnes 
a  i5  centimes' par  tonne  et  par  jour. 

Anvers,  6  mars  1891.  93. 1.  146. 
Anvers,  6  aoüt  1892.  92.  I.  349. 
Anvers,  i4Janv.  1S93.    94. 1  416. 

161.  Mais  cecte  indemnité  doit  être 
réduite  si  Ie  bateau  n'a  pas  un  equi- 
page complet  ni  des  frais  d*entretien. 

Anvers,  6  aoüt  1892.      92. 1.  349. 

162.  Pour  un  bateau  rhénan  de 
1 16  tonnes  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  taux 
de  chómage  a  20  fr.  par  jour. 

Anvers,  i5  mai  1889.     89. 1.  3 10. 

163.  Pour  les  bateaux  rhénans,  il 


y  a  lieu  de  fixer  1'indemnité  de 
chómage,  par  tonne  et  par  jour,  a 
10  centimes,  quand  ils  jaugent  de 
400  a  700  tonnes. 

Anvers,  i4Janv.  1893.      94.I.416. 

164.  Bateau  Wallen.  —  Pour  un 
bateau  wallon  de  3oo  a  400  tonnes 
de  jauge,  il  y  a  lieu  d*allouer  9  cen- 
times par  tonne  et  par  jour,  pour 
indemnité  de  chómage. 

Anvers,  17  mai  1889.  89.  1.28a. 
Anvers,  9  fév.  1892.  94. 1.  174. 
Anvers,  29  nov.  1894.     95.  I.  i32. 

165.  Benefice  espéré.  —  Labor- 
deur  ne  doit  que  la  perte  réelle,  la 
valeur  constatée  au  jour  de  sinistre 
sans  Taddition  d*un  benefice  espéré 
aléatoire  ;  les  tribunaux  ne  peuvent 
allouer  des  dommages-intérêts  pour 
un  benefice  futur. 

Anvers,  20  juin  1890.      94. 1.  66. 

166.  Cbömage.  —  Il  n  y  a  pas  lieu 
d'allouer  d'indemnité  de  chómage 
pour  Ie  temps  pendant  lequel  un 
navire  a  été  retenu  au  port  pour 
d*autres  causes  que  celles  résultant 
de  la  collision,  notamtnent,  il  n'est 
pas  du  d*indemnité  de  chómage  pour 
ld  durée  des  réparations  qui  peuvent 
se  faire  pendant  Ie  déchargement  ou 
lechargement  de  la  cargaison. 

Anvers,  6  déc.  1893.       95.  I.  148. 

167.  Cemmissien   peur  seins.   — 

Quand  Tabordage  a  nécessité  Ie 
débarquement  de  la  cargaison  Tabor- 
deur  doit,  outre  les  frais,  payer  une 
commission  pour  soins. 

Anvers,  i5  juin  1887.      87. 1.  314. 
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168.  Devotrs    extraordinaires.   — 

Le  navire  abordé  peut  porier  en 
compte  a  I'abordeur  les  sommes  qu*il 
a  payéespour  devoirs  extraordinaires 
du  courtier,  dépêches,  etc.  Ces  som- 
mes étant  comprises  dans  les  dom- 
mages-intérêts  résultant  de  Tabor- 
dage  peuvent  être  réclamées  par 
simples  conclusions  d'audience. 
Anvers,  6  déc.  1893.       gS.  I.  148. 

169.  Emploi    de    rindemnité.    — 

Le  navire  abordé  a  le  droit  d'em- 
ployer  comme  il  Tentend  Tindemnité 
allouée  par  les  experts,  a  la  condi- 
tion  que  cetie  indemniié  corresponde 
au  tort  réel  lui  causé. 

Anvers,  6  déc.  1898.       95. 1.  148. 

170.  Estimation  du  dommage.    — 

Lorsqu'un  navire  a  sombré  par  suite 
d*un  abordage,  les  juges  doivent  en 
apprécier  la  valeur  au  jour  de  Tabor- 
dage  ex  aequo  et  bono,  en  tenant 
compte  de  son  Ége  et  de  sa  c6te. 

Les  indemnités  dues  par  I'abor- 
deur, pour  perte  du  fret,  ne  com- 
prennent  pas  les  frais  épargnés, 
c'est-a-dire  ceux  de  port  et  de  livrai- 
son  des  marchaiidises  a  hauteur  de 
palan.  Dans  ces  mêmes  conditions, 
le  propriétaire  du  navire  a  droit  a 
une  indemnité  de  remploi,  fondée 
sur  rimpossibiltté  dans  laquelle  il  se 
trouve  de  jouir  de  sa  propriété  par 
suite  d*une  sorte  d'expropriation 
forcée  et  quasi-délictueuse.  Cette 
indemnité  ne  se  confond  en  aucune 
maniere  avec  les  interets  judiciaires. 

L*abordeur  doit  une  indemnité 
pour  perte  d'emplot  au  capitaine  du 
navire  abordé  et  a  son  equipage. 


Cependant  dans  le  calcul  de  cette 
indemnité  il  faut  tenir  compte  du 
caracière  précaire  de  ces  emplois, 
on  peut  dès  lors  limiter  cette  indem- 
nité d'attente  a  3  mois  pour  le  capi- 
taine, et  a  un  mois  pour  le  reste  de 
réquipage. 

Le  capitaine  du  navire  abordé  est 
en  faute  s*il  n*assure  pas  le  salut  de 
ceux  qui  sont  confiés  a  sa  garde 
avant  de  se  mettre  lui-même  en 
süreté. 

Le  capitaine  commet  une  faute 
initiale  grave  en  mettant  a  bord  son 
enfant  agé  de  8  ans. 

Aucune  indemnité  nest  due  du 
chef  de  la  disparition  de  eet  enfant, 
si  I'abordeur  n'a  pas  éié  spécialement 
en  faute  relaiivement  a  cette  dispa- 
rition. 

Aucune  indemnité  n*est  due  au 
propriétaire  du  navire  abordé  pour 
perte  de  benefice  sur  chargement, 
s*il  ne  Justifie  pleinement.  Il  en  est 
de  même  des  dommages-intérêts 
pour  perte  de  clientèle. 

Anvers,  7  déc.  189 1.        94.  L  98. 

171.  Frais    de  déchargement.   — 

Sont  a   la  charge  de  Tabordeur  les 
frais    de    déchargement    et    autres, 
nécessités   par  les  avaries  résultant 
de  l'abordage. 
Anvers,  20  juin  1890.       94.  L  66, 

172.  Frais  de  dispaclie.    —    Les 

frais  de  dispache  doivent  être  com- 
pris  dans   les  dommages-intérêts  a 
allouer    comme    conséquence    d'un 
abordage. 
Anvers,  26  sept.  1890.     92  L  296. 
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173.  —  Même  en  maiière  de  na- 
vigation  intérieure. 

Anyers,  20  juin  1890.       94. 1.  66. 

174.  Frais  frustratoires.   —   Si  un 

demandeur  a  refusé  de  régler  une 
avarie  sur  les  bases  de  l'expertise,  il 
est  juste  qu'il  supporie  les  frais 
frustratoires  qui  ont  été  faits  depuis. 
Anvers,  10  juil.  1891.     9i.[.3i2. 

175.  Glacé.  —  Le  propriécaire 
d*un  bateau  abordé  qui  a  négligé  de 
faire  procéder  a  Texperiise  en  temps 
utile  ne  peut  se  plaindre  si  par  suite 
des  gelees  il  n'a  pu  faire  parvenir 
son  bateau  a  un  chantier  de  répara- 
tion  et  réclamer  de  ce  chef  une  in- 
demnité  de  chomage. 

Il  en  serait  autrement  si  la  gelee 
survenait  pendant  les  constatations 
judiciaires  ou  pendant  les  répara- 
tions  conséquence  de  l'abordage. 

Anvers,  10  juil.  1891.     91. 1.  295. 

176.  Interets.  —  L'indemniié  d 'at- 
tente, due  au  propriétaire  du  bateau 
coulé,  ne  peut  être  remplacée  par 
les  interets  de  la  valeur  allouée  pour 
le  bateau  lui  même. 

Anvers,  Gaoüt  1892.       92.  I.  349. 

177.  Offres  róelles.  —  En  maiière 
d'abordage,  le  créancier  ne  peut  être 
forcé  de  reccvoir  contre  décharge 
sans  réserves,  le  payement  d'une 
somme  dont  le  montant  n'est  pas 
encore  liquide.  En  conséquence,  si 
même  la  somme  offerte  était  suffi- 
santé,  les  offres  réelles  ne  sont  pas 
valables,  qgand  elles  ont  été  faites 
pour  une  dette  non  liquidée. 

Anvers,  3  mars  1884.     86. 1.  333. 


178.  Remorqueur.  —  Le  taux  du 
chómage  pour  un  remorqueur  fai- 
sant  le  service  de  mer  est  de  fr.  7  5 
par  jour. 

Anvers,  3  aoüt  1893.      94. 1.  220. 

179.  Sloop.  —  Taux  de  chómage 
d'un  sloop  de  80  tonneaux. 

Anvers,  5  juil.  1886.      87.  ï.  101. 

180.  Solldarlté.  —  Lorsque  Tabor- 
dage  est  dü  a  des  fautes  communes, 
dont  la  combinaison  et  la  coexi- 
stence  étaient  nécessaires  pour  pro- 
duire  l'abordage,  les  capitaines  en 
faute  sont  solidairement  respon- 
sables. 

Anvers,  i5  juin  1887.     87.  I.  314. 
Anvers,  1 5  juin  1 888.      88. 1.  369. 

181.  Le  partage  de  responsabilité 
d'un  abordage  suivant  la  gravité  des 
fautes  ne  s  opère  qu'entre  les  acteurs 
mêmes  qui  ont  été  engagés  dans 
l'accidcnt,  mais  non  a  Tégard  des 
tiers  qui  auraient  soufifert  un  dom- 
mage. 

Anvers,  1 5  juin  1887.     87.  L  3i4. 

182.  Tarif  des  avaries.  —  Il  n'existe 
pas  de  tarif  officiel  des  indemnités  a 
allouer  pour  chómage  en  cas  d'abor- 
dage. Il  n'y  a  qu'une  jurisprudence 
basée  sur  des  considérations  de  fait 
dans  chaque  affaire  déterminée. 

Anvers,  10  juil.  1891.    91. 1.3 12. 

183.  Usage  d'Ostende.  —  Il  est  du- 
sage  a  Ostende  entre  les  armateurs 
a  la  pêche  en  cas  de  coUision  entre 
deux  chaloupes  appartenant  a  des 
armateurs  ostendais,  si  Tabordage  a 
eu  lieu   a  Tentrée  oü  a  la  sortie  du 
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port  OU  des  bassins  d'Ostende  et  que 
les  avaries  subies  sont  de  peu  d*im- 
portance,  que  les  avaries  sont  immé- 
diatement  réparées  et  supportées 
pour  moitié  par  l'armateur  du  bateau 
abordeur  et  pour  moitié  par  Tarma- 
teur  de  laborde. 

Dès  lors  Tarmateurde  lachaloupe 
ostendaise  abordée  n*est  pas  déchu 
de  son  droit  de  réclamer  la   moitié 


du  coüt  des  avaries  a  Tarmateur  de 
la  chaloupe  abordeur  a  défaut  d*avoir 
fait  procéder  a  une  expertise  regu- 
liere. 

D'après  Tusage  prérappelé  l'arma- 
teur de  la  chaloupe  abordée  n*a  pas 
droit  a  une  indemnité  de  ch6mage. 

Comm.  Ostende,  25  mars  1886. 
87.  II.  88. 
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Placement  de  fonds,  i . 
Plans  et  devis,  1 1 . 
Préposé,  12. 
Produit  dMndustrie,  14. 
Profession,  3,  4,  22 . 
Propriétaire,  8,  9. 
Rachat  de  créance,  28. 
Réception  de  marchandises,  4. 
Reclame,  23. 
Recouvrement,  3. 
Renouvellement,  29. 
Report,  27. 
Représentant,  16. 
Salaire  d'équipage,  3o. 
Société  anonyme,  3i,  32. 


Société  en  commandite,  33. 

Société  coopérative,  20. 

Sol,  8. 

Souscription  d'action,  3i,  32. 

Spéculation,  1,  19»  29. 

Surveillance,  4. 

Terrain,  8. 

Tramway,  10. 

Travail  a  £a(on,  1 2 . 

Travaux  de  mines,  1 5 . 

Travaux  privés,  1 3. 

Uniforme,  23. 

Valeur  de  bourse,  22,  27. 

Vente  de  mine,  33. 

Ventede  titres,  1. 


1.  Achat    de  fonds    publiés.    — 

S'il  ne  s*agit  pas  d*achats  de  fonds 
publics  faits  en  vue  de  placements 
de  fonds,  mais  de  nombreuses  spe- 
culations  faites  sur  Tachat  et  la 
vente  des  titres  par  un  négociant, 
ces  opérations  constituent  de  vérita- 
bles  actes  de  commerce. 

Brux.,  i7déc.  1889.       90.  II.  54. 

2.  Agence  d'affaires.  —  C  est  Fexis- 
tence  d'un  bureau  ouvert,  qui 
caractérise  Tagence  d*affaires. 

Anvers,  22  oct.  1894.      95. 1.  392. 

3.  Il  y  a  agence  d'affaires  lors- 
que  quelqu'un  fait  profession  de 
gérer  les  affaires  d'autrui,  par  exem- 
ple  de  procéder  habituellement  a  des 
liquidations,  de  faire  des  recouvre- 
ment  ou  de  poursuivre  des  affaires 
contentieuses  sans  rentrer  dans  Tune 
des  professions  que  la  loi  a  réguliè- 
rement  investies  de  pareilles  fonc- 
tions. 

Il  n*y  a  pas  a  disiinguer  sous  ce 


rapport  si  les  actes  dont  l'agent  fait 
profession  sont  par  eux  mêmes  civils 
OU  commerciaux. 
Anvers,  9  mars  1887.     87. 1.  i3o. 

4.  La  profession  consistant  a  sur- 
veiller,  pour  conipte  de  maisons 
étrangères,  la  réception  de  leurs 
marchandises  a  Tarrivée,  rentre  dans 
la  categorie  des  agences  ou  bureaux 
d*affaires. 

Civ.  Anv.,  26  juil.  1889.     90.I.12. 

5.  Cautionnement.  — -  Le  caution- 
nenient  donné  par  un  commercant 
est  réputé  acte  de  commerce. 

Anvers,  12  aout  1886.     86.  I.  41 1. 
Anvers,  3  oct.  1892.       94. 1.  342. 

6.  Cession  de  conunerce.  —  Con- 
stitue  un  acte  de  commerce  a  raison 
de  sa  nature,  la  cession  d*un  com- 
merce avec  la  clientèle,  les  meubles 
garnissant  Ia  maison  et  tous  les 
objets  mobiliers  et  usiensiles  servant 
a  Texploitation  du  commerce. 

Anvers,  2  5  sept  1890.    92.  I.  299. 
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7.  La  reprise  de  rétablissement 
d'un  coiffeur  a  Ie  caractère  commer- 
cial. 

Anvers,  22  juil.  1891.     93. 1.  249. 

8.  Construction  de  maison.  —  Pose 
un  acte  de  commerce,  celui  qui  con- 
struit  des  maisons  sur  Ie  terrain 
d'un  tiers  avec  Tintention  de  les 
revendre  après  leur  achèvement  en 
même  lemps  que  Ie  propriétaire  du 
terrain  cédera  Ie  sol  a  Tacquéreur 
des  constructions. 

Anvers,  12  juirt  1890.       94. 1.  GG. 

9.  Ne  pose  pas  un  acte  de  com- 
merce,  Ie  propriétaire  qui  construil 
un  édifice  et  qui  y  fait  exécuier  des 
travaux  accessoires  a  la  construc- 
tion, alors  même  qu'il  aurait  Tinten- 
tion  d'installer  plus  tard  dans  eet 
immeuble  une  exploitation  commer- 
ciale. 

Anvers,  24  juin  1890.     90. 1.  337. 

10.  Conslruction  d'un  tramway.  — 

Consiitue  un  acte  de  commerce,  Ie 
fait  d'un  particulier  de  s'engager  a 
construire  et  a  exploiterun  tramway 
a  la  décharge  complete  d'un  com- 
mercant  envers  les  autorités  qui  ont 
accordé  la  concession. 

Anvers,  14  avr.  1893.     93. 1.  175. 

11.  ËialMrations  de  plant.  —  L*éla- 
boration  des  plans  et  devis  pour  une 
construction  et  la  demande  de  batir 
adressée  a  l'autorité  competente  ne 
constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce dans  Ie  chef  de  celui  qui  a 
borné  a  ces  actes  son  intervention 
dans  une  construct  ion. 

Anvers,  19  janv.  1891.    91, 1.  148. 


12.  Entreprise.  —  Celui  qui  enlre- 
prend  un  travail  a  facon  fait  acte  de 
commerce  séparé  el  n*est  pas  Ie 
préposé  de  celui  pour  lequel  cette 
entreprise  est  faite. 

Anvers,  3o  juin  1 892.      94. 1.  2 5  r . 

13.  Entreprise  de  travaux.  —  Une 

entreprise  de  travaux  privés  est  un 
acte  commercial  dans  Ie  chef  de 
l'entrepreneur,  et  comniercial  dans 
Ie  chef  de  celui  qui  commande  les 
travaux,  s'il  présente  une  des  condi- 
tions  énumérées  a  Tart.  2  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872. 

[.e  cabaretier  qui  commande  des 
travaux  en  vue  de  Taménagement 
d'une  instaliation  destinée  au  débit 
de  ses  boissons,  contracte  une  obli- 
gation  qui  n'esi  pas  éirangère  a  son 
commerce. 

Anvers,  i3  nov.  1894.     95. 1.  407. 

14.  Exposition.  —  L*exposition  pu- 
blique  par  un  commercani  des  pro- 
duits  de  son  industrie  et  des  objets 
de  son  commerce  se  rattache  directe- 
ment  a  ce  commerce  qu'elle  a  pour 
but  d'éiendre  el  de  faire  prospérer. 

Les  obligations  contractées  de  ce 
chef  n'onl  donc  point  une  cause 
étrangcre  au  commerce. 

Anvers,  21  janv,  1889.     89.  Lm. 

15.  Exposition.  —  Entreprise  de 
spectacle  public.  —  Celui  qui  exhibe 
a  des  expositions  une  représentation 
de  certains  travaux  de  mine  pour  se 
procurer  les  bénéfices  rcsuliant  des 
droits  d  entree  percus  des  visiteurs 
et  Ie  gain  provenanl  de  l'achat  et  de 
la  vente  de  bijoux  et  objets  de  fan- 
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taisie  offerts  au  public  exerce  des 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la 
loi  et  en  fait  sa  profession  habituelle. 

Quand  ceux  qui  devaient  lui 
fournir  iine  place  pour  Tinstallation 
de  robjei  a  monirer  au  public  y 
avaient  pris  a  leur  charge  les  travaux 
d*excavation  du  sol,  qu'ils  devaient 
fournir  la  force  motrice  nécessaire 
pour  faire  agir  certaines  pièces 
mobiles,  aiasi  que  Ie  luminaire, 
qu*ils  partageaient  Ia  moitié  de  la 
recette  faite  aux  entrees,  il  est  impos- 
sible  de  voir  dans  cette  convenlion 
auirechose  qu*un  traite  d'association 
pour  l'exploitaiion  en  commun  d'une 
entreprise  de  spectacle  public, 

Brux.,  14  nov.  1894.     g5,  I.  410. 

16.  Factage.  —  Le  contrat  de 
factage  est  un  contrat  purement  civil. 
Le  comnnis,  agent  ou  représentant 
n'est  lié  que  par  un  contrat  de 
louage  OU  de  mandat  de  nature  pure- 
ment civilc. 

Anvers,  8  avril  1889.     89.  L  254. 

17.  Immeuble.  —  Les  immeubles 
ne  sont  point  susceptibles  de  devenir 
lobjet  d'acies  de  commerce. 

Anvers,  11  janv.  1894.     95. 1.  191. 
Anvers,  26  juill.  1894.    ()5. 1.  354. 

18.  Le  négociant  qui  achète  ou 
louc  une  maison  ou  un  magasin 
uniquemcnt  pour  son  négoce  ne  fait 
pas  acte  de  commerce. 

Si  logiquement  il  pose  un  acte  de 
commerce,  légalement  il  pose  un 
acte  civil. 

Anvers,  26  juil.  1894.     95. 1.  354. 

19.  Installation  d'une  collection.  — 


Les  dépenses,  même  excessives. 
faites  par  un  particulier,  tant  pour 
installer  une  collection  d*objets  d*art 
dans  son  domicile  que  pour  la  publi- 
cation  de  catalogues  luxueux,  se 
comprennent  de  Ia  part  d'un  collec- 
tionneur  qui  désire  vivre  au  millieu 
de  ses  collections,  les  faire  connaitre, 
les  montrer  aux  amateurs  et  en  reti- 
rer  ainsi  une  satisfaction  d*amour- 
propre,  mais  sont  exclusives  d*une 
pensee  de  spéculation. 

Brux.,  i6déc.  1892.       98.  II. 40. 

20.  Laiterie.  —  Une  société  coo- 
pérative  de  laiterie  fait  acte  de  com- 
merce dans  Tachat,  la  fabrication  et 
la  vente  de  ses  articles. 

Anvers,  2  aout  1892.      94.  L  279. 

2L  Mineur.  —  L'acte  de  com- 
merce fait  par  le  mineur  en  dehors 
des  dispositions  de  la  loi  n*est  pas 
valable  comme  acte  de  commerce  ; 
c'est  un  acte  de  la  vie  civile  et  par 
suite  pareil  acte  n'est  pas  de  la  com- 
pétencedu  tribunal  de  commerce. 

Anvers,  8  juill.  1889.     89.  L  349. 

22.  Obligation  de  commei^ant.  — 

Celui  qui  fait  sa  profession  habituelle 
de  la  gestion  des  affaires  d*autrui  et 
de  la  négociation  des  fonds  publics 
et  d'autres  valeurs  de  bourse  appar- 
tenant  a  autrui,  est  commercant, 

Le  mandat  de  liquidateur  accepté 
par  lui  consiitue,  a  son  égard,  un 
acte  accompli  par  un  commercant 
relativement  a  son  commerce. 

La  loi  atiribue  aux  tribunaux  con- 
sulaires  la  connaissance  des  con- 
testations  y  relalives. 

Civ.  Anv.,  I9déc.  1881.  92.L107. 
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23.  L'achat  d*un  uniforme  de 
garde  civique  est  un  acte  de  com- 
merce  de  Ia  compéience  consulaire, 
lorsque  eet  achai  est  fait  par  un 
commergant  et  que  eet  uniforme 
doit  servir  a  revêiir  son  employé 
chargé  de  faire  de  la  reclame  pour 
ses  articles  d 'équipement  militaire. 

Anvers,  1 1  mars  1890.     93. 1.  149. 

24.  Pour  déterminer  si  l'acte  entre 
commercants  na  pas  une  cause 
éirangère  au  commerce,  il  importe 
de  rechercher  quelle  est  sa  cause,  sa 
destination,  s'il  constitue  une  opc- 
ration  tout  au  moins  accessoire  au 
commerce  ;  il  doit  être  déclaré  com- 
mercial s'il  a  pour  but  de  faciliter 
oad'ctendre  lopération commerciale 
principale  a  laquelle  il  se  rattache 
directement. 

Gand,  i5  déc.  1890.       91.  II.  98. 

25.  Obligation  du  mari.  —  Si  la 
femme  marchande  publique,  en 
s*obligeant  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce,  oblige  aussi  son  mari,  lots- 
qu'il  y  a  communauté  entre  eux, 
cette  obligation  du  mari  n*est  pas  un 
acte  de  commerce. 

Anvers,  27  févr.  1888.     88. 1.  116. 

26.  La  detie  commerciale  vis-a- 
vis  de  la  femme,  ne  change  pas  de 
nature  par  Ie  fait  de  son  entree  dans 
la  communauté  et  Ie  tribunal  de 
commerce,  valablementsaisi  vis-a-vis 
de  répouse  est  aussi  competent  pour 
décider  que  Ie  mari,  même  non- 
commercant,  est  tenu  de  la  dette 
comme  chef  de  la  communauté. 

Anvers,  8  déc.  1894.      95,  I.  121. 


27.  Opérations  de  bourse.   —    La 

nature  juridique  d'un  acte  s'apprécie 
par  l'acte  luimême  et  non  par  la 
qualiié  de  la  personne  qui  l'a  posé. 

Constitue  un  acte  de  commerce, 
l'achat  de  valeurs  de  bourse  pour  les 
revendre  avec  benefice  ou  les  mettre 
en  dépót  ou  en  report  quand  les 
cours  ne  permettent  pas  de  liquider 
avec  un  benefice  sufïisant.  Il  en  est 
surtout  ainsi  quand  les  achals  sont 
hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources de  l'acheteur.  En  consé- 
quence,  celui  qui  a  donné  mandat 
d'acheter  dans  ces  conditions  est 
jusiiciabie  du  tribunal  de  commerce. 

Brux.,  11  juill.   1891.     91.1.267. 

28.  Rachat  de  créance.  —  Le  fait 
d'êire  intervenu  par  le  rachat  de 
créances  dans  les  opérations  préli- 
minaires  du  concordat  préventif, 
pour  en  faciliter  l'obtention,  est 
dépourvu  de  toute  idéé  de  lucre,  et 
n*a  qu'un  but  exclusivement  conser- 
vatoire,  celui  de  sauvegarder  la 
créance  de  l'intervenant ;  Pemprunt 
eflfectué  en  vue  de  cette  intervention 
n'a  pas  le  caractère  commercial  dans 
son  chef. 

L'acte  que  pose  un  noncommer- 
cant,  en  vue  d'une  opération  com- 
merciale, n'est  pas  nécessairement 
commercial ;  tout  au  plus  pourrait- 
on  soutenir  la  ihèse  de  la  commer- 
cialité  si,  au  moment  de  l'acte 
préparatoire,  l'opération  commer- 
ciale était  déja  consiituée. 

Brux.,  9  janv.  1889.      89,  I.  117. 

29.  Renouvellement.  —  La  pro- 
messe   de  renouveler  un    eifet  de 
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commerce.  promesse  qui  ne  -donne 
lieu  ni  a  perceplion  de  commission, 
ni  a  spcculation  quelconque,  n*est 
pas  line  opération  de  banque,change 
OU  courtage,  et  ne  constilue  pas  non 
plus  une  lettre  de  change,  billet  ou 
mandat  a  ordre  ou  au  porteur. 
Anvers,  19  déc.  1890.    91.  I.  io3. 

3G.  Salaire  et  ioyer  d'équipage.    — 

L'article  3  de  la  loi  du  i5  dccembre 
1872  rcpute  acies  de  commerce  tous 
accords  et  conveniions  pour  salaires 
et  loyers  d'équipage  et  ne  distinguc 
pas  entre  la  navigation  intérieure  et 
la  navigation  maritime. 

Anvers  8  sept.  1892.       94.  I.  295. 

31.  Souscription   d'actions.    —    La 

souscription  d'actions  dans  une  so- 
ciété  anonyme  constitue,  de  la  part 
du  non  commercant,  un  acte  de 
commerce  qui  Ie  rend  justiciable  de 
la  juridictlon  consulaire. 

Comm.Bruxelles,  i3  mars  1886. ' 
86.11.  5i. 

32.  La  promesse  de  souscrire  un 
ceriain  nombre  d'actions d'une  future 


emission  a  operer  par  une  societe 
anonyme  ne  constitue  qu*une  obli- 
gation  de  nature  civile. 

Gand,  28  janv.  1891.      91.  IL  54. 

33.  Vente  de  mines.  —  Si]*appelant 
et  rintimc  sont  Tun  et  Tautre  com- 
mercants,  que  l'objet  de  la  conven- 
tion en  liiige  est  la  cession  d'une 
part  sociale  dans  une  socicté  en 
commandite  formée  pour  1'achat,  Ia 
vente  et  Texploitaiion  de  mines  et 
minicres,  de  minérais  et  produits  des 
mines,  que  rien  ne  prouve  que  la 
dite  sociétc  se  soit  livrée  a  Texploita- 
tien  d'une  mine,  l'objet  de  ses  opéra- 
tions  a  conservé  Ie  caractère  com- 
mercial. 

Brux.,  22  juin  1892.       94.  L  247. 

34.  Particulier  devenu  commergant. 

—  11  ne  sufRt  pas  qu'un  particulier 
devienne  commercant  pour  que  la 
présomption  de  commercialité  s'at- 
tache  aux  obligations  que  ce  particu- 
lier a  pu  contracter  avant  de  s'établir 
commercant. 

Anvers,  -zS  nov.  1890.     92.  I.  339. 
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Ordre  public,  4,  17,  19. 
Partie,  7,  9,  10,  i3,  17. 
Patrimoine,  6. 

Porteur  de  connaissement,  23. 
Pouvoir  judiciaire,  4. 
Prématurité,  24. 
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I.  Action  ad  futurum.—  Une  action 
ne  peut  être  accueillie  que  si  alle  est 
basée  sur  un  intérét  né  et  actuel  ; 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  statuer 
sur  des  hypotheses,  sur  des  éven- 
tualités. 

Touie  action  pour  être  recevable 
suppose  un  fait  juridiquement  appré- 
ciable  et  non  une  simple  intention. 

Il  n*8ppartient  pas  aux  tribunaux 
de  donner  des  consuliaiions,  par 
voiedejugements.  La  non- recevabilité 
de  Ia  demande  principale  entraine  la 


non  recevabilité  des  conclusions  pro- 
visionnelles. 

En  conséquence  est  non  recevable 
Taction  inteniée  par  Tassureur  a 
Tassuré  et  tendant  a  voir  dire  pour 
droit  qu'un  sinistre  arrivé  a  un 
bateau  ne  concerne  pas  Tassureur  et 
qu'il  n*est  tenu  de  ce  chef  a  aucune 
indemnité  envers  Tassuré  et  a  voir 
nommer  par  mesure  provisionnelle 
des  experts  avec  mission  de  recher- 
cher  les  causes  du  sinistre. 

Anvers,  3i  aoüt  1889.    90. 1.  I14. 
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2.  —  Décidé  de  même  que  les  tri- 
bunaux  ont  été  institués  pour  pro- 
noncer  sur  des  contestations  et  nulle- 
ment  sur  des  moyens  de  preuve 
devant  servir  a  une  action  éventuelle ; 
que  toute  action  portee  devant  les 
tribunaux  doit  avoir  pour  objet  une 
condamnation  judiciaire,  saufdans 
certains  cas  spécialement  cnumcrcs 
par  la  loi ;  qu*en  conséquence  la 
nomination  d'un  arbitre- rapporteur 
ne  peut  faire  Tobjet  d'une  demande 
principale. 

Dans  rétat  de  la  législation,  pour 
eire  ad  mis  a  proposer  des  moyens  de 
preuve,  un  intérêt  éventuel  ne  sufRt 
pas,  il  faut  lexistence d'une contesta- 
tion  basée  sur  un  intérct  ne  et  actuel. 

Anvers,  17  mars  1890.     91.  I.  285 

2**** ,  —  Une  expertise  demandée 
aux  fins  de  constater  des  défectuosités 
que  Ton  viendrait  a  découvrir  a  une 
marchandise  ne  peut  être  décrétée, 
les  tribunaux  nepouvant  statuer  que 
SU  r  des  contestations  nées  et  act  uelles. 

La  demande  tendant  a  la  désigna- 
tion  d'un  mécanicien  monteur  chargé 
de  recevoir  une  machine, de  la  placer 
et  de  Tessayer,  n'est  pas  en  réalité 
une  demande  de  nomination  d'expert. 

Anvers,  21  mars  1893.    95.  L  238 

3,  —  Jugc  qu'est  non  recevable 
Taction  qui  tend  a  obtenir  du  tribu- 
nalunedéclaration  de  principe  fixant 
les  droits  du  demandeur  d'une 
maniere  générale  et  abstraite,  la 
rcconnaissance  d*une  convention  et 
la  détermination  de  chacune  des 
clauses  de  cette  convention. 

Anvers,  i5  avril  1890,    91.  I.  282 


4.  Ce  n*est  que  quand  un  fait 
vraiment  préjudiciable  a  été  accom- 
pli, que  les  tribunaux  peuvent  avoir 
a  interpréter  les  conventions  des 
parties,  et  a  en  fixer  Ie  sens  et  la 
portee,  et  seulement  pour  autant 
que  ces  conventions  aient  été  violées. 

Les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire  sont  d*ordre  public. 

Anvers,  24  dcc.  1891.    94.  I.  io3. 

5.  —  Le  juge  ne  peut  sans  exces 
de  pouvoir  statuer  sur  des  difïicultés 
qui  ne  sont  pas  nées  actuellement. 

Civ.  Anv.,  i5déc.  1892.    93.L83. 

6.  Action  de  in  rem  verso.  —  L*ac' 
tion  de  in  rem  verso  est  une  action 
que  la  loi  accorde  dans  certains  cas, 
contre  celui  dont  le  patrimoine  s*est 
enrichi  au  détriment  dautrui,  et  par 
laquelle  celui  qui  a  agi  ou  dont  le 
patrimoine  a  été  diminué  peut  se 
faire  rembourser,  non  pas  ce  qu'il  a 
perdu,  mais  ce  dont  le  tiers  se  trouve 
enrichi  ftantum  quantum  locuple- 
tior  factus  est). 

S'il  est  vrai  que  cette  action  est 
non  admissible  quand  on  a  agi 
malgré  le  tiers,  il  faut  cependant  que 
cette  volontc  contraire  ait  été  mani- 
festée  visa  vis  de  celui  qui  a  agi. 

Anvers,  i3  fév.  1892.     94.  1.  176. 

7.  Action  en  garantie.  —  Lecarac- 
tére  disiinctif  de  l'action  en  garantie 
est  de  prendre  sa  sou  ree  dans  Taction 
principale  et  de  n*exister  qu'a  rai- 
son  de  celleci. 

Les  tribunaux  peuvent  disjoindre 
la  demande  principale,  et  celle  en 
garantie,  mais   il   n'y  a  pas  lieu  a 
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disjonction  si  Ie  fait  qui  sert  de  base 
a  Ia   demande  principale  doit   être 
vcrifié  contradicioiremenl  entre  tou- 
tes  les  parties. 
Anvers,  29  mai  1891.      93. 1.  236. 

8.  Agent  de  steamer.  —  N'est  pas 
recevable  Taction  dirigée  personnel- 
lement  contre  l'agent  d'un  steamer  a 
raison  d'un  manquant  survenu  pen- 
dam  Ie  voyage,  quoique  eet  agent 
n'ait  pas  déclaré  expresscment  iraiter 
pour  Tarmement,  lorsque  : 

|o  II  est  de  notoriété  publique  que 
Ie  steamer  engagé,  que  Ie  chargeur 
appelle  votre  steamer,  appartient  a 
un  arraateur  dont  Ie  contractant 
n*est  que  Tageni  ; 

2**  Quand  Ie  connaissement  émané 
de  Tarmateur  est  signé  par  Ie  con- 
tractant comme  agent  du  capitaine 
et  de  Tarmateur,  et  renseigne  l'autre 
contractant  comme  chargeur  . 

'y*  Quand  Tagent  ne  stipule  aucune 
commission  en  sa  faveur,  et  n'exige 
rien  au  dela  du  fret  du  au  navire. 

Anvers,  17  déc.  1887.      88. 1.  157. 

9.  Commissionnaire.  —  I.a  partie 
qui  a  intenté  une  action  en  qualité 
de  vendeur  pour  obienir  payement 
du  prix  de  vente,  et  qui  a  admis  en 
cours  de  proces  qu'elle  était  seule- 
ment  commissionnaire  doit  être  né- 
anmoins  déclarée  recevable  si  lobjet 
de  la  demande  est  resté  Ie  mcme. 

Brux.,  12  mai  188S.       89. 1.  189. 

10.  Gontrat  judiciaire.  —  Si  Ie  dé- 

fendeur,  dans  Ie  cours  du  proces, 
qualifie  autrcment  qu*il  ne  Tavait 
fait  a  Torigine  les  conventions  dont 


il  poursuit  l'exécution,  cette  modifi- 
cation,  si  elle  n*a  nullement  changé 
la  cause  ou  Ie  titre  de  Taction  qui  a 
continue  a  avoir  pour  base  les  faits 
allcgucs  dans  Texploit  introductif,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  contrat . 
judiciaire  qui  liait  les  parties. 

Cass.  3i  mai  1889.  89. 1.  337. 

II.  Criminel  tient  Ie  civil  en  état.  — 

Le  criminel  tient  Ie  civil  en  état  (art. 
4  loi  17  avril  1878,  titre  préliminaire 
du  code  de  procédure  pénale). 

Pour  Tapplication  de  ce  principe, 
il  ne  faut  pas  Tidenttté  des  personnes 
poursuivies,  mais  il  est  nécessaire 
que  le  jugement  de  Taction  civile 
dépende  en  tout  ou  en  partie  d*une 
question  de  fait  soumise  au  juge  cri- 
minel. 11  faut  que  la  décision  au 
criminel  puisse  avoir  une  influence 
nécessaire  sur  le  jugement  civil. 

Anvers,  26  mai  1894.      94.  I.  460. 

12.  Défaut  de  qualité.  —  Le  défaut 
\  de  qualité  dans  la  personne  de  celui 
I  qui  agit,  est  une  fin  de  non-recevoir 
I   peremptoire  a  l'action,  laquelle  peut 

eire  opposée  en  tout  état  de  cause. 
Civ.  Brux.,  3  mars  1886.  86.IL42. 

13.  Demandes  multiples.  —  Aucu- 
ne disposition  legale  n'empéche  de 
réunir  plusieurs  demandes  dans  le 
meme  exploit,  bien  qu'elles  soient 
formées  par  des  parties  ayant  des 
interets  distincts,  quand  ces  deman- 
des sont  de  nature  a  être  soumises 
a  une  même  instruction  et  a  recevoir 
une  solution  identique. 

Anvers,  11  sept.  1891.     9I.I.261. 
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14.  De  minimis  non  curat  pr»tor. 

—  L'adage  romain  «  de  minimis  non 
curat  praetor  »  n'est  plus  applicable 
sous  Tempire  du  Code  civil. 
Anvers,  2  nov.  1887.        88.  I.  77. 

15.  Firme  commerciaie.  —  La  nullitc 
de  Tart.  6i-i°  du  Code  de  procedure 
civile  relative  a  Ia  mention  inexacte 
des  noms  du  demandeur  a  clé  com- 
minée  pourassurer  aux  personnes 
attraites  en  justice  Ia  facilité  de  leur 
défenseet  non  pour  atteindre,abstrac- 
tion  faite  de  toul  intéiêt  privc,  ceux 
qui,  dans  la  poursuite  de  leur  droit, 
feraient  usage  d*un  nom  qu'ils  ne 
peuvent  régulicrement  porter. 

Estdoncrecevabie  Taction  intentée 
par  un  commercant,  sous  son  nom 
commercial  qui  n'est  autre  que  Ie 
nom  de  son  père  décédé  depuis  de 
longues  années. 

l^ruxelles  n  fcv.  1886.    86.  I.  98. 

16.  Une  personne  faisant  Ie  com- 
merce  sous  la  firme  N.  et  C°  mais 
n'ayant  pas  d'associé,  ne  peut  agir 
en  justice  sous  son  nom  accompagné 
des  mots  «  et  compagnie  ».  L*action 
sous  cette  forme  n'est  pas  recevable. 

Anvers,  1  juin  1891.      93.  I.  .239. 

17^  Grand  Central.  —  Les  conven- 
tions,  qui  ont  unifié  les  services  de 
plusieurs  sociétcs  sous  Ie  nom  de 
Grand  central  beige,  n'ont  pu  créer 
de  personnaiité  juridique  capable 
d'ester  en  justice. 

Laquestion  de  l'existence  de  cette 
personnejuridiqueestd'ordre  public; 
Tabsence  de  contestaiion  sur  ce 
point  par  les  panies  devant  Ie  juge 
du  fond   n'a  pu   la    couvrir    et   la 


soustraire  a  Tappréciation  de  la  Cour 
de  cassation. 

Cass.,  3  fév.  1887.  87.  ir.  40. 

18.  Moyen  nouveau.  —  Un  moyen 
nouveau  produit  a  l'appui  d*une 
demande  n'autorise  pas  l'intente- 
ment  d'une  nouvelle  action.  Il  y  a 
lieu  d'écarier  également  un  moyen 
produit  par  voie  d  excepiion  quand 
il  a  étc  antérieurement  statué  sur  Ie 
fondement  de  la  demande  fait  sur  Ia 
même  cause  ;  ce  moyen  doit  être 
écarté  par  l'excepiion  de  chose 
jugée. 

Sent.  arbitr.,  10  mai  1890. 

92.  I.  198. 

19.  Nul  ne  plaide  par  procureur. — 

La  maxime  « nul  ne  plaide  par 
procureur»  n'intéresse  Tordre  public 
qu'en  ce  qu'elle  défend  a  un  plaideur 
de  se  faire  Ie  maitre  d'un  proces  oü 
il  n'a  pas  d'intérct  réel,et  de  masquer 
sous  son  nom  une  personnaiité  dont 
Ia  capacité  juridique  échapperait  par 
la  a  tout  controle. 

S'il  y  a  eu  mandat  et  si  la  person- 
naiité du  mandant  est  indiquée  et 
capable,  Ie  contrat  judiciaire  peut, 
comme  tout  autre,  être  engagé  par 
un  mandataire  au  nom  du  mandant 
et  accepté  par  son  adversaire,  sans 
léser  l'ordre  public. 

Brux.,  25  juill.  1888.     88.  H.  77. 

20.  Si  Ton  peut  donner  mandat  a 
un  liers  a  Teffet  d'intenter  une  action 
en  justice,  Ie  ticrs  ne  peut  substiiuer 
son  action  a  celle  du  mandant  et  il  ne 
peut  agir  qu*au  nom  de  ce  dernier 
qui  doit  être  en  nom  au  proces ; 
aucune  exception  a  cette  règle  n  existe 
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en  ce  qui  concerne  la  personne  qui 
a  obtenu  un  concordat  préventif  de 
la  faillite. 
Comm  :  Bruxelles,  29  mai  1890. 
90.  II.  II 3. 

21.  Faire  un  exploil  a  la  requête 
de  teile  personne  en  sa  qualité  de 
représentant  de  telle  société,  eest 
aller  a  Tencontre  du  principe  que 
nul  ne  plaide  par  procureur. 

Anvers,  3i  oct.  18S8.     89.  I.  168. 

22.  On  ne  peut  agir  en  justice  sous 
un  nom  autre  que  Ie  sicn.  Nul  ne 
peut  agir,  s*il  n'esten  nom  personnel 
au  proces. 

Anvers,  3  aoüt  1891.     91.  1.  366. 

23.  Porteur  de  connaissement.   — 

S'il  est  vrui  que  Ie  porteur  de  con- 
naissement  peut  plaider  au  nom  de 
son  vendeur, ce  n*est  que  pour  autant 
que  Ie  vendeur  consente  a  plaider. 
Anvers,  i3  juill.  1893.     95.  I.  52. 

24.  Prématurité.  —  N'est  pas  pré- 
maturée  Taction  qui  tend  a  faire 
défendre  de  passer  outre  a  une 
exécution  pour  laquelle  il  a  déja  etc 
fait  coaimandement  préalable. 

Civ.  Anv.,  17  nov.  1892.     93. 1.  56. 

25.  Recevabilité.  —  Les  défendeurs 
qui  ont  muni  de  leur  acceptation 
une  traite  traceé  sur  eux  par  des 
demandeurs  agissant  sous  une  raison 
sociale  reconnaissent  par  la  Texis- 
tence  de  la  susdite  demanderesse  et 
ne  peuvent  soutenir  que  Taction 
basée  sur  la  traite  acceptée  par  eux 
est    non    recevable    parce    que    la 


société  demanderesse  n*a  pas  d*exis- 
tence  legale. 

Anvers,  2  déc.  1890         93.  I.  i3. 

26.  Les  membres  des  commu- 
nautés  religieuses  usant  de  leur 
capacité  juridique  et  faisant  valoir 
les  droits  qui  en  découlent,  assument 
personnellemcnt  les  conscquences  et 
Ia  responsabilitc  de  leurs  engage- 
ments  ;  ils  sont  donc  recevables  a 
agir  en  justice  dans  leur  propre 
iniérêt. 

Comm.  Bruxelles,  17  oct.  1891. 

93.  II.  49. 

27.  Erreur  ne  fait  pas  compte  et 
la  circonstance  qu*une  somme  a  été 
encaissée  sans  réserves,  n'élcve 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  rectification  de  compte. 
Le  droit  de  rectification  existe  inde- 
pendammeni  de  toutes  réserves. 

Anvers,  1 5  mars  1892.     94. 1.  146. 

28.  Est  non  recevable  en  la  forme, 
la  demande  non  formée  par  exploit, 
mais  par  simples  conclusions,  au 
cours  d'une  inslance  par  un  des 
défendeurs  contre  son  co-défendeur. 

Anvers,  i5  févr.  1892.    94.  I.  176. 

29.  Une  aciion  en  résiliation 
d'une  venie  avec  dommages-intércts 
ne  saurait  être  déclarée  non  rece- 
vable a  cause  de  la  prétendue  impos- 
sibilité  oü  serait  le  demandeur 
d'établir  le  montant  du  dommage. 

La  possibiliié  d*éiablir  le  dom- 
mage tient  au  fond  du  proces  et  non 
pas  k  sa  recevabilité. 

Anvers,  20  fév.  1893.    94.  I.  436, 
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30.  Reconventton.—  Une  réclama- 
tion  pour  frais  contre  Ie  capitaine 
peut  être  produitc  comme  reconven- 
tion  a  la  demande  de  fret,si  d*ailleurs 
la  loi  n*impose  pas  pour  pareille 
réclamation  une  procédure  spéciale, 
par  exemple  un  exploit  de  citation 
dans  Ie  mois. 

Anvers,  2  déc.  1887.      88.  I.  i85. 

31.  Tardlwlé.  —  La  prescription 
doit  résulter  d*un  texte  de  loi. 

Le  retarddans  Tinten tement  d*une 
action  ne  peut  influer  que  sur  la 
recevabilité  de  certaines  conclusions 
tendanr  par  exemple  a  voir  décréler 
des  mesures  qu*il  serait  matérielle- 
ment  impossible  d'ordonner  quand 
les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Anvers,  7  oct.  i885.        86.  I.  75. 

32.  Ce  retard  ne  peut  jamais  être 


dans  certains  cas,  oü   il  est  joint  a 
d*autres  éléments,  qu*une   présomp- 
tion  de  non  fondement. 
Anvers,  3  juin  iSgS.     gS.  I.  413. 

33.  Lorsque de  prétendus  auteurs 
de  Tabordage  n'ont  pas  été  appelés  a 
Texpertise  faite  contradictoirement 
avec  d'autres  auteurs,qu*avant  d*agir 
1'abordé  a  attendu  six  mois  après 
Tabordage  et  trois  mois  après  le 
dépót  du  rapport  des  experts,  Taction 
en  justice  doit  être  ccartée. 

Anvers,  i5  juin  1888.    88.  I.  369. 

34.  Ne  saurait  être  déclarée  non 
recevable  pour  cause  de  tardiveté,  la 
demande  en  payement  d*un  solde  de 
compte  d'une  série  d*opérations  en 
fonds  publics,  intentée  plus  de  cinq 
ans  après  la  dernière  opération. 

Anvers,  i3  oct.  1891.    93.  I.  283. 
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Tiers,  1 5,  23,  29. 
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Vente  du  chargement,  60,  61. 
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CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  Afffrètement  en  bloc.  —  Uncon- 
trat  d'aflVètement,  portent  que  Taffré- 
teur  aura  la  libre  disposition  de  la 
cale  et  du  pont  d'un  steamer  de  la 
proue  a  la  poupe,  consiiiue  un 
affrctement  en  bloc  et  Taffréteur  doit 
payer  Ie  fret  d'un  plein  chargement, 
quelle  que  soit  la  base  convenue 
pour  Ie  calcul  de  ce  fret. 

Anvers,  2  déc.  1891.        94.  1.72. 

2.  Affrètement  conclu  en  Angle- 
terre.  —  Exécution  en  Belgique.  — 
Loi  appiicable.  —  Cest  par  la  loi  du 

pays  oü  une  marchandise  doit  être 
délivrée  au  destinataire  que  se  règle 
laction  en  dommagesintérêis dirigée 
conire  Ie  capitaine  a  raison  d'avaries 
survenues  a  la  marchandise.  Quand 
Texécution  d*une  convention  conclue 
a  1  etranger  doit  avoir  Heu  en  Bel- 
gique, les  partles  sont  censées  s'être 
référéés  a  la  loi  et  aux  usages  belges 
pour  toutes  les  contestations  se  rap- 
portant  a  Texécuiion  et  a  la  respon- 
sabiliié  qui  peut  découler  de-  cette 
exécution. 
Anvers,  [4  janv.  1891.    93.  I.  18. 

3.  CofflRiission.  —  A  moins  de 
dérogation  expresse,  Ie  droit  a  la 
commission  estacquis  dès  que  Tafirè- 


tement  a  été  contracté,    même  si  la 
convention  ne  recoit  pas  d'exécution, 
a  la  suite  d'un  accident  au  hateau. 
Anvers,  3i  juill.  1S94.    95. 1.  349. 

4.  Délai  d'exécution.—  Les  conven- 
tions  d'affrèiement  doiveni  être  exé- 
cutées  strictement  et  lesdélais  sdpulés 
pour  Ie  chargement  et  lexpédiiion 
sont  de  rigueur. 

Anvers,  4  fév.  1889.    *  89.  I.  121. 

5.  Force  majeure.  —  L'articie  84  de 
la  loi  mariüme,  aux  termes  duquel 
s'il  existe  une  force  majeure  qui 
n'empêche  que  pour  un  temps  la 
sortie  du  navire  les  conventions 
subsisteni  sans  dommages-intércts, 
nest  pas  impcratif  et  il  est  permis 
d'y  déroger  par  une  convention. 

Cette  dérogation  ne  doit  même 
pas  être  expresse,  elle  peut  rcsulier 
de  prcsomptions,  noiammcni  de 
l'ensemble  des  siipulaiions  d'une 
conveniion. 

Rien  n'empêche  un  tribunal  de 
tenir  compie  d'cvènements  posté- 
rieurs a  Ia  citation  et  au  jugement 
par  défaut,  lorsque  ces  évènemenis 
corroborent  la  demande  originaire. 

Anvers,  28  mai  1887.     87.  I.  357. 

6.  Un  accident  de  machine  sur- 
venu  dans  une  fabrique,  qui  a 
empêché  de  fournir  une  cargaison 
complete  a  expédier,ne  constitue  pas 
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un  cas  de  force  majeure  dispensant 
de  payer  Ie  fret  lotal  du  navire, 
lorsque  Faffrètement  n'est  pas  conclu 
exclusivement  pour  transporten  les 
marchandises  de  cette  fabrique. 
Anvers,  2  déc.  1891.        94.  I.  72. 

7.  Décidé  de  mêrae  pour  une 
quantité  de  marchandises  engagée 
sans  indication  de  provenance  lorsque 
les  grèves  ont  arrêté  les  expédiiions 
de  marchandises  a  faire  par  une 
usine. 

Anvers,  Sojuill.  1887.     88.  I.  28. 

8.  Fret  sur  Ie  vide.—  La  demande 
d'un  fret  sur  Ie  vide  est  une  demande 
de  dommages-intérets  basée  sur  Tin- 
exécution  de  la  convention.  La  mise 
en  demeure  n'est  essentielle  qu'en 
cas  de  retard  dans  Texécution,  mais 
pas  en  cas  d'inexécution. 

Anvers,  2  déc.  1891.        94.  ï,  72. 

9.  Marchandise    analogue.    —  La 

bonne  foi  qui  doit  présider  aux 
conventions  d'afTrètement  doit  faire 
regarder  comme  répondant  au  voeu 
du  contrat,  une  marchandise  absolu- 
ment  analogue  a  la  marchandise 
promise,  sous  Ie  rapport  du  cubage, 
du  fret  normal  a  payer,  de  la  facilitc 
d'embarquement,  du  débarquement, 
et  du  temps  nécessaire  pour  ces 
opérations. 

Anvers,  23  avril  1888.    88.  L  292. 

10.  Mise  en  demeure.  —  Une  mise 
en  demeure  est  inutile  quand  il 
s'agit  d'une  obligation  qui  doit  eire 
exécutée  dans  un  temps  déterminé, 
celle  de  faire  être  les  marchandises 
Ie  long  du  bord  du  steamer. 

Anvers,  27  mai  1889.     89.  L  29S. 


11.  Offre  d'affrètement.  —  Une  offre 
d'affrètement  non  suivie  d'accepta- 
tion  formelle  en  dcans  un  délai  de 
neuf  jours  doit  eire  considcrée 
comme  retirée. 

Anvers,  23  juin  1S87.     87.  L  32i. 

12.  Prescription.  —  L'art.  235  de 
la  lol  maritime  ne  s*applique  qu*a  la 
navigaiion  maritime. 

Anvers,  i8sept.  1891.     93.  L  263. 

13.  Réiention  du  navire.  —  L*afirè- 
tement  a  naturellement  pour  objet 
Temploi  utile  et  ordinaire  du  navire. 
ce  qui  exclut  loute  idee  de  location 
en  dehors  des  nécessiiés  réciproque- 
ment  prévues  par  les  parlies. 

Anvers,  10  fév.  1893.     94.  I.  427. 

CHAPITRE  II. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DE  L'AFFRÉTEUR. 

14.  Annonces.  -  Les  frais  d'an- 
nonces  sont  faits  dans  rintérêc  de 
Taffrètement  en  cueillette  et  restent 
donc  pour  compte  de  l'affréieur  en 
bloc  qui  en  fait  de  la  spéculaiion  et 
nonde  l'armement. 

Anvers,  2  déc.  1891.         94.  L  72. 

15.  Avanoes  sur  Ie  f  rel.  —  Dans 
une  charte-pariie,  on  peut  valable- 
ment  stipuler  que  des  avances  sur  Ie 
fret  seront  payées  au  capitaine  au 
port  de  chargement,  quoique  Ie  fret 
ne  soit  pas  acquis  a  lout  evenement. 

L'affréieur  peut  valablement  payer 
au  capitaine,  a  litre  d'avances  sur  Ie 
fret,  une  som  me  supérieure  a  celle 
siipulée  dans  la  charte  pariie. 
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Les  avances  sur  Ie  fret  ne  doivent 
pas  nécessairement  se  faire  en 
espèces,  el  les  peuvent  se  faire  sous 
forme  de  débours  pour  Ie  navire. 

Cc  payement  d'avances  est  valable 
a  regard  des  tiers,  sauf  les  cas  de 
fraude. 

Dans  un  affrètement  d'un  navire 
en  totalité,  les  frets  a  payer  a  desii- 
nation  par  les  différents  sous-afFré- 
teurs  appariiennent  a  Taffréteur  en 
bloc,  et  Ie  capitaine  qui  est  chargé 
de  les  recevoir  n*est  que  Ie  manda- 
taire  de  ce  dernier.  Mais  Ie  capitaine 
a  un  privilege  ou  une  délégation  sur 
ces  sous-frets  a  son  profit  personnel, 
jusqu'a  concurrcnce  de  ce  qui  lui 
revient  encore  sur  Ie  fret  dü  par 
Tafifréteur  principal. 

Les  tiers  qui  auraient  fait  des 
avances  au  capitaine  sur  la  foi  de 
connaissements  renseignant  la  débi- 
tion  du  fret  sans  réserves,  sont 
préférés  pour  Ie  remboursement  a 
Taffréteur  propriétaire  du  fret. 

Ne  peut  réclamer  cette  préfcrence 
Ie  preteur  è  la  grosse  dont  Ie  pret 
est  garanti  par  Ie  navire  et  ses 
accessoires  et  Ie  fret  a  faire. 

Anvers,  2oavril  1887.    87. 1.  146. 

16.  Capacité  garantie.  —  L'aflfré- 
leur  n*est  pas  recevable  a  réclamer 
des  dommagesintérêts  pour  deficit 
dans  Ie  tonnage  garanti  par  Ie  capi- 
taine, quand  Taffréteur  n'a  pas  fait 
constater  Ie  prétendu  défaut  de 
capacité  du  navire,  ni  a  Tembar- 
quement,  ni  au  débarquement,  et 
qu'aucun  pesage  ni  mesurage  n'a  été 
fait  contradictoirement. 

Anvers,  7  nov.  i8?5.       SG.  L  19. 


17.  Quand  Ie  navire  charge  moins 
que  la  quantilé  siipulée,  l'affréteur 
se  rend  non  recevable  a  réclamer 
des  dommages  interets  contre  Ie 
capitaine,  s'il  dresse  la  formule  du 
connaissement  et  la  soumet  a  la 
signature  du  capitaine  sans  faire 
aucune  protestation  contre  ce  der- 
nier, et  sans  Ie  mettre  en  demeure 
de  prendre  Ie  complément  de  la 
cargaison. 

La  circonstance  que  Ie  facteur  de 
l'affréteur  est  Ie  vendeur  de  la  mar- 
chandise  chargée,  est  sans  infiuence 
sur  la  qualité  de  mandataire  visa-vis 
du  capitaine. 

Brux.,  16  juill.  i885.     86.  I.  190. 

18.  Lorsqu'un  steamer  a  été  affrété 
en  bloc  pour  un  fret  global  et  que 
les  armateurs  en  ont  garanti  la 
capacité  en  lourd,  TafFréteur  n'est 
pas  recevable  a  opérer  une  déduction 
sur  Ie  fret  pour  défaut  de  capacité 
s'il  n'a  pas  fait  constater  que  Ie 
steamer  n'a  pas  embarqué  la  quantité 
garantie,  s'il  n'a  pas  protesié  contre 
Ie  capitaine,  s'il  n'a  pas  fait  constater 
Ie  vide. 

Anvers,  4  juill.  1888.    88.  L  4' 3. 

19.  Chargement  partiel.—  Lacharte- 
partie  est  un  contrat  de  louage 
maritime. 

L'affréteur  qui  s'est  engagé  a  four- 
nir  un  chargement  entier  et  complet, 
loue  Ie  navire  en  totalité  et  Ie  fret 
entier  est  dü  quand  même  Ie  charge- 
ment ne  serait  pas  complet. 

Le  capitaine  ne  peut  charger  a  son 
p  rofit  d'autres  marchandises  que 
celles  de  l'afïréteur,  sans  le  consente- 
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ment  de  celui-ci,  quand  même  il  y 
aurait  plusieurs  pons  de  décharge, 
et  qu*a  Tun  de  ceux-ci  en  cours  de 
voyage,  Ie  navire  loué  aurait  été 
vide  en  panie. 

Un  navire  loué  jusqu^a  un  point 
extreme  ne  peut  être  rechargé  en 
partie  par  Ie  capitaine  qui  per9oit  Ie 
fret  eniier  convenu  par  Taffréteur. 

Le  capitaine  doit  a  l'affréteur  les 
frets  qu*il  a  gagnés  en  contravention 
a  la  loi  et  a  la  chartc-partie. 

Brux.  8  mars  1888.        80. 1.  192. 

20.  Le  capitaine  qui  charge  a  bord 
moins  que  la  quantité  stipulée  ne 
peut  être  aciionné  en  payement  de 
dommages-intérêts  par  raffréieur,  si 
celui-ci  a  accepté  un  connaissement 
mentionnant  la  quantité chargéesans 
faire  aucune  protesiaiion  et  sans 
mettre  Ie  capitaine  en  demeure  de 
prendre  le  complément  de  la  cargai  • 
son. 

Anvers,  27  fév.  1892.     94.  I.  192. 
Anvers,  29  sept.1894.    95.  I.  38o. 

21.  Le  chargeur  qui  charge  une 
partie  de  son  lot  et  qui  n*use  pas  du 
droit  de  retirer  la  partie  chargée, 
doit  le  fret  entier  ;  mais  le  capitaine, 
ne  pouvant  toucher  deux  fois  le 
même  fret,  doit  compte  au  chargeur 
des  marchandises  au  moyen  desquel- 
les  il  a  remplacé  la  partie  non 
fournie. 

Cest  au  chargeur  qui  pretend  ne 
pas  payer  le  fret  entier, qu*il  incombe 
de  prouver  que  le  vide  a  été  comblé 
par  des  marchandises  engagées  par 
le  capitaine. 

Anvers,  16  mai  1895.      95.  I.  290. 


22.  ChargeiMiit.  -  Ouanttté  eiifagée 
A  bord.  —  ExeédanL  —  Tatii  iu  fret. 

—  L'affréteur  qui  engage  une  quan- 
tité déterminée  de  marchandises  a 
un  fret  fixé  par  1000  kilos  —  quantité 
et  fret  acceptés  par  le  capitaine  — 
et  qui  ensuite  embarque  davantage 
sans  que  Ie  capitaine  ait  connais- 
sance  de  eet  excédant  au  moment 
de  la  mise  a  bord,  est  tenu  de  payer 
sur  Texcédant  le  fret  calculé  d'après 
le  cours  du  jour  a  la  date  de  Tembar- 
quement.  Il  ne  peut  exiger  que  le 
laux  convenu  soit  appliqué  a  Texcé- 
dant. 

Anvers,  i3  avril  1894.    94.  L  368. 

23.  Débition  du  fret.  -—  Le  char- 
geur dont  le  nom  figure  comme  tel 
au  connaissement,  quoiqu'agissant 
en  réalité  comme  commissionnaire 
pour  compte  d'un  liers,  est  person- 
nellement  tenu  du  payement  du  fret 
a  regard  du  capitaine. 

Anvers,  25  mai  1887.    87.  L  226. 

24.  Dtehargement.  —  Le  chargeur 
a  le  droit  absolu  de  décharger  sa 
marchandise  au  port  d*ariêt  et  de  ne 
plus  la  remettre  a  bord,  le  seul  droit 
du  capitaine  étant  d'exiger  le  paye- 
ment de  son  fret  et  des  frais  causés 
par  le  déchargement,  sous  déduction 
de  ceux  qu*il  aurait  du  faire  au  port 
dedestination,  sans  que  le  réception- 
naire  puisse  être  tenu  de  faire  une 
offre  de  payement. 

Anvers,  12  mars  1892.     94.  L  142. 

25.  Demi  fret.  —  L'aflTrcteur,  qui 
ne  charge  pas,  doii  le  demi  fret  aux 
marchandises  engagées,  sans  que  le 
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fréteur  soit  tenu  d*étab]ir  qu'il  a 
réellement  souffert,  un  préjudice 
équivalant  au  demi  fret  (art.  75  §  4 
loi  ma ri time). 

AnverSy  24  mars  iSgB.    94.  I.  454. 

AnverSy  i4Janv.  iSgS.    94.  I.  416. 

26.  Même  décision  pour  Ie  sous- 
affréteur  en  cueil lette  qui  ne  charge 
pas  les  marchandises  engagées  chez 
Taffréteur  en  bloc. 

Anvers,  19  avril  1886.    86. 1.  386. 
Anvers,  3  avril  1891.     93. 1.  i58. 

27.  Force  majeure.  —  La  désigna- 
tion  d'un  sieamer  déierminé  n*exo- 
nère  pas  de  l'obligation  d'embarquer 
dans  Ie  courant  du  mois,  celui  qui  a 
pris  Tengagement  de  charger  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois  par 
vapeur,  même  si  Ie  steamer  désigné 
était  retardé  par  une  force  majeure. 

Anvers,  7  juin  1888.      88.  I.  364. 

28.  —  L'affréteur  qui  laisse  pariir 
un  navire  sans  protester  contre  son 
départ  anticipé,  estimant  a  tort  qu*il 
est  exonéré  de  Tobligation  de  payer 
Ie  fret  total  par  suite  d*un  cas  de 
force  majeure  inopérant  dans Tespèce, 
n'est  plus  admis  a  se  plaindre  de  ce 
que  Ie  capitaine  n*ait  pas  respecté 
son  droit  de  starie. 

Anvers,  2  déc.  1891.        94.  I.  72. 

29.  —  La  circonstance  que  Ie  tiers 
auquel  Taflréteur  a  vendu  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  la  con- 
vention d*affrètement,  est  devenu 
insolvable,  ne  constitue  pas  un  cas 
de  force  majeure  dégageant  TafTréteur 
de  ses  obligations  envers  Ie  fréteur. 

Anvers,  14  janv.  i?93.     04.  L  416. 


30.  Marchandïse  i  charger.  —  En 

matière  d'affrctement,  Ie  remplace- 
ment d*une  marchandise  par  une 
autre  analogue  ne  peut  avoir  lieu, 
lorsqu'elle  a  éié  spécifiée  et  pas 
seulement  indiquée  par  son  genre. 

Spécialement  TafFréieur  ne  peut 
remplacer  par  du  Scrap  iron  (mitraille 
de  fer  et  de  fonte)  un  chargement 
promis  de  rail  erop  ends  (bouts 
coupes  de  rails). 

Anvers,  5  mars  1886.    86.  L  197. 

3L  Marchandise  non  arrivée.  —  Le 

chargeur,  aussi  bien  que  le  destina* 
taire,  a  action  contre  Ie  capitaine, 
quand  la  marchandise  n'arrive  pas  a 
destination  et  que  le  chargeur  offre 
la  restitution  de  tous  les  connaisse- 
ments. 
Anvers,  5  déc.  1884.      86.  L  367. 

32.  Plein  chargement.—  L'affréteur 
d'un  plein  chargement  ne  peut  récla- 
mer  de  dommages-intérêts  pour  non 
embarquement  d'une  partie  de  mar- 
chandises s*il  n'a  pas  sommé  le  capi- 
taine de  Tembarquer  et  si  rien  ne 
prouve  que  le  navire  dut  encore  la 
prendre  et  n*eüt  pas  déja  son  plein 
chargement. 

Anvers,  4  juill.  1888.     88.  L  410. 

33.  Préjudice  réel.  —  On  ne  peut 
allouer  une  indemnité  basée  sur  le 
temps  perdu  par  le  fait  de  Taffréteur, 
si  le  navire  est  en  tous  cas  retenu 
pour  d'autres  causes. 

Les  dommages-intérêts  reclames 
doivent  correspondre  a  un  préjudice 
réel. 

Anvers,  i3  juill.  1893.     95.  ï.  52. 

34.  Retard.  —  Les  allocations  vo- 
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lontaires  payées  par  raffréteur  ne 
peuvent  être  mises  a  charge  du 
capitaine  en  retard. 

Anvers,  27  fév.  1894.     gS.  I.  210. 

35.  Saiaire  de  Téquipage.   —   Les 

salaires  des  gens  de  1'équipage  sont 
privilegies  sur  Ie  navire  et  les  frets 
acquis  pendant  leur  engagement, 
(art.  63  loj  marilime).  Ce  privilege 
peut  être  exercé  dans  toutes  les 
hypotheses,  et  notamment  : 

i^  sur  Ie  fret  encore  dü  a  Tarroa- 
teur  a  destination  ; 

2''  sur  les  sous-frets  revenant  a 
raffréteur  principal,  mais  seulement 
pour  autant  que  les  autres  objets 
affect és  par  privilege  aux  salaires 
soient  insuffisants.  li  n*y  a  pas  h 
disiinguer  si  les  avances  fnites  par 
raffréteur  étaient  siipulées  restiiua- 
blesou  non. 

3°  sur  les  sousfrets  antérieu re- 
ment  re9us  par  l'affréieur  en  bloc, 
quand  les  marchandises  sont  déli- 
vrees  franco  a  destination.  Dans  ce 
cas  Ie  privilege  se  reduit  a  un  recours 
personnel  contre  Taffréteur  (indé- 
pendamment  du  recours  contre 
l'armateur). 

L'affréteur  en  bloc  qui  a  dö  payer 
1  equipage  en  vertu  de  ce  privilege, 
a  un  recours  en  restitution  contre 
l'armateur. 

Anvers,  2oayril  1887.     87.  I.  145. 

CHAPITRE  III. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DU  FRÉTEUR. 

DE  UARMEMENT  ET 

DU  CAPITAINE. 


36.  AffMlation  des  marchandises 
chargées.  —  Les  marchandises  char- 
gées  sont  affectées  a  Texécution  des 
conventions  d'affrètement,  non  seu- 
lement au  payement  du  fret,  mais 
épalément  au  payement  du  fret  sur 
Ie  vide,  des  surestaries  et  des  frais 
de  mise  a  bord  dcboursés. 

Le  capitaine  peut  donc,  a  ses 
risques  et  périls,  exiger  soit  le 
payement  immédiat  des  diverses 
sommes  auxquelles  il  pretend,  soit 
une  caution,  soit  une  mention  sur 
les  connaissements  pour  affecter  les 
marchandises  chargées  au  payement 
de  ces  sommes. 

Le  capitaine  n*a  pas  a  s'enquérir 
des  rapports  existants  entre  le  char- 
geur  et  Taffréteur. 

Anvers,  27  mai  1889.      89.  L  36 1 . 

37.  Clause  d'adresse.  —  Lorsque 
le  capitaine  doit,  a  tous  les  ports  de 
déchargement,  s'adresser  aux  agents 
de  raffréteur  pour  les  soins  du 
navire  et  qu*une  commission  sur  le 
fret  revient  a  l'affréieur,  les  agents 
de  ce  dernier  ne  peuvent  réclamer 
la  commission  sur  le  fret  en  out  re 
du  courtage  habituel. 

Le  capitaine  qui  en  violation  de 
ses  engagements,  s'adresse  a  un 
courtier  de  son  choix,  doit  payer  a 
titre  de  dommages-intérêts  le  cour- 
tage habituel,  plus  une  indemnité  a 
fixer  ex  a&quo  et  bono. 

Anvers, 4  juill.  1888.      88.  L  41  3. 

38.  Quand  une  charte-pariie  sti- 
pule,  que  «  le  steamer  sera,  a  ses 
»  ports  de  décharge,  consigne  aux 
»  agents    des    affréteurs,    franc    de 
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«  commission  »,  cette  consignation 
comprend,  non  les  devoirs  du  cour- 
üerde  navire  proprement  dits,  c*est- 
a-dire  la  déclaration  en  douane  et 
les  soins  accessoires  au  navire,  mais 
ledroitde  détenir  les  connaissements 
du  capitaine,  de  recevoir  Ie  fret  pour 
lui,  de  délivrer  les  marchandises  aux 
porteurs  de  connaissements,  et  de 
décompier  ensuite  avec  Ie  capitaine 
OU  ses  armateurs. 

Les  porteurs  de  connaissen^ents 
^e  doivent  pas,  il  est  vrai,se  conien- 
*^r  de  la  quittance  a  délivrer  par  les 
consignataires,  mais  Ie  capitaine 
^^vra  mettre  ces  derniers  a  même 


de 


'"^cevoir  Ie  fret,   en  leur  donnant 


^    ^  ^a  signature  au  bas  des  quittan- 
^y  <re  fret,  soit  sa  procuration  pour 
///^C^üL  c:her. 

^^^  «rconstance  que  les  armateurs 
.^^«/^  s&l^nt  pas  a  payer  de  commission 
^e  <^c>xnsignation  (free  of  commission) 
tie  l^s  autorise  nuUement  a  retirer 
la  «consignation. 
A-r^-vers,  7  fév.  1890.      90.  I.  229. 

39«  Quand  la  charte-partie  ne  ren- 
sci^n^  pas  Ie  nom  du  courtier  auquel 
'ec^p>jtaiQe  joit  s'adresser  pour  la 
decl^  ration,  a  Tent  ree  de  son  navire, 
"  ■^^  doit  s'adresser  aux  agents  des 
^"■"^'t^urs  que  si  Ie  nom  des  dits 
^S^'^tis  lui  est  révélé  en  temps  utile ; 


s'il 


I  est  avisé  tardivement,  il  n'est 


P*^         obligé  de  quilter    Ie   courtier 
''^^^^lil  s'est  adressé. 

^r^Yers,  12  fév.  1891.     93.  I.  ciS. 

^O  ,  Lorsqu'aux  lermes  de  la  con- 
^en^i^n  d*affrèiement,  Ie  capitaine 
*^**^K.   a  faire  déclarer  en  douane  son 


navire  par  les  agents  des  affréteurs,le 
capitaine  ne doit  s'adresser  a  ceuxci, 
que  si  Ie  nom  des  dits  agents  lui  a 
été  révélé  en  temps  utile  par  un 
ordre  émanant  des  affréteurs. 
Anvers,  i9mai  1893.     93.  I.  363. 

41.  La  clause  «  the  custom  house 
business  to  be  done  by  N.  or  their 
agents  »  a,  d*après  Tusage  générale- 
ment  admis,  cette  portee  d'obliger  Ie 
capitaine  a  s  adresser  pour  la  décla- 
ration  en  douane  de  son  navire  aux 
agents  ou  représentants  des  courtiers 
par  rintermédiaire  desquels  Taffrète- 
ment  a  eu  lieu  tant  au  port  de 
déchargement  qu'au  port  de  charge- 
ment. 

Anvers,  29  mal  1891.      93.  I.  235. 

42.  La  portee  de  la  clause  d*adresse, 
qui  limite  Ie  droit  du  capitaine  doit 
être  prise  restrictivement.  Elle  se 
renferme,  de  par  sa  nature  même, 
dans  les  devoirs  relatifs  a  Tentrée  du 
navire,  et  spécialement  dans  les  opé- 
rations  en  douane  et  leurs  acces- 
soires. 

Anvers,  29avril  1892.     93.  L  378. 

43.  La  clause  «  Should  the  steamer 
be  ordered  to  Antwerp  she  is  to 
apply  to  MM...forships  business  on 
usual  terms  »  constitue  une  simple 
clause  d*adresse  ne  donnant  droit  a 
remplir  que  les  fonctions  de  courlier 
et  non  celles  de  consignataire  du 
navire.  Elle  doit  s*entendre  comme 
comprenant  toutes  les  opérations  en 
douane  relatives  a  l'entrée  du  steamer 
mais  ne  peut  aller  au  dela.  Elle  con- 
stitue une   restriction  aux   droits  et 
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ne  peut  donc  s'interpréter  dans  un 
sens  large. 
Anvers,  27  avril  1892.    gS.  I.  377. 

44.  —  Il  est  de  règle  de  reconnaitre 
au  capitaine  toute  liberté  d*action 
pour  les  soins  a  donner  a  son  navire 
et  a  la  cargaison  ;  toute  clause  d*une 
charte-partie  qui  déroge  a  cette  règle 
doit  s'interpréter  restriciivement  et 
Ie  doute,  s'il  en  est  dans  son  inter- 
prétation  doit  profiter  au  capitaine 
contre  Taffréteur  qui  a  stipulé. 

Les  termes  «  ship  business  »  n*ont 
que  Ia  portee  ordinaire  d*une  clause 
d'adresse  et  ne  sont  pas  suflisamment 
explicites  pour  signifier  que  les  cour- 
tiers  auraient  Ie  droit  de  s'occuper 
de  la  remise  de  la  cargaison  aux 
porteurs  de  connaissements,  de  rece- 
voir  Ie  fret,  d'en  faire  ledéconipte  et 
de  remplir  Toffice  d'un  consignataire. 

Brux.,  i3  déc.  1892.      gS.  I.  107. 

45.  Si  Ie  capitaine  ne  connait  pas 
les  agents  de  son  courtier  a  Anvers, 
c  est  a  ceux-ci  a  se  faire  connaitre  et 
a  justifier  de  leur  qualité  ;  mais  cette 
règle  doit  être  appliquée  avec  ce 
temperament  que  du  moment  que 
les  agents  se  sont  faits  connaitre,  Ie 
capitaine  ne  peut  immédiatement  se 
rendre  chez  d'autres  courtiers  sans 
laisser  Ie  temps  aux  agents  de 
produire  les  pièces  justificatives  de 
leurs  qualités. 

Anvers,  7  juin  1893.      93.  I.  409. 

46.  Destinataire.  —  Ledestinataire 
qui  n'est  pas  intervenu  dans  la 
charte-partie  n*a  d'autres  obligations 
vis  a  vis  du  capitaine  que  celles  resul- 


tant  du  connaissement  dont  il  est 
porteur.  Il  na  d'autre  fret  a  payer, 
ni  d*autres  conditions  a  remplir,  que 
Ie  fret  et  les  conditions  indiquées 
dans  Ie  connaissement.  Il  n*est  pas 
tenu  notamment  de  payer  Ie  fret  sur 
Ie  vide. 

Anvers,  12  mars  1892.    92.1.133. 

47.  Dommages-iiitérêts.  —  L'art.  7S 
§  4  de  la  loi  maritime  établit  un 
forfait  et  s'oppose  a  ce  que  Tarmateur 
reclame  une  indemnité  supérieure  a 
celle  qu*il  fixe. 

Anvers,  20  oct.  1893.      94.I.205. 

48.  Fait  du  prlnca.  —  Lerefusd*un 
gouvernement  éiranger  d*admettre 
un  navire  ou  des  marchandises  dans 
un  port  pour  des  causes  sanitaires, 
doit  être  considéré  comme  un  fait  du 
prince,  un  cas  fortuit  dont  les  consé- 
quences  ne  peuvent  être  mises  a  la 
charge  des  armateurs  du  steamer. 
Le  capitaine  est  en  droit  de  ramener 
la  marchandise  au  port  de  charge  et 
de  se  faire  payer  le  fret  d'aller  et  les 
f  ra is. 

Anvers,  5  déc.  1884.        86.1. 367. 

49.  Fret  sur  le  vide.  ~  l.e  capi- 
taine c}ui  reclame  un  fret  sur  le  vide, 
n'est  pas  recevable  en  sa  demande, 
s*il  n*a  pas  mis  les  chargeurs  en 
demeure  et  n*a  pas  fait  constater  le 
vide  avant  son  départ,  et  s'il  na  pas 
même  fait  faire  une  expertise  a  desti- 
nation  avant  Ie  déchargement. 

Anvers,  20  avril  1887.     87. 1.  ió6. 

50.  —  Aucun  droit  réel  sur  la 
marchandise  n'existe  par  lui  même 
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au  proüt  du  capitaine  pour  Ie  fret  sur 
Ie  vide.Cest  la  une  créance  purement 
personnelle,  formant  non  pas  un 
supplément  de  loyers  du  navire, 
mais des dommagesintérêts  résultant 
d*inexécution  a  son  égard. 

Anvers,  12  mars  1892.     92. 1. 133. 

51.  Contra  : 

Anvers,  27  mai  1889.      89. 1. 391. 

52.  Impossibilité  d'arriver  au  port  de 
destination.  —  En  principe,  un  capi- 
taine qui  accepte  de  se  rendre  dans 
un  port,  est  censc  connaitre  Iq3 
obstacles  provenant  de  la  situation 
de  ce  port  et  est  responsable  s'il  a 
pris  un  engagement  qu'il  ne  peut 
tenir. 

Cette  responsabiliié  cesse,  si  Tob- 
stacle  n*est  né  que  postérieurement 
a  raffrètement. 

La  charte  partie  doit  s'exécuter 
conformément  a  Tusage  et  a  Téquité 
(art.  II 34  et  1 135  C.civ.),et  Ie  fréteur 
ne  doit  pas  se  soumettre  a  des  con- 
ditions  en  dehors  des  usages  ;  si 
Taff  rètement  ne  peut  s*exécu(er  autre- 
ment,le  fréteur  peut  résilier  lecontrat 
sans  encourir  de  pénalité. 

Anvers,  21  sept.  i885.    86. 1.2i5. 

53.  Inexécution.  —  Le  fréteur  en 
défaut  ne  doit  réparer  que  le  dom- 
mage  qui  est  une  conséquence  inévi- 
table  de  Tinexécution  et  non  Ie 
dommage  qui  est  dü  a  d*autres  causes 
étrangères. 

La  baisse  d*une  marchandise  a 
embarquer  ne  constitue  en  rien  une 
conséquence  directe  et  nécessaire  de 


la  rupture  d  un  affrètement.  C'est  un 
dommage  absolument  indirect. 

Anvers,  20  juill.  1893.     95. L   55. 

Anvers,  i5  juin  1894.     95. L  288. 

54.  La  détérioration  des  marchan- 
dises  a  embarquer  n*est  pas  une  con- 
séquence directe  et  nécessaire  de  la 
rupture  de  TafFrètement. 

Le  fréteur  en  défaut  ne  doit 
réparer  que  le  dommage  qui  est  une 
suite  inévitable  de  Tinexécution  de 
Tengagement. 

Les  frais  de  lettres  et  dépêches 
constituent  un  dommage  indirect  et 
imprévu  dont  ne  répond  pas  le  fréteur 
en  défaut. 

Le  séjour  de  la  marchandise  au 
port  de  charge  entre  la  date  convenue 
pour  Tembarquement  et  la  date 
réelle  de  la  mise  a  bord  est  une  con- 
séquence ordinaire,  directe  et  inévi- 
table de  la  résiliationdeTaffrètement. 

Anvers,  20  fév.  1894.     95.  1.  204. 

55.  Marchandises  agréées.    —    Le 

capitaine  qui  agrée  une  marchandise 
a  bord  n'est  pas  fondé  è  pretend  re 
plus  tard  qu'elle  n'était  pas  loyale.et 
a  demander  des  dommages-intétêis 
pour  des  dégats  qu*il  soutiendrait 
avoir  été  occasionnés  a  son  navire 
par  cette  marchandise. 
Anvers,  12  déc.  1891.    94.  L  100. 

56.  Mise  è  ditposition.—  Le  fréteur 
doit  procurer  a  Taffréteur  la  jouis- 
sance  du  navire  telle  qu'elle  a  été 
promise  par  la  convention  ;  notam- 
ment  le  navire  doit  être  mis  a  Ia 
disposition  de  l'affréteur  a  1  epoque 
convenue. Si  les  faiis  qui  ont  retardc 
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Ie  navire  sont  des  événements  de 
force  majeure  les  conséquences  pré- 
judiciables  de  1'inexccution  de  Taffrè- 
tement  doivent  rester  a  charge  des 
parties  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne. 

Anvers,  25  avril  1889.   89. 1.  324. 

57.  En  principe,  un  capitaine  qui 
est  affrété  pour  un  voyage  dcterminé 
doit  se  rendre  au  port  de  charge- 
ment  avec  toute  la  célériié  possible. 
Si  par  sa  faute  il  retarde  son  arrivée 
au  port  de  départ  en  allongeant  sans 
nécessité  la  route  qu*il  doit  faire 
pour  y  arriver,  il  est  responsal)le  du 
tort  qu*il  cause  ainsi  aux  affréteurs, 
conformément  aux  regies  du  droit 
commun. 

Il  importe  peu  qu*aucune  date 
n'ait  été  stipulée  pour  Ia  mise  en 
charge  du  navire. 

Anvers,  10  fév.  1890.     90. 1.  224. 

58.  Poids  embarqué.  —  Il  ne  peut 
être  nomméd'arbilre  rapporieurpour 
Hxer  Ie  poids  récl  embarqué,  lors- 
que  Ie  capitaine  estconvenu  avec  les 
affréteurs  que,  s*il  ne  controlait  pas 
Ie  poids,  il  devait  accepter  Ie  poids 
estimé  par  les  affréteurs  ou  char- 
geurs. 

Anvers,  27  avril  1891.     93. 1.  202. 

,  59.  Quarantaine.  —  La  nccessiié 
de  subir  une  quarantaine  peut  ren- 
dre Texécution  de  Vobligation  de 
transport  plus  onéreuse,  mals  n*est 
pas  une  force  majeure  qui  rende 
celle-ci  impossible,  ni  même  qui 
retarde  en  quoi  que  ce  soit  Ie  devoir 
de  charger  a  bord  du  steamer  pour 
lequel  engagement  formel  a  été  pris. 


Si  dans  ces  conditions  Ie  capitaine 
ne  se  rend  pas  au  port  de  destina- 
tion,  comme  il  en  éiait  convenu,  on 
ne  saurait  admettre  que  c'est  par 
suite  d*une  force  majeure. 

Anvers,  27  oct.  1893.     94. 1.  i53. 

60.  Refus  de  recevoir.  —  En  cas  de 

refus  du  porteur  de  connaissement 
de  prendre  récepiion  de  la  marchan- 
dise  et  de  payer  Ie  fret,  Ie  capitaine 
doit  agir  au  mieux  des  interets  du 
chargeur,  dont  il  est  Ie  quasi-man- 
dataire  ou  gérant  d'affaires. 

Il  ne  peut  pas  en  toutes  circon- 
stances,  faire  procéder  immédiate- 
ment  a  la  vente  du  chargement.  Il 
doit,  suivant  les  cas,  avertir  Ie 
chargeur  et  lui  demander  des  in- 
stuciions,  procéder  a  la  vente  immé- 
diate, si  les  marchandises  sont  de 
nature  périssable,  les  emmagasiner, 
etc.  (art.  78  de  la  loi  maritime.)  — 
Droit  anglais  sur  cette  question. 

Agit  arbitrairement  Ie  capitaine 
qui  fait  vendre  immédiatement  après 
Ie  débarquement,  des  marchandises 
non  périssables  (des  barils  ciment), 
sans  autorisation  de  justice,  et  sans 
publicité  sufHsante. 

Il  incombe  a  ce  capitaine  de  prou- 
ver  qu'une  vente  faite  dans  des  con- 
ditions normales,  entourée  de  la 
publicité  et  des  formalités  ordinaires, 
n'auraient  pas  donné  un  produit 
supérieur.  Toutes  les  présomptions 
sont  contre  lui,  toutes  les  preuves 
lui  incombent,  et  sa  responsabilité 
est  engagée  s'il  ne  parvient  pas  a 
fournir  des  preuves  complètes. 

Anvers,  25  mai  1887.      87. 1.  226. 

61.  Le   capitaine  n'est    en   droit 
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d*exercer  Ie  recours  que  lui  donne 
Tart.  78  de  la  loi  maritime  que  s'il 
justifie  qu*il  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  interets 
des  chargeurs  lors  de  la  rcalisaiion 
de  Ia  marchandise. 
Anvers,  25  mars  1893.     94. 1. 454. 

62.  Starie.  —  Tout  gain  sur  la 
durée  de  la  starie  appartient  de  droit 
au  capitaine  sans  bonification  d'une 
part  a  Taffréteur  qui  n*a  pas  complè- 
tement  chargé  Ie  navire. 

Anvers,  2  déc.  1891.        94.  I.  72. 

63.  Sous-affrètement.  —  Dans  Ie 
cas  d*un  sous-affrèiement,  différent 
de  raffrètementj  Ie  capitaine  peut  se 
prévaloir  de  raffrètement  primitif 
vis- a-vis  du  sous  affréteur,notamment 
quant  au  délai  de  starie. 

Anvers,  19  mai  1888.      88. 1.  267. 

.    CHAPITRE  IV. 

CLAUSES  DES  CHARTES 
PARTIES. 

64.  Affrètement  en  séjour.  —  La 

clause  d'affrètement  en  séjour  pour 
«  demeurer  en  rade  ou  dans  les  bas- 
sins a  Ia  disposition  de  Taffréteur 
jusqu*a  complet  enièvement  de  Ia 
marchandise  qui  s*opérera  au  gré  et 
suivant  les  prescriptions  de  celui-ci  » 
ne  constitue  pas  une  condition  po- 
testative  qui  rend  Tengagemcnt  nul. 
Anvers,  16  oct.  1894.     95. 1.  390. 

65.  Aussi  longtemps  qu'il  convient  è 
Paffréteur.  —  La  clause  d'une  chane- 
partie  «aussi  longtemps  qu'il  convient 


a  TafFréteur»  permet  de  mettre  fin  a 
raffrètement  quand  l'affréteurle  juge 
utile  OU  nécessaire.  Cette  clause  n  est 
pis  une  condition  protestative  sans 
portee,  car  elle  ne  fait  pas  dépendre 
I'exécution  de  la  convention  de  la 
volonté  d*une  des  parties,  mais  seu- 
lement  la  résolution  de  cette  con- 
vention. En  d*autres  termes,  cette 
clause  est  une  stipulation  de  terme. 
Anvers,  25  nov.  1890.     92.  L  33y. 

66.  Barratry.  —  Sens  du  terme 
anglais.  —  Si  la  convention  d'affrète- 
ment  libère  Tarmateur  des  fautes  et 
négligences  du  capitaine,  du  pilote 
et  des  marins,  les  fautes  d*arrimage 
ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
exception. 

Leterme  anglais  «barratryDsignifie 
uniquement  tout  acte  accompli  par 
Ie  capitaine  sciemment  au  mépris 
des  lois,  toute  malversation  grave, 
toute  négligence  criminelle.  Le  vice 
d*arrimage  n'est  donc  pas  un  fait  de 
barratry. 

Anvers,  10  juill.  1891.     91.L302. 

67.  Base  du    calcul  du  fret.   — 

En  cas  de  doute,  sur  une  des  bases 
du  calcul  du  fret,  il  faut  l'interpréter 
en  faveur  de  Taffréteur.  (Art.  1162 
du  Code  ei  vil.) 

Anvers,  20  juin  i885.       86.  L  299. 

68.  Charte-partie  du  Danube.   — 

L*art.  XIII  de  la  formule  générale 
des  affrètements  du  Danube  de  1878, 
aux  termes  duquel  le  capitaine, 
contrairement  a  Tart.  85  de  la  loi 
maritime,  est  exonéré  du  risque  de 
glaces,  et  est  en  droit  de  faire  courir 


53 


AFFRËTEMENT 


la  starie,  a  condition  qu'il  ait  télé- 
graphié  son  arrivée  a  Taffréteur, 
s'applique  au  cas  oü  Ie  port  de 
destination  a  été  indiqué  dans  les 
connaissements,  comme  au  cas  oü  il 
ne  Taurait  cté  qu'adesports  d*ordre. 

Il  s'applique  également  au  cas  oü 
Ie  changement  a  été  effectué  par 
plusieurs  personnes  comme  au  cas 
oü  l'affréteur  serait  Tuniquechargeur 
du  steamer. 

Anvers,  12  mars  1892.     94. 1. 142. 

69.  Clause  d'échelle.  —  L'accord 
sur  un  affrètement  implique  Taccord 
sur  toutes  les  clauses  consacrées  par 
l'usage  pour  un  affrètement  de  cette 
nature. 

La  facuhé  de  faire  échelle  pour 
completer  un  chargement  n*est  pas 
une  clause  usuelle  figurant  dans  les 
connaissements  pour  un  voyage  d'An- 
vers  a  Bahimore,  c'est  une  disposi- 
tion  spéciale  qui  sans  être  excepiion- 
nelle  a  besoin  d'être  siipulée  pour 
lier  les  parties. 

Le  capitaine  est  responsable  du 
dommage  que  cette  échelle  peut 
avoir  causé  aux  affréteurs. 

Anvers,  19  mai  1888.    88.  I.  276. 

70.  Clause  de  garantie.—  La  clause: 
«  l'afïrètement  est  conclu  moyennant 
un  mois  de  garantie  et  avec  option 
pour  le  chargeur  de  tenir  le  bateau 
pour  trois  mois  »  doit  s'interpréier 
de  telle  facon  que  le  chargeur  n'a 
pas  le  droit  de  payer  moins  dun 
mois  de  fret,  mais  que,  parcontre, 
le  batelier,  si  on  ne  le  décharge  pas 
a  lexpiration  du   mois,    n'a  pas  le 


droit  d'exiger  Ie  déchargement  avant 
trois  mois. 
Anvers,  3i  janv.  1895.    95.  L  182. 

71.  Dtehargement  de  nuit.—  Quand 
le  navire  est  en  surestarie  les  parties 
rentrent  dans  le  droit  commun  et  les 
conditions  normales  et  usuellesdans 
lesquelles  se  fait  le  déchargement 
rentrent  en  vigueur  ;  ainsi  la  clause 
de  la  charte-partie  obligeant  le  bate- 
lier a  décharger  la  nuit  n*est  plus 
applicable. 

Anvers,  29  mars  1890.     92.  L  27. 

72.  Depth,  —  Sens  du  mot.   —    En 

matière  de  construction  navale,  on 
entend  par  le  mot  anglais  depth, 
(profondeur)  la  distance  verticale 
mesurée  au  maitre  couple,  comprise 
entre  le  dessus  de  la  quille  et  la  ligne 
droite  des  barrots  du  pont  d*un 
navire. 

En  matierc  de  transport  mariiime, 
ce  mot  ne  saurait  être  considéré 
comme  exprimant  la  plus  grande 
hauteur  du  navire. 

Brux.,  19  avril  1893.      93.  L  293. 

73.  Le  mot  «  Depth  »  employé 
pour  designer  une  des  dimensions 
d'un  remorqueur  a  transporter,  ne 
signiBe  pas  la  plus  grande  hauteur. 

L'affréteur  armaieur  ne  peut 
rignorer,  et  il  est  en  faute  si,  en  cas 
de  doute,  il  ne  s*est  pas  renseigné. 

Lorsque  cette  faute  est  commune 
aux  deux  parties,  elle  est  plus  grave 
dans  le  chef  de  la  partie  qui  a  été 
éclairée  par  des  plans  et  qui  ne  les  a 
pas  communiqués  a  Tautre  partie. 

Brux.,  3i  mai  1893.         94.  L  29. 
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74.  Départ  vers  telle  date.  — 
Quand  une  chartepartie  stipule  que 
Ie  navire  partira  d*Anvers  vers  lelie 
date,  il  est  impossible  d'admettre 
que  Ie  dcpart  puisse  être  retardé  de 
20  jours. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu*il  s'agit  d*uQ  navire  arrivant  de  la 
Chine  ou  du  Japon  a  Anvers  pour  y 
prendre  charge. 

Anvers,  Sojuill.  i885.    86.  I.  252. 

75.  OifférenGe  de  fret  eera  réglée 
après  Ie  décbargement.  —  La  clause 
d^une  charte  partie  portant  toute 
différence  de  fret  se  règle  après  Ie 
déchargement,  ne  peut  ctre  invoquée 
pour  justifier  un  refus  de  rerobourser 
une  somme  payée  en  trop  a  titre  de 
fret. 

Cetie  clause  ne  concerne  que 
Taffréteur  en  bloc  du  navire  et  Ie 
capitaine,  et  oblige  les  parties  a 
regier  entre  elles  après  Ie  débarque- 
ment  la  différence  éventuelle  entre 
Ie  fret  global  et  les  frets  partiels. 

Anvers,  28  févr.  1888.    88.  ï.  1 1 1. 

76.  Embarquement  vers  une  certaine 
date.  —  Les  termes  embarquement 
vers  une  certaine  date  doivent  être 
entendus  comme  laissant  une  cer- 
taine latitude  de  avant  et  après  cette 
date. 

Ces  termes  rendent  une  mise  en 
demeure  nécessaire. 

Anvers,  18  mai  1893.     93.  L  356. 

77.  Environ.  -—  La  clause  environ, 
insérée  dans  une  charte-partie, quant 
a  la  capacité  du  navire,  iaisse  une 
marge  de  lo^/o  en  plus  ou  en  moins 
sur  la  quantité  de  marchandises  que 


Ie  capitaine  garantit  pouvoir  embar- 
quer. 
Anvers,  20  juin  i885.      86.  L  299. 

78.  Quand  un  navire  est  afFréié 
pour  un  plein  chargement  d*un 
poids  garanti  équivalent  a  la  capacité 
du  navire  et  que  cette  capacité  est 
indiquée  etre  de  56o  tonneaux  ou 
environ,  Taffréteur  doit  en  cas  de 
vide,  payer  Ie  fret  (sur  Ie  vide)  jus- 
qu'a  concurrence  de  56o  tonneaux 
sans  réduction,  la  restriction  environ 
étant  écrite  en  faveur  du  fréteur. 

Anvers,  2  mars  1887.      87.  L  216. 

79.  Époque  du  transport.  —  Lefret 
étant  sujet  a  de  grandes  fluctuations 
périodiques,  Tépoque  fixée  pour  Ie 
transport  de  la  marchandise  est  un 
element  essentiel  du  contrat  et  con- 
stitue  la  limite  de  Tengagement  de 
Taffréteur. 

Un  affrètement,  conclu  pour  fin 

juillet,  n'est  plus  valabje  en  octobre. 

Brux.,  14  avril  1888.      88.  L  262. 

SO.FacuIté  d'annuler  en  casderetard. 

—  Il  n'est  pas  interdit  de  déroger  par 
une  stipulation  conventionnelle  a 
Tart.  1 147  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  Ie  retard  dans  Texécution 
d*une  obligation  donne  lieu  a  des 
dommages-intérêts.  Les  parties  peu- 
vent  stipuler  qu'en  cas  de  retard, 
elles  pourront  annuler  ou  maintenir 
une  convention. 

Brux.,  22  juin  i885.       86.  L  2o3. 

8L  La  clause  d'une  charte-partie, 
qui  donne  la  faculté  d'annuler  la 
conveniion  pour  retard,  est  élisive 
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d'une  demande  de  dommages-intérêts 
pource  retard. 
Anvers,  3o  juill.  1888.    88. 1.  406. 

82.  Facuité  de  maintenir  ou  d'annu- 
ler  en  cas  de  retard.  —  SousTempire 
de  la  clause  :  «  Si  Ie  navire  n'est  pas 
»  pret  a  charger  au  port  de  charge  a 
»  une  date  déierminée,  raffréieur 
»  aura  Ie  droit  de  maintenir  ou 
»  d'annulerraffrètement»  raffréieur 
peut,  en  cas  de  retard  dans  la  mise 
a  la  disposition  du  navire,  opier 
pour  Ie  maintien  de  la  convention, 
OU  pour  l'annulation.  Il  ne  peut  pas 
demander  Tannulation  avec  dom- 
mages-intérêts. 

Anvers,  1 5  fév.  1894.       94. 1. 374. 

83.  Francdetousfrais.  —  D*aprcs 
les  usages  et  coutumes  de  la  place 
d'Anvers,  la  clause  franc  de  tous 
frais (alles  vnj)  insérée  dans  la  charie- 
partie  d*un  bateau  d'intérieur,  im- 
pose  a  Taffréteur  Tobligation  de 
supporter  les  frais  de  remorquage, 
de  fronticre  et  d'allégement  éventuel 
sur  Ie  Rhin,  les  débours  pour  les 
ouvriers  que  Ie  batelier  emploie 
généralement  pendant  Ie  cours  du 
voyage  pour  Ie  débarquement  de  la 
marchandise,  mais  cette  clause  ne 
comprend  par  les  frais  de  pilotage. 

Anvers.  17  fév.  18191.     93.  I.  1 10. 

84.  Fret  $ur  Ie  vide.  —  Lorsque  par 
un  seul  contrat  d'affrètement,  plu- 
sieurs  parties  de  marchandises  ont 
été  engagées  a  un  steamer,  et  qu*une 
des  parties  vienne  a  faire  défaut, 
c  est  Ie  fret  entier,  et  non  Ie  demi- 
fret  qui  est  du  sur  Ie  vide. 

Anvers,  24  mai  1888.      88. 1.  263. 


85.  Gratlfieation  «  on  good  delivery  9>. 

—  Lorsque  les  conventions  d'affrè- 
tement stipulent  qu*une  gratiBcation 
est  due  au  capitaine  «  on  good  deli- 
very of  the  cargo  »,  mais  qu'il  est 
ajouté  que  les  conséquences  des 
événements  de  force  majeure  des 
fortunes  de  mer  et  accidents  de 
toute  nature  ne  peuvent  jamais  être 
a  charge  du  capitaine,  et  que  les 
destinataires  n'ont  lors  de  la  déli- 
vrance  élevé  aucune  réclamation  ou 
demande  d*indemnité,  il  est  a  présu- 
mer  que  les  avaries  sont  dues  uni- 
quement  a  des  fortunes  de  mer. 

Anvers,  22  déc.  1888.       89. 1.  i5. 

86.  Intervalles  entre  les  départs.  — 

Quand  une  convention  de  transport 
stipule  des  intervalles  entre  les 
départs  des  steamers,  ce  système 
d*échelonnemcnt  doit  être  observé 
sans  qu*il  faille  aisément  conclure 
de  certaines  circonstances  que  Tune 
des  parties  a  renonce  a  exiger  les 
intervalles  convenus. 

Brux.,  I  juin  1889.        89.  I.291. 

87.  Irresponsabllité  en  cas  d'incendie. 

—  Sous  Tempire  de  la  clause  d'un 
connaissement  portant  que  a  Ie  trans- 
»  porteur  n'est  pas  responsable  pour 
» perte  ou  dommage  occasionnés 
»  par  Ie  feu  du  a  n*importe  quelle 
» cause ;  que  les  marchandises 
»  sont  débarquées  et  mises  a  quai 
»  par  les  agents  du  navire,  et  recues 
»  a  qnai  par  les  destinataires  et 
»  qu'elles  restent  aux  risques  de  ces 
»  derniers  jusqu'a  leur  enlèvement ; 
»  que  si  elles  ne  sont  pas  de  suite 
i)  enlevées,  les  agents  ont  la  facuité 
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»  de  les  faire  emmagasiner  aux  frais 
»  des  destin ataires,  et  a  leurs  risques 
»  de  feu,  de  perte  ou  de  dommage  » 
les  transporteurs  sont  exonérés  des 
risques  du  feu  i^  pendant  Ie  voyage, 
2°  sur  Ie  quai  de  débarquement  qu*il 
y  ait  eu  mise  en  demeure  d*enlève- 
ment  ou  non,  S'^  pendant  Ie  maga- 
sinage. 
Anvers,  \6  mars  1889.    89. 1.  3o8. 

88.  Magasin  floUant.  —  Durée.  — 

Quand  Taffrètement  d'une  allège 
comme  magasin  fiottant  a  été  conclu 
sans  stipulation  quant  a  sa  durée,  Ie 
fréteur  n'est  pas  obligé  de  tenir 
indéfiniment  son  bateau  a  la  disposi* 
tion  des  affréteurs. 

Il  peut  meitre  fin  a  cette  conven- 
tion par  sa  seule  volonté  en  laissant 
un  délai  suffisant  aux  affréteurs  pour 
conclure  un  nouvel  affrètement. 

Anvers,  i  oct.  1891.      o3. 1.  3or. 

89.  Navire  de  r^  classe.  —  Ce  qui 

est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  Ie  pays  ou  Ie  contrat 
est  passé  (art.  1 1 59  du  Code  civil.) 

Le  transporteur  qui  s'engage,  par 
une  convention  faite  a  Anvers,  a 
fournir  un  navire  de  i "  classe, 
s*oblige  a  mettre  a  la  disposition  de 
Texpéditeur  un  navire  reconnu 
comme  tel  sur  cette  place,  c'est-a- 
dire  coté  dans  un  registre  admis  sur 
cette  place. 

Par  une  semblable  convention 
Texpéditeur  est  censé  avoir  voulu 
obtenir  un  navire  qui,  aux  yeux  des 
assureurs,  était  de  première  classe, 
et  pouvait  etre  assuré  a  In  basse 
prime. 

Anvers,  18  juill.  iS85.     86. 1.  234. 


90.  Om  te  laden  in  dok  zoowdl  des 
nachts  als  op  zondag  onder  agreatie. — 

La  clause  «  om  te  laden  in  dok  zoo- 
wel des  nachts  als  op  zondag  onder 
agreatie »  insérée  dans  un  contrat 
d'affrètement  ne  porte  que  sur  la 
faculté  de  charger  a  certains  momencs 
mais  ne  met  aucunément  l'affrète 
nieni  a  la  merci  d'une  agréation  de 
la  marchandise  a  transporter  par  le 
chargeur. 

Anvers,  22  juill.  1891.     oj.  I.  249. 

91.  Om  te  liggen  tot  uitlossing.  — 

La  stipulation  qu*un  bateau  est  affrété 
comme  magasin  fiottant  jusqu*au 
débarquement  de  Ia  partie  mise  a 
bord  (om  te  liggen  tot  uillossing) 
contient  l'indicaiion  d*un  termè  con- 
ventionnel  au  profit  de  Taffréteur  qui 
peut  laisser  la  marchandise  a  bord 
aux  conditions  prévues  lors  de  Taff'rè- 
tement. 

Le  batelier  ne  peut  obliger  a 
débarquer  quand  cela  lui  plaft. 

Anvers,  22  oct.  1889.      90.  L  3q. 

Anvers,  4  nov.   1890.       91.  L    5. 

92.  Pénalité  egale  au  fret.  —  Lors- 
qu*aux  lermes  d*une  convention 
d'aff'rètement  la  résiliaiion  entraine 
comme  pénalité  le  payement  du 
montant  du  fret,  le  capitaine  n*est 
pas  fondé  a  réclamer  encore  des 
indemnitésdesurestaries ;  la  pénalité 
du  fret  étant  un  forfait  comprenant 
tous  les  dommages. 

Anvers,  3  aout  1889.      89.  L  400. 

93.  Lorsque  dans  une  convention 
d'aff'rètement,  ayant  pour  objet  le 
transport  d'une  quantité  déterminée 
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de  marchandises Jesparties  siipulent, 
pour  Ie  cas  dMnexécution  de  leurs 
engagements  réciproques,  une  péna- 
ritéé*>aleaumontantdufret,rabsence 
de  toute  protestation  de  Ia  part  du 
capiiaine,  lors  de  rembarquemeni 
incomplei  de  la  marchnndise  a  trans- 
porter,  constitue  une  présompiion 
suffisante  pour  faire  admettre  que 
c*est  uniquement  par  Ie  fait  du  capi- 
taine  que  eet  embarquement  a  eu 
licu. 

Comm.  Gand,  24  juill.  18S9. 

92.  II.  23. 

94.  Penalty  for  non  performance 
estimated  amount  of  freight.    —   On 

ne  peut  considerer  1'expression  assez 
habituelle  en  Angleterre  pour  raflVc- 
tement  des  navires  «  penalty  for  non 
performance  estimated  amount  of 
freight» comme constitutive  de  ce  que 
Ie  droit  beige  désigne  par  l'expres- 
sion  clause  pénale.C  est  la  une  clause 
comminatoire,  qui  n*a  d'autre  but 
que  de  fixer  Ie  maximum  auquel 
d'après  1  evaluation  des  parlies  les 
dommages-intérêts  peuvent  attein- 
dre.  Il  importe  peu  que  Kun  des  con- 
tractants  serail  beige,  car  la  conven- 
tion conclue  en  Angleterre  et  en 
langue  anglaise  doit  être  régie  et 
inierpréiée  selon  Ie  droit  et  les 
habitudes  anglais. 

Anvers,  6  juill,  1892.     94.  I.  2Ó0. 

95,  Lorsque  dans  une  charte 
pariie,faite  en  Belgique,a  été  insérée 
la  clause  «  penalty  for  non  perfor- 
mance estimatcJ  amount  of  freight», 
la  pariie  en   dcfaut  doit   a   titre  de 


pénalité  Ie  fret  brut  et  non  pas 
seulement  Ie  fret  net. 

Brux.,  I  mars  1890.       90. 1.  22'>.. 

96.  Porfée  garantie.  —  Lorsque 
Taffréteur  a  chargé  a  la  fois  des 
marchandises  lourdes  et  de  cubage, 
sans  faire  mesurer  contradictoire- 
mentcelles-ci,ni  peser  celles-la,il  est 
non  recevable  a  contestcr  la  portee 
de  lourd  garantie. 

Anvers,  14  juill.  1892.     94. 1.  268. 

97.  Pour  charger  par  transbordemant 
de  tel  steamer  «  bij  goede  aankomst  n . 

—  L'affrèiement  d*une  allège  pour 
charger  par  transbordement  d*un 
steamer  déterminé  n'oblige  pas  Ie 
batelier  a  attendre  I'arrivée  du 
steamer  pour  faire  courir  Ie  délai  de 
starie. 

La  clause  «  bij  goede  aankomst  » 
ne  comporte  pas  pareille  obligation. 
EUe  signifie  que  laffrèiement  sera 
résilié  si  Ic  steamer  n*arrive  pas, 
mais  elle  ne  privé  pas  Ie  batelier  du 
droit  de  réclamer  une  indemniié  et 
des  surestaries  cventuelles  pour  Ie 
temps  qu'il  a  attendu  Ie  navire 
indiqüé. 

Anvers,  17  mai  1889.     89.  I.  267. 

98.  Pour  charger  par  transbordement 
d'un  navire  désigné.  —  L'afFréteur 
d'un  bateau  desiiné  a  charger  par 
transbordement  d*un  steamer  nne 
certaine  quantité  de  grains,  n*est  pas 
autorisé  a  faire  attendre  Ie  bateau 
pendant  un  délai  plus  long  que  Ie 
délai  ordinaire  de  chargement,  sous 
prétexte  que  Ie  steamer  n*est  pas 
encore  arrivc. 
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A  moins  de  stipulation  expresse 
en  ce  sens^le  batelier  n'est  pas  censé 
s  etre  engagé  a  attendre  indéfiniment 
Tarrivée  du  steamer. 

Anvers,  i5  déc.  i885.    86. 1.  167. 

Anvers,  3  aoüt  1888.    88.  I.  33 1. 

Anvers,  14  fév.  i8q3.     94.  I.  428. 

99.  L*affrèiementd'uneallègepour 
charger  par  transbordement  d'un 
navire  désigné  nominativement  ne 
privé  pas  Ie  balelier  du  droit  de 
réclamer  une  indemnité  et  des  su  re- 
sta  ries  éveniuelles  pour  Ie  temps 
qu'il  a  attendu  Ie  navire  indiqué. 

La  clause  que  Tallège  doit  attendre 
jüsqu*a  ce  que  la  cargaison  lui 
destince  soit  disponible  et  complete 
ne  comporie  pas  cette  privation. 

Anvers,  22  janv.  1891.     93.  I.  52. 

100.  La  niention  dans  Taffrète- 
ment  d*un  bateau  d'intérieur,  a 
charger  du  navire  N...,  ne  constitue 
point  une  des  conditions  essentielies 
de  raflfrètement  ;  elle  est  purement 
énonciative,constitue  un  simple  ren- 
seignementdu  nom  du  navire  impor- 
tateur,  a  dès  lors  un  caractère  acces- 
soire et  ne  donne  point  au  batelier 
Ie  droit  de  recevoir  exclusivement 
de  ce  navire,  alors  que  la  nature  de 
la  marchandise  a  transporter,  Ie  fret 
et  Ie  voyage  ne  sont  en  rien  modifiés. 
Llntérêi  justifié  et  légitime  est  la 
mesure  des  droits  et  actions. 

Anvers,  11  janv.  1890.     90.  L  58. 
Brux.,  27  juill.  1893.       94.  L  86. 

101.  Poutrelles  et  rails.  —  L'arma- 
teur  qui  fait  une  convention  de 
transport  relative  a  des  poutrelles 
OU  des  rails,  entend  traiter  pour  des 


pièces  ne  dépassant  pas  une  longueur 
normale,  et  ne  peut  s*attendre  a 
devoir  embarquer  des  pièces  de 
n'importe  quelles  longueurs. 

C*est  la  une  clause  sous-entendue 
dans  la  conveniion,  même  si  en  fait, 
Ie  steamer  chargé  du  transport, a  des 
écoutilles  et  des  cales  de  dimensions 
suffisantes  pour  prendre  des  pièces 
extraordinairement  longues. 

Anvers,  2  mai  1887.       87.  L  238. 

102.  Remorquage  obligé.  —  Le  ba- 
telier qui  n'a  pas  rempli  son  obliga- 
tion  de  faire  remorquer  son  bateau 
pour  arriver  a  destination,  ne  peut 
être  condamné  a  indemniser  le  char- 
geur  des  surestaries  que  celui  ei  a 
iiü  payer  a  un  steamer  qui  devait 
recevoir  le  chargement,  quand  d*ail- 
leurs  le  batelier  n'a  pas  été  informé 
de  ces  conditions  d'affrètement. 

Mais  le  batelier  doit  etre  con- 
damné a  une  somme  de  dommagcs- 
interets  fixée  ex  a.»quo  et  bono,  pour 
la  violation  de  son  engagement. 

Anvers,  10  mars  18S7.     87.  L  1  So. 

103.  Responsabilité  de  faffréteur. — 

Lorsque  le  contrat  entre  le  capitaine 
et  Taffréteur  porte  que  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier  cessera  quand 
toute  la  marchandise  sera  a  bord  et 
l'avance  de  fret  payée,  cette  clause 
n'emporte  pas  au  profit  de  Taffréieur 
décharge  af)Solue  de  tout  recours 
même  du  chef  de  fautes  par  lui  com- 
mises  dans  l'exécution  de  la  conven- 
tion, et  qui  a  cette  époque  n*auraient 
pu  ni  être  connues,  ni  être  prévues 
par  le  capitaine. 

Anvers,  12  déc.  1891.     94  I.  100. 
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104.  Safe  place.  —  Sous  Tempire 
d'une  charte-partie  par  laquelle  un 
capitaine  s*engage  a  aller  prendre 
son  chargement  sur  les  cótes  de 
Patagonie  ou  des  iles  adjacentes,  de 
2  OU  3  places  sures  (safe  places),  Ie 
capitaine  ne  peut  exiger  des  ports  de 
chargement  ou  des  rades  d'une 
sécurité  absolue,  mais  des  endroits 
d'une  sécurité  tres  relaüve. 

I.'Tle  de  Quiniana,  ilot  désert, 
exposé  aux  vents  soufïlant  de  la  mer, 
aynnt  un  mauvais  ancrage,  avec 
fond  de  petits  cailloux,  ne  peut, 
pendant  la  mauvatse  saison,  être 
désigné  comme  lieu  de  chargement 
en  exécution  de  pareille  charte-par- 
tie :  ce  n*est  pas  un  safe  place. 

Anvers,  2  mars  1887.     87.  ï.  216. 

105.  Sauf  avis  contraire  immédiat. 

—  Lorsque  dans  un  contrat  de 
louage  maritime  il  a  été  stipulé  que 
((  sauf  avis  contraire  immédiat,  »  Ie 
fréteur  considérait  les  marchandises 
comme  düment  engagées,  eet  avis 
donné  par  Taffréteur  six  jours  après 
ia  siignature  du  contrat,  est  tardif. 
Anvers,  20  oct.  iSgS.     94. 1.  2o5. 

106.  Sauf  bonne  arrivés.  —  Lors- 
qu'une  allège  a  été  affrétée  pour 
charger  d'un  steamer,  sous  la  clause 
«  sauf  bonne  arrivée  »,  Taffrètement 
vient  a  lomber  sans  que  des  dom- 
mages-intérêts  soient  dus  de  part  ni 
d'autre,  si  Ie  steamer  n'arrive  pas. 
Dès  lors  Ie  batelier  n'a  pas  droit  a 
des  surestaries  jusqu'au  moment  oü 
la  non-arrivée  du  steamer  est  cer- 
laine.  L'arrivée  du  steamer  ne  peut 
pas  donner  au  batelier  Ie  droit  de 


réclamer  autre  chose  que  Ie  charge- 
ment qu'on  s'est  engagé  a  lui  fournir. 
Anvers,  4  mars  1895.     gS.  ï.  270. 

107.  Ship  lost  or  not  lost.    —    On 

ne  saurait  admettre  que  la  clause 
fret  payable  d'avance  ship  lost  or  not 
lost,  constitue  une  dérogation  au 
principe  consacré  par  Tart.  94  de  la 
loi  maritime,qui  impose  au  capitaine 
l'obligation,  si  pendant  Ie  voyage  Ie 
navire  est  devenu  innavigable,  d'en 
afFréter  un  autre  pour  Ie  transport 
des  marchandises  au  port  de  desiina- 
tion.  S'il  a  été  convenu  entre  parties 
qu'en  cas  de  perte  du  navire  Ie  fret 
payé  restera  acquis  au  capitaine,  il 
n*appert  nullement  de  eet  accord 
que  rinteniion  commune  des  parlies 
a  été  d  exonérer  Ie  capitaine  de  l'exé- 
cution  de  Tobligation  prescrite  par 
Tarticle  94  susvisé  dans  Thypothèse 
oü  par  suite  de  fortunes  de  mer  il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  trans- 
porter  par  son  navire  les  marchan- 
dises chargées. 
Anvers,  12  juill.  1892.    94. 1.  266. 

108.  Sous  bonne  agréation  de  la 
marchandise.  -—  La  clause  qu'un 
bateau  est  affrété  pour  prendre  un 
certain  chargement  a  Tarrivée  de  tel 
navire,  sous  bonne  agréation  de  la 
marchandise  et  en  cas  contraire  que 
Ie  bateau  restera  en  séjour,  oblige 
l'affréteur  a  raaintenir  l'affrèiement, 
qu'il  agrée  ou  qu'il  n'agrée  pas  la 
marchandise.  Dans  Ie  i'  cas,  Ie 
bateau  doit  effectuer  Ie  voyage  prévu 
par  la  convention  ;  dans  Ie  2^  cas  au 
contraire  Ie  bateau  doit  rester  en 
séjour.    Le    mode    d*exécution    de 
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raffrètement,  c*est-a-dire  Temploi  du 
bateau  comme  véhicule  ou  comme 
magasin,  dépend  de  Tagréaiion  de  la 
marchandise,  mais  cette  agréation 
n*a  aucune  influence  sur  1'existence 
de  la  convention  d*afTrètement. 
Anvers,  25  sept.  1890.    92. 1.  3oi. 

109.  Soas  réserve  de  place  suffisante. 

—  En  cas  de  remise  d'un  permis 
d*embarquement  autorisant  l'embar- 
quement  par  un  steamer  partant  a 
une  date  déterminée,  sous  réserve  de 
place  suffisante  è  bord,  cette  réserve 
a  cette  seule  portee  de  rendre  non 
recevable,  en  debors  de  toute  faute, 
une  action  en  dommages-intérêts 
qui  serait  basée  sur  Ie  défaut  d'em- 
barquement  a  la  dite  date. 

(lette  clause  ne  peut  donner  Ie 
droit  exorbitant  de  remettre  indéfi- 
niment  l'embarquement  des  mar- 
chandises.  Le  cbargeur  a  Ie  droit  de 
les  faire  expédier  dans  un  délai 
normal. 

Anvers,  i3  déc.  1888.      89. 1.  56. 

110.  Tonoo.  —  En  l'absence  de 
toute  désignation  qualificative  dans 
une  convention  d*affrètement  de 
navire,si  un  prix  par  tonne  a  élé  fixé 
pour  le  déchargement  du  bateau,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  les  parties 
ont  eu  en  vue  le  tonneau  du  lieu  de 
déchargement. 

Comm.  Ostende,  24  juin  1886. 
87.IÏ.  101. 

lil.  Tonne  de  lourd.  —  Tonne  de 
Cttbage.  —  L'usage  général  en  ma- 
tière  maritime  considère  Ia  tonne  de 
lourd  et  la  tonne  de  cubage  ou  40 
pieds  cubes  comme  d^s  équivalents 


au  point  de  vue  du  calcul  par  tonnes 
de  chargement,  quand  l'espèce  de 
celles-ci  n*est  pas  expressément  sti- 
pulée. 

En  conséquence  les  tonnes  de 
marchrindises  de  cubage  doivent  être 
comptées  pour  le  nombre  de  tonnes 
qu'elles  représentent,  et  non  pour 
leur  poids  effect! f. 

Anvers,  22  juin  1892.     94. 1.  248. 

112.  Tonne  de  mlnaral.  •—  Dans  une 
charte-partie  pour  transport  de  mi- 
nerais,  a  raison  de  fr.  17  par  tonne, 
la  tonne  doit  elle  s'entendre  de  101 5 
kilos  (tonne  anglaise),  ou  de  1000 
kilos  (tonne  beige)  ? 

Interprétation  du  contrat  sur  ce 
point. 
Anvers,  20  avril  1887.    87. 1.  166. 

113.  Usage  de  panters.    —   Il   est 

d*usage  que  le  capitaine  paie  au 
réceptionnaire  5  centimes  par  tonne 
pour  usage  de  paniers,  même  lorsque 
les  frais  de  débarquement  incombent 
au  destinataire» 
Anvers,  20  avril  1887.    87. 1.  166, 

114.  Yerrerie.  —  Des  lampes  en 
verre,  de  la  gobelelterie  en  verre, 
des  assieltes  en  verre,  répondent  a 
la  qualification  générale  verrerie. 

Anvers,  25  juin  1892.     94. 1.  249. 

115.  Yoyage  ou  séjour.  —  Durée 
garantie.  —  En  cas  d'affrèiement 
pour  un  voyage  déierminé  et  un 
séjour  pendant  une  durée  minima 
garantie,  le  batelier,  a  1  echéance  du 
délai  de  séjour  garanti,  peut  faire 
fixer  d'après    les    circonstances    le 
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temps  oü  devra  finir  Ie  séjour ;  mais 
par  ce  fait  il  abondonne  son  droit  a 
effeciuer  Ie  voyage  prévu,  la  stipula- 
tion  de  séjour  a  Anvers  étant  faite 
en  faveur  du  chargeur. 
Anvers,  3o  janv.  1S92.     93. 1.  422. 

CHAPITRE  V. 
RÉSILIATION. 

116.  Droit  du  chargeur.  —  Celui  qui 
a  entrepris  Ie  transport  d*une  partie 
marchandises  d'Anvers  a  Shangaï 
par  un  voilier  déterminé,  est  passible 
de  tous  les  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution. 

Le  chargeur  ne  peut  pas  exiger 
immédiatement  l'envoi  par  un  stea- 
mer,  qui  arriverait  a  destination 
beaucoup  plus  161  que  le  voilier 
engagé.  Il  y  a  lieu  d*autoriser  le 
transport  par  le  premier  voilier  en 
charge,  et  de  ne  recourir  a  un  stea- 
mer  que  quand  le  reiard  est  consi- 
dérable,  et  que  le  steamer  n'arrive- 
rait  a  destinaiion  que  vers  In  même 
époque  que  le  voilier  engagé. 

Les  dommages  iniérêis  a  payer 
au  chargeur  doivent  comprendre  les 
frais  de  séjour  de  Ia  marchandise  a 
Anvers,  la  différcnce  de  fret,  la  casse 
éventuelle  (des  verres  a  vitres),  et 
tous  les  autres  dommages. 

Anvers,  21  janv.  1888.    88.1.  177. 

117.  Force  majeure.  —  Lorsqu'un 
accident  survenu  pendant  le  charge- 
ment  et  non  imputable  au  batelier 
empcche  momenianément  celui  ei 
d'effectuer  le  transport,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  a  ülre  de  mcsurcs 
provisionnelles  la  résiliation  de  l'af 


frètement  et  rautorisation  d'expédicr 
par  un  autre  bateau  sous  réserve  de 
tous  droits. 

Cet  accident  constitue  ur  cas 
fortuit. 

Brux.,  i4déc.  1887.        88.1.  874. 

118.  Indemnitó.  —  Cest  sur  Ie  fret 
net  et  non  sur  le  fret  brut  que  doit 
porter  Tindemnité  due  au  capitaine 
en  cas  de  résiliation  de  Taffrctement. 

Le  fret  sur  le  vide  doit  donc  être 
diminué  des  frais  de  mise  a  bord. 
Anvers,  21  sept.  1891.    93.  L  264. 

119.  Intervention    da   Jttstica.   — 

Quand  Ia  résiliation  d'une  charte 
partie  nest  pas  encourue  de  plein 
droit,  le  remplacement  ne  peut  se 
faire  de  Tauiorité  privée  d'une  seule 
des  parties  et  sans  intervention  de 
justice. 
Anvers,  29  sept.  1892.    94.  L  3oo. 

120.  Marchandise  non  convenue.  — 

L'embarquement  d'une  partie  de 
chargement  autre  que  celui  déter- 
miné par  le  contrat  d*affrctement 
ne  peut  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  batelier  qui  demande 
la  résiliation  de  Ia  convention  d 'af- 
frètement  avec  dommagesintérets, 
si  ce  batelier  a  protesté  dès  le  second 
jour  du  chargement. 

Anvers,  26  avril  1887.     87.  L  277. 

121.  Préférence.  -  Il  est  juste,  en 
cas  de  résiliation  d'une  charte- partie, 
d'autoriser  le  capitaine,  a  charge  de 
qui  la  résiliation  est  prononcée,  a 
faire  luimême  la  réexpédiiion  a 
parité  de  prix  et  a  rapidilé  egale. 

Anvers,  27  oct.  1893.      94.  I.  i53. 
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122.  Preuve.  —  Pour  que  la  de- 
mande  de  dommages-intérêts  du 
du  chef  de  non  embarquement  de 
marchandises  puisse  être  accueillie, 
il  faut  que  Taffréteur  décnontre  que 
Ie  steamer  n'a  pas  pris  tout  ce  qu'il 
devait  embarquer. 

Anvers,  3o  juill.  1888.     S8.I.406. 

123.  Retard  de  paiement.  -—    Un 

retard   de  quelques  jours    dans   Ie 
payeroent  des  loyers  n'entraine  pas 


la  résiliation  d*un  afïrètement  (time- 
charter)  contre  TafFréieur,  quand  la 
convenlion  ne  stipule  pas  la  résilia- 
tion de  plein  droit,  et  qu'aniérieure- 
ment  déja  les  mêmes  reiards  se  sont 
produits,  que  de  plus,  Ie  jour  même 
de  Ia  dénonciation,  Ie  capitaine  ac- 
ceptait  encore  une  avance  des  affré- 
teurs,  et  que  ce  même  jour  Ie  paye 
ment  en  retard  était  effectué. 
Civ.  Anv.,  25  janv.  1893.  93. 1. 228. 


A6ENCE. 


1.  Nature  du  contrat.  —  Le  con- 
trat  d'agence  n'est  pas  un  simple 
mandat  révocable  ad  nutum. 

Anvers,  i5  mars  1890.  90. 1.  197. 
Anvers,  20  mars  1893.  94. 1.  448. 
Anvers,  16  janv.  1894.    95. 1.  192. 

2.  La  convention  d'agence  est 
une  convention  synallagmatique  sui 
generis,  qui  en  échange  d'obliga- 
tions,  confere  des  droits  aux  deux 
parties.  Les  principes  du  mandat  n'y 
sont  pas  applicables dans  leur  rigueur. 

Le  principal  ne  peut  donc  ren- 
voyer  son  agent  sans  préavis  ni 
indemnité,  sauf  stipulation  contraire 
OU  un  cas  grave. 

Anvers,  20  mars  1893.     94. 1. 448. 

3.  Si  aucun  terme  n'a  été  siipulé, 
cette  convention  doit  avoir  une 
durée  suffisante  pour  permettre  au 
représentant  d'en  reiirer  des  avan- 
tages  qui  soient  en  rapport  avec  les 
frais  et  démarches  qu'il  a  du  faire 
pour  organiser  son  agence. 


En  cas  de  rupture  intempestive  du 
contrat,  il  convient  de  lui  allouer 
une  indemnité  pour  lui  permettre 
de  retrouver  une  position  équiva- 
lente a  celle  qui  lui  est  brusquement 
enlevée. 

Anvers,  i5  mars  1890.    90.  L  197. 

4.  Le  contrat  par  lequel  un  négo- 
ciant  donne  a  une  personne  Tagence 
générale  de  la  vente  d*une  marchan- 
dise,  du  placement  d*un  objet  ou 
d'un  produit  a  un  caractère  essen- 
tiellement  personnel  ;  une  agence  de 
ce  genre  étant  confiée  en  considéra- 
tion  du  caractère  personnel,  des 
connaissancesy  de  la  situation  sociale 
et  commerciale  de  l'agent,  de  son 
aclivilé,  etc,  ne  passé  pas  de  plein 
droit  aux  héritiers  de  cette  personne. 

Dans  certaines  circonstances,  les 
héritiers  du  représentant  d'une  mai- 
son  de  commerce  ne  peuvent  êtie 
privés  de  cette  représentaiion  sans 
indemnité. 

Anvers,  14  janv.  1887.      87.  L  19. 
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5.  Ordre    re^u    d'un    tiers.     — 

L*agent  d*une  maison  étrangère  qui 
recoit  un  ordre  d'achat  a  transmettre 
a  sa  maison  et  qui  Texécute,  ne 
devient  pas  Ie  manJataire  du  tiers 
qui  lui  a  passc  eet  ordre. 
Anvers,  i  mars  1893.      93. 1.  29S. 

6.  Responsabllitó.— Absence  de  faute. 

L'agent  d'une  compagnie  de  trans- 
port ne  peut  encourir  de  responsa- 
bilité,  alors  qu'aucune  faute  person- 
nelle  ne  lui  est  reprochée. 
Anvers,  26  oct.  1894.      95. 1.  394. 

7.  Responsabilitó.  —  Affrètement 
de  bateau.—  L'agent  charge  d'afifréter 
un  bateau  pour  recevoir  par  trans- 
bordement  une  marchandise  atten- 
due  par  steamer  désignc,  est  obligé, 
OU  bien  d'affréter  un  bateau  avec  la 


stipulation  d'attendre  Tarrivée  du 
steamer  pour  commencer  Ie  charge- 
ment,  OU  bien  d'adréter  Ie  bateau 
lorsque  l'arrivée  du  steamer  est 
annoncce,  ou  bien  d'affréter  seule- 
ment  un  bateau  après  l'arrivée  du 
steamer. 

En  n'exécutant  pas  ses  oblïga- 
tions,  l'agent  est  garant  des  suresta- 
ries,  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Anvers,  i  mai  1889.        89. 1.  235. 

8.  Responsabilitó.  —  Agent  de 
steamer.  —  L'agent  d'un  steamer 
ayant  agi  comme  intermediaire  et 
n'ayant  pris  aucun  engagement  per- 
sonnel  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  personnelle  du  chef 
de  manquant. 

Anvers,  14  juill.  1892.     94.  L  267. 
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i.  Approbation  des  avis,  bordereaux, 
etc.  —  Le  cliënt  qui  a  recu  de  son 
agent  de  change,  sans  protcstaiion 
ni  réserve,  les  avis,  bordereaux  et 
compiescouranls,  el  qui  a  ainsi 
approuvé  ces  documents,  n'est  pas 
recevable  a  demander  une  jusiifica- 
tion  quelconque.  S'il  pretend  que, 
dans  ces  bordereaux  et  comptes,  il  y 
a  des  erreurs  ou  des  causes  de  nul- 
lité,  c'est  a  lui  a  jusiifier  ses  alléga- 
tions. 

Comm.   Bruxelles,  1  oct.  i885. 
1886.  IL  5. 

2.  Avisadonner.  —  Ni  In  loi,  ni 
les  usages  ne  font  une    obligution 


absolue  a  l'agent  de  change  de  faire 

arriver  le  jour   mcme  a  son   dient 

l'avis  que  l'ordre  donné  aéié  exécuté. 

Anvers,  28  mai  1894.      95.  L  279. 

3.  Garantie  en  titres.  —  L'agent  de 
change,  qui  a  recu  des  titres  pour  se 
garaniir  des  sommes  dont  le  cliënt 
pourrait  devenir  son  debiteur,  a  le 
droit,  selon  les  usages  de  la  bourse, 
de  réaliser  ces  titres,  a  défaut  de 
payement,pour  en  imputerle  produit 
sur  sa  créance. 

Comm.  Bruxelles,  i  oct.,  i885. 
86.  IL  5. 

4.  Indication  de  la  contrepartie.  — 

L'agent  de  change,  qui  ne  fait  pas 
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connaitre   les  noms  de  ses  conire- 
parties  et  dont  Ie  cHent  accepie  cette 
situation,  se  constitue  Ie  propre  ven- 
deur OU  acheteur  de  son  cliënt. 
Comm.  Bruxelles   1  oct.,  i885. 
86.  II.  5. 

5.  Indication  du  Gommettant.  —  Si 

I'agent  de  change  est,  en  principe»un 
commissionnaire  traitant  en  nom 
personnel  pour  compte  d'autrui,  il 
peul  aussi  agir  soit  comme  man- 
dataire  soit  comme  simple  inter- 
mediaire. 

Sll  agit  comme  mandataire  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  il  ne 
contracte  aucune  obligaiion  person- 
nelle  et  engage  uniquement  son 
mandant  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
raiification  ou  du  consentement  de 
ce  dernier. 

Telle  est  la  portee  de  Tart.  67  de 
la  loi  du  3o  décembre  1S67  sur  les 
bourses  de  commerce  Icquel  dispose 
que,  lorsqu*en  contractant,  I'agent  de 
change  a  fait  connafire  son  commet- 
tant  a  la  personne  avec  laquelle  il 
traite  et  que  celle-ci  l'a  agréé,  il  n'est 
assujctti  a  aucune  responsabiliic. 

Si  I'agent  a  remis  a  son  cocon- 
tractant  les  arrêtés  de  vente  ou  d'achat 
renseignant  Ie  noin  du  vendeur  ou 
de  Tacheieur,  Ie  cocontractant  qui  a 
accepté  ces  arrêtés  sans  observaiions 
ni  réserves  a  accepté  Ie  marché.  On 
ne  peut  imposer  en  outre  a  Tagent 
la  preuve  que  ses  commettants  ont 
rati6é  les  opérations. 

Brux.,  17  juin  1891.       91.  I.  25i. 

6.  Livraison  k  la  prochaine  liqui- 
dation.  —  Ce   n'est    pas    faire    une 


opération  a  terme  que  d 'acheter  des 
titres  au  cours  de  la  bourse  du  jour 
de  lord  re  donné  et  livrables  a  la 
prochaine  liquidation. 

Pour  beaucoup  de  valeurs  qui  se 
traitent  aux  bourses  de  Bruxelles  et 
de  Paris,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
fonds  d*Etat,  Tachat  ne  peut  pas  être 
effectué  strictement  au  comptant, 
lorsqu'il  comporteunesomme impor- 
tante. 

Comm.  Bruxelles  22  avril  1889. 

89.11.  17. 

7.  Report.  —  Le  report  d'une  opé- 
ration en  fonds  publics  n*est  pas  un 
droit  rcsultant  pour  Tune  des  parties 
de  sa  seule  volonté  ;  c'est  une  con- 
vention spéciale  soumise  a  la  loi  du 
consentement  des  deux  intéresses. 

Anvers,  28  mai  1894.      95. 1.  279. 

8.  Usage  de  la  bourae.  —  Lorsqu*- 
un  usage  est  ancien, qu'il  est  basé  sur 
des  précédents  de  chaque  jour  et 
qu'il  résulte  de  faits  nombreux  et 
publics  n'ayant  rien  de  contraire  a 
l'équitéet  a  l'ordre  public,  il  devient 
la  loi  des  parties. 

Il  est  d'üsage  constant  a  la  bourse 
qu'étant  avisé  de  l'ordre  exécuté  par 
son  mandataire,  agent  de  change  ou 
banquier,  celui  qui  a  donné  un  ordre 
d'acheter  des  valeurs  n'a  pas  d'autres 
justiBcations  a  exiger  que  de  con- 
naïtre  le  cours  auquel  eet  ordre  a 
été  exécuté. 

Admettre  le  contraire  serait  aller 
a  rencontre  de  la  règle,  que  I'agent, 
mandataire  de  l'acheteur,  ne  doit 
pas  faire  con  naïtre  son  vendeur. 

Comm.  Bruxelles,  22  avr.  1889. 
89.11.  17. 
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9.  Usage  de  la  beurse  de  Bruxelles. 
Livraison  d'un  titre  sorti  au  tirage.  — 
—  L'art.  5i  du  reglement  d'ordre 
interieur  de  la  Bourse  de  Bruxelles 
du  28  mai  iS83,  qui  est  ainsi  concu  : 
«  L*agent  qui  livre  un  liire  sorti  est 
responsable  jusqu'au  moment  ou 
rintéressé  s'en  aper^oit ;  il  est  tenu 
de  remplacer  Ie  titre  sorti  par  un 
titre  régulier;  cependant  on  ne  peut 
lui  demander  des  dommages -interets 
pour  les  ti rages  »,  forme  la  charte 
des  agents  de  change  exer^ant  a  la 
Bourse  de  Bruxelles,  et  déroge  ex- 
pressément  aux  principes  géncraux 
du  droii,  notamment  a  1  article  1642, 
C.  civ. 


Dans  Ie  cas  visé  par  eet  article,  il 
y  a  un  vice  apparent  de  la  chose 
vendue,  dont  Tacheteur  a  pu  se  con- 
vaincre  au  moment  de  la  livraison. 

Comm.  Bruxelles,  9  juin  1892. 

02.  II.  i5o. 

10.  Indication  de  la  oontre-partie.  — 

Celui  qui  a  re9u  sans  protestation  ni 
reserve,  lors  des  achats  et  des  ventes 
de  valeurs  de  bourse,  communication 
successiveet  reguliere  de  soncompte, 
n'est  plus  recevable  a  exiger  que  les 
agents  de  change  lui  fassent  con- 
naitre  Ie  nom  de  tiers  avec  lesquels 
ils  ont  traite. 

Brux.,  17  janv.  1890.      90.  II.  47. 
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Jugement  préparatoire,  33. 
Jugement  sur  distribution,  1 1 . 
Jugement  sur  incident»  18. 
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Mesure  d'instruction,  33. 
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Préjugé,  32. 

Recevabilité,  i3  a  20,  22. 

Référé  a  justice,  14. 

Renvoi  devant  Ie  tribunal,  3. 

Réserve,  i5,  19,  22. 

Ressort.  2 1 . 
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Somme  réclamée,  7. 

Subrogation  aux  droits  de  divers,  21. 

Taux  de  la  demande,  20. 


1.  Appel  oonioint  de  rinterlocutoire 
et  dtt  dófinitif.  —  L'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  peul  et  re  interjeié 
conjointementavec  celui  du  jugement 
définitif.  Si  la  loi  permet  de  Tinter- 
jeter  avant  celui -ei, c*est  la  une  simple 
faculté,mais  non  une  obligation  (art. 
45 1  du  Code  de  proc.) 

Brux.,  11  nov.  1884.      86. 1.  3o2. 

2.  Cause  appelable.  —  Lorsque  la 
nullité  d*une  ven  te  est  demandée  par 
Tacheteur  et  par  Ie  vendeur,  si  la 
cause  est  appelable  pour  Tune  des 
parties,  elle  est  appelable  pour  Ie 
tout. 

Liége  3  déc.  i885.  86.  II.  58. 

3.  Condamnation  provisionnelle.  — 

Une  condamnation  provisionnelle 
n*est  pas  provisoire,  mals  déBnitive, 
et  dès  lors  si  Texception  de  jeu  est 
soulevce  devant  la  cour  en  ce  qui  la 
concerne,  il  ne  peut  être  question  de 
renvoyer  les  parties  devant  Ie  pre- 
mier juge  pour  voir  statuer  sur  cette 
exception  en  même  temps  que  sur 
Ie  surplus  des  prétentions  du  deman- 
deur. 

Brux.,  1  juill.  1892.        92. 1.  274. 


4.  Effet  dévolutif.  —  L'exception  ti- 
ree  du  défaut  de  qualité  est  peremp- 
toire du  fond,  Tappel  par  son  seul 
effet  dévolutif,  a  saisi  la  cour  du  litige 
entier,  par  conséquent  du  fond 
comme  des  fins  de  non  recevoir. 

Gand,  3o  juill.  1892.        94.  II.  6. 

5.  Effet  suspensif .  —  L  appel  n'esi 
pas  suspensif,  quand  Ie  jugement  est 
exécutoire  nonobstant  appel.  Dans 
ce  cas,  Ie  premier  juge  peut,  malgré 
Tappel,  passer  outre  au  jugement  du 
fond.  En  admeitant  que  touie  exécu- 
lion  d*un  jugement  faite  postérieure- 
ment  a  Tappel  principal  puisse  dans 
certains  cas  rendre  Tappel  incident 
de  rintimc  non  recevable,  a  raison 
d'un  acquiescement  tacite  qu*il  con- 
tiendrait  au  jugement  a  quo,  il  y  a 
lieu  cependant  pour  Ie  premier  juge 
de  statuer  au  fond,  quand  les  deman- 
deurs  ont  plaidé  et  conclu  au  fond. 

Anvers,  6  janv.  1891.        93. 1.  i5. 

6.  Évaluatlon  du  litige.  —  Lorsque 
l'objet  principal  de  l'aciion  est  une 
demande  en  résiliation  de  convention 
avec  frs.  3,ooo  de  dommages- inte- 
rets, en  évaluant  la  dite  demande 
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dans  l'exploit  introductif  d*instance, 
la  partie  pose  un  acte  superflu,  rim- 
portance  de  la  contestation  se  trou- 
vant  dcterminée  par  la  somme 
réclamée  elle-même. 

Brux.,  27  juill.  1893.        94. 1.  86. 

7.  Ëvocation.  —  l.'art.  473  C.  proc. 
civ.,  ne  permet  pas  a  la  cour  d*appel 
de  statuer  par  voie  d*évocation  quand 
la  maticre  n  est  pas  disposée  a  rece- 
voir  une  décision  définitive,  notatn- 
ment  si  toutes  les  parties  au  juge- 
ment  ne  sont  pas  en  cause  devant  la 
cour  et  si  les  intimés  ne  concluent 
pas  au  fond. 

Brux.,  II  déc.  1889.        90.  I.  75. 

8.  Si  rintimè  est  resté  en  dcfaut 
de  s'expliquer,  même  en  ordre  sub- 
sidiaire, sur  les  titres  et  documents 
produits  par  la  partie  appelante,  il 
n*cchet  pas  d'évoquer  Ie  litige. 

Brux.,  1  déc.  1891.         92.  II.  57. 

9.  Quand  la  cour  infirme  un  juge- 
ment  du  tribunal  de  première  in- 
stance  du  chef  d*incompétence,  il  y 
a  lieu  a  évocation,  si  les  parties  ont 
conclu  au  fond,  tant  devant  la  cour 
que  devant  Ic  premier  juge,  et  si  la 
matière  est  disposée  a  recevoir  une 
décision  définitive. 

Gand,   20  mal  1890.      91.  II.  1 17. 
Brux.,  22  juin  1892.      94.  I.  247. 

10.  La  cour  qui  décide  que  Ie 
premier  juge  était  incompetent  a 
raison  de  la  matière,  et  qui  décide 
aussi,  par  une  appréciation  souve- 
raine,  que  la  matière  est  disposée  a 
recevoir  une  solution  définitive,peut, 


après  évocation,  statuer  définitive- 
ment  au  fond  par  Ie  même  arrêt. 

L*arrêt  qui  condamne  au  paye- 
ment  d  une  somme  non  liquide  est 
définitif  au  fond,  alors  même  qu*il 
ordonne  la  communication  d'un 
compie. 

Cass.  9  juill.  189U         92.  II.  I2. 

11.  Griefs.  —  L'appel  ne  peut  être 
interjeté  qu*a  raison  des  griefs  infli- 
gés  par  Ie  jugement  a  quo. 

Lors  de  l'appel  d*un  jugement 
statuant  sur  une  distribution  par 
contribution,  il  n'y  a  pas  lieu  d*inti- 
mer  ou  de  mettre  en  cause  les  créan- 
ciers  dont  Tadmission  au  rang  fixé 
par  Ie  premier  juge  n'a  fait  Tobjet 
d*aucune  critique. 

Brux.,  3o  mars  1889.    89.  i.  t6i. 

12.  Pluralité  d'appels.  —  Lorsqu'un 
jugement  déclare  qu'il  statue  sur 
Tappel  interjeté  dans  la  cause,  il 
faut  admettre  que  c'est  sur  Ie  seul 
appel  valable,s*il  y  en  a  eu  plusieurs. 

Cass.,  6  mai  1887.         87.  11.  90. 

13.  Recevabilité.  —  Demande  nouvelle. 

—  L 'appelant  qui  soUicite  pour  la  pre- 
mière fois  par  ses  conclusions  d'appel 
la  résiliation  d'unc  convention,  n*est 
pas  recevable  en  cette  demande;  celle- 
ei  eüt  dü  être  formulée  dans lexploit 
introductif  dlnstance. 

Brux.,  27  juill.  1891.       93.  II.  21 

14.  RecevabilitA.  —  Déclaration  de 
s  en  rapporter  k  iustlce.  —  La  décla- 
ration de  s*en  rapporter  a  justice 
maintient  la  contestation  sur  Ie  pied 
oü  elle  a  été  introduite  et  n'emporte 
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pas  abandon  de  la  demande  primi- 
tive  ;  celle-ci  ne  devient  pas  indéter- 
minée  et  non  appelable,si  elle  l*étaic 
primitivement. 

Brux.y  1 5  février  1  Sqo.     90. 1.  24 1 . 

IS.Rocevabilifé.-  Exécution  volontaire 
sans  réserve,  —  Lorsqu^un  jugement 
était  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel,  Texécution  volontaire 
qui  y  est  donnée  pour  éviter  les  frais 
de  signification  ne  saurait,  même  en 
Tabsence  de  loute  réserve,  équivaloir 
a  un  acquiescement. 

Brux.,  7  nov.  1891.      92.  II.  170. 

16.  Recevabiiité.  —  Indivisibilité.  - 

En  matière  indivisible,  Tappel  inter- 
jeté    par    Tun    des    intéresses    est 
recevable  et  profite  aux  autres. 
Brux.,  3o  mars  1889.    89.  I.  161. 

17.  Recevablliti.  —  Jugement  par 
défaut.  —  Le  demandeur  débouté 
par  défaut  de  son  action,  a  qualité 
pour  interjeter  appel  avant  la  signifi- 
cation du  jugement. 

L*intimé  ne  peut  exciper  de  non 
recevabiiité  de  Tappel,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n*est  pas  déchu  du  droit 
dopposition. 

Il  peut  seulement  exiger  que  le 
jugement  lui  soit  communiqué. 

Brux.,  3i  mai  1893.        94.  I.  29. 

18.  Recevabiiité.  —  Jugement  sur 
incident.  —  L'appel  dun  jugement 
sur  incident,  déclaré  exécutoire  non- 
obstant  appel,  n*a  pas  pour  effet  de 
dessaisir  le  premier  juge  de  toute  la 
ciause.  Il  lui  appartient  de  connaitre 
des  contestations  relatives  a  Texécu- 
tion  de  son  jugement. 

Anvers,  12  janv.  1891.    93. 1.  18. 


19.  Recevabiltté.  —  Payement  des 
frais  sur  commandement  et  avec  réser- 
ves. —  Quand  ceux  qui  ont  payé  les 
frais  mis  a  leur  charge  a  Ia  suite  d'un 
commandement  avec  menace  de 
saisie  ont  déclaré  ne  payer  que 
contraints  et  forcés  et  sous  réserve 
d'appel,  le  dit  payement  ne  peut 
impliquer  qu'ils  auraient  entendu  se 
soumettre  a  la  décision  rendue. 

Liége,  \6  janv.  1890.     90.  II.  61. 

20.  Recevabiiité.  —  Taux  de  ia 
demande.  —  Lorsqu'une  action  tend 
au  payement  d'une  somme  globale 
de  dommages-intérêts,  mais  se  dé- 
compose,  au  fond,  en  deux  demandes 
distinctes  dont  la  loi  autorise  la 
jonction,  Tappel  est  non  recevable 
quant  a  celle  de  ces  demandes  dont 
Ie  taux  est  inférieur  a  fr.  2,5oo. 

Le  taux  du  dernier  ressort  se 
déterminc  par  le  montant  de  la 
demande  seul,  abstraction  faite  des 
conséquences  pécuniaires  que  Tin- 
stance  peut  entrainer  pour  le  défen- 
deur. 

Brux.,  I  fév.  1886.         86. 1.  i3i. 

21.  Subrogation  aux  droits  de  divers. 
—  Effet  sur  ie  ressort.  —  Les  de- 
mandes intentées  par  les  diverses 
victimes  d*un  abordage  constituent 
des  demandes  distinctes. 

La  circonstance  fortuite  qu*une 
seule  compagnie  d*assurances  est 
subrogée  aux  droits  des  sinistrés  ne 
peut  modifier  le  taux  du  ressort. 

Brux.,  3i  mai  1895.       95. 1.  434. 

22.  Recevabiiité.  —  Jugement  pré- 
paratoire.    —    Le  jugement  qui  se 
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borne,  comme  mesure  d*instruction, 
a  charger  un  expert  de  formuler  son 
avis  sur  la  qualitéde  la  roarchandise 
liügieuse,  sur  Ie  point  de  savoir  si 
celle-cl  répond  aux  conventions  ver- 
bales avenues  entre  parties  ainsi  que 
sur  la  moins-value  de  cette  marchan- 
dise,  tout  en  déclarant  expressément 
réserver  tous  droits  des  parties,  ne 
préjuge  aucunement  Ie  fond  et  ne 
tend  qu'a  mettre  Ie  proces  en  état  de 


recevoir  une  solution  ;  Tappel  qui 
en  est  interjeté  n'est  pas  recevable 
alors  surtout  que  rien  dans  les  motifs 
ni  dans  Ie  disposinf  de  ce  jugement 
n'autorise  a  admeitre  que  Ie  premier 
juge  a  écarté  même  implicitement 
une  des  prétentions  des  parties,  ou 
laissé  pressentir  Taccueil  qu*il  réser- 
vait  aux  contestations  portces  devant 
lui. 

Brux.,  10  juin  1892.      92.  II.  148. 
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Application  de  Ia  clause  compromissoire, 
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Arbitrage,  u,  12,  19,  22,  24. 
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23  è  25,  3o. 
Connaissement,  7. 
Contestation,  25. 
Contrat  contesté,  8. 
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Decrètement  en  justice,  20. 
Délai  pour  juger,  i3,  25. 
Délai  poar  produire  les  pièces,  3o. 
Définition  du  compromis  et  de  la  clause 

compromissoire,  10. 
Déni  de  justice,  27. 
Désignation  des  arbitres,  21 . 
Destinataire,  7. 
Di£férence  entre  expertise  et  arbitrage, 

11 . 
Difficulté  née  et  actuelle,  lo. 
Dispense  des  formalités  judiciaires,  12, 

19. 
Dispense  de  rédiger  un  compromis,  i3. 
Dispacheur,  11. 
Droitde  défense,  12, 
Échantiilon,  27. 
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ExceptioD,  14. 

Ëxception  de  jeu,  14,  i5. 

Exéquatur,  11,  18,  3o. 

Expertise,  11. 

FailIUe,  16,  17. 

Formalités  essentielles.  13,  18. 

Forme  du  compromis,  20,  21. 

Forme  de  Ia  sentence,  18,  19. 

Forme  sacramentelle,  21. 

Jeu,  14,  i3. 

Jugement  au  fond,  27. 

Juge  ordinaire,  8,  23,  26,  27,  29. 

Jurisprudence  fraagaise,  5,  6. 

Incident,  14. 

Intérét  dans  la  contestation,  26. 

Majeurs,  23. 

Marché,  9,  14. 

Mesures  provisionnelles,  29. 

Mineurs,  22,  23. 

Ministère  public,  i5,  22,  23. 

Navire,  24. 

NuUité  de  la  clause  compromissoire,  5, 6. 

NuUité  de  la  sentence,  19,  23. 

NuUité  du  compromis,  24. 


Objet  du  litige,  10,  21. 

Opérations  commencées,  27. 

Opposition  a  l'exéquatur,  3o. 

Ordre  public,  i5. 

Pouvoir  de  comprometlre,  2. 

Pouvoir  des  arbilres,  8,  9,  i3,  14,  3o. 

Preuve,  27, 

Procédure  ordinaire,  12,  19. 

Proces  verbal,  19. 

Prorogation  des  pouvoirs,  i3. 

Réceptionnaire.  29. 

Récusation,  26. 

Refus  de  juger,  27. 

Régies  de  Chicago  et  de  New- York,  28. 

Renonciation,  29. 

Résiliation,  9. 

Responsabilité  de  Tarbitre,  26. 

Sentence  arbitrale,  3,  11,  18,  19,  3o. 

Sentence  prématurée,  3o. 

Tiers  arbitre,  12,  «9. 

Vendeur,  4. 

Vente,  4,  27. 

Violence  morale,  24. 

Voies  de  recours,  3o. 


1.  Arbitre  unlque.  —  Est  obligatoire 
Ia  disposition  d*une  clause  compro- 
missoire  portant  que  si  Tune  des 
parties  reste  en  défaut  de  designer 
son  arbitre  dans  les  21  jours  après 
rinterpellation  écrite  de  Ie  faire, 
Tarbitre  choisi  par  Tautre  partie 
pourra  agir  comme  arbitre  unique. 

Anvers,  26  nov.  1894.    95. 1.  i35. 

2.  Capitaina.  —  Pouvoir.   —  Un 

capitaine,  en  tant  que  représentant 
)es  armateurs  et  les  chargeurs,  n'a 
pas  Ie  pouvoir  de  faire  un  compro- 
mis. 

Anvers,  12  juin  1890.    91.  I.  191. 

3.  Ciaase  oompromissoire  anglaise. 


—  La  clause  compromissoire  an- 
glaise c<  this  -agreement  may  be  made 
a  rule  of  the  High  Court  of  justice  » 
signifie  que  la  sentence  arbitrale  sera 
rendue  en  dernier  ressort  et  aura  Ia 
valeur  d'un  arrêl  de  la  Haute  Cour. 
Anvers,  26  nov.  1894.    gS.  I.  i35. 

4.  Clause  oompromiesoire  dans  una 
vente    inappücabie  au    courtier.    — 

La  clause  d*un  contrat  de  vente  par 
laquelle  les  parties  conviennent  que 
toute  contestation  sur  Texécution  de 
la  conveniion  sera  jugée  par  arbitres 
ne  se  rapporte  qu'aux  contestations 
qui  peuvent  surgir  entre  Ie  vendeur 
et  Tacheteur,  mais  elle  est  absolu- 
ment  sans  application  aux  discussions 
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qui  naissent  entre  Tune  des  parties 
contractantes  et  Ie  courtier. 
Anvers,  28  juil.  1891.    93.  I.  i56. 

5.  Clause  compromissoire.  —  Jurit- 
prudence  fran^ise.  —  Suivant  la  ju- 
risprudence  fran^aise,  la  clause 
compromissoire  est  nulle.  Cette 
nullitédoit  être  admise  en  Belgique, 
si  Ie  contrat  (un  marché  de  sucres  a 
livrer)  contient  clection  de  domicile 
a  Paris  pour  Texécuiion  de  Ia  con- 
vention. 

Anvers,  2  févr.  1886.        86. 1.  97. 

6.  Il  n*yapaslieudetenircompte, 
en  Belgique,  de  la  clause  compro- 
missoire, qui  devrait  recevoir  son 
exécution  en  France,  la  jurispru- 
dence  fran^aise  frappant  de  nullité 
cette  clause  comme  contraire  a  des 
dispositions  de  procedure  qui  sont 
d'ordre  public. 

Anvers,  3  aoül  1893.      94.  I.  224. 

7.  Connaissement.  —  Dastinataire. 

—  Le  destinataire  est  aux  droits  du 
chargeur. 

En  conséquence,  il  est  lié  par  la 
clause  compromissoire  insérée  au 
connaissement. 

Anvers,  24  mars  1893.     94. 1.  452. 

8.  Contrat  contesté.  —  Pouvoir  des 
arbitres.  —  En  cas  de  demande  en 
nomination  d'arbiires,  en  vertu  d*une 
clause  compromissoire  contenue 
dans  un  acte  de  société,  pour  juger 
un  difTérend  entre  associés,  c'est  le 
juge  ordinaire  et  non  le  tribunal 
arbitral,  qui  doit  décider  si  le  con- 
trat de  société  existe. 

Anvers,  3  juin  18S9.      89.  I.  327. 


9.  Contrat  judiciaire.  —  Ponvoir 
des  arbitres.  —  Chose  non  demandée. 

—  Quand  les  deux  parlies  concluent 
devant  arbitres  a  Ia  résiliation  d'un 
marché  avec  dommages  interets, 
chacune  a  son  profit,  il  se  forme 
entre  elles  un  contrat  judiciaire,  qui 
ne  laisse  aux  arbitres  a  rcsoudre  que 
la  question  de  savoir  a  qui  peuvent 
être  imputée  une  faute  et  imposés 
des  dommages  interets. 

En  conséquence,  les  arbitres  sta- 
tuent  sur  chose  non  demandée,  s*ils 
décident  qu*il  n*y  a  pas  de  raison  de 
résilier  le  marché,  cette  question 
étant  tranchée  par  le  contrat  judi- 
ciaire. 

Civ.  Anv.,  3  avr.  1886.  86. 1.  270. 

10.  Dófinition  de  la  clause  compro- 
missoire et  du  compromis.  —  N  est  pas 

une  clause  compromissoire,  c*est- 
a-dire  une  clause  faisant  partie  d*un 
contrat  et  ayant  pour  objet  d  obliger 
les  parties  contractantes  a  soumettre 
éventuellement  a  la  juridiction  arbi- 
trale les  difficulés  a  naitre,  mais 
bien  un  compromis,  Ia  convention 
qui  a  pour  objet  unique  de  con- 
traindre  les  parties  pendant  un  eer- 
tain  temps  a  soumettre  a  un  arbitre 
désigné  des  difficultés  nées  et  actuel- 
les  et  parfaitement  déterminées ; 
cette  convention  est  régie  par  les  art. 
ioo3  et  s.,  C.  proc.  civ. 
Brux.,  16  juin  1890.        91.  IL  57. 

11.  Diffórence  entre  Texpertise  et 
Tarbitrage.    —   Dispacheurs.   —  La 

différence  entre  la  mission  des  ex- 
perts et  celle  des  arbitres  réside 
moins  dans  la  nature  du  différend 
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soumis  a  rappréciation  de  ces  per- 
sonnes  que  dans  les  effets  conven- 
tionnellement  attachés  a  Topinion  a 
émettre  par  ces  personnes  ;  il  y  a 
expertise  quand  les  parties  ont  de- 
mandé  un  avis  aux  fins  de  s*éclairer 
mais  sans  prendre  Tengagement  de 
se  soumettre  a  cei  avis ;  il  y  a  arbi- 
trage lorsque  les  parlies  sont  con- 
yenues  d'accepter  l'avis  des  personnes 
qu'elles  consultent. 

La  convention  forme  la  loi  des 
parties;  celles*ci  éiant  convenues  que 
Ie  travail  des  dispacheurs,  qui  d*or- 
dinaire  ne  sont  que  des  experts, 
réglera  leurs  droits  réciproques,  Ie 
tribunal  ne  peut  pas  s*immiscer  dans 
un  examen  que  les  parties  ont  confié 
exctusivement  aux  dispachcurs. 

Les  dispacheursarbitres  ayant 
exprimé  leurs  avis  il  n'appartient 
pas  au  tribunal  de  commerce  de 
rendre  eet  avis  exécutoire,  leur  sen- 
tence  doit  être  rendue  exécutoire 
par  Ie  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Anvers,  21  avril  1S91.     93.  L  198. 

12.  Dispense  des  formalités  judici- 
aires.  —  Formalités  essentielles.  — 

En  matière  d'arbitrage,  les  parties 
peuvent  renoncer  a  la  procédure 
ordinaire.  Mais  quelque  générale 
que  soit  la  dispense,  il  y  a  toujours 
lieu  d'observer  les  formalités  qui 
sont  essentielles  comme  se  rattachant 
au  droit  de  défense. 

Spécialement,  la  dispense  des  for- 
malités judiciaires  n*exempte  pas  Ie 
tiers-arbitre  de  Tobligation  de  pren- 
dre connaissance  des  avis  des  pre- 


miers arbitres  ou  de  conférer  avec 
eux  sur  lobjet  du  litige. 
Anvers,.6  sept.  1886.     87.  I.  323. 

13.  Dispense  de  rédiger  un  compro- 
mis. —  Dólai  expiré.  —  Si  Ton  peut 
admettre  que  la  clause,  «  toutes  les 
»  contestations  a  naitre  entre  parties 
»  a  l'occasion  d*une  conveniion  de 
9  transport  seront  soumises  a  la 
»  Chambre  arbitrale  de  transports  a 
Anvers,  »  est  con9ue  en  des  lermes 
tels  qu'elle  dispense  les  parties  ue 
lobligation  de  rédiger  un  acte  de 
compromis,  il  est  néanmoins  certain 
qu  elle  constitue  une  clause  compro- 
missoire. 

Meme,  si  les  arbitres  n*ont  pas 
statué  dans  les  trois  mois  a  partir 
du  jour  OU  ils  été  saisis  du  litige, 
cette  seule  circonstance  n*est  pas 
sufïisante  pour  dégager,  ipso  facto, 
les  parties  de  leur  obligation  de 
déférer  leurs  contestations  a  la  juri- 
diction  arbitrale  qu'ils  ont  choisie. 

Faute  par  les  parties  de  s*entendre 
relativement  a  la  nomination  de 
nouveaux  arbitres  oü  a  la  proroga- 
tion  des  pouvoirs  des  anciens,  les 
tribunaux  doivent  y  procéder  d'office 
sur  la  demande  de  ceux  des  contrac- 
tants  qui  poursuivent  Texécution  de 
la  clause  compromissoire. 

Anvers,  28  févr.  1893.     94.  L  439. 

14.  Exception  do  jeu.  —  Pouvoir 
des  arbitres.  —  La  clause  d'un  mar- 
cbé  siipulant  que  les  contestations 
qui  s*élèveraient  au  sujet  de  son 
exécution  seront  soumises  a  la  déci- 
sion  d  arbitres,  investit  ceux-ci  du 
pouvoir  de  juger  toutes  les  excep- 
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tions  et  incidents  qui  appartiennent 
essentiellement  è  la  cause,  par 
exemple  Texcepiion  de  jeu. 

Sent.  arb.  24  sept.  1890.  92.II.46. 

15.  Exception  de  jeu.  —  Compromis 
valable.  —  Est  valable  Ie  compro- 
mis nommant  des  arbitres  pour  déci- 
der  une  contestation  relative  a  des 
jeux  de  bourse. 

L'art.  1965  du  c.  civ.  n'intéresse 
pas  Tordre  public. 

Par  conséquent  les  causes  relatives 
a  des  opérations  de  jeu  ne  doivent 
pas  être  communiquées  au  ministère 
public  et  peuvent  faire  Tobjet  d'un 
compromis  (art.  83  et  1004  du  C.  de 
proc,  civ.) 

Si  la  loi  considère  la  dette  de  jeu 
comme  une  obligation  sans  cause 
juridique,  elle  lui  reconnait  tout  au 
moins  les  caractères  d*une  obligation 
naturelle. 

Elle  ne  considère  pas  la  dette  de 
jeu  comme  une  cause  illicite. 

Brux.,  6  déc.  1890.        92.  I.  335. 

16.  Faillite.  —  Compromis  obligatoire. 

—  Un  compromis  conclu  avant  la 
faillite  oblige  Ie  curateur,  surtout  si 
ce  dernier  est  intervenu  devant  Tar- 
bitre  pour  représenter  Ie  failli. 

Civ.  Anv.,  3  juin  1887.    87.I.205. 

17.  Faililte.--Ciause  compromissoire. 

—  La  survenance  de  la  faillite  n'en- 
traine  pas  Tannulation  des  conven- 
tions  légalement  formées  avant 
celle-ci ;  elle  est  notamment  sans 
effet  sur  la  clause  compromissoire 
souscrite  antérieurement. 

La  validité  d'une  convention  s'ap- 


précie  au  moment  oü  elle  a  éié  faite 

et  non  a  celui  oü  elle  doit  être 
réalisée, 

Anvers,  4  nov.  1893.  94.  L  38. 

18.  Formes  de  la  sentence.  —  Ne 

sont  pas  de  l'essence  d*une  décision 
arbitrale,  la  rédaction  de  la  sentence 
en  forme  de  jugement,  ou  Ie  dépdt  au 
greffe,  ou  Tordonnance  d'exéquatur. 

La  décision  des  arbitres  existe  et  a 
Ie  caractère  d*un  jugement  jusqu'a 
ce  que  les  parties  I'aient  fait  annuler 
par  Tautorité  judiciaire  competente. 

Anvers,  2 5  mars  1891.    91.  L  237. 

19.  Formes  de  la  sentence.  —  Amia- 
bles  compositeurs.  —  Les  arbitres 
amiables  compositeurs  ne  sont  dis- 
pensés  que  des  formalités  générales 
de  Ia  procédure  ordinaire;  ils  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  régies 
prescrites  pour  les  arbitrages. 

Lorsqu'une  sentence  arbitrale  est 
rendue  par  un  liers  jugeant  sans  Ie 
concours  des  autres  arbitres,  qu'il 
était  appelé  a  départager,  Ie  défaut 
par  les  premiers  arbitres  d'avoir 
rédigé  en  un  proces-verbal  leur  avis 
distinct  et  moiivé,  entraine  la  nullité 
de  la  sentence. 

Civ.    Bruxelles,   27  déc.    1S93. 
94.  IL  22. 

20.  Formes  du  compromis.  —  Décrè- 
tement  en  justice.  —  Les  formes  du 
compromis  énumérées  par  Tart. 
ioo5  du  Code  de  procédure  civile 
n'ont  rien  de  restrictif  et  peuvent  se 
remplacer  par  toutes  autres  au  choix 
des  contraciants,  pourvu  qu'elles 
soient  consignées  par  écrit  et  con- 
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tiennent  les  énonciations  requises 
pour  la  validité  du  compromis. 

Spécialement,  Ie  compromis  peut 
résulter  d'un  consentement  donné 
en  justicc. 

Civ.  Anv.,  3  avr.  1886.    86.L270. 

21.  Forne  saeramentelie.  ~  Aucune 
ferme  saeramentelie  n'est  requise 
pour  Texistence  du  compromis ; 
celui-ci  se  conclut,  comme  les  con- 
trats  ordinairesy  par  Ie  concours  de 
volonté  des  parties  sur  les  éléments 
essentiels  et  constitutifs  de  cette 
convention. 

Le  contrat,  stipulant  que  toutes 
les  contestations  relatives  a  celui-ci 
seront  tranchées  par  la  chambre 
arbitrale  des  sucres  a  Anvers,  satis- 
fait  au  prescriT  de  Tart.  lOoi  C. 
proc.  civ. ;  aucune  disposition  de  la 
lol  ne  défend  de  designer  d*une  fagon 
éventuelle  Tobjet  du  litige ;  si  les 
arbitres  ne  sont  pas  désignés  par 
noms  et  prénoms,  ils  le  sont  par  une 
qualité  générale  qui  équivaut  a  une 
désignation  personnelle. 

Civ.  Anv.,  17  jan.  1893.    94.I.421. 

22.  Mineurs.  —  Clauae  compro* 
missoire  inapplicable.  —  Lorsque  eer- 
tains  héritiers  du  contractant  sont 
mineurs,  la  cause  étant  sujette  a 
communication  au  ministère  public, 
cette  formalité  exclut  Tarbitrage  et 
la  clause  compromissoire  stipulée  ne 
peut  conserver  sa  force. 

Civ.  Anv.,  14  déc.  1889.  90.I.196. 

23.  Mineurs.  —  Intervention  d'of- 
fioe  du  ministère  public.  —  L*art. 
101 3,  C,  civ.,  en  disantque  le  déccs 


ne  mettra  pas  fin  au  compromis, 
lorsque  tous  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs,  démontre  la  volonté  expresse 
du  législateur  de  soumettre  aux  tri- 
bunaux  ordinaires  toutes  les  contesta- 
tions sans  exception  aussitót  qu'un 
mineur  se  trouve  en  cause. 

Bien  que  les  parties  en  cause 
n*aient  sou  leve  a  eet  égard  aucune 
objection,  il  appartient  au  Mi- 
nistère Public  de  provoquer  la  nul- 
lité  de  Ia  sentence  a  Tégard  de  toutes 
les  parties. 

Brux.,  29  avril  1891.       91.  II.  84. 

24.  Nullitó  de  compromis.  —  Vio- 
lence  morale.  —  Une  convention 
d'arbitrage,  faite  par  un  capitaine 
durant  le  danger  couru  par  son 
navire  et  la  cargaison,  est  nulle 
comme  entaqhée  de  violence  morale. 

Anvers,  12  juin  1890.      91. 1.  191. 

25.  Point  de  départ  du  compromis. 

—  Si,  en  principe,  le  délai  de  trois 
mois,  après  lequel  expire  le  compro- 
mis pour  lequel  un  délai  plus  long 
n'a  pas  été  fixé,  commence  a  courir 
du  jour  du  compromis,  il  ne  peut  en 
être  ainsi  lorsqu*a  ce  jour  la  contes- 
tation  n*cxiste  pas  encore,  qu'elle 
n*est  qu*éventuelle  et  incertaine  et 
ne  naitra  peut  être  que  plus  de  trois 
mois  après  la  conclusion  du  compro- 
mis ;  dans  ce  cas,  Ie  délai  ne  com- 
mence a  courir  que  Ie  jour  oü  il 
devient  certain  que  le  compromis 
doil  produire  ses  effets,  et  ce,  par  la 
naissance  d'une  contestation  ou  par 
la  constatation  judiciaire  de  celle-ci, 
qui  est  la  citation  devant  les  arbitres. 
Civ.  Anv.,  17  jan.  1893.  94.  I.421, 
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26.  Récusation   d'arbitre.    —  Les 

arbitres  peuvent  être  récusés  pour 
les  mêmes  causes  que  les  juges 
ordinaires,  mais  les  motifs  de  cette 
récusation  ne  doivent  être  admis  que 
s*ils  n*existaient  pas  ou  si  les  parties 
n'en  avaient  pas  connaissance  au 
moment  du  compromis  ;  en  consé- 
quence  Tarbitre,  qui  a  un  intérêl 
dans  la  contestation,  a  raison  de  la 
responsabilité  éveniuelle  qu'il  pour- 
rait  encourir  du  chef  de  Tinexécution 
de  la  convention  en  liiige,  ne  peut 
être  déclaré  récusé  après  avoir  été 
accepté  en  connaissance  de  cette 
"situation. 

L'art.  378  §  6  du  code  de  procé- 
dure, (qui  dispose  que  Ie  juge  peut 
être  récusé  s'il  y  a  proces  ei  vil  entre 
lui  et  Tune  des  parties)  est  applicable 
en  matière  d'arbitrages. 

Anvers,  8  mai  1893.        93. 1.  341. 

27.  Refus  de  juger.  —  Une  fois  que 
les  arbitres  ont  accepté  leur  mission 
et  que  leurs  opcrations  sont  com- 
mencées,  ils  ne  peuvent  plus  se 
déporter  (art.  1014  C.  pr.  Civ.). 

Dès  lors  ils  sont  obligés  de  juger 
Ie  difTérend  a  fond  comme  un  juge 
ordinaire,  a  peine  de  se  rendre  cou- 
pables  de  déni  de  justice. 

Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de 
statuer  au  fond,  sur  une  contestation 
relative  a  une  vente  de  marchandises, 
a  défaut  d*échantillons  cachetés  leur 
remis  par  les  parties. 

Il  leur  incombe  de  tirer  la  conclu- 
sion  de  Tabsence  des  échantillons, 
soit  en  déclarant  Taction  non  fondée 
a  défaut  de  preuve,  soit  en  suppléant 
au  défaut  d*échantillon  cacheté  par 


tout  autre  mode  de  preuve,  soit  en 
rendant  Tune  ou  Tautre  partie  res- 
ponsable  de  l'absence  d*échantilIon, 
soit  de  toute  autre  maniere. 

Anvers,  26  sept.  1890.     92. 1.  296. 

28.  Régies  des  bourses  de  Chicago  et 
New- York.  —  Une  opération  en  fro- 
ment,  caié  ou  lard  traitée  sous  Tem- 
pire  des  règWs  des  bourses  de 
Chicago  et  de  New  York  n*esi  pas 
soumise  en  cas  de  contestation  a  la 
juridiction  arbitrale. 

Les  régies  de  ces  bourses  ne  cora- 
prennent  pas  une  clause  comprom- 
missoire. 

Anvers,  21  oct.  1890.        91.L25. 

29.  Renonciation  è  la  clause  cem- 
prommissoire.  —  Lorsqu*il  a  été  con- 
venu  que  tous  difiérends  entre  capi- 
taine  et  réceplionnaires  seraient 
tranches  par  arbitres,  Ie  tribunal 
ordinaire  n*est  competent  que  pour 
Ie  cas  oü  les  parties  auraient  renonce 
a  la  juridiction  arbitrale,  expresse- 
ment  ou  tacitement.  Cette  renon- 
ciation tacite  ne  peut  être  déduite  de 
ce  que  Tune  d*elles  ne  s*est  pas 
opposée  a  des  mesures  provision- 
nelles  ordonnées  sous  réserve  de 
tous  droits  des  parties. 

Anvers,  17  juin  1895.      95.  L  462. 

30.  Sentence  prématurée.  —  Voies 
de  recours.  —  L'art.  1028  du  Code 
de  procédure  civile  ne  permet  d 'in- 
valider  que  les  décisions  qui  ne  sont 
en  réalité  pas  des  jugements,  parce 
que  les  arbitres  étaient  sans  pouvoirs 
pour  les  rendre. 

Les  arbitres  doivent  se  conformer 
a  la  loi.   Manquer  a  ce  devoir^  ce 
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n*est    poiflt   cependant   statuer   en 
dehors  des  termes  du  compromis. 

Spécialementy  si  les  arbitres  ont 
refusé  è  tort  a  Tune  des  parties  les 
dclais  auxquels  elle  avait  droit  peur 
produire  ses  pièces,  leur  sentence 
peut   être   attaquée  par  la  voie  de 


rappel  OU  de  la  requête  civile,  mais 
n*en  constitue  pas  moins  un  vrai 
jugement,  dont  Teffet  ne  peut  être 
paralysé  par  une  opposition  a  Tor- 
donnance  d*exéquatur. 

Civ.  Anv.,  3  avril  j886.     86.I.293. 


A88ISTANCE  MARITIME 


TABLE    SOMMAIRE. 


Abordage,  1.  3. 

Action  en  justice,  1 . 

Aaion  ex  quasi  delicto,  7. 

Agent  des  assureurs,  3. 

AUèges,  7,  21. 

Appréciations  des  faits,  1 1  a  3o. 

Arbitres»  4. 

Assistance  de  Tabordeur,  3. 

Assistance  du  remorqueur,  31  a  23. 

Assistance  non  maritime,  35. 

Bateau  amené   de  force  Ie   long  d*un 

autre,  7. 
Bateau  coulé,  2. 
Batelier,  7,  36. 
Capitaine,  4  a  6. 
Circonstances  fbrtuites,  23. 
Compensation,  3. 
Compromis,  4. 
Gonsentement,  5,  6. 
G>nfltt  de  lois,  29. 
Constatations  de  faits,  9. 
Contrat,  2, 

Contrat  judiciaire,  26. 
Coopération,  7. 
Danger,  10,  21. 
Débition  de  Findemnité,  10. 
Définition,  7,  28. 
Dommages- interets,  3,  7. 
Droit  k  l'indemnité,  8. 
Eaux  territoriales,  29. 
Échouement,  4,  5,  21. 


Éléments  pour  fixer  l'indemnité,   11  a 
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Rnmorqueurau  service  de  Tassisté,  21 

a  23. 
Renflouement,  5. 

Renseignements  pris  par  les  experts,  9. 
Résultat  utile,  8. 
Sauvetage  d'office,  2,  28,  29. 
Service,  7. 


Service  extraordinaire,  21  i  23. 

Solidarité,  24  è  26. 

Tentatives,  27. 

Touline,  5. 

Travail  infructueux,  8. 

Violence  morale,  4. 


1.  Action  en  jostice.  —  Celui  qui 
a  porté  assistance  a  un  navire  abordé 
n'a  pas  d'action  directe  contre  Tabor- 
deur.Il  doii  agir  contre  rabordé,sauf 
a  celui-ci  a  recourir  contre  Tabordeur. 

Anvers,  16  févr.  1893.    94. 1.  429. 

2.  Bateau  sombré.  —  Relèvement. 
—  Sauvetage  d'office  par  Tagent  des 
assoreurs.—  Les  opérations  de  relè- 
vement d'un  bateau  coulé  a  fond 
dans  TEscaut,  doivent,  pour  être 
uliles,  être  exécutces  sans  aucune 
perte  de  temps,  chaque  jour  qui 
s'écoule  augmentani  1'ensablement 
du  batiment  sombré  et  délériorant  la 
cargaison  ;  pareille  oeuvre  ne  peut 
être  menée  a  bonne  fin  que  par  des 
ouvriers  qui  en  font  leur  métier 
spécial, 

L'inaciion  du  batelier  propriétaire, 
pendant  Tintervalle  séparant  Tacci- 
dent  du  début  des  opérations  com- 
mencées  doffice  par  Tagent  des 
assureurs,  prouve  que  celui  ei  n'est 
pas  venu  a  l'encontre  d*un  sauvetage 
enirepris  par  Ie  principal  intéresse  ; 
en  y  assistant  sans  aucune  protes- 
tation,  Ie  batelier  ratifie  tacitement 
Ie  contrat  conclu  entre  eet  agent  et 
1 'entrepreneur  de'  sauvetage. 

Brux.,  3i  oct.  1890.        91.  i.  34. 


3.  Compensation.  —  Assistance  de 
Tabordeur.  —  Lorsque  l'assistance  a 
été  prêtée  par  un  des  auteurs  de 
Tabordage,  Tabordé  assisté  est  a  la 
fois  debiteur  de  rindemnité  d*assis- 
tance  et  créancier  de  cette  même 
indemnité  a  titre  de  dommages- 
intérêis  et  une  compensation  s^établit 
entre  les  deux  dettes. 

Anvers  1 5  juin  1S88.      88.  I.  369. 
Anvers  27  mai  1893.     93.  I.  364. 

4.  Compromis. — Nailitó. — Pouvtir 
du  capitaine.  —  Si,  pendant  que  son 
steamer  est  échoué,  un  capitaine 
s*engage  a  faire  fixer  Tindemnité 
d'assistance  par  des  arbitres  il  fait  un 
convpromis  sans  valeur. 

Le  capitaine  a  consenti  sous  Tem- 
pire  d*une  viol«^nce  morale;  jamais  le 
capitaine  n'a  le  pouvoir  de  compro- 
meitre. 

Cette  nullité  opère  a  Tégard  des 
propriétaires  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  a  regard  du  capitaine 
agissant  exclusivement  coinme  capi- 
taine pour  compte  du  navire  et  du 
chargement. 

Brux.,  18  juin  1887.        88. 1.  20. 

5.  Consentement  de  l'assisté.  — 
Remorqueur  attelé  è  un  autre  remor- 
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queiir.  —  Lorsqu'ayant  arboré  son 
pavillon  a  mi-mit  Ie  capitaine  d*un 
navire  échoué  laisse  attacher  a  son 
bord  Ia  touline  d'un  remorqueur,  il 
ne  peut  prétendre  n*avoir  pas  donné 
sonconsentementarassistance  prêtée 
pas  ce  remorqueur. 

Un  remorqueur,  quoique  n'ayant 
pas  toué  directement  Ie  navire  en 
détresse,  est  recevable  dans  sa  récla 
mation  contre  ce  navire  lorsqu^il 
s'est  attelé  a  un  autre  remorqueur, 
qui  a  passé  sa  touline  au  navire 
assisté,  dans  Ie  but  de  touer  de  con- 
cert et  d'opérer  Ie  renflouement  et 
lorsque  cela  s'est  fait  avec  Ie  consen- 
tement  au  moins  tacite  du  capitaine 
assisté. 

Anvers,  i6  juill.  1888.      88J.395. 

6.  Consentement  du  capitaine  è  Tin- 
demnité.  —  Le  fait  d*accepter  assis- 
tance  moycnnant  promesse  d*une 
somme  d*argent,  ne  constitue  qu'un 
acte  d'administration  rentrant  dans 
ceuz  que  le  mandat  général  donné 
au  capitaine  de  conduire  le  navire 
lui  confère  Ie  droit  de  faire. 

Il  faut,  dans  chaque  espcce,  re- 
chercher  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  consentement  du  capi- 
taine au  payement  d*une  indemnité, 
aétéobtenu. 

Civ.  Anv,,  i5  fév.  1894.     94.I.137. 

7.  Définition.  —  Pour  qu'il  y  ait 
(c  assistance,  »  il  faut  qu'il  y  ait  ser- 
vice d*assistance  rendu  par  celui  qui 
reclame  Tindemniié  ou  par  ses  pré- 
posés ;  le  simple  emploi  d'allèges  ne 
permet  pas  a  leur  propriétaire  de 
réclamer  une  indemnité  d'assistance, 


quand  d'ailleurs  les  bateliers  de  ces 
allèges  n'ont  pas  coopéré  a  Tassis- 
tance. 

Quand  un  bateau  a  été  amené  de 
force  de  long  d'un  aulre  en  danger 
de  sombrer  et  qu'il  a  ainsi  subi  un 
dommage,  ce  fait  donnc  naissance 
a  une  action  ex  quasi  delicto  en 
payement  d'indemniié  d'assistance. 

Anvers,  16  févr.  1893.     93. 1.  171. 

8.  Droit  k  rindemnité.  —  Pour 
qu*une  indemnité  d'assistance  puisse 
être  allouée,  il  n'est  pas  indispen- 
sable  que  Tassistance  ait  eu  uti 
résultat  utile  ;  une  indemnité  peut 
être  accordée  pour  un  travail  infruc- 
tueux,  en  tenant  compte  des  autres 
éléments  de  Tassistance  (danger 
couru  par  Tassistant,  difficuité,  durée 
du  travail,  pene  d  engins,  etc.) 

Anvers,  16  juill.  1888.     88. 1.  395, 

9.  Experts.  —  Mission  de  prendre 
des  renseignements . — Il  n*y  a  pas  lieu , 
lorsqu*il  s*agit  d'une  assistance  mari- 
time,delimiter  la  mission  des  experts 
a  la  description  matérielle  des  ava- 
ries,  a  levaluation  des  navires  et  des 
chargements  et  è  d'autres  consta- 
tations  de  faits  a  consigner  après 
inspection  des  navires. 

En  cette  maiière  il  y  a  lieu  de 
donner  aux  experts  la  mission  de 
rechercher  les  différentes  circon- 
stances, dans  lesquelles  Tassistance 
s*est  produite,  et  de  les  investir  du 
droit  le  plus  large  de  prendre  des 
renseignements  auprès  de  toutes  les 
personnes  qu'ils  jugeront  uiile  de 
consulter. 
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Légalité,  utilité  et  nécessité  de 
pareille  décision  ;  justifications. 

D'ailleurs  les  parties  pourront 
toujours  demander  une  enquêie  sur 
un  OU  quelques  faits  précis,  quand 
elles  seront  en  désaccord  sur  ces 
points  avec  les  experts,  et  Ie  tribunal 
pourra  ordonner  Tenquête  suivant 
les  circonstances. 

Anvers,  28  oct.  1887.    88. 1.  397. 

10.  Indemnitó. —  Débition.—  Pour 
qu'une  indetnnité  soit  due  pour  assis- 
tance,  il  faut  qu*un  danger  ait  été 
couru  par  l'assisté  au  moment  du 
secours. 

Anvers,  11  mai  1891.    91.  I.  225. 
Anvers,  3  aoüt  1893.     94.  I.  220. 

11.  Indemnitó.    —    Fixation.    — 

Fixaiion  de  Tindemniié  d'assisiance 
d'après  les  éléments  divers  de   cette 
assistance ;  appréciation  des  faits. 
Anvers,  5  aoüt  1884.        87.  I.  90, 

12.  Ilfauttenircomptenotamment 
des  efforts  mis  en  oeuvre,des  dangers 
que  couraient  tant  Ie  bateau  sauvé 
que  Ie  sauveteur,  de  Tabsence  de 
touie  autre  aide  possible,  de  la  durée 
de  Tassistance,  enfin  de  Tefficacité 
du  secours. 

Anvers,  22  de'c.  1884.    8^.  I.  363. 

13.  Il  faut  dans  une  certaine  mesure 
tenir  compte  de  la  valeur  du  navire 
assisté  et  de  sa  cargaison,  ainsi  que 
du  danger  couru  par  Ie  navire  assisté, 
mais  surtout  et  avant  tout  du  danger 
couru  par  l'assistant. 

Anvers,  8  mars  1889.     89. 1.  3oi. 

14.  Il  faut  tenir    compte  de  la 


réalité  du  danger  dans  lequel  se 
trouve  Ie  navire  assisté  et  non  de 
ridée  qu*ont  pu  s*en  former  les  assis- 
tants  et  Ie  capitaine  du  navire  assisté. 
Quand  celui-ci  n'a  couru  aucun 
danger  sérieux  de  perte,  il  ne  faut 
tenir  compte  que  dans  une  irès 
minime  proportion,  de  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  il  faut 
considérer  la  durée  de  Tassistance  et 
les  autres  circonstances. 
Anvers,  3i  mai  1890.    92.  I.  21 5. 

15.  L*importance  de  TinJemnité 
doit  être  calculée  bien  plus  sur  les 
dangers,  les  peines  et  les  frais  sup- 
portés  par  Tassistant,  Ie  temps  em- 
ployé par  lui  et  Ie  résultat  obtcnu 
que  sur  les  valeurs,  objet  de  Tassis- 
tance. 

Le  fait  de  Tassisié  de  conserver 
toute  rinitiative  et  la  direction  des 
opérations  ne  saurait  être  élisif  de 
Tallocation  d*une  prime  d*assistance, 
mais  diminue  d*autant  Timportance 
de  la  prestalion  eflfectuée. 

Anvers,  1 1  mai  1891.      91.I.225. 

19.  Ce  sont  surtout  les  risques 
courus  et  le  travail  fourni  par  Tas- 
sistant  qui  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  faire  déterminer  le 
montant  de  Tindemnité  d*assistance. 

Anvers,  27  fév.  1892.      94.  I.  191. 

17.  Pour  fixer  l'indemnité  d'as- 
sistance,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  a 
la  promptitude  de  Tassistance,  a  son 
efficacité,  a  l'imminence  du  péril  et 
a  l'importance  du  capital  exposé. 

Anvers.  16  juin  1892.     93. 1.  43o. 

18.  Pour  apprécier  le  montant  de 
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llndemnité  d'assistance,  il  faut  tenir 
compte  de  la  nature  du  danger  que 
courait  Ie  navire  assisté,  de  Teffica- 
cité  du  secours  prêté,  de  la  durée  de 
Tassistance,  des  risques  auxquels 
l'assistant  a  été  exposé.  Il  faut  egale- 
ment  tenir  compte,  maïs  dans  une 
certaine  mesure  seulement  de  la 
valeur  du  navire  assisté  et  de  sa 
cargaison. 
Anvers,  i  juill.  1892.      94. 1.  254. 

19.  L*indemnité  de  sauvetage  ne 
doit  pas  être  limitée  aux  simples 
dépenses  faiies  par  les  sauveteurs, 
alors  surtout  que  leur  intervention 
a  été  utile  et  qu*ils  ont  couru  des 
dangers  et  des  risques  extraordi- 
naires.  L'indemnité  a  allouer  doit 
etre  proportionnée  a  Timportance 
des  services  rendus ;  mals,  quant  aux 
dél)Oursés,  les  sauveteurs  n'ont  droit 
qu'au  remboursement  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires. 

Anvers,  14  janv.  1893.    93. 1.  96. 

20.  Pour  Ie  reglement  de  Tindem- 
nité,  il  faut  premlre  principalement 
en  considération  Timportance  du 
travail  effectué,  les  difficultés  et  les 
dangers  de  Tassistance.  Il  y  a  lieu  de 
n'avoir  égard  qu*accessoiremenl  a  la 
valeur  des  objets  sauvés. 

Anvers,  3  aoüt  1893.      94. 1.  220. 

21.  Remorquage.—  Le  remorqueur 
qui  dirige  et  échoue  sur  le  sable  une 
allége  chargée,  en  danger  de  sombrer 
en  eau  profonde,ne  fait  pasun  simple 
remorquage. 

Anvers,  26  mai  1886.        87.  I,  5. 

22.  La  circonstance  qu'un  remor- 


queur était  au  service  de  Tassisté 
n  enlève  pas  a  Tassistance  donnée  par 
lui  son  caractère  de  service  extraor- 
dinaire, quand  elle  sort  des  limites 
de  la  convention  existant  entre  par- 
ties  et  des  suites  naturelles  du  forfait 
qu'elle  constitue.  ^ 

Anvers,  11  mai  1891.     91. 1.  225. 

Brux.,  18  janv.  1890.     90. 1.  247. 

23.  S*il  est  certain  que  la  conven- 
tion de  remorquage  implique  le 
devoir,  dans  Ie  chef  du  remorqueur, 
non  seulement  de  trainer  le  navire 
remorquéet  d'en  accélérer  la  marche, 
mais  aussi  de  le  protéger  contre  les 
accidents  dans  la  mesure  de  ses  apti- 
tudes  et  ce  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation,  il  ne  s*en  suit  pas  que  Ie 
remorqueur  n*ait  droit  a  aucune 
indemnité  pour  un  service  extraor- 
dinaire amené  par  des  circonstances 
fortuites  non  imputables  a  sa  faute. 

Anvers,  8  mars  1889.     89.  L  3oi. 

24.  Solidarifé.  —  Ceux  qui   ont 

profité  d'une  assistance  sont  respec- 
tivement  tenus  de  Tindemnité  en 
proportion  de  leur  intérêt  mais  sans 
solidarité. 

Anvers,  14  janv.  1893.     93. 1.    96. 

Anvers,  i7févr.  1893.     93. 1.  171. 

Anvers,  3i  juill.  1894.    95. 1.  349. 

25.  Même  décision  pour  Tindem- 
nité  d'une  assistance  non  maritime. 

Anvers,  5  aoül  1884.        87. 1.  90. 

26.  Mais  il  en  est  autrement  si  le 
batelier,  assigné  en  nomination  d'ex- 
perts  ayant  pour  mission  de  faire 
connaitre  les  circonstances  de  Tas- 


86 


A88I8TANCE  MARITIME 


sistance,  la  valeur  du  bateau  et  de  sa 
cargaison,  a  accepté  Ie  debat  en  ces 
termes. 
Anvers,  ii  janv.  1894.     95. L 190. 

27.  Tentatlvw.  —  Les  tentatives 
d  assistance  ou  de  sauvetage,  mcme 
non  couronnées  de  succes,  peuvent 
donner  lieu  a  indemnité,  si  des 
mesures  ont  été  prises  utilement. 

Anvers,  14  janv.  1893,      93.  I.96. 

28.  8auvetage.  —  Assistance.  — 
Remorquage. —  Caractères  distinctifs. 

—  Pour  qu'il  y  ait  sauveiage  il  faut 
avant  tout  un  navire  en  détresse, 
ayant  échappé  a  Taction  de  Tcqui- 
page,  OU  abandonné  ;  en  dehors  de 
ces  cas  il  n'y  a  qu'assistance,  lors- 
qu*un  navire  en  danger  est  secouru. 
A  défaut  de  détresse  ou  d'erabarras 
grave,  il  y  a  simplement  remorquage. 

Brux.,  18  janv.  1890.      90. 1.  247. 

29.  8auvetage.  —  Navire  abandonné. 

—  Pieine  mer.  —  Lei  de  i'assistant. 

—  Taux  de  rindemnité.  —  Le  quasi- 
contrat  de  sauvetage  formé  dans  les 
eaux  belges,  est  soumis  quant  a  ses 
conséquences  a  la  loi  beige,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  navires 
engagés  dans  la  contestation. 

Si  le  sauvetage  a  eu  lieu  en  pieine 
mer,  hors  des  eaux  territoriales,  c'est 
la  loi  nationale  du  navire  sauveieur 


et  de  son  equipage  qui  doit  être 
appliquée. 

L'assistant  est  censé  ne  vouloir 
prester  ses  services  que  moyennant 
une  récompense  a  lui  allouer  confor- 
mément  a  sa  loi. 

Ce  principe  est  encore  plus  clair, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  aban- 
donné, qui,  au  moins  temporaire- 
ment,  n*a  plus  aucune  nationalité. 

L*indemnité  a  allouer  au  sauveteur 
nc  peut  jamais  dépasser  ce  qu*il 
pourrait  réclamer  en  vertu  de  sa  loi 
nationale. 

En  Belgique,  il  n'existe  aucune 
loi  faisant  la  distinciion  entre  le  cas 
d'assistance  simple  prestee  a  un 
navire,  et  le  cas  de  sauvetage  d*un 
navire  abandonné  de  son  equipage. 

L'expression  «en  pieine  mer»  doit 
s'entendre  en  matière  de  sauvetage 
par  «hors  de  la  vue  des  cótes».  Cette 
expression  ne  doit  pas,  en  cette 
matière,  être  opposée  a  la  mer  ter- 
ritoriale. 

Aucune  loi  spéciale  n'existant  en 
Belgique  sur  la  rémunération  du 
sauvetage  d'un  navire,  il  faut  s'in- 
spirer  des  principes  généraux  que  Ia 
jurisprudence  applique  en  matière 
d'assistance. 

Il  faut  donc  tenir  compte,  pour 
fixer  la  rémunération,de  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison,  de  leur 
état  d*avarie>  du  danger  et  des  even- 
tualités  de  perte  du  navire. 

Anvers,  9  mars  1889.       89. 1.  87. 
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Déclaration  fausse,  24,  44,  98,  io3. 

Défaut  de  changement,  88. 

Défaut  de  protét,  7;. 

Délaissement,  69  a  73. 

Délaiutile,  77. 

Demande  de  résiliation,  23. 

Demeure,  27. 

Dépenses  pour  réparer  Ie  navire,  70. 

Derniéres  poursuites,  28,  41 . 

Détermination  volontaire,  59. 

Dispensede  protét,  75,  77. 

Dispense  des  formalités  légales,  42. 

Dissimulation,  io5. 

Distraction  d'aliment,  82. 

Dol,  56,88. 

Dommage,  12,  23,  28,  41,  42,  5i,  74,  78, 

81. 
Dommages-intéréts,  i3,  78,83,  85. 
Donation,  95,  96. 
Doute,  34. 
Droit  actuel,  95 . 
Droit  de  l'agent,  4. 
Droit  d'engager,  20. 
Droit  de  refiiser,  20. 
Droit  de  renoncer,  16. 
Droit  de  porteur,  81 . 
Droit  irrévocable,  95. 
Du  ree  de  la  prescription  28,  108. 
échelle  permise,  58,  91 . 
Échouement,  55,  65. 
Élection  de  domicile,  3. 
Encaissement  des  primes,  92 . 
Endossement,  80,  81,  104. 
Enquête,  23. 
Équité,  37,98. 
Er  reu  r,  1,  io5. 
Escale,  62. 

Essence  du  contrat,  6,  85. 
Exception,  5o,  106. 
Exécution  de  convention,  19,  85. 
Exigibilité,  95. 
Expert,  39,  41,  42,  48,  76. 
Expertise,  22,  39,  42,  48,  74,  76,  78,  79, 

89. 
Fait  apparent,  44. 
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FaiIIite,40. 

Faute,  46,  54,  79. 

Faute  grave,  54, 

Fer,  63. 

Fin  de  non  recevoir,  10,  i3,  14,  23,  34, 

69.  74»  77- 
Fonte,  63. 
Forclusion,  77. 
FormatioD  des  séries,  77. 
Fortune  de  mer,  5i,  55,  65,  70. 
Fortune  de  terre,  70. 
Frais  de  port,  56. 
Frais  de  sauvetage,  49. 
Franchise,  65,  72. 
Fraude,  56. 
Fret,  94. 

Fret  de  distance,  55. 
Gages  d*équip8ge,  56. 
Garantie,  5o. 
Garantie  insuffisante,  17. 
Gérant,  6. 

Gestion  d 'affaires,  4,  6. 
Identité,  53. 
Imprudence  grave,  106. 
Incendie,  23,  28,  39  a  42,  65 . 
Indemnité,  39,  48,  49,  5i,  55,  64. 
Indemnité  d'assistance,  64. 
Indications  suffisantes,  53. 
lofirmité  grave,  102. 
Innavigabilité,  55,  70. 
Inquiétude,  68. 
Jnsanité,  106. 
Intention  commune,  43. 
Intérét  légitime,  56. 
Interruption  de  la  prescription,  29  a  3i. 
IrrévcH^bilité,  39,  42. 
Itinéraire,  58. 
Ivresse,  106. 
Jugement,  3i. 
Juge  incompetent,  29. 
Juxtaposition,  25. 
Lettre  recommandée,  16. 
Ligne  commerciale,  58. 
Ligne  géographique,  58. 
Livres  de  commerce,  33. 
Loi,  37,  48,  61,  79  k  81,  93. 


Loi  anglaise,  53. 

Loi  du  11  juin  1874,  art.    4.  —  6. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.    5.  —  6. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.    9.  —  91,  io3. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.  16.  ~  54. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.  22.  —  12. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.  32.  —  io8. 
Loi  du  11  juin  1874,  art.  42.  —  104. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  16.  —  5o,  53. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.    42.  —  88. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  190.  —  86. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  196.  —  86. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  199.  —  70, 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  214.  —  73. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  222.  —  70. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  232.  —  77. 
Loi  du  21  aoüt  1879,  art,  233.  —  77. 
Maiü-e,6. 
Majorité,  60, 61 . 
Maladie  grave»  102,  io3. 
Mandat,  2,  4,  5,  20,  21,  37,  44. 
Mandataire,  21,  37,  77. 
Marchandise,  55,  59,  63,  65,  73,  74,  78, 

81,  85,  86,  88. 
Mauvaise  foi,  22,  io3. 
Mesure  conservatoire,  26,  75,  78. 
Mesure  provisionnelle,  26. 
Meubie,  43. 
Mobilier,  43. 
Moins  value,  70. 
Montant  assuré,  71. 
Monopole,  21. 
Mort,  40. 
Nantissement,  97. 
Naufrage,  65. 
Navigabilité,  56. 
Navigation  fluviale,  45. 
Navire,  53,  55,  56,  58,  59, 66,  68,  70,  79, 

90. 
Négiigence  grossière,  106. 
Nullité,  66,90.  io3. 
Nul  neplaide  par  procureur,  7,  i5. 
Obligation  de  l'assuré,  68,  76,   78,  83, 

97. 
Obligation  de  l'assureur,  1 2,  25,  79. 
Obligation  de  faire,  97. 
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Obiigatton  de  Tagent,  4. 

Obligation  du  porteur,  81 . 

Obligation  indivisible,  97. 

Opinion  du  risque,  24,62,  91,  io3. 

Ordonnance  de  1681.  —  81. 

Ordre  public,  9»  61,  104. 

Ouvrier,  io5. 

Payement  de  la  prime ,  37,  34,  53,  95. 

Partidpation,  107,  108. 

Personnel,  io5. 

Perte,  12,  28,41,  59,66,  69,  70,  81. 

Pertede  trois  quarta,  70. 

Perte  matérielle,  70. 

Pièces  jusiificatives,  3,  73, 

Police,   1,    16,  18,    21,  24,  40  k  43,  45, 

47,  48.  53,  58, 62,  76,  80  a  87, 97,  104, 

io5,  108 
Police  a  ordre,  80,  81 . 
Police  au  porteur,  80,  81 . 
Police  d*abonnement,  21,  47,  83  a  86. 
Police  d'Anvers,  5i. 
Police  in  quovis,  87. 
Police  séparé  par  aliment,  83,  84,  86. 
Pont,  45. 
Port  beige,  53. 
Port  d'échelle,  58. 
Port  de  refuge,  55. 
Port  de  relache,  55,  70. 
Portdereste,  55. 
Port  voisin,  58. 
Portefeuille,  17,  18, 109. 
Porteur  de  la  police,  81 . 
Préavis,  16. 

Preneurd'assurance,  95. 
Présomptiün,  22,  5o,  88. 
Prescription,    28  a  3i,  41,  48,  99,  io5, 

107, 108. 
Preuve,  22,  27,  34,  5o,  5i,  53,  56,  67, 

81,  86,88,  91,  io5,  106. 
Preuve  écrite,  32. 
Prime,  2,  4,  20,  21,  27,  32  k  36,  45,  53, 

77, 82,  83,  91.  92,  95,  97,  K^. 
Prime  réduite,  97. 
Proces  continue,  739,  11,  52. 
Propriétaire  de  navire,  53. 
Proiét,  75,  77. 


Quasi  contrat,  4,  6. 

Réassurance,  107  a  109. 

Réassuré,  107. 

Réassureur,  107. 

Réclamation  extrajudiciaire,  41. 

Réclamation  judiciaire,  41. 

Reconstruction,  39,  40. 

Rédaction  de  la  police,  21. 

Régularisation.  87. 

Relache,  58,65. 

Remplacement,  5. 

Renonciation,  16,  48,  77. 

Renonciation  au  protét,  77 . 

Réparation,  70. 

Répétitionde  l'indu,  19,  108. 

Réserves  des  connaissements,  62 . 

Résiliation,  16,  17,  25,  55, 82,  83,  85,  86. 

Responsabilité  de  Tagent,  35. 

Responsabilité  des  assureurs,  20,  26. 

Responsabilité  d^  courtier,  36. 

Responsabilité  du  mandataire,  37. 

Réticence,  44,  45,  90,  91,  98,  100  a  io3. 

Retrait  de  mandat,  ai. 

Retrait  de  portefeuille,  109. 

Révocation,  5 . 

Risque,    1,4,  17,  20,  24,  43,  47,  62,  81. 

Saisie  arrét,  95 . 

Sauvetage,  49. 

Sinisire,  23,  25,  48,  5o,  5i,  54,  56,  66, 

67.73,78181,85,^6,87,  io5. 
Solvabilité,  17,  18. 
Sort  du  navire,  68. 
Stipulation,  45,62. 
Subregation,  12,  i3,  i5,  38,  57. 
Substitution,  17. 
Tardivité,  23. 
Tiers,  6, 9,  12,  17,  21,  32,  38,  53, 60,  78, 

80,95,97,  104,  io5. 
Titre  commercial,  80,  81 . 
Transaction,  87. 
Transbordeir.ent,  47. 
Transmission  de  titre,  80,  81 . 
Transport  de  créance,  80,  104. 
Usage,  45. 62,  80,  81,  89,  104. 
Usage  d'An vers,  2,  20,  35  a  37,  92. 
Valeur  agréée,  70,  93,  94. 
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Valeur  assurée,  69,  81, 89. 
Valeur  du  navire,  70,  71 . 
Valeur  en  consommation,  89. 
Valeur  saine,  89. 
Vente  de  la  cargaison,  70. 
Vente  du  navire,  70,  71 . 


Vice  propre,  5o,  5i,  64,  56. 

Visite  de  lieux,  44. 

Voics  d'eau,  90. 

Voiture,  43. 

Voyage,  55,  58, 62, 63,  65,  70. 


CHAPITRE  I. 
PARTIE  GÉNÉRALE. 

1.  Action  en  justice.  —  Compagnie 
désignée  dans  la  police.  —  Si  Tagent 
de  plusieurs  compagnies  d*assurances 
a,  dans  une  police,  désigné  parerreur 
Tune  de  ces  compagnies,  tout  en 
voulant  en  réalité  couvrir  Ie  risque 
au  nom  d*une  autre  d'entr'elles  et 
que  ce  fait  n'ait  pas  été  connu  de 
Tassuréy  eet  te  erreur  ne  peut  préju- 
dicier  aux  droits  de  Tassuré,  et  ce 
dernier  acquiert  une  action  contre 
la  compagnie  désignée  dans  la  police. 

Sent^arb.,28oct.  1S92.    93.L161. 

2.  Action  en  justice.  —  Courtier 
(Tassurances.  —  D'après  les  usages 
d'Anvers,  ce  sont  les  couriiers  d'as- 
surances  qui  se  chargent  d'encaisser 
les  primes  pourcompte  desassureurs. 

Les  courtiers  ont  un  mandat  tacite 
a  cette  fin.  A  ce  titre,  ils  peuvent 
agir  en  justice  contre  les  assurés. 

Anvers,  17  janv.  1891.       93.I.49. 

3.  Agence.  —  Election  de  demicile. 

-—  L'existence  d'une  agence  d*une 
compagnie  d'assurances  entraine, 
pour  toutes  les  affaires  qui  y  sont 
traitées,  election  de  domicile  au  lieu 
oü  Tagence  est  établie. 
Sent.  arb.,  5  juiil.  1S88.     94.L17. 


4.  Agent.  —  Droits  et  obligations. 
—  Mandat  d'encaisser  les  primes. — 

Le  mandat  d'encaisser  des  primes 
pour  une  société  d  assurances,  n'en- 
traine  ni  Tobligation,  ni  même  le 
droit  pour  Tagent  de  les  débourser 
pour  compte  de  Tassuré  avant  qu*il 
ait  re9u  de  lui  le  montant  ou  tout  ou 
moins  Tautorisation  de  débourser. 
Les  avances  que  ferait  Tagent,  en 
dehors  de  ces  conditions,  ne  seraient 
jamais  qu*une  gestion  d'affaires  sou- 
mettant  le  gérant  aux  risques  de  ce 
quasi-contrat  et  ne  lui  donnant  action 
que  dans  les  limites  oü  Tassuré  aurait 
profité  des  payements  ainsi  faits  a  sa 
décharge. 
Anvers,  26  nov.  1894.      95.  L  420. 

5.  Agent. —  Révocation.—  L'agence 
d*assurances  ne  constitue  pas  un 
mandat  révocable  ad  nutum. 

Le  remplacement  d'un  agent  d'as- 
surances  peut  être  annoncé  par  la 
compagnie  dans  les  journaux. 

Brux.,  17  oct.  1893.  94.L12. 

6.  Assurance  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir.  —  Gestion  d'affaires. 

—  La  circonstance  que  Tassurance 
est  contractée  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir  n'a  pas  la  portee  de 
déroger  aux  articles  4  et  5  de  la  loi 
du  1 1  juin  1874;  ilfautqu'au  moment 
oü  Tassurance  a  été  contractée,  Tas- 
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surése  soit  trouvé  dans  les  conditions 
requises  par  ces  articles. 

L 'assuré  ne  peut  avoir  a  souffrir 
d'actes  qui  lui  sont  étrangers  et  qui 
n'ont  pu  vicier  Tessence  du  conirat 
d'assurance. 

Le  quasi  contrat  de  gestion  d  af- 
faires suppose  un  propriétaire  qui  ne 
peut  veiller  a  ses  interets  ;  ce  n'est 
que  dans  ces  limites  qu*un  tiers  peut 
valablement  engagerle  maitre.Celui- 
ei  ne  doit  ren^plir  les  engagements 
contractés  en  son  nom  par  le  gérant 
que  pour  autant  que  ce  dernier  ait 
bien  administré. 

Sent.  arb. ,  S  aoüt  189 1 .    92 .1. ;  6  [ . 

7.  Assuré  desinteresse  par  l'assureur. 

—  L'assuré  payé  en  cours  d'instance 
par  son  assureur  peut  continuer  pour 
compte  de  celui- ei  le  proces  qu'il  a 
intenté  a  Tauteur  du  sinistre. 

Brux.,  20  juin  1890.       92.  I.  287. 

Anvers,  6  févr.  1893.      93. 1.  [23. 

Anvers,  3  aoüt  1893.      94. 1.  220. 

8.  Ce  n'est  point  la  contrevenir  a 
la  maxime :  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur. 

Brux.,  20  juin  1S90.       92. 1.  287. 
Anvers,  6  fév.  1893.       93. 1.  i23. 

9.  L*engagement  de  continuer  le 
proces,  pris  par  Tassuré  envers  l'as- 
sureur qui  l'a  payé,  loin  d'être  con- 
traire a  l'ordre  public  et  de  pouvoir 
être  infirmé  par  les  tiers,  est  de 
nature  a  faciliter  la  prompte  et 
bonne  administration  de  la  jusiice. 

Brux.,  20  juin  1890.       92. 1.  287. 
Anvers,  6  fév.  1893.       93.1.  i23. 

10.  L'assuré  payé  par  l'assureur 


est  encore    recevable  a  agir    pour 
compte  de  celui-ci  contre  Tauteur  du 
sinistre. 
Anvers,  14  mai  1895.     95. 1.  358. 

11.  L'assureur  qui  a  desinteresse 
l'assuré  en  cours  d'instance  peut  con- 
tinuer le  proces  au  nom  de  ce 
dernier. 

Anvers,  9  aoüt  1892.      94. 1.  293. 

12.  L'obligation  contractuelle  qui 
incombe  a  l'assureur  de  réparer  les 
pertes  subies  par  son  assuré,  est 
essentiellement  distincte  de  celle 
assumée  par  l'auteur  du  fait  domma- 
geable  en  vertu  de  Tart.  i382  c. 
civil. 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art. 
22  de  la  lol  du  i  [  juin  1874  sur  les 
assurances,  l'assureur  qui  a  payé  le 
dommage  est  subrogé  a  tous  les 
droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  du 
chef  de  ce  dommage,  aucune  raison 
juridique  ne  Tempêche  de  renoncer 
temporairement  a  cette  subrogaiion 
et  d'imposer  a  son  assuré,  en  Tin- 
demnisant,  la  condition  d'agir  per- 
sonnellement  contre  Tauteur  du 
dommage. 

Anvers,  6  févr.  1893.      93. 1.  i23. 

13.  Lorsqu'un  assuré,  payé  par  ses 
assureurs  depuis  l'intentement  de 
l'action,  demande  en  justice  des 
dommages  interets,  ledéfendeur  res- 
ponsable  ne  peul  lirer  de  ce  paye- 
ment  une  fin  de  non-recevoir  aussi 
longtemps  que  la  subrogation  legale 
de  l'assureur  ne  lui  a  pas  été  notifiée. 

Anvers,  16  oct.  1894.     95,1.  392. 

14.  Au  contraire  il  a   été  jugé  : 
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1^  que  Tassuré  indemnisé  par  Tassu- 
reur  est  non  recevable  a  agir  contre 
Tauteur  du  dommage  ;  qu*il  préten- 
draitvainement  rester  au  proces  pour 
son  assureur  qui  plaide  sous  spn 
nom. 
Anvers,  3i  aoüt  1888.    88. 1.  346. 

16.  2**  Que  Tassuré  indemnisé  par 
son  assureur  ne  peut,  pour  compte 
de  ce  dernier,  intenter  une  action  a 
Tauteur  du  dommage  ;  que  1  assu- 
reur, subrogé  aux  droits  de  1'assuré, 
a  dans  ce  cas  Ie  droit  d*agir ;  que 
nul  ne  plaide  par  procureur. 

Anvers,  21  mai  1892.     gS.  I.  389. 

16.  Avis  de  résiliation.  —  Lettre 
recommandée,  —  Quand  une  police 
d*assurance  stipule  Ie  droit  de  renon- 
eer  annuellement  a  Tassurance, 
moyennant  préavis  de  trois  mois  par 
lettre  recommandée  il  est  nécessaire 
que  eet  avis  atteigne  la  personne  a 
qui  il  est  destiné  dans  Ie  délai  voulu. 
Il  ne  sufüt  pas  qu*il  soit  remis  a  la 
poste. 

La  résiliation  paf  sim  pi  e  préavis 
n*est  qu*un  acte  unilatéral  pour 
lequel  aucun  concours  de  consenre- 
ment  de  Tautre  partie  n'est  requis  et 
qui  doit  par  lui-même  contenir  tous 
les  éléments  de  sa  validité ;  on  ne 
peut  donc  argumenter  du  silence  de 
la  contre-partie,  celuici  ne  pouvant 
impliquer  qu*une  adhésion  tacite  qui 
ne  fait  pas  partie  intégrante  du  pré- 
avis et  qui  lui  resie  donc  étrangère. 

Anvers,  3  déc.  1893.      95.  I.  127. 

IT.Cession  de  portefeuiile.  —  Le  con- 
trat  d*assurance  est  formé,  de  la  part 
del'assuré,  en  considération  de  la  per- 


sonne de  Tassureur  et  de  ses  procé- 
dés en  affaires  autant  que  de  sa 
solvabilité ;  il  est  avant  tout  un 
conirat  de  prévoyance  et  de  bonne 
foi  el  il  serait  injuste  de  forcer  une 
personne  de  rester  assurée,alors  qu*il 
est  certain  que  la  société  assureur 
n*est  plus  a  même  de  couvrir,  sans 
l'assistance  d*un  tiers,tous  les  risques 
assurés. 

Lorsque  cel  assureur,pard*adroiies 
combinaisons,  force  son  assuré,  si 
celui-ci  ne  veut  s*exposer  k  n*être 
plus  qu*insuffisamment  garanti,  a 
traiter  avec  une  autre  société  qu*il  se 
substitue,  il  délie  par  la  même  son 
assuré  envers  lui. 

Just.  Paixixelles,  10  mars  1890. 
90.  IL  87. 

16.  —  Le  contrat  d'assurance  est 
formé  surtout  en  considération  de  la 
personne  de  Tassureur,  de  sa  solva- 
bilité, de  ses  ressources  et  de  son 
activité,  et  partant,  l'assuré,  qui  voit 
son  assureur  ne  plus  fonctionner 
comme  tel,  se  dérober,  se  priverde 
ses  ressources,  a  le  droit  de  ne  pas 
accepter  cette  nouvelle  situation  créée 
en  dehors  de  son  consentement. 

La  convention  qui  ne  donne  pas 
seulement  a  une  compagnie  d*assu- 
rances  le  droit  exclusif  de  soUiciter  la 
reprise  des  polices  d'une  autre  com- 
pagnie, a  partir  de  leur  expiration, 
mais  le  droit  de  reprendre  « des 
maintenant,  a  des  conditions  déter- 
minées,  toutes  les  polices  en  cours 
et  toutes  les  polices  a  souscrire  »,  est 
une  cession  de  portefeuille. 

Just.  Paix  Liége,  3  fév.  1890. 

90. IL  102. 


96 


A88URANCE8 


prescripiion  n'interrompt  pas  celleci, 
il  faut  en  outre  une  citation  a  com- 
paraïtre  devant  les  arbilres  ou  la 
comparution  volontaire  des  parties 
devant  eux. 
Anvers,  27  aoüt  1886.     87. 1.  270. 

31.  Même  dans  la  supposition  que 
les  dispositions  du  Code  civil,  livre 
IV,  titre  XX,  puissent  être  appliquées 
aux  déchéances  ou  prescriptions 
conventionnelles,  la  citation  en 
justice  ne  pourrait  interrompre  cette 
déchéance  que  jusqu'au  prononcé  du 
jugetnent. 

Anvers,  3o  mars  1892.     98. 1. 372. 

32.  Preuve  du  contrat.  —  L'assuré 
ou  Tassureur  invoquant  une  conven- 
tion d*assurance  dans  laquelle  il  a 
élé  partie  doit  en  produire  la  preuve 
écrite  ;  un  tiers  non  partie  au  con- 
trat peut  être  admis  a  en  établir 
Texistence  par  toutes  voies  de  droit. 

Sent.  arb.,  10  jan,  1891.  92.I.158. 

33.  Une  correspondance,  füt-elle 
télégraphique,  et  même  des  livres 
de  commerce  peuvent  être  considé- 
rés  comme  des  preuves  sufïisantes 
du  contrat  d*assurance. 

Anvers,  23  févr.  1892.     94.  I.  186. 

34.  Primes  non  payées.—  Rósiliation. 

—  Le  contrat  d'assurance  étant  de 
sa  nature  purement  consensuel,  ne 
cesse  pas  d*obliger  les  parties  et  de 
produire  ses  effeis  par  le  seul  défaut 
de  payement  des  primes  échues. 

Il  en  résulte  qu*au  point  devue  de  la 
recevabilité  Tassuré,  lorsqu'il  intente 
une  action  contre  Tassureur  du-  chef 
d  une  convention  d*assurance  ne  doit 


établir  autre  chose,  pour  justifier  de 
son  droit  et  de  sa  qualité  d'agir,  que 
Texistence  de  cette  convention. 

Mais  en  présence  de  la  clause 
qu*en  cas  de  non  payement  de  la 
prime  a  Tépoque  fixée  l'assurance  se 
trouverait  annulée  de  plein  droit,  il 
y  a  lieu,  en  cas  de  doute  quant  au 
payement  de  la  prime,  d*ordonner 
aux  parties  de  fournir  des  éclaircis- 
sements  sur  ce  point. 

Sent.arb.,  20sept.  1884.  88.I.195. 

SS.Prime.— Responsabilité  desagents. 

—  Les  agents  des  compagnies  d*assu- 
rances  deviennent,en  vertu  de  l'usage 
d'Anvcrs,  personnellement  respon- 
sables  du  payement  des  primes 
d'assurances,si  dans  les  six  semaines 
qui  suivent  Texpiration  du  trimestre 
ils  n'ont  pas  averti  leurs  compagnies 
du  refus  de  payement  des  assurés. 
Anvers,  17  janv.  1891.    93. 1.  49. 

36.  Prime,  —  Responsabilité  des  coar- 
tiers.  —  D'après  les  usages  d* Anvers 
les  courtiers  d'assu  rances  sont  char- 
gés d*encaisser  les  primes  pour 
compte  des  assureurs  ;  ils  sont  res- 
ponsables  de  Tencaissement  des 
primes  vis-a-vis  des  assureurs  et 
peuvent  être  poursuivis  lorsque  dans 
la  quinzaine  qui  suit  l'expiration  du 
trimestre  ils  n'ont  pas  fait  connaitre 
aux  assureurs  le  non  encaissement 
des  primes. 

Anvers,  8  juill.  1889.    91. 1.  3o5. 
Anvers,  17 janv.  189 1.    93.  I-    49- 

37.  —  Ces  usages  n'ont  rien  de 
contraire  a   la  loi  ni  a  Téquité ;  ils 
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sont  bases  sur  un  mandat  taciteet 

sur  Ia  responsabilité  du  mandataire. 

Anvers,  8  juillet  1887.    91. 1.  3o5. 

38.  8ubrooation.  —  Effets  vis-è-vis 
des  tiars.  —  L'assureur  qui  a  payé  est 
subrogc  aux  droits  des  essurés,  maïs 
les  tiers  responsables  du  sinistre  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  subro- 
gation  que  si  elle  leur  a  été  notifiée. 

Anvers,  10  juin  1891.  93.  I.  241. 
Anvers,  20  fév.  1894.  95. 1.  209. 
Anvers,  29 sept.  1894.    95.  I.  384. 

CHAPITRE  II. 

ASSURANCE  CONTRE 
INCENDIE. 

39.  Clause  de  reconstruction.  —  La 

faculté  stipulée  par  Tassureur  de 
pouvoir  exiger  la  reconstruction  et 
Ie  rétablissement  des  objets  incendiés, 
ne  peut  plus  être  invoquée  par  lui, 
si  les  parties  ont  chargé  des  experts 
de  fixer  l*indemnité  d'une  maniere 
irrévocable^et  si  l'assureur  ne  leur  a 
pas  fait  connaitre  préalablement  a 
l'expertise  son  inteniion  d'exiger 
1'applicaiion  de  cetie  clause. 

Brux.  7  mars  1S91.        94.  II.  17, 

40.  Sous  Tempire  d'une  police 
d'assurance  stipulant  que  la  com- 
pagnie peut  exiger  que  Tindemnité  a 
payer  par  elle  soit  immédiatement 
employee  a  reconstruire  et  recon- 
stituer  les  objets  incendiés,  la  com- 
pagnie n'a  pas  a  justifier  des  moiifs 
de  sa  décision,  si  elle  veut  user  de 
cette  faculté. 

Cette  clause  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 


mort  de  Tassuré,  la  société  ne  peut 
plus  faire  usage  de  cette  faculté. 
Sent.  arb.  4  nov.  1893.    94. 1.  10. 

41 .  Déchéance.  —  Prescription.  — 

Na  rien  d'illicite  la  clause  d'une 
police  d 'assurance  contre  iqcendie 
qui  stipule  que  Tassuré  sera  déchu 
de  toute  action  en  payement  de 
pertes  ou  dommages  après  6  mois  é 
dater  du  jour  de  Tincendie  ou  des 
dernières  poursuites. 

Kn  cas  de  doute,  devrait  prévaloir 
l'interpréialion  que  lexpression 
poursuites  implique  tant  les  réclama- 
lions  extrajudiciaires  que  les  récla- 
malions  judiciaires. 

Il  importe  peu  que  Ie  montant  des 
dommages  a  été  évalué  par  experts 
désignés  de  commun  accord  dans  les 
6  mois  de  Tincendie. 

Anvers.  22  juillet  1892.    92.I.306. 

42.  Expertise  irrévocable.  —Quand 
aux  termes  de  la  police,  Ie  montant 
du  dommage  d'incendie  devra  être 
réglé  et  fixé  de  gré  a  gré  o\i  par 
experts,  et  que  la  décision  de  la 
majorité  des  experts  sera  irrévocable, 
une  nouvelle  expertise  ne  peut  être 
ordonnée ;  il  importe  peu  que  les 
experts  aaient  pas  motivé  leur  avis, 
s'ils  ont  été  dispensés  par  les  parties 
de  l'observation  de  toutes  formalités 
légales. 

Anvers,  i  avril  1893.        95. 1,  10. 

43.  Meubles,  mobilier.  —  Sens  de 
ces  mots.  —  Les  définitions  des  art. 
533  a  535  du  code  civil  n*ont  pas  de 
sens  strict,  il  faut  leur  préférer  la 
commune  intention  des  parties. 


98 


A88URANCE8 


Sous  Tempire  d*une  police  assu- 
rant,.  outre  les  catégories  d'objets 
tnobiliers  énumérées  spéci element, 
« généralement  tous  objets  compo- 
sant  Ie  mobilier  de  1'assuré  rien 
d^excepté  ni  de  réserve  »  Tassurance 
couvre.  Ie  cheval,  la  voiture  ei  les 
accessoires, même  si  ces  objets  n'exis- 
taient  pas  au  moment  de  la  signa- 
ture  de  la  police, 

-Si  Ton  veut  exclure  certains  objets 
mobiliers  de  l'assurance  comme  con- 
stituant  une  aggravation  de  risque, 
Ton  doit  s'en  expliquer  clairement 
au  moment  du  contrat. 

Anvers,  7  janv.  1887.       87. 1.  70. 

44.  Réticence.— Visite  des  lieux  par 
Tagent.  —  Quand  l'agent  d'une  com- 
pagnie d'assurances,  agissant  confor- 
mément  a  son  roandat,  a,  avant  la 
conclusion  du  contrat,  visite  les 
lieux,  la  compagnie  ne  snurait  pré* 
tendrè  qu'il  y  aurait  eu  réiicence  ou 
fausse  déclaration  de  ia  part  de 
Tassuré,  parce  qu'il  n*a  pas  indiqué 
un  fait  qui  était  apparent,  alors 
surtout  que  les  déclarations  relatives 
a  rétat  des  lieux  ont  cié  faiies  par 
Tagent  de  la  compagnie  ou  en  tous 
cas  ralifiées  par  lui. 

Anvers,  1  avril  1893.        y5.  I.  10. 

CHAPITRE  III. 
ASSURANCE  FLUVIALE. 

45.  Cliargement  sur  Ie  pont—  Dans 
la  navigation  fluviale  (d'Anvers  vers 
Ie  Rhin),  il  est  d'usage  que  les  bate- 
liers  arriment  une  partie  de  la  car- 
gaison  sur  Ie  pont,  sans  Ie  consente- 


ment  des  chargeurs,  même  a  leur 
insu. 

Les  assureurs  du  chargement 
peuvent  stipuler  dans  la  police  que 
cette  circonstance  doit  leur  être 
déclarée  ;  mals  a  défaut  de  pareille 
stipulation,  Ie  chargeur  ne  cororoet 
pas  de  réticence  en  ne  faisant  pas  la 
déclaration  du  chargement  sur  Ie 
pont. 

Sent.  Arb.  7  mars  1890.    90.I.  i55. 

46.  Faute  du  batelier.  —  Contures 
entr'ouvertes.  —  Le  batelier  commet 
une  faute  en  chargeant  des  marchan- 
dises,  lorsque  par  Texposition  de  son 
bateau  pendant  un  certain  temps  a 
un  soleil  ardent  les  coutures  de  ses 
murailles  s'ciaient  entr  ouvenesdans 
une  proporiion  anormale,  et  ce  sans 
prendre  des  précauiions  spéciales 
pour  remédier  a  eet  état  de  choses. 

Anvers,  29  mai  1891.     91.  I.  273. 

47.  Police  d'abonnement—  Déclaration 
d*aliment.  —  En  cas  de  police  d'abon- 
nement,  Tobligaiion  de  déclarer  les 
allèges  par  carte  postale  avant  le 
commencement  du  risque  doit  eire 
considérée  comme  essentielle. 

La  clause  a  avant  le  commencement 
du  risque  »  s'applique  tant  au  trans- 
bordement  a  bord  d*une  seconde 
al  lége  qu*a  la  mise  a  bord  de  la 
première  allège. 
Anvers,  20  avril  1S94.     95.  L  240. 

48.  Renonciation.  —  Déchéance. — 
Prescription.—  Quand  Tassureura  par 
son  fait  renonce  a  se  prévaloir  de  la 
clause  de  la  police,  prononcant  la 
déchéance  de  l'assurépour  non  int  en- 
tement  de  Taciion  en  indemnitê^dans 
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Ie  mois,  on  se  trouve  sous  Tempire 
de  la  loi,qui  donne  un  délai  de  3  ans 
pour  intenter  l'action. 

Ceiie  renonciaiion  résulie  noiam- 
ment  des  circonstances  suivantes  : 

a)  de  ce  que  dans  un  temps  voisin 
du  stnistre  un  expert  a  été  nommé 
de  commun  accord  entre  les  deux 
parties,  pour  évaluer  les  avaries  au 
bateau  ; 

b)  de  ce  que  les  assureurs  du  char- 
gement  ont  provoqué  une  expertise 
contradictoire  a  laquelle  Tassureur 
du  bateau  est  intervenu  spontane- 
ment  ; 

c)  de  ce  que  la  compagnie  est 
restée  longtemps  en  possession  de  la 
police  que  Ie  batelier  lui  avait  com- 
muniquée,  et  de  ce  que  ce  dernier  a 
reiardé  Tintentement  de  Taciion 
parce  que  la  compagnie  voulait  décli- 
ner  ia  compctence  des  tribunaux 
belges. 

Anvers,  7  mai  1890.      90.  ï.  349. 

49.  Sauvetage.  —  Frais  reclames  par 
l'assureur.  —  Le  batelier  n*a  pas  a 
supporter  des  frais  de  sauvetage  du 
chargement  reclames  par  l'assureur 
et  que  celui-ci  pouvait  réclamer  des 
propriétaires  du  chargement.  L'assu- 
reur peut  d'autant  moins  réclamer  de 
ce  chef,s'il  n*offre  aucune  indemniié 
pour  les  avaries  du  chargement,aIors 
cependant  qu'il  avait  assuré  une 
certaine  somme  sur  celui-ci. 

Anvers,  7  mai  1890.      90.  I.  349. 

50.Vico  propre.— Preuve.  —  La  pré- 
sompiion  de  vice  propre  découlant 
de  l'inobservation  de  Tart.  16  de  la 
loi  du  2 1  aoüt  1 879  n*est  pas  appli- 
cable  a  tin  bateau  d'intérieur. 


Le  vice  propre  qui  exempte  les 
assureurs  de  toute  garantie  constitue 
une  exception  que  les  assureurs  doi- 
vent  élablir  s*ils  Tinvoquent ;  Tassuré 
n*ayant  a  prouver  que  le  sinistreet  le 
temps  et  le  lieu  oü  celui-ci  s'est  produit. 

Sent.  arb.  juin  1891.        92.  L  3r. 

61.  Vice  propre.  — Preuve.  —  Police 
d^Anvers.  —  Lorsqu'un  bateau  d*in- 
térieur  est  assuré  sous  l'empire  de  la 
police  d'assurance  d*Anvers,  qui  met 
a  la  charge  des  assureurs  tous  les 
sinistres.  accidents  et  fortunes  de 
mer,  en  exceptant  tous  dommages 
provenant  de  vice  propre,il  incombe 
aux  assureurs  de  prouver  que  Tacci- 
dent  qui  a  causé  le  dommage  est  du 
a  un  vice  propre. 

A  défaut  de  cette  preuve,  Tindem- 
nité  d'assurance  est  due. 

Brux.  28  juin  1892.        92.  L  323. 

CHAPITRE  IV. 
ASSURANCE  MARITIME. 

52.  Action  en  justice.  —  Assaré  des- 
interesse. —  Lorsqu*au  cours  d'un 
litige  intenté  par  l'abordé,  les  assu- 
reurs désintéressent  celui-ci, le  proces 
peutcontinuerau  nomdudemandeur 
primiiif,  touie  décision  judiciaire 
rétroagissant  au  jour  de  la  demande. 

Anvers,  21  fév.  1890.     90.  I.  129. 

53.  Assuranceconclue  enAngleterre, 
Application  de  la  loi  anglaise.  —  Lors- 
que  la  convention  d'assurance  est 
faite  a  Tétranger  entre  un  agent  de 
l'assureur  et  un  agent  de  l'assuré,  il 
importe  peu  que  l'assureur  ait  signé 
la  police  en    Belgique ;    1'assurance 
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est  conclue  la  oü  la  prime  a  été  payée 
et  accept ée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  designer 
dans  la  police  Ie  nom  du  propriétaire 
du  navire,  du  moment  que  l'agent 
stipule  soit  en  nom  personnel,  soit 
pourun  tiers. 

Il  suffit  au  propriétaire  de  démon- 
trer  sa  propriété  sans  qu*il  doive  être 
autrement  indiqué  dans  la  police. 

La  police  ne  doit  pas  contenir, 
outre  Ie  nom  du  navire  assuré,  les 
autres  indications  qui  Ie  spécifient, 
surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation  possible  sur  l'identité  de  ce 
navire. 

La  lol  anglaise  est  applicatie  aux 
polices  relatives  a  des  assurances 
conclues  en  Angleterre. 

L'article  i6de  la  loi  du  21  aoüt 
1879  ne  s*applique  qu'aux  navires 
quittant  un  port  beige. 

Brux,,  19  avril  1889.      89.  IL  22. 

54.  Assurance  sur  corps.  —  Vice 
propre.  —  Faute.  —  Le  bateau  qui 
périt  parce  qu*il  n'était  pas  en  état  de 
prendre  un  chargement  excepiion- 
nellement  défavorable,  ne  périt  pas 
par  vice  propre  absolu,  mais  par  une 
faute  de  Tarmateur  ou  deson  préposé 
il  charge  des  assureurs  sur  corps. 

L'assureu  r  est  lenu  quand  le  sinist re 
est  du  a  la  faute  de  Tassuré  lui-même, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une  faute 
grave.  (Art.  16,  loi  du  11  juin  1874). 

Anvers,  26  mei  1886.         87.  L  5. 

55.  Assurance  sur  bonne  arrivée.^- 

En  cas  d*assurance  contractée  sur  la 
bonne  arrivée  a  destinaiion  du  navire, 
il  n'y  a  pas  a  considérer  quel  a  été 
le  sort  des   marchandises  chargées. 


En  conséquence,  Tindemnité  d*as* 
surance  n*est  pas  due  lorsque  le 
navire,  a  la  suite  de  fortunes  de 
mer,  échouement,  etc,  a  dü  réparer 
dans  un  port  de  refuge,  que  du  com- 
mun  accord  des  intéresses,  la  charte 
partie  a  été  résiliée  moyennant  le 
payemenr  d*un  fret  de  distance,  et 
que  les  marchandises  ont  été  dirigées 
vers  leur  destination  par  un  autre 
navire,  ou  vendues  au  port  de 
relache ;  si  d*ailleurs  le  navire  ne 
s*est  pas  perdu  et  n*a  pas  été  déclaré 
innavigable,  s'il  a  pu  continuer  a 
naviguer  après  réparation,  et  si  en 
fait  il  s'est  rendu  au  port  de  reste  du 
voyage  enirepris. 

Sent.  arb.  28  mars  1888.  88.L256. 

56.  Dans  une  assurance  sur  bonne 
arrivée  de  navire,  l'assuré  n*a  pas  a 
établir  le  bon  état  de  navigabilité  du 
navire.  Le  vice  propre,  même  éta- 
bli,  nannule  pas  l'assurance,  sauf 
en  cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Il  en 
est  ainsi,  même  quand  Tassuré 
est  armateur  du  navire. 

Preuves  du  bon  état  de  naviga- 
bilité. 

Les  armateurs  d'un  navire  ont  un 
intérêt  légitime  a  assurer  sa  bonne 
arrivée  a  un  port  oüdoit  commencer 
l'exécuiion  d'un  affrètement. 

Dans  une  assurance  sur  bonne 
arrivée  la  somme  assuréeest  due  tout 
entière  en  cas  de  sinistre  sans  déduc- 
tion  des  sommes  que  Tassuré  a 
épargnées  par  le  sinistre  :  frais  de 
port,  gages  de  Téquipage,  etc. 

Sent.  arb.  avril  1889.      90.  L  i32. 

57.  Baraterie  de  patron.  —  Ba  ra- 
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terie  de  patron.  —  Responsabilité 
des   assureurs.   —  Subrogation  des 
assureurs    aux    droits    des    assurés 
contre  Ie  capitaine. 
Cass.  fr.,  2  mars  1886.     86.IL72. 

58.  Clause  d'teheiles  directes  et 
retrogrades.  —  La  clause  «  d'échelles 
direcies  ou  réirogrades  »  autorise  Ie 
navire  assuré  a  faire  des  relaches 
pour  charger  et  décharger,  non 
seulement  dans  les  ports  qui  se  trou- 
vent  sur  la  ligne  géographique  du 
voyage  indiqué,  maïs  également  sur 
la  ligne  commerciale,  c*est  a-dire  sur 
ritinéraire  qu'ont  Thabitude  de  suivre 
les  navires  qui  font  des  voyages  vers 
les  régions  indiquées,  même  si  eet 
itinéraire  s*écarte  de  la  ligne  géo- 
graphique. 

Les  navires  mis  en  charge  a  An- 
vers  pour  TExtrême- Oriënt,  vont 
généralement  completer  leur  char- 
gement  dans  un  port  voisin,  soit  a 
Londres,  a  Hambourg,  a  Liverpool; 
ces  ports  sont  compris  dans  les 
echelles  permises  par  la  police  d*as- 
surance.  —  Il  n  en  est  pas  de  même 
du  port  de  Glasgow,  qui  ne  peut 
être  considéré  comme  un  port  d*é- 
chelJe  ordinaire  pour  un  steamer 
partant  d'Anvers. 

Sent.  arb.  17  juin  1887.    87. 1,225. 

Sent.  arb.  11  fév.  1887.    87.L107. 

59.  Ciayse  de    non    arrivée.     — 

Sous  Tempire  de  la  clause  que  «  les 
»  assureurs  répondent  non  des  ava- 
»  ries,  mais  de  la  perte,  soit  totale, 
»  soit  partielle,  calculée  en  propor- 
» tioQ  de  la  roarchandise,  qui,  par 
9  suite  d'accident  n'arrive  pas,  soit 


»  en  nature,  soit  par  Ie  steamer  N..., 
» a  destination »,  Tindemnité  est 
due.  quoique  la  non  arrivée  d'une 
partie  de  la  marchandise  provienne 
non  d*un  accident,  mais  d  une  déter- 
mination  volontaire  du  capitaine, 
qui  ne  donne  pas  même  lieu  a  une 
avarie  commune,  si  cetle  détermina- 
tion  a  été  prise  dans  Ie  bien  com* 
mun  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Anvers,  i3  mai  1890.       91.L49. 

60.  Clause  de  majorité.  —  Applica* 
tion.  —  Dans  les  contrats  d*assu- 
rances  maritimes,  la  clause  dite  de 
majorité  n'est  applicable  qu'aux 
rapports  des  assureurs  avec  les  tiers. 
£11  e  ne  concerne  pas  les  contesta- 
tions  entre  assureurs  et  assurés. 

Brux.,2  nov.  1889.       90.  L  i36. 
Anvers,  3o  janv.  1891    91.  L  i58. 

61.  Clause  do  majorité.  —  Validité. 

—  N'est  point  prohibée  par  la  loi  ni 
contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  a 
Tordre  public,  la  clause  d'une  con- 
vention d'assurance  maritime,  par 
laquelle  les  assureurs  s*engagent  a 
subordonner  a  Tassentiment  de  la 
majorité  des  coassureurs  tout  recours 
quelconque  a  la  justice. 
Cass.,  21  mars  1889.      89.  L  443. 

62.  Clauses  ot  résorvos  dos  connais- 
sements.  —  La  clause  que  Tassureur 
accepte  «  toutes  les  conséquences  et 
aggravations  de  risques  résultant  des 
clauses  et  réserves  du  connaisse- 
ment»  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
met t re  a  la  charge  de  l'assureur  des 
risques  autres  et  plus  grands  que 
ceux  prévus  a  la  police,  ou  de  chan- 
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ger  les  stipulations  essentieiies  et 
expresses  du  contrat,  mais  elle  peut 
modiBer  les  clauses  accessoires  qui 
ne  seraient  pas  de  nature  a  changer 
dans  Tesprit  de  Tassureur  Topinion 
du  risque. 

Il  est  d'usage  que  les  steamers, 
pariant  d*Anvers  pour  TExtrême- 
Orient,  ne  prennent  pas  leur  charge- 
ment  entier  dans  ce  port,  mais  qu'ils 
Ie  complètent  soit  a  Hambourg,  soit 
dans  un  port  du  Royaume-Uni;  ces 
escales,  quoique  non  meniionnées 
aux  polices,  ne  constituent  pas  des 
changemenis  de  route  ou  de  voyage. 

L'escale  de  Glasgow  (dans  un 
voyage  d*Anvers  aManille),quoiqu'c- 
tant  une  déviation  plus  importante 
que  celles  de  Londres  ou  de  Liver- 
pool,  ne  peut  changer  la  nature  du 
voyage,  ni  en  faire  un  voyage  autre 
que  celui  prévu  a  la  police.  C*est 
une  condition  accessoire  de  lobjet 
du  risque,  qui  n*a  point  diminué 
Topinion  du  risque,  et  qui  n*aurait 
pasempêchédecontracterauxmcmes 
conditions. 

Sent.  Arb.,  11  fév.  1887.    87.I.107. 

Sent. Arb.,  17 juin  1887.    87. 1.225, 

Bruxelles,  2  nov.  1887.    88. 1.  i5. 

63.   Clause  **  General  cargo.  "  — 

Un  chargemenl  général  a  general 
cargo  »  est  un  chargement  mixte 
comprenant  du  lourd  et  du  léger, 
des  marchandises  diverses. 

Un  chargemenl  composc  de  fonte, 
de  fer  et  de  coke,  répond  a  la  déno- 
minationde  a  general  cargo»  pour 
Ie  voyage  de  la  Clyde  et/ou  Cardiff  a 
San  Francisco. 

En   matière  d'assurances  Ie  coke 


n*est  pas  considéré  comme  du  char- 
bon. 
Anvers,  3i  déc.  iSqt.        92.1.71. 

64.  Compensation.  La  demande  de 
l'armateur  ayant  assuré  la  cargaison 
et  Ie  recours  des  assureurs  de  cette 
cargaison  contre  Ie  propriétaire  du 
baleau,  viennent  en  compepsation 
Tune  de  l'autre. 

Demêmelademandeengarantiede 
Tarmaieur  assuré  pour  la  cargaison, 
contre  les  assureurs  de  la  cargaison 
quant  a  Tindemnité  d'assistance,  se 
compense  avec  Ia  réclamation  de 
ceux-ci  contre  l'armateur  en  sa  qua- 
lité  de  propriétaire  du  bateau. 

Anvers,  26  mai  1886.        87.  I.  5. 

65.  Conditions  anglaises.  —  Dans 
une  assurance  conclue  aux  conditions 
anglaises  (franchise  d*avaries  particu- 
Iières,sauf  les  cas  d'incendie,  échoue- 
ment,  naufrage  ou  collision),  les 
avaries,  résultant  de  la  nature  de  la 
marchandise,  a  cause  de  la  prolon- 
gation  du  voyage,  ne  sont  pas  a  la 
charge  de  Tassureur,  même  lorsque 
cette  prolongation  a  été  la  consé- 
quence  d*une  fortune  de  mer  spécia- 
lement  prévue  par  Tassurance, 
(incendie  suivi  de  relache  forcée). 

Les  assureurs  ne  sont  tenus  que 
des  conséquencesdirectesdes  fortunes 
de  mer  qu'ils  ont  prises  a  leur  charge 
(perils  of  the  sea),  par  exempledes 
avaries  causées  par  Tincendie  ou  par 
Teau  jelée  pour  l'éteindre,  et  non  des 
conséquences  indirectes  et  éloignées. 

Sent.  arb.  23  nov.  1893.      94.  L  3. 

66.  Connaissance  du  sinistre.  — 
NulNté  de  raseurance.  —  Qaand  au 
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moment  de  la  conclusion  de  Tassu- 
rance  Tassuré  avait  connaissance  de 
la  perte  du  navire,  Ie  contrat  est  nul, 
il  itnporte  peu  que  Ie  courtier  inter- 
mediaire ait  ignoré  Ie  sinistre  au 
moment  de  contracter. 
Anvers,  3i  déc.  1891.      92. 1.  71, 

67.  Connaissance  du  sinistre.  — 
Preuve.  —  C'est  a  Tassureur  a  fournir 
la  preuve  de  la  connaissance  du 
siaistre  par  Tassuré,  au  moment  ou 
l'assu rance  a  été  contractée. 

Anvers,  i3  mai  1890.       9r.  I.  49. 

68.  Date  du  döpart  du  navire.   — 

Si  la  date  du  départ  du  navire  ne 
iloit  pas  en  général  être  indiquée 
par  Tassuré  a  l'assureur,  cette  obli- 
gation  est  néanmoins  imposée  a  Tas- 
suré  quand  il  existe  une  circonstance 
qui  est  de  nature,  jointe  a  celle  de  Ia 
date  du  départ  du  navire,  a  faire 
nattre  certaines  inquiétudes  sur  Ie 
sort  du  navire. 
Anvers,  11  sept.  i89[.     93.I.262. 

69.  Délaissement.    —  Acoeptation. 

—  L'assureur  qui  a  accepté  Ie  délais- 
sement n'est  plus  recevable  a  discuter 
la  valeurattribuée  a  la  chose  assurée. 

Gand,  24  févr.  188 5.       88.  IL  1 1. 

70.  Délaissement— Calcul  de  la  perte. 

—  Pour  calculer  la  perte  des  trois 
quarts,  on  ne  peut  ajouter  a  Ia  perte 
maiérielle  provenant  de  foriunes  de 
mer,  la  perte  résultant  de  Ia  barate- 
rie  du  capitaine,  qui  a  vendu  indü- 
ment  Ie  navire  au  port  de  relache. 

L'innavigabilité  relative  donne 
ouverture  au  délaissement  aussi  bien 
que  rinnavigabilité  absolue. 

L'armateur  n'est  pas  obligé  pour 


remettre  Ie  navire  en  état  de  naviga- 
bilité,  en  cours  de  voyage,de  prélever 
une  somme  sur  sa  fortune  de  terre, 
pour  payer  les  réparations. 

Le  capitaine  peut  vendre  une 
partiede  Ia  cargaison  pour  payer  les 
réparations  nécessaires  pour  rendre 
le  navire  navigable.  Mais  il  ne  peut 
user  de  ce  droit  que  dans  les  limites 
d*une  bonne  administration  au  point 
de  vue  de  tous  les  interets  engagés 
dans  Texpédition. 

Sous  l*empire  du  Code  francais  de 
1807  (art.  369  et  389),  et  de  la  loi 
maritime  beige  (art.  199  et  222], 
peut-on  encore  admettre  comme  un 
cas  d'innavigabilité,  la  circonstance 
que  la  dépense  a  faire  pour  réparer 
le  navire  serait  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  du  navire?  (Non 
résolu.) 

Il  y  a  perte  des  trois  quarts  don- 
nant  ouverture  au  délaissement 
lorsque  : 

10  L'estimation  du  navire  en  état 
d*avarie  est  inférieure  au  quart  de  la 
valeur  agréée,  et  que  le  produit  de 
la  venie  est  également  inférieur  a  ce 
quart ;  que  de  plus. 

2^^  Aucun  constructeur  ne  veut 
entreprendre  les  réparations  a  une 
somme  inférieure  aux  trois  quarts 
de  la  valeur  agréée. 

Pour  faire  le  calcul  de  la  perte,  il 
ne  faut  pas  seulement  tenir  compte 
du  cout  des  réparations  a  faire  pour 
remettre  le  navire  en  état  de  naviga- 
bilité,  il  faut  ajouter  a  cette  somme 
la  moins  value  quaura  le  navire 
réparéen  regard  de  Ia  valeur  agréée 
de  la  police. 

Sent.  arb.  raars  1890.      90.I.144. 
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71.  L'effet  du  délaissement  re- 
monte au  jour  de  la  perte ;  a  cc 
moment  les  assureurs  ont  droit  a  la 
valeur  du  corps  du  navire,  et  Tassuré 
a  droit  au  montant  assuré. 

II  n*y  a  pas  lieu  a  priori  de  déduire 
Ie  produit  de  la  vente  du  navire,  du 
montant  assuré,  a  moins  que  ce 
produit  n'ait  été  remis  a  valoir  a 
l'assuré  ou  affecté  au  payement  des 
charges  lui  incombant. 

Sent.  arb.  28  nov.  1891.  92.I.127. 

72.  Délaissement.  —  Franchise  de 
toules  avaries. —  Sous  I'empire  d*une 
assurance  sur  corps  avec  franchise 
d*avaries,  les  assureurs  sont  affran- 
chis  de  toutes  avaftes^  soit  commu- 
neS|  soit  particulières,  excepté  dans 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement,  et  dans  ces  cas,  Tassuré 
a  Ie  choix  entre  Taction  de  délaisse- 
ment et  Taction  d*avaries. 

Sent.  arb.  mars  1890.      90. 1. 144. 

73.  Délaissement.  —  Signlfication 
des  actes  justHIcatifs.  —  L'art.  214  de 
la  loi  maritime  a  un  caractère  excep- 
tionnel  en  ce  sens  qu*il  met  un 
obstacle  au  cours  des  intétêts  sur  les 
sommes  assurées  et  son  application 
doit  être  restreinte  a  Taction  en 
délaissement  des  marchandises. 

Anvers,  i2mai  1893.      93. 1.  843. 

74.  Demande  d'axpertise.    —    Une 

demande  d'expertise  entre  assurés 
et  assureurs  aux  fins  de  faire  consta- 
ter  Ie  dommage  survenu  aux  mar- 
chandises assurées  est  non  recevable 
si  une  expertise  a  eu  lieu  antérieu re- 


ment  sur  la  poursuite  des  assureurs 
contre  Ie  capitaine  transporteur. 
Anvers,  27  nov.  1891.      92. 1.  64. 

75.  Dispense  de  protftt.  >-  Consti- 
tue  une  dispense  tacite  de  protêt  Ie 
fait  par  les  assureurs  avisés  du 
sinistre,  de  prendre  de  commun 
accord  avec  les  assurés,  les  mesures 
conservatoires  que  comportent  les 
circonstances. 

Brux.,  2  nov.  1889.        90.  I.  i36. 

76.  Expert  conveira.  —  Lorsque, 
par  la  police  d'assurance,  on  est 
convenu  de  s*adresser  a  un  expert 
déterminé,  en  cas  d'avaries,  Tassurc 
n*a  pas  Ie  droit  de  se  soustraire  a 
cette  obligation.  On  ne  peut  avoir 
égard  a  une  expertise  faite  par  un 
autre  expert,  ceite  expertise  n'ayant 
pas  de  caractère  contradictoire. 

Sent.  arb.,  2ofévr.  1891.    94.I.15. 

77.  Fin  de  non  recevoir.  —  Détent 
de  protêt.  —  Formatlon  des  séries. — 

Pour  être  recevable,  l'action  de  Tas- 
SU  ré  doit  être  précédée  d'une  protes- 
tation  signifiée  aux  assureurs  dans 
les  24  heures  de  la  réception,confor- 
mément  aux  art.  232  et  233  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879.  Un  protêt  contre  Ie 
capitaine  est  insuffisant. 

L'assuré  est  recevable  a  prouver 
qu'il  a  été  dispense  du  protêt  par  les 
assureurs;  mais  il  faut  que  la  dispense 
du  protêt  ait  été  donnée  dans  Ie  délai 
utile  pour  Ie  signiBer. —  L*assistance 
au  débarquement  et  a  la  constatation 
des  avaries,  d'une  personne  qui  est 
Ie  mandataire  ordinaire  des  assu- 
reurs, n*implique  pas  renonciation 
au  protêt. 
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Lorsque  les  avaries  doivent  se 
calculer  par  séries  d*uQ  certain  nom- 
bre  de  balies  suivant  Tordre  de 
débarquement,  les  assureurs  doivent- 
ils  être  invites  par  Tassuré  d  assister 
au  débarquement,  sous  peine  de 
forclusion  ?  (Non  résolu,  mais  a  voir 
les  dépositions  des  témoins). 

Brux.  29  oct.  1887.  88.  I.  5. 

78.  Obllgation    de    l'assuré.   — 

L*assuré  a  l'obligation  de  prendre 
immédiatement  après  Ie  sinistre  les 
mesures  pour  atténuer  Ie  dommage 
et  pour  consei'ver  Ie  recours  des 
assureurs  contre  les  tiers,  et  ce  sous 
peine  de  tous  dommagesintérêts. 
L'expertise  sollicitée  a  l'égard  des 
assureurs  doit  être  demandée  avant 
Texpenise  ordonnée  vis-a-vis  du  capi- 
taine,  sinon  les  assureurs  perdraient 
leur  recours  contre  Ie  capitaine  pour 
les  marchandises  avariées  autres  que 
celles  reconnues  comme  telles  dans 
Texperiise  dans  laquelle  il  a  été 
partie. 
Anvers,  27  nov.  1891.      92.  I.  64. 

79.  Obllgation  de  rassnreur.   — 

Pour  conserver  ses  droits  contre 
1'armateur,  dont  Ie  bateau  est  en 
mauvais  état  ou  qui  a  commis  une 
faute  dans  Ie  chargement,  Tassureur 
de  la  cargaison  n'est  pas  obligé,  avant 
de  contracter  l'assurance,  de  Taire 
procéder  a  Texpertise  du  bateau 
chargeur.  Spécialement  aucune  loi 
ne  prescrit  a  l'assureur  d'une  cargai- 
son de  faire  expertiser  Ie  navire  sur 
lequel  Ie  chargement  devra  se  faire. 
Anvers,  26  mai  1886.        87.  I.  5. 

80.  Poih»  au  portoup.  —  Police  k 


—  Si  des  divergences  ont  pu 
naitre  parmi  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence,  sur  Ie  point  de  savoir  si, 
en  matière  commerciale,  la  trans* 
mission  des  titres  a  ordre  ou  au 
porteur  peut,  a  défaut  d'un  texte, 
être  opposée  aux  tiers  qui  sont  étran- 
gers  a  leur  création,  sans  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites 
par  Tart.  1690  c.  civ.  pour  Ie  trans- 
port des  créancès,  il  n*est  pas  discuté 
que  pareilles  stipulations  fassent  loi 
entre  parties,  a  raison  de  la  liberté 
des  conventions. 

Il  y  a  lieu  de  sanctionner,  même  a 
regard  des  tiers,  Tusage  de  trans- 
férer,  par  endosseipent  ou  par  tra- 
dition,  des  titres  commerciaux  créés 
è  ordre  ou  au  porteur  en  dehors  des 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi ; 
dans  l'espèce,  une  police  d 'assurance 
maritime. 

Anvers,  3o  sept.  1892.       98. 1.  5. 


81.  Les  dispositions  des  art.  1690 
et  2075  du  c.  civil  ne  sont  applica- 
bles  qu'aux  créancès  ordinaires  dans 
lesquelles  la  personne  du  créancier 
est  désignée,  et  non  a  celles  qui  ont 
la  forme  d*un  titre  commercial, com- 
me les  lettres  de  change  ou  autres 
billets,  dont  la  propriété  est  trans- 
mise  a  Tégard  de  tous  par  un  simple 
endossement,  non  plus  qu*aux  effets 
au  porteur  pour  lesquels  elle  se 
transmet  par  la  tradition  qui  en  est 
faite  de  la  main  a  la  main. 

Une  police  d*assurance  est  consti- 
tuée  au  porteur,quand  il  y  est  stipulé 
que  let  pertes  a  la  charge  des  assu- 
reurs   sont,    aussitót    justUication, 
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payées  au  comptant  et  sans  aucune 
retenue  au  porteurde  la  police. 

Elle  a  même  de  plein  droit  ce 
caractère,  quand  elle  contient  la 
clause  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir. 

Cette  clause  donne  a  tout  porteur 
de  la  police  Ie  droit  d'exiger  Ie  mon- 
tant  de  la  pene,  pourvu  que  les 
marchandises  qui  en  font  l'objet 
concordent  avec  celles  des  connaisse- 
ments  faits  ou  passés  en  son  nom. 

Les  justifications,  auxquelles  Ie 
payement  est  subordonné,  sont  celles 
usitées  en  pareil  cas,  c'est-a-dire  la 
preuve  du  risque,  Ie  fait  du  sinistre 
dans  Ie  temps  de  Tassurance  et  la 
valeur  de  la  chose  assurée. 

Le  porteur  de  la  police,  doit,  en 
vertu  de  la  clause  «  pour  compte  de 
qui  il  peut  appartenir  »  établir,  au 
moment  du  reglement  du  dommage, 
a  qui  il  appartient  de  disposer  de 
la  marchandise  et  de  profiter  de 
Tassurance. 

Si  aucune  loi  ne  permet  la  création 
de  polices  a  ordre  ou  au  porteur, 
aucune  non  plus  ne  défend  ni  ex- 
pressément,  ni  impliciiement  qu'il 
en  soit  ainsi. 

Le  contraire  résulte  même  de  ce 
qu'elles  constituent  des  titres  com- 
merciaux. 

Sous  Tempire  de  lordonnance  de 
168  r  comme  depuis  la  mise  en  vi- 
gueurdu  Code  de  commerce,  malgré 
leur  silence  a  eet  égard,  les  polices 
rédigées  dans  cette  forme  ont  tou- 
jours  été  considérées  comme  va- 
lables. 

Pareil  usage  doit  être  considéré 
comme  ayant  force  de  loi. 


Un  titre  au  porteur  peut  être 
convertien  titre  a  ordre. 

Brux.,  28  avril  1893.      g3.  l.  209. 

82.  Police  d'abonnement.   —  Caletil 
de  la  prime.  —  Distraction  d*aliment. 

—  La  prime  dans  les  assurances  par 
abonnement  est  calculée  sur  la  base 
de  Tapplication  non  interronvpue  a  la 
police  de  toutes  les  expéditions  faites 
OU  recues  parl'assurédansles  termes 
du  contrat,  et  ce  dans  rintégralicé  de 
leur  valeur. 

La  distraction  d*un  aliment  appli- 
cable  a  la  police  donne  lieu  a  résilia- 
tion  de  Tassurance  avec  dommages- 
interets. 

Sent.  arb.,  1 1  déc.  1891.     94.I.39. 

83.  Police  d'abonnement.  —  Police 
séparée    pour    chaque    aliment.     — 

Dans  le  cas  ou  un  contrat  général 
d*assurances  par  abonnement  con- 
tient des  siipulations  relatives  au 
mode  de  déclaration  et  defixation  de 
la  prime  de  chaque  aliment,  ie  juge 
du  fond  décide  souverainement  qu'a 
eet  égard,  et  aux  termes  mêmes  de 
Ia  convention  des  parties,  chaque 
expédiiion  nécessiiait  uneconvenijon 
spéciale,  et  que,  des  lors,  le  manque- 
ment  par  Tassuré  a  Tune  des  condi- 
tions  de  la  conveniion  spéciale 
n'entraine  pas  la  résiliation  du  con- 
trat d'abonnement.  (art.  1184,  r22o, 
1 1 34  et  i3i9  c.  C. 
Cass.  19  avril  1894.  95. 1.  74. 

84.  Dans  une  conveniion  d*assu- 
rance  par  abonnement,  la  police 
spéciale  prescrite  pour  chaque  aliment 
n'est  pas  une    simple    déclaration. 
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mais  constilue  une  convention  ulié- 
rieure  prévue  par  les  parties. 

Chaque  reglement  est  sans  influ- 
ence  sur  les  autres  et  Ton  ne  peut 
argumenter  de  dcclarations  inex- 
aaes  faites  pour  un  alicnent,  pour 
obtenir  Tannulation  de  la  conveniion 
générale  d  abonnement. 

Brux.,  27  janv.  1893.     94. 1.  236. 

85.  Police  d'abonnement. —  Sinistre 
avant   la   dtelaration    d'aliment.    — 

L'obligation  de  dénoncer  les  divers 
aliments  d*une  police  d*abonncment 
dans  un  délai  déterminc,  n'est  pas 
de  Tessence  du  contrat ;  el  Ie  ne  se 
rappone  qu'a  son  exécution.  La 
police  d'abonnement  couvre  de  plein 
droit  louies  les  expéditions  rentrant 
dans  les  termes  de  la  police,  même 
si  Ie  sinistre  arrive  avant  la  déclara- 
ijon  d'aliment. 

Si  Tassuré  ne  fait  pas  Ia  déclara- 
tion  d*aliment  dans  Ie  délai  stipuié, 
il  s*expose  a  une  demande  de  rési- 
üation  du  contrat  d'abonnement,  ou 
a  des  dommages-intérêts  ;  mais  la 
marchandise  formant  Taliment  n'est 
pas  soustraite  de  plein  droit  a  Tas- 
surance. 
Brux,,  1 3  janv.  1887.       87.  L  i3. 

86.  Est  licite  et  valable  dans  tou- 
1^  ses  conséquences,  la  clause 
insérée  dans  une  police  d*abonne- 
n^ent  :  c<  les  assurés  peuvent  com- 
'^  prendre    tacitement    dans    leurs 

*  <^^ïarations  de  valeurs  des  mar- 
"  cli^ndises,  lel  benefice  imaginaire 
^  ^^'ils  voudront;  mais  en  cas  d*avis 

*  ^'^  sinistre,  ou  d'arrivée   dans  un 

*  POrt  d'Europe,  avant  la  fixation 

*  ^^  la  va  leur  définitive,  ceJle-ci  s'é- 


»  tablira  en  prenant  pour  base  Ie 
»  montant  de  la  facture  augmenté 
»  de  tous  frais  jusqu*a  bord,  de  la 
M  prime  d*assurance,  des  avances 
»  faites  au  capitaine,  s'il  y  a  lieu,  et 
»  d'un  benefice  espéré  de  20  **/«  en 
»  sus  de  eet  ensemble,  les  parties 
»  dérogeant  sous  ce  rapport  a  toutes 
»  lois  et  ordonnances  contraires.  » 
Peu  importe  qu*au  moment  de  la 
signature  de  cette  police,  il  n*existat 
pas  une  base  complete  d'évalualion 
du  benefice. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  décla- 
ration  d'aliment,  les  assurés  peuvent, 
dans  leur  déclaration,  comprendre 
20  °/o  de  benefice  espéré,  sans  avoir 
a  fournir  aucune  justification,  et 
sans  que  les  assureurs  soient  admis 
a  prouver  contre  cette  évaluaiion  de 
benefice.  L'art.  190  de  la  loi  mari- 
time  a  pour  but  d'éviter  les  incerti- 
tudes  et  les  difïicultés  de  pa  reilies 
preuves. 

Si,  a  propos  de  chargements  pré- 
cédents,  déclarés  comme  aliments 
après  la  bonne  arrivée,  les  assurés 
n*ont  compris  aucun  benefice  dans 
leur  évaluation,  cela  n'autorise  les 
assureurs,  ni  a  forcer  les  assurés  a 
agir  de  mcme  en  cas  de  sinistre,  ni 
a  demander  la  résolution  de  la  police 
d'abonnement,  quand  d'ailleurs  la 
police  porte  que  :  «  Chaque  aliment 
fera  Tobjet  d'un  décompte  et  d'une 
police  séparés  »  et  que  les  assureurs 
ont  recu  les  dcclarations  antérieures 
sans  faire  de  protestations  et  sans 
demander  des  justifications. 

Anvers,  25  nov.  1887.      88.  I.  35. 

87.  Police  In  quovis.   -r-  Régulari- 
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satioH  après  siiiittre.  —  Si  Tassurance 
faite  après  connaissance  du  sinistre 
est  nuUe  (art.  196  Loi  maritime),  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  régulari- 
sation  d*une  poHce  in  quovis,  régu- 
larisation  faite  quand  Ie  sinistre  est 
connu  des  assureurs  et  des  assurés  ; 
pareille  régularisation  constitue  une 
transaction  en  vue  de  prévenir  une 
contestation  a  naitre  (art.  2044  c.  c). 
Bruk.,  2  nov.  1889.       90.  I.  i36. 

88.  Preyve    du    chargement.    — 

Si  en  vertu  de  Tart.  42  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879,  ^^  connaissement, 
rédigé  en  la  forme  légale,fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement et  entre  elles  et  les  assu- 
reurs,  cette  disposition  legale  n*a 
que  la  valeur  d*une  présomption  qui 
peut  être  cotnbattue  par  la  preuve 
contraire ;  cette  preuve  peut  être 
administrée  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  présomptions. 

Alors  que  Ie  défaut  de  chargement 
des  marchandises  assurées  annule 
Tassurance^  il  en  est  ainsi,  a  plus 
forte  raison,  lorsque  Ie  défaut  de 
chargement  est  Ie  résultat  d'un  dol 
OU  d*une  complicité  frauduleuse  de 
la  part  des  chargeurs  assurés. 

Brux.,  3o  juill.  1887.      87. 1.  369. 

89.  Reglement  sur  la  base  da  la 
valeur  assurée.  —  Usage.  —  L'esprit 
de  cette  clause  «  en  cas  d*avaries,  Ie 
reglement  s*établira  sur  la  base  de 
la  valeur  assurée  »  est,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  en  cas  d'avaries  de  faire 
déterminer  la  valeur  saine  par  ex- 
pertise. 

Suivant  l'usage  constant,  suivi  par 


les  assureurs,  les  règlements  d'ava- 
ries  particulières  sur  faculté  s'éta- 
blissent  tou jours  sur  la  valeur  en 
consommation. 

Sent.  arb.  3  juill.  1890.   90.I.275. 

90.  Riticence.  —  Le  fait  de  n*avoir 
pas  avisé  les  assureurs  du  charge- 
ment, des  voies  d*eau  produites  suc- 
cessivement  au  navire  transporteur 
pendant  le  chargement,n*est  pas  une 
réticence  entramant  la  nullité  de 
Tassurance,  spécialement  lorsque  ces 
voies  d*eau  n*ont  donné  lieu  a  aucune 
réclamation  contre  les  assureurs  du 
chargement. 

Anvers,  26  mai  1886.         87. 1.  5. 

91.  Röticence.  —  Echelle  tardive- 
ment  dtelarée.  —  La  réticence  même 
sans  mauvaise  foi,  annule  Tassu- 
rance,  lorsqu'elle  diminue  ropinion 
du  risque,  ou  en  change  le  sujet,  de 
telle  sorte  que  Tassureur,  s*il  en 
avait  eu  connaissance,  n'aurait  pas 
contracté  aux  mêmes  conditions  (art. 
9  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  les 
assurances). 

Il  incombe  a  Tassureur,  qui  excipe 
de  réticence,  de  prouver  que  s'il 
avait  connu  la  circonstance  incrimi- 
née,  il  n*aurait  pas  contracté  aux 
mêmes  conditions. 

Dans  un  voyage  d*Anvers  a  Ma 
nille  avec  echelles,  Tescale  de  Glas 
gow,  même  dcclarée  après  coup,  es 
généralement  admise  par  les  assu 
reurs  sans  augmentation  de  prime 

Sent.  arb.,  12  fév.  Ï887.  87. 1. 107 

Sent.  arb.,  17  juin  1887.  87.1.225 

92.  Usage  d'Anvers.   —  Encaltse- 
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ment  de  priniee.  —  D'après  1'usage 
constant  d*Anvers,  les  primes  d'assu- 
rancés  maritimes  s*encaissent  au  plus 
tard  6  semaines  après  Texpiration 
du  trimestre. 
Anvers,  26  juiu  1890.      90. 1.  338. 

93.  Valeur  cenvenue  y  cempris  un 
bénéTice  espéré  quelcenque.  —  Quand 
révaluation  de  la  chose  assurée  com- 
prend,  suivant  convention,  « un 
benefice  espéré  quelconque,  »  ceite 
évaluation  fait  loi  entre  l'assureur  et 
lassuré,  sans  autre  justification, 
même  lorsque  Ie  chilfre  du  benefice 
espéré  n'est  pas  iiiJiqué  séparément, 
et  est  englobé  dans  lasomme  assurée. 

Sent.  arb.  juill.  1884.       87.1. 1 1 5. 
Gand,  24  févr.  i885.         88.11.1  (. 

94.  Sous  lempire  de  la  clause 
avaleur  convenue  de  gré  a  gré,ycom- 
pris  un  benefice  espéré  quelconque  » 
il  n  y  a  pas  lieu  de  se  demander  si  la 
somme  assurée  comprend  Ie  fret 
Ou  non. 

Toui  en  étant  debiteurs   du  fret 

VIS-0yïs  du  capitaine,  les  assurés  ne 

^pVent  réclamer  aux  assureurs  une 

/  ^ncie    supérieure    a     la     somme 

Sent.  arb.,  17  nov.  1893.  94.I.130. 

CHAPITRE  V. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

^S.  Assurance  au  profil  d'un  fiers. 
"^  iKination.  —  Le  contrat,par  lequel 
une  p>ersonne  fait  assurer  sur  sa  tete 
"^^  c^ertaine  somme  stipulée  payable 
^■"s  <jg  sQj^  décès  a  une  autre  per- 
^^'^^^e,  transmet  a   celle  ei  directe- 


ment  et  immédiatement  sur  le  mon- 
tant  de  l'assurance  un  droit  actuel 
et  irrévocable. 

L'exigibilité  seule  en  est  suspen- 
due,  la  réalisation  des  conditions 
auxquelles  est  subordonné  le  droit 
du  beneficiaire  telles  que  le  paye- 
ment  des  primes,  ne  devenant  eer- 
taine  qu*au  décès  de  Tassuré. 

Le  capital  faisant  lobjet  d*une 
assurance  sur  la  vie,  stipulée  payable 
a  une  personne  désignée  dans  le 
contrat,  lors  du  décès  du  preneur 
d^assurance^  ne  fait  pas  partie  du 
patrimoine  de  ce  dernier  et  ne  peut 
être  saisi-arrêté  par  ses  créanciers. 

La  stipulation  rclative  au  paye- 
ment  de  la  somme  assurée  ne  con- 
stitue  pas  une  donation  et  les  dispo- 
sitions  légales  qui  régissent  cette 
matière   ne  lui  sont  pas  appiicables. 

Comm.  Bruxelles,  7  aoüt  1886. 
86.  IL  90. 

96.  Le  contrat  d*assurance  conclu 
par  une  personne  sur  sa  propre  vie 
au  profit  d'un  tiers  désigné,  n*est  pas 
une  donation  de  Tassuré  au  benefi- 
ciaire ;  partant  on  ne  peut  se  préva- 
loir  de  Tart.  1088  du  Code  civil 
contre  ce  dernier. 

Anvers,  26oct.  1887.       88.  L  6f. 

97.  Concordat  priventK.  —  OébHion 
de  la  prime  entière.  —  L*obligation 
de  Tassuré  de  payer  les  primes  d*une 
police  d'assurance  sur  la  vie  est, 
vis-a-vis  du  tiers  auquel  cette  police 
a  été  donnée  en  nantissement,  une 
obligation  de  faire  indivisible,  non 
susceptible  de  pouvoir  être  exécutée 
par  partie. 
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N*étant  susceptible  que  d'exécu- 
tion  OU  d'inexécution  complete,  Ie 
concordataire  doit  la  prester  en 
entier,  la  libération  ne  pouvant  se 
présumer. 

En  conséquence,  Tassuré  qui  a 
obtenu  un  concordat  préventif  a  la 
faillite  ne  peut  prétendre  s'exécuter 
vis-a-vis  du  tiers  par  Ie  payement 
dune  prime  réduite,  qu*en  faisant 
préalablement  décider  que  Tassureur 
créancier  des  primes  doit  subir  Ie 
sort  des  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  et  maintenir  la  police  en 
vigueur  tout  en  rccevant  des  primes 
réduites. 

Anvers,  12  juill.  1886.    87.I.  25i. 

97.  Fausse  déclaration.  —  Pris  dans 
leur  sens  grammatical  et  usuel,  la 
réticence  est  Ie  silence  garde  sur  un 
fait  que  Ton  connait  et  que  Ton 
devait  dire,  et  la  fausse  déclaration, 
Taffirmation  d*un  fait  que  Ton  sait 
inexact. 

L'équité  et  la  bonne  foi  n'exigent 
pas  que  Tassuré  fasse  part  a  Tassu- 
reur  de  circonstances  qu'il  ignore 
lui-même  ;  il  n'est  lenu  que  de  dire 
loyalement  ce  qu*il  connait  et  croit 
vrai. 

Brux.,  i5  févr.  1890.      90.  II.  92. 

99.  Prescription.  —  Le  debiteur 
du  chef  de  l'assurance  peut  seul 
opposer  la  prescription  a  l'action 
tendant  au  payement  d'une  somme 
qui  serait  due  en  vertu  de  ceite 
assurance. 

Anvers,  26  oct.  1 887.       88. 1.  6 1 . 

100.  Réticence.  —  Pour  qu'il  y  ait 
réticence,  il  faut  que  l'assuré  ait  été 


a  même  d'apprécier  la  valeur  et  la 
portee  de  ses  déclarations  et  de  son 
silence. 

Anvers,  11  nov.  18S9.      90.  L  18. 

Anvers,  7  juill.  1890.      94. 1.  70. 

101.  Quand  Tassuré  ne  possède  pas 
par  luimême  les  connaissances  né- 
cessaires et  le  degrc  d'instruction 
suffisant  pour  faire  cette  apprécia- 
tion,  il  est  du  devoir  de  Tassureur  de 
mettre  Tassuré  en  garde  contre  ses 
déclarations  et  contre  la  réticence. 

Anvers,  7  juill.  1890.       94.  L  70. 

102.  La  clause  «  De  verzekering 
wordt  gesloten  op  het  leven  van 
gezonde,  aan  geen  ziekte  of  kwaal 
lijdende  personen  »  doit  s'interpréier 
en  ce  sens  que  la  compagnie  refusp 
de  trailer  sur  la  vie  de  personnes 
atteintes  de  maladies  ou  d'infirmités 
assez  graves  pour  que  la  mort  seai- 
ble  devoir  s'ensuivre. 

La  réticence  ne  se  comprend  que 
dans  les  cas  oü  l'assureur  se  trouve 
dans  l'impossibilité  ou  tout  au  moins 
dans  une  grande  difficulté  de  savoir 
la  vériié. 

Anvers,  14  mars  1893.      94.I.448. 

103.  Touie  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré, 
meme  sans  mauvaise  foi,  rendent 
l'assurance  nulle,  lorsqu'elles  dimi- 
nuent  Topinion  du  risque  ou  en 
changent  le  sujet,  de  sorte  que  l'as- 
sureur s*il  en  avait  eu  connaissance 
n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes 
conditions.  (Art.  9  le  11  juin  1874), 

Il  en  résulte  que  l'assurance  sur  la 
vie  est  nulle,  alors  même  que  la 
personneassurée  ignorait  Ia  maladie 
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grave  dont  elle  était  atteinte^ au  mo- 
ment de  Tassurance. 
Anvers,  17  sept.  1S94.        95.1.5. 

104.    Transport  de    la   police.    — 

La  disposition  de  Tart.  42  de  la  loi 
du  1 1  juin  1874  ne  fait  que  consacrer 
législaiivemeni  une  règle  usiiée  pré- 
cédemment  dans  la  pratique  des 
assurances.  C*est  par  une  faveur 
pour  les  assurances  sur  la  vie,  que 
celles  ei.  malgré  leur  caractère  de 
créance  éventuelle  du  montant  de 
Tassurance,  ne  sont  plus,  d*après  eet 
article.  assujetties  pour  leur  trans- 
port aux  formalités  de  i'art.  i6qo  du 
c.  civ.y  qui  leur  étaient  forcement 
applicables  a  Tégard  des  tiers. 

Il  est  loisible  aux  parlies  de  siipu- 
lerd^autres  modes  de  transport  déro- 
gatoires  au  'droit  commun  sur  cette 
maiière,  celleci  n ciant  pas  d ordre 
public,  tel  par  exemple  qu'un  endos- 
sement  de  la  police,  mais  tou jours  a 
charge  de  retomber  sousTapplication 
des  art.  1690  et  ss.  du  C.  Civ. 

Un  usage  contraire  est  abusif  et 
ne  saurait  être  sanctionné. 

Anvers,  14  avril  1891.     93. 1.  190. 

CHAPITRE  VI. 

ASSURANCE  CONTRE   LES 
ACCIDENTS. 

105.  Déclaration  de  sinistre.  — 
Erreur.  — Déchéance.  —  Quandune 
convention  d'assurance  porte  «  tout 
Ie  personnel  valide  employé  et 
salarié  est  assuré  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  10.000  par  victime  et 
les  tierces  personnes  jusqu*a  concur- 


rence  de  fr.  5. 000  par  victime,  »  les 
patrons  assurés  ont  pu  se  croire 
auiorisés  a  déclarer  comme  se  rap- 
poriant  a  un  de  leurs  ouvniers,  un 
sinistre  concernant  un  travailleur 
employé  par  eux  et  payé  par  eux 
même  indirectement ;  ils  ne  peuvent 
être  sérieusement  taxés,  a  priori,  de 
dissimulation  volontaire  s*ils  ont  pu 
croire  que  Ie  lerme  «  ouvrier  »  était 
opposé  au  terme  «  tiercé  persónne  » 
qui,  dans  son  acception  ordinaire, 
signifie  toute  personne  élrangère  au 
travail  de  Tusine. 

Dans  rinterprétation  des  polices 
d*assurance  oü  il  est  sans  cesse  ques- 
tion  de  déchéance,  d*annulation  et 
de  prescription,  il  faut,  pour  que 
celles-ci  soient  décrétées,  que  les 
faiis  sur  lesquels  on  les  étaie  soient 
prouvés  pnr  Tassureur  dans  toute  la 
rigueur  du  droit. 

Brux.,  7  nov.  1891.        93.  I.  3i2. 

106.  Preuve.  —  Quand  une  police 
d*assurance  porte,  «  assurance  contre 
»  les  accidents  corporels  de  toute 
»  nature  provenant  d'une  cause  ex- 
»  térieure  et  violente,  indépendante 
»  de  la  volontc  de  Tassuré  ;  mais  que 
»  Tassureur  n'esi  pas  garant  des  ac- 
»  cidentSy  de  quelque  nature  qu*ils 
»  soient,  causcs  intentionnellement 
»  par  l'assuré,  ou  provoqucs  par  un 
»  état  d'insanité  ou  d'ivresse,  une 
»  imprudence  grave  ou  une  négli- 
»  gence  grossière  a  sa  charge,  »  c'est 
au  beneficiaire  de  Tassurance  qu*il 
incombe  de  prouver  que  Tassuré  a 
été  victime  d'un  accident  provenant 
d'une  cause  extérieure  et  violente, 
indépendante  de  sa  volonté. 
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Mais  c*est  Tassureur  qui  doit 
prouver  que  i*on  se  trouve  dans  Tune 
des  hypotheses  prévues  a  titre  d'ex- 
ception. 

Anvers,  7  nov.  i885.        86. 1.  i3. 

CHAPITRE  VIL 
RÉASSURANCE. 

107.  Nature  du  eontrat.  —  Pres- 
cription.  —  Poiat  de  départ  —  La  ré- 

assurance  n*est  pas  une  opération  en 
participation  et  les  régies  établissant 
des  courtes  prescriptions  en  matière 
d*assurance  lui  sont  applicables. 

En  matière  de  réassurance  Ia  pres- 
cription  ne  commence  a  courir  qu'a 
partir  du  jour  oü  Ie  réassuré  a  payé 
Ie  montant  pour  lequel  Ie  réassureur 
est  tenu. 

Sent.arb.  28oct.i892.    93. 1.  161. 

108.  Nature  du  oontrat.  —  Pres- 
cription.  —  Répitition  de  IMndu.—  La 

réassurance  des  risques  d'incendie 
compris  dans  les  risques  maritimes 
assurés  et  ce  moyennant  payement 
d*une  quotité  décerminée  des  primes 
nettes  totales  de  Tassurance,  n'est 
pas  un  eontrat  de  participation, mais 
uu  eontrat  d'assurance,  régi  par  les 
principes  applicables  a  ce  genre  de 


eontrat,  notamment  quant  au  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  des 
actions. 

L*action  en  répétition  de  l'indu  ne 
se  prescrit  pas  invariablement  par 
3o  ans,  Le  délai  qu*a  Tassureur  pour 
réclamer  Ia  restitution  d'un  payement 
indu,  est  égal  au  délai  qu'avait 
Tassuré  pour  réclamer  le  payement. 

Au  moins  il  en  est  ainsi  quand  la 
demande  de  l'indu  soulève  des  ques- 
tions  d'interprétation  de  la  police 
d*assurance. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  de 
rindu  est  expressément  prévu  dans 
la  police,  qu'il  tombe  donc  directe- 
ment  sous  Tapplication  de  Tart.  32 
de  la  loi  du  1 1  juin  1874. 

Sent.  arb.  8  mai  1893.    93.  L  401. 

109.  Retrait  de  portefeuille.  —  Lors 

qu'un  eontrat  de  réassurance  porte 
que  la  compagnie  cédante  se  réserve 
le  droit  de  retirer  le  portefeuille  a 
partir  d'une  époque  a  déterminer 
d*avance  sans  spécifier  comment  et 
par  qui,  il  est  impossible  d'admettre 
que  Tassentiment  de  la  compagnie 
cessionnaire  soit  nécessaire  a  eet 
effet. 

Brux.,  29  janv.  1892.     92.  IL  60. 


I.  Adhésion  unanime.  — -  L'adhé- 
sion  d'un  créancier  a  un  arran- 
gement amiable  proposé  par  son 
debiteur,  ne  doit  pas  être  présumée 
faite  sous  réserve  d*acceptation  par 
Tunanimité  des  créanciers. 


ATERMOIEMENT. 

Anvers,  14  mars  1895.    95.  I.  226. 


2.  Adhésion  unanime.    —  Avocat 
liquldateur.  —  Répartitlon  de  ractif. 

—  Dans  une  convention  d'atermoie- 
ment,   la  condition    d*adhésion    de 
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tous  les  créanciers  ne  doit  pas  et  re 
sous  entendue. 

L  avocat  chargé  par  les  membres 
d*une  société  en  nom  coUectif,  en 
vue  d  eviier  la  faillite  de  la  firme,  de 
répartir  entre  tous  les  créanciers 
acceptants,  dont  les  droits  auraient 
été  régulièrement  établis,  Tavoir  de 
la  société  n*est  pas  investi  des  fonc- 
tions  de  liquidateur  et  des  pouvoirs 
généraux  qui  dérivent  de  ces  fonc- 
tions  ;  aucune  assimilation  ne  peut 
non  plus  êtreétablie  entre  sa  mission 
et  les  devoirs  qui  incombent  a  un 
curateur  de  faillite. 

Dès  lors  il  ne  saurait  et  re  réputé 
en  faute  peur  n'avoir  point  compris 
dans  la  répartiiion  de  eet  avoir  ceux 
des  créanciers  qui  en  n'accepiani  pas 
Tarrangemant  proposé,  ne  l'avaient 
point  mandatc  a  eet  effet. 

Brux.,  26avril  1882.      87.  I.  260. 

3.  Clause  de  retour  a  meiiieure 
fortune.  —  Lorsqu'une  rcJuction  de 
dette  H  été  conseniie  a  un  debiteur, 
sous  réserve  de  retour  a  raeilleure 
fortune,c'est  au  créancier  a  établir  la 
réalisation  de  cette  condition  sus- 
pensive.Pour  apprécier  si  Ie  debiteur 
est  revenu  a   meiiieure  fortune,   il 


faut  tenir  comple  dans  l'évaluation 
du  patrimoine,  des  libéralitcs  faites 
sous  forme  de  dot  aux  enfants  et 
d*assurances  sur  ia  vie  ;  la  juridic- 
tion  commerciale  est  competente 
pour  statuer,  dans  eet  ordre  d'idées, 
sur  la  valeur  de  ces  libéralités. 

La  clause  de  retour  a  meiiieure 
fortune  ne  doit  pas  s  etre  rcalisée  et 
avoir  été  prouvée  du  vivant  de  la 
personne  tenue  de  cette  clause. 

Comm.   Bruges,  22  févr.  1890. 

91.  11.72. 

4.  —  La  clause  «  Ie  solde  payable 
en  cas  de  retour  a  meiiieure  fortune» 
insérée  dans  un  acte  d'arrangement 
amiable  conclu  entre  un  debiteur 
et  ses  créanciers,  ne  constitue  pas 
une  remise  de  dette  ;  elle  n'opère  pas 
novalion ;  elle  n'esl  qu'un  simple 
aiermoiement. 

Anvers,  1 5  mars  1895.    95.  L  226. 

5.  Payement  partiel  par  un  coobligé. 
—  Créance  entière  malntenue.—  L'or- 
dre  public  ne  s'oppose  pas  a  ce  qu'il 
soit  stipulé  que  Ie  payement  fait  par 
un  coobligé  ne  sera  pas  décomplé  du 
monlant  total  de  la  dette. 

Cass.  20Juill.  1893.        95.  IL  12. 


AUTORISATION  MARITALE. 


I.  Acceptation  de  lettre  de  change. — 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter 
une  lettre  de  change  sans  Ie  concours 
de  son  mari  dans  Tacte  ou  son  con- 
sentement  par  écrit.  La  reconnais- 
sance  de  la  dette  faite  par  Ie  mari 


après  Ie  déccs  de  la   femme  ne  vaut 
pas  autorisaiion. 
Anvers,  2G  déc.  1892.     93.  L  28Ö. 

2.  Action  en  justice.  -  Mise  en  cause 
du  marl.  —   La  femme  mariée,  mar- 

8. 
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chande  publique,  citée  en  justice  ne 
peut  du  chef  de  non  autorisaüon  par 
son  mari  conclure  a  non  recevabilité 
et  a  non  fondement ;  elle  peut  uni- 
quement  conclure  a  la  mise  en  cause 
de.  son  mari  a  telles  fins  que  de  droil. 
Le  tribunal  peut  ordonner  d'office 
cette  mise  en  cause. 
Anvers,  28  avril  1890.     92.  I.  44. 

3.  Autorisation  de  faire  lo  oommerce. 

—  Le  consentement  du  mari,  pour 
qu*une  femme  puisse  exercer  le 
négoce,  ne  doit  pas  être  donné 
expressément  et  par  écrit.  En  auto- 
risant  sa  femme  a  faire  le  commerce, 
le  mari  la  rend  par  le  fait  même, 
habile  a  faire  tous  les  actes  qui  se 
rapportent  au  négoce  ou  a  Tindustrie 
qu*elle  exerce.Le  consentement  peut 
résulter  aussi  de  ce  que  le  mari  con- 
naissanl  l'existence  des  actes  poses 
par  la  femme  en  vue  de  son  com- 
merce,  n'y  a  jamais  formé  aucune 
opposition. 
Anvers,  6  avril  1887.     90. 1.  260. 

4.  Commerce  exercé  dans  la  maison 
commune.  —  La  question  de  savoir 
quand  la  femme  agit  comme  manda- 
taire  de  son  mari  et  quand  elle  agit 
en  nom  personnel  est  une  question 
de  fait  dépendant  des  circonstances. 
Jusqu'a  preuve  du  contraire,  il  y  a 
lieu  de  considérer  le  commerce  qui 
se  fait  dans  la  maison  des  époux 
comme  étant  exercé  par  le  mari, 
chef  de  Tassociation  conjugale. 

Anvers,  23  mai  1892.    93.  L  393. 

5.  —  En  principe  et  jusqu'a  preuve 
contraire,  il  y  a  lieu  de  considérer 
le  commerce  qui  se  fait    dans    la 


maison  conjugale,  comme  étant 
exercé  par  le  mari,  chef  de  la  cotn- 
munauté  conjugale. 

L*incapacitc  de  la  femme  constitue 
la  régie.  Si  le  mari  peut  autoriser 
tacitcment  sa  femme  a  faire  le  com- 
merce, il  faut  au  moins  que  cette 
autorisation  soit  clairement  prouvée. 

Anvers,  23  déc.  1893.    95.  L  i5o. 

6.  Mari  sous  oonseii  jndieiaire.  — 
Cest  la  loi  personnelle  de  la  personne 
placée  sous  conseil  judiciaire  qui 
doit  rcgir  en  Belgique  la  validité  des 
actes  par  lui  poses.  Sa  capacité  la 
suit  partout. 

Au  point  de  vue  de  la  publicité  a 
donner  au  jugement  placant  une 
personne  sous  conseil  judiciaire,  il 
faut  appliquer  Tadage  cc  locus  regit 
actum  ». 

Le  jugement  étranger  ne  doit  donc 
pas  être  publié  en  Belgique  pour 
pouvoir  y  etre  invoqué. 

Si  l'incapacité  de  la  femme  mariée 
admise  par  les  art.  221,  222  et  224 
du  Code  Civil  n'est  formellement 
étendue  par  aucune  disposition  le- 
gale, au  cas  de  mise  sous  conseil 
judiciaire  du  mari,  Tintention  du 
législateur  n*est  cependant  pas  dou- 
teuse. 

Celui  qui  a  lui-même  besoin  d*au- 
torisation  ne  peut  pas  lui  tout  seul 
autoriser  autrui. 

L'individu  place  sous  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  autoriser  son  épouse 
a  faire  ce  qu  il  ne  saurait  faire  lui- 
même. 

Anvers,  3o  juin  1894.      95.  L  36. 

7.  Vente  des  meubles  communs.  — 
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La  vente  des  meubles  de  Ia  commu- 
nauté  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  de  gestion  du  ménage  pour 
iequel  la  femme  est  censée  manda- 
taire  de  son  mari« 

Cette  vente  est  un  acte  de  disposi- 
tion  que  Ie  mari  peut  seul  poser  ou 
par  Iequel  la  femme  doit  obtenir 
Tautorisation  maritale  ou  Tautorisa- 
tion  de  justice. 


Anvers,  8  juillet  1889.     89.I.410. 

8.  Tiers.  —  Obligations  en  traltant 
avec  une  femme  mariée.  —  Le  tiers 
qui  traite  avec  une  femme  mariée 
doit  s'eniourer  de  garanties  sufli- 
santes  et  exiger  la  preuve  d*une 
capacité  qui  au  sens  de  la  loi  est 
exceptionneHe. 

Anvers,  27  avril  1895.      95.1.3 16. 
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Colonne  navire  et  armateur,  6. 
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Compromis,  8,  9. 

Connaissement,  8,  i5. 

Constatation  contradictoire,  5. 

Constatation  sérieuse,  3. 

Contribution,  11,  21, 

Crainte  d'un  péril,  2 1 . 

Danger  de  perte,  2,  20,  21. 

Déchargement,  4,  16  è  18. 

Destinataire,  5. 

Dépense,  2,  21. 

Dépense  extraordinaire,  2,  20,  21. 

Dispache,  9. 

Dispacheur,  5  a  10,  i3,  i5. 

Dispense  des  formalités  judlciaires,  10. 

Documents  d'embarquement,  3 . 

Dommage,  i3,  17. 

Examen  du  navire,  4. 

Expert,  4,  7,  9. 

Expertise,  7,  9,  10. 

Facture  d'envoi,  3. 

Faute,  4,  i3,  14,  19. 

Fondement  de  la  demande,  5. 

Fortune  de  mer,  3 . 

Frais  de  relache,  16,  19. 

Frais  de  relèvement,  1 1 . 

Frais  de  sauvetage,  1 1 . 
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Fret,  2. 

Garanties  exigces,  5. 

Glaces,  2,  20,  21 . 

Intérét  cominun,  11,  17. 

Manquant,  18. 

Mesure  conservatoire,  5,  20. 

Mise  a  quai,  22. 

Mission  des  arbitres,  7. 

Mission  des  experts,  7. 

Montant  des  avaries,  8,  12. 

Nature  du  différend,  7. 

Navire,  1  a  4,  6,  8,  16  a  21. 

Non  reccvabiliié,  5. 

Péril  commun,  ig  a  21 . 

Perte,  3,  11,  14. 

Perte  des  marchandises,  1 . 

Perte  totale,  11. 

Port  de  refuge,  4. 

Porte  de  relache,  17. 

Porieur  de  connaissetnent,  8. 


1.  Ailègement.  —  Barre  d'Yenikale. 

—  N'est  pas  une  avarie  commune, 
la  perte  des  marchandises,  qui  ont 
péri  pendant  leur  séjour  en  allège, 
pour  permeirre  au  navire  de  franchir 
la  barre  qui  sépare  la  mer  d'Azof  et 
la  Mer  Noire,  ailègement  prévu  et 
autorisé  par  la  charie-panie. 
Anvers,  3o  avril  iSSö.     SG,  I.  SgS. 

2.  Ailègement.  —  Proiectien  centre 
les  glaces.  —  Le  capiiaine  qui  pen- 
dant Tallègement  a  quai  a  fait  cer- 
taines  dépenses  pour  proléger  son 
navire  contre  les  glacons  charriés 
par  l'Escaut,  pour  1  alléger  plus 
rapidement  et  le  metire  plus  vite  en 
sureié  en  le  faisant  entrer  au  bassin 
n'est  pasfondé  a  réclamcr  ces  dépen- 
ses  en  avaries  communes. 

Ces  dcpenses  ne  sonc  pas  des 
dépenses  extraordinaires  faites  pour 


Présomption,  3. 
Protecfion  contre  les  glaces,  2. 
Quantité  embarquée,  3. 
Récepiion  des  marchandises,  5,  22. 
Règle  de  prudence,  21 . 
Reglement  d'avaries,  8,  12  a  i5. 
Régies  d'York  et  d'Anvers,  i5  a  19. 
Relèche,  16,  17,  19. 
Remorqueur,  20. 
Renseignement  d'un  tiers,  10. 
Répartition  d'avaries,  3,  5.  7,  8. 
Reproche,  4. 
Responsabilité,  8,  i3,  19. 
Résultat  utile,  1 1 . 
Sacrifice,  21. 
Tribunaux,  i3. 
Usage,  6,  17. 
Valeur  sauvée,  !  1 . 
Voie  d'cau,  4. 


Ie  bienetle  salut  communs  du  navire, 
du  fret  et  de  la  cargaison  se  trouvant 
en  danger  de  se  perdre. 

Anvers,  i5  mai  1889.      89. 1.  819. 

3.  Ctause  «  Poids  inconnu  ».  — 
Avaries  communes.  —  S*il  est  exact 
que  le  capitaine  ne  peut  invoquer  la 
clause  <c  poids  inconnu  »,  si  le  navire 
a  subi  des  fortunes  de  mer  qui  ont 
causé  une  perte  et  si  la  quantité 
embarquée  doit  dans  ce  cas  être  prise 
en  général  pour  base  de  la  réparti- 
tion d'avaries  communes,  ce  principe 
qui  ne  se  fonde  que  sur  une  pré- 
somption  d'exactitudedes  documents 
d'embarquement  ou  de  la  facture 
d'envoi,  ne  peut  s'appliquer  quand  il 
résulte  de  constatations  sérieuses  que 
les  quantités  indiquées  n'ont  pu  ma- 
tériellemeni  se  trouver  a  bord. 

Anvers,  2  avril  1892.      92. 1.  246, 
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4.  Déchargement  au  port  de  refuge. 
—  Fautes.  —  Quand  un  navire  qui 
faisait  eau  s*est  réfugié  dans  un  port 
etqu'après  examen  du  susdit  navire 
par  des  experts,  Ie  déchargement  de 
lacargaison  a  été  ordonné,  il  ne  peut 
être  fait  aucun  reproche  au  capitaine 
qui  pour  Ie  déchargement  s'est 
adressé  aux  personnes  les  plus  ex- 
pertes  pour  donner  les  instructions 
et  en  surveiller  Texéculion,  alors 
même  que  dans  la  conception  ou 
Texécution  de  ces  instructions  des 
fautes  auraient  été  commiscs. 

Anvers,  17  juin  1886.       87. 1.  74. 

5.  Demande    de    dispacheurs.   — 

La  non  recevabilité  d'une  action  doit 
apparaitre  de  plano  pour  pouvoir 
faire  écarter  une  mesure  conserva- 
toire  demandée  provisionnellement 
sous  réserve  réciproque  de  tous 
droits. 

L'action  tendant  a  la  désignation 
de  dispacheurs  pour  faire  la  classifi- 
cation  et  la  répartition  des  avaries 
communes  est  non  recevable,  quand 
Ie  destinataire  a  pris  réception  de  sa 
marchandise  et  en  a  disposé  sans 
avoir  fait  procéder  contradictoire- 
ment  a  la  constatation  de  Timpor- 
tance,  de  la  natare  et  de  la  cause  de 
I'avarie  doat  il  pretend  être  indem- 
nisé. 

L'impossibilité  d*établir  Ie  fonde- 
ment de  la  demande  avec  les  garan- 
ties que  Ie  tribunal  est  en  droit 
d*exiger  doit  faire  écarter  Taction 
d*emblée. 

Anvers,  26  nov.  1891.    93. 1  Szi. 

6.  Disj^Uilie.   —  Usage.   —  Co- 


lonne   «  navire  et  armateur  99 .    — 

Suivant  Tusage  généralement  suivi 
par  les  dispacheurs  agréés  par  Ie 
tribunal,  Ton  porte  dans  la  colonne 
«  navire  et  armateur  »  toutes  les  ava- 
ries pariiculières  au  navire  ainsi  que 
toutes  sommes  d'un  compte  récla- 
mées  par  les  armateurs  ou  leurs 
agents  dont  l'import  paraït  ou  non 
justiflé  OU  exagéré  ;  de  ce  classement 
il  ne  peut  eire  inféré  que  l'armement 
soit  débité  des  sommes  portées  dans 
cette  colonne. 

Anvers,  20  juin  1893.      95.I.43 
et  234. 

7.  Dispacheurs.   —  Arbitres.   — 

Quand  les  dispacheurs  ont  recu  ex- 
pressément  la  mission  convention- 
nelle  d'établir  et  de  déterminer  Ie 
caracière  des  avaries,  ils  doivent 
avant  d'en  faire  la  répariiiion  vérifier 
si  les  avaries  présentent  Ie  caractcre 
d'avaries  communes.  Ils  ont  la  qua- 
lilé  d'arbitres. 

La  différence  entre  la  mission  des 
experts  et  celle  des  arbitres  réside 
moins  dans  la  nature  du  différend 
soumis  a  Tappréciation  de  ces  per- 
sonnes que  dans  les  effets,  que  la 
convention  a  attachés  a  lopinion  a 
émellre  par  ces  personnes.  Il  sen 
suit  qu'il  y  a  expertise,  quand  les 
parties  ont  demande  un  avis  aux  fins 
de  s'éclairer,  mais  sans  prendre  Ten- 
gagement  de  se  soumettre  a  eet  avis, 
et  qu'il  y  a  arbitrage  lorsque  les 
parties  sont  convenues  d'accepier 
l'avis  des  personnes  qu'elles  con- 
sultent. 

Rien  n*empêche  de  convenir  que 
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Ie  travail  de  dispacheurs,   qui  d'or- 
dinaire  ne  sont  que    des    experts, 
rcglera  les  droits    réciproques  des 
pa  nies. 
AnverSy  25  mars  1891.     91. 1.236. 

8.  Dispacheurs.   —  Experts.   — 

Une  convention  par  laquelle  les 
porteurs  de  connaissements,  Ie  capi- 
taine  et  les  autres  intéresses  nom- 
ment  des  dispacheurs  aux  fins  «  d*é* 
»  tablir  et  de  déterminer  Ie  montant 
»  des  avaries  subies  par  Ie  navire  et  la 
»  cargaison,  ainsi  que  Ie  caractère 
»  de  ces  avaries,  d'en  faire  Ia  classi- 
»  ücation  et  la  répartition,  les  par- 
»  ties  s'engageant  a  se  conformer  au 
»  reglement  a  intervenir,  et  a  sup- 
» porter  chacune  pour  ce  qui  la 
»  concerne,  la  quote-part  des  avaries 
»  et  dépenses  qui  tombera  a  leur 
>)  charge  »  ne  constitue  pas  un  com- 
promis, donnant  aux  dispacheurs 
compétence  pour  statuer  sur  la  res- 
ponsabilité  du  capitaine  en  ce  qui 
concerne  les  avaries,  soit  particu- 
lières,  soit  communes. 
Anvers,  2Ó  mars  18S7.      87. 1.  79. 

9.  En  principe,  la  dispache  con- 
stitue une  expertise. 

Il  en  est  ainsi,  quand  la  désigna- 
tion  des  dispacheurs,  quoique  quali- 
fiée  compromis,n'a  pas  formellement 
exprimé  qu*ils  rempliraient  les 
fonctions  d'arbitres  avec  droit  de 
juridiction,  et  non  celle  d'experts  qui 
leur  appartient  naturellement. 

Anvers,  3ojuin  1892.     94. 1.  253. 

10.  Dispacheurs.  —  Renseignements 
obtenus  d'un  tiers.  —  Les  dispacheurs 
dispensés  des  formalités  judiciaires 


ont  Ie  droit  de  demander  des  éclair- 
cissements  a  un  hom  me  competent 
sans  qu'ils  soient  tenus  d'ordonner 
une  expertise  reguliere. 
Anvers,  25  mars  1891.     91. 1.236. 

11.  Frais  de  sauvetage  de  la  cargai- 
son.  —  Avaries  communes.  —  Frais 
de  relèvement.  —  Avaries  particulières. 

—  Les  frais  de  sauvetage  de  la  car- 
gaison  d'un  bateau  échoué,  sont 
avaries  communes,  avec  tous  les 
autres  frais  de  sauvetage  faits  dans 
rintérêt  commun,  si  ces  frais  ont  eu 
un  résuhat  utile. 

Mais  si  un  evenement  postérieur 
entraine  la  perte  totale  du  bateau, 
il  n'y  a  plus  lieu  a  contribution  ;  les 
frais  faits  pour  la  cargaison  restent  a 
sa  charge,  de  même  que  les  frais  de 
relèvement  du  bateau,  supérieurs  a 
la  valeur  sauvée,  restent  a  la  charge 
de  Tarmateur. 

Anvers,  i3  juill.  1887.     88. 1.  3o. 

12.  Reglement  d  avaries  communes. 

—  Le  reglement  d'avarie  commune 
doit  être  payé  par  Tabordeur,  inde- 
pendamment  du  montant  de  Tavaiie. 

Anvers,  1 5  juin  1887.    87.  L  314. 

13.  Reglement  d  avaries  communes. 

—  Fautes  du  capitaine.  —  Les  ques- 
tions  de  responsabiliié  pour  les  fau- 
tes du  capitaine  sont  indépendantes 
de  la  classification  et  du  reglement 
des  avaries,  et  leur  examen  reste 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires.  — 
Un  dommage  classé  en  avarie  com- 
mune par  les  dispacheurs,  peut  être 
mis  a  la  charge  du  capitaine,  si  Ta  va- 
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rie  commune  a  été  la  conséquence 
d'une  f  au  te  du  capitaine. 
Anvers,  26  mars  1887.      87. 1.  79. 

14.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  reglement 
d'avarie  grosse  si  les  peries  faites 
pour  Ie  salut  commun  sont  résultées 
d*une  faute  du  capitaine. 

Anvers,  29  avril  1892.      93. 1. 378. 

15.  Régies  d'York  et  d'Anvers.   — 

La  clause  d*un  connaissement  que 
les  avaries  doivent  se  regier  a  Ham- 
bourg  d'après  les  régies  dTork  et 
d^Anvers  ne  peut  eire  inierprétée 
comme  une  clause  compromissoire 
donnant  aux  dispacheurs  de  Ham* 
bourg  Ie  droit  de  trancher  définitive- 
ment  les  contestations,  surtout  si 
1  une  des  parties  n'a  adhéré  a  la  con- 
vention nommant  les  susdits  dispa- 
cheurs que  sous  réserve  d'appel. 
Anvers,  17  juin  1886.        87. 1.  74. 

16.  Les  régies  VII  et  VIII  dTork 
et  d'Anvers,  combinées  avec  les  prin- 
cipes sur  la  maiière,  rangent  parmi 
les  avaries  communes  les  frais  de 
la  relache  faite  pour  Ie  bien  et  Ie 
salut  communs  tant  du  navire  que 
de  la  cargaison,  notammcnt  les  frais 
d'entrée  et  de  sortie,  les  gages  et  la 
nourriiure  de  Téquipage,  les  frais  de 
débarquement,  de  réarrimage  et  de 
magasinage  de  la  cargaison. 

Anvers,  17  juin  1886.       87. 1.  74. 

17.  La  régie  IX  dTork  et  d'Anvers 
disant  que  u  Ie  dommage  causé  a  la 
cargaison  par  Ie  débarquement  dans 
un  port  de  relache  ne  sera  pas  ad  mis 
en  avarie  commune,  au  cas  oü  cette 
cargaison  aura  été  débarquce  a  l'en- 


droit  et  de  la  maniere  en  usage  dans 
ce  port  pour  des  navires  non  en 
détresse  »  ne  doit  pas  s'entendre  des 
dommages  arrivés  a  ia  cargaison  par 
suite  du  débarquement  anormal  et 
précipité  du  navire,  qui  sont  une 
suite  ordinaire  et  directe  des  mesures 
d'intérêt  commun,  mais  des  domma- 
ges résultant  d'un  cas  fortuit  qui  na 
ni  rapport  ni  connexité  avec  ces 
mesures  d'intéret  commun. 
Anvers,  17  juin  1886.       87. 1.  74. 

18.  Sous  l'empire  de  cette  régie, 
Ie  manquant,  qui  résulte  nécessaire- 
ment  du  débarquement  d'une  cargai- 
son de  grain  en  vrac,  n'est  pas  avarie 
commune. 

Anvers,  7  janvier  1888.      88.I.57. 

19.  La  cause  primordiale  de  Tava- 
rie  commune  nlnfiue  pas  sur  la 
nature  de  cette  avarie.  L'avarie 
commune  existe  dés  que  ses  condi- 
tions  constitutives  sont  réunies. Mais, 
lorsque  la  cause  de  la  mesure  de 
salut  commun  est  imputable  a  Tar- 
mement  ou  a  Tun  des  chargeurs,  la 
responsabilité  en  incombe  a  eet 
armement  ou  a  ce  chargeur,  sans  que 
Tavarie  cesse  d'être  commune. 

Il  s*en  suit,  que  les  dépenses  d'une 
relache  effectuée  a  la  suite  d'un 
abordage  imputable  au  capitaine, 
qui  mettrait  Ie  navire  et  la  cargaison, 
si  la  navigation  était  continuée,  en 
élat  de  péril  commun,  doivent  être 
considérées  comme  avaries  commu- 
nes, alors  même  que  l'armateur  s'est 
affranchi,  par  une  clauee  de  la  charte 
partie,  vis*avis  des  chargeurs  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine 
(art.  102  et  io3  loi  maritime.) 
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Sous  Tempire  de  Tart.  X  des  régies 
d'York  et  d'Anvers  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  Ie  cas  oü  la 
relache  est  déierminée  par  un  evene- 
ment fortuit  et  celui  oü  elle  est  la 
conséquenced'une  fautedu  capitaine. 

Anvers,  21  mars  1895.     95.I.169. 

20.  RelsUhe  volontaire.  —  Escaut 
encombré  par  les  glaces.  —  t-e  capi- 
taine, en  engageant  des  remorqueurs 
pour  Ie  conduire  dans  les  bassins  de 
Flessingue,  alors  qu'il  ne  peut 
remonter  Ie  fleuve  a  cause  des  gla- 
ces, et  en  faisant  a  cette  fin  divers 
frais,  prend  des  mesures  conserva- 
toires,  mais  ne  soustrait  pas  son 
navire  et  Ie  changement  a  un  péril 
commun,  au  danger  de  périr,  etdès 
lors  n'est  pas  fondé  a  réclamer  des 
dépenses  et  des  sacrifices  en  avaries 
communes. 

Anvers,  5  mars  1891.     93.  I.  145. 

21.  Les  dommages  et  dépenses 
extraordinaires  ne  peuvent  être  con- 
sidérés  comme  avaries  communes 
que  dans  les  seuls  cas  oü  ces  dépen- 
ses et  dommages  sont  Ie  résulat  d'un 
acte  volontaire  du  capitaine  en  vue 
du  bien  et  salut  communs  du  navire 
et  des  marchandises  (art.  102  et  104 
loi  maritime.) 

Dès  lors,  pour  qu*il  y  ait  lieu  a 
contribuiion,  il  faut  non  seulement 
que  la  mesure  qui  a  causé  ou 
entrainé  les  dommages  et  les  dépen- 


ses extraordinaires,  soit  un  acte 
volontaire  du  capitaine,  mais  encore 
que  cette  mesure  n*ait  été  prise  que 
dans  Ie  seul  hut  dechapper  a  un 
péril  commun,  a  un  danger  de  perte 
commune  du  navire  et  de  la  cargai- 
son.  Le  sacrifice  fait  par  un  capi- 
taine, quoique  fait  volontairement, 
ne  peut  réunir  les  éléments  de  Tava- 
rie  commune,soit  lorsqu*il  est  inspiré 
par  la  crainte  peu  sérieuse  d*un  péril 
commun  encore  éloigné  et  incertain, 
soit  lorsque  le  capitaine  aurait  pu 
facilement,  mêiie  sans  faire  de 
sacrifices,  éviter  tout  péril  commun 
en  se  conformant,  au  moment  même 
oü  il  dccidait  les  dépenses  ou  les 
dommages,  aux  régies  de  prudence 
en  matiére  de  navigation.  Spéciale- 
ment,  ne  sont  pas  avaries  communes 
les  dépenses  extraordinaires  faites 
par  un  capitaine  a  destination  d'An- 
vers, pour  entrer  dans  le  port  de 
Flessingue,  pour  se  mettre  a  l'abri 
des  glacons  qui  encombrent  l'Escaut 
et  Tempêchent  de  continuer  momen- 
tanément  son  voyage. 

Brux.,  10  avril  1891.      93.  I.  i85. 

22.  Réception.  —  Mise  k  quai.  — 
Réclamations.  —  La  simple  mise  a 
quai  des  marchandises  ne  constitue 
pas  une  prise  de  réception  rendant 
le  destinataire  non  recevable  ^  récla- 
mer du  chef  d'avaries. 

Anvers,  i3déc.  1892.       93.L71. 
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1.  Avances  sur  connaissements.  — 

Suivant  les  usages  du  comraerce,  Ie 
bancfuier  chargé,  contre  remise  des 
connaissements,  de  faire  des  avances, 
nepeut  effectuer  cellesci  sur  des  con- 
naissements irréguliers,  énoncant  en 
termes  expres  que  la  marchandise 
est  avariée. 

Anvers,  19  janv.  1889.      89. 1.  98. 

Anvers,  i5  mai  1890.      90.I.191. 

Brux.,    6  juill.  1889.      89.I.364. 

2.  Exportation.  —  Compte  de  Banque. 

—  ï/exportateur,  qui,  faisant  des 
expéditions  a  Tétranger,  les  a  con- 
üées  a  une  banque,  lui  a  remis  les 
connaissements  et  les  traites  en 
échange  d'une  avance  sur  ces  der- 
nières,  et  lui  a  permis,  en  cas  de 
non-payement  des  traites,  de  vendre 
la  marchandise  et  de  se  payer  de  ses 
frais  et  débours,  n'est  pas  recevable  a 
réclamer  justification  préalable  des 
sommes  portées  a  son  avoir. 
Civ.  Charleroi,   24  juin    1890. 

91.  II.  29. 

3.  Responsabilité.  —  Ëmission  d'ac- 
tions. —  Le  banquier  qui  a  servi 
d*intermédiaire  pour  le  placement 
d*actions  émises  par  voie  de  sous- 
cription  publique,  n'est  pas  respon- 
sable  envers  les  actionnaires  qui 
soutiennent  avoir  acheté  leurs  actions 
sur  la  foi  des  renseignements  erronés 
qui  om  éié  publiés  dans  le  prospec- 
tus de  rémission,  s*il  a  pu  de  bonne 
foitenir  pour  exacteslesappréciations 


de  ce  document  et  les  faits  qui  y 
sont  rapportés. 

La  responsabilité  du  banquier  qui 
a  prêté  son  concours  pour  la  vente 
de  ces  actions  ne  peut  être  légale- 
ment  engagée  envers  un  acquéreur 
d*actions  si  elles  n'ont  pas  été  sous- 
crites  chez  lui,  et  si  la  mention  de 
son  nom  dans  Tappel  aux  souscrip- 
teurs  n'a  exercé  aucune  influence 
sur  Tachat  de  ces  titres. 

Les  maisons  de  banque  ouvertes  a 
cette  souscription  ne  peuvent  être 
déclarées  responsables  si  le  prospec- 
tus les  mentionne  comme  de  simples 
mandataires  du  propriétaire  des 
actions  exposées  en  vente  et  n*im- 
plique,  de  leur  part,  aucune  appro- 
bation  spéciale  du  contenu  de  ce 
document. 

Brux.,  20  mai  1886.       86.  IL  95. 

4.  Respensabilité.— Ëmission  d'obli- 
gations.  —  Le  banquier  qui,  sur  la  foi 
d*un  prospectus  relatif  a  l'émission 
d'obligations  d*une  compagnie  indus- 
trielle,  re9oit  les  souscripiions  qui 
lui  sont  présentées,  est  un  interme- 
diaire entre  le  souscripteur  et  la 
Compagnie  qui  fait  Témission,  il 
n'est  pas  le  vendeur  des  obligations. 

Il  s*en  suit  que  si  le  banquier  a 
accompli  les  engagements  qu*il  assu- 
rait  par  le  prospectus,  d'accepter  la 
souscription,  de  recevoir  les  verse- 
ments,  de  remettre  les  certificats 
provisoires  et  d*envoyer  les  fonds  a 
la  Compagnie,  il  ne  peut  être  person* 
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nelletnent  recherche  a  raison  du 
défaut  de  remise  du  titre  définhif ; 
Ie  souscripteur  doit,  pour  obtenir 


cette  remise,  s'adresser  directement 

a  la  compagnie  qui  a  fait  1  emission. 

Brux.,  iSdéc.  1891.       98.  II.  11. 


BOURSE. 


1.  Commission  de  la  Bourse  d'Anvers. 
Pouvoirs.  —  La  Commission  de  la 
Bourse  n*a  de  pouvoirs  que  dans  les 
limites  des  règlements  approuvés  par 
Tautorité  competente  ;  ie  reglement 
de  la  bourse  d*Anvers  ne  contenant 
aucune  disposition  relative  a  la  fixa- 
tion  des  cours  de  compensation,  une 
semblable  mesure  ne  peut  avoir  de 
caractère  obligatoire  pour  tous  les 
intéresses. 

Ch.  arb.,  i40ct.  1893.     94.I.121. 

2.  Commission  delaBoursedeBruxel- 
les. —  Pouvoirs. —  Responsabilitó  des 
membres  de  la  commission.  —  Les  tri- 
bunaux  sont  compétents  pour  con- 
naitre  de  Taction  en  dommages- 
interets  intentée  par  un  citoyen 
contre  des  personnes  revêtues  d'un 
mandat  public  et  basée  sur  un  exces 
de  pouvoirs,  mais  ils  ne  peuvent 
modifier  ou  arrêter  les  effets  des 
actes  d'autres  pouvoirs  ou  personnes 
publiques,  ni  même  leur  faire  des 
injonctions. 

L'autorité  communale  a  Ia  police 
des  bourses  de  comme  ree  ;  Ie  cours 
du  change  des  effets  publics  et  autres 
est  constaté  par  une  commission  que 
délègue,  pour  trois  ans,  Ie  college 
échevinal  ;  c*est  en  exécution  de  ces 
dispositions  légales  que  Ie  conseil 
communal  de  Bruxelles  a  arrêté,  Ie 


26  novembre  i883,  un  reglement  de 
la  Bourse. 

L*art.  i3  dece  reglement  énumère 
limitativement  les  personnes  aux- 
quelles  peuvent  s*appliquer  les  peines 
qu*il  détermine  ;  dans  cette  énumé* 
raiion  ne  sont  pas  comprises  les  per- 
sonnes qui  auraient  forfait  a  l'hon- 
neur. 

Si  par  une  décision  la  Commis- 
sion de  la  Bourse  déclare  formelle- 
ment  suspendre  une  personne  du 
droit  d'admission  au  parquet  et  aux 
salles  de  liquidation  parce  qu'elle 
se  serait  livrée  a  des  pratiques  con- 
traires  a  Thonneur,  elle  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité. 

Q.uand  Ie  préjudice  causé  est  sur- 
tout  d*ordre  moral  il  y  a  lieu  de  Ie 
réparer  particulièrement  par  la  publi- 
cation  du  jugement. 

Civ.  Brux.,  i7fév.  1892.  92.IL61.  . 

3.  Opérations  ft  ter  me.  —  Liquida- 
dateur.  —  Responsabilité.  —  Le  liqui- 
dateur  des  opérations  de  bourse  a 
terme  per9oit  non  pas  un  salaire 
Rxe,  mais  un  courtage  variable  sui- 
vant  les  quantités  et  les  genres  des 
valeurs  ;  son  röle  ne  se  borne  pas 
simplement  a  porter  les  titres  du 
vendeur  chez  Tacheieur  et  a  en 
percevoir  le  prix  ;  il  recoit  tous  les 
titres  dus  en  solde  et  les    délivre 
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indifréremment  auz  acheteurs  en 
solde,  sans  tenir  compte  de  leur 
provenance ;  en  conséquence  il  agit 
personneileroent  en  quaiité  d*inter- 


médiaire  encourant  Ia  responsabilité 
généralemenc  attachée  a  ses  fonc- 
tions. 
Ch.  arb.,  4  juill.  1890.       91.I.73. 


BREVET  iriNVENTION. 


1.  Aetion  en  Jiistice.  —  Recevabillté. 

—  Le  breveté  n'est  pas  fondé  a  récla- 
mer  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  auralt  causé  un  contrefacteur 
antérieurement  au  moment  oü  la 
cession  a  acquis  date  certaine,vis-è-vis 
des  tiersy  par  Tenregistrement. 
Civ.  Bruxelles,  11  déc.,  18S9. 
90.  II.  26. 

2.  Appréciation  touveralne.  —  Le 

juge  du  fond  constate  souveraine- 
ment : 

a)  Le  fait  de  renoncer  a  contester 
la  validité  d'un  brevet ; 

b)  La  nature  d'un  brevet  et  sa 
durée ; 

c)  La  portee  d*une  convention. 
Cass.  i3  avril  1893.        93.  IL  74. 

3.  Cimpètonce.  —  L'action  qui  a 
pour  objet  la  revendication  de  droits 
privatifs  que  Tune  des  parties  sou- 
tient  lui  appartenir  exclusiveroent  en 
sa  quaiité  d'inventeur  et  se  trouver 
en  partie  usurpés  a  son  préjudice, 
revêt  un  caractère  purement  ei  vil  et 
échappe  a  la  compétence  du  juge 
consulaire. 

Brux.,  I  déc.  1891.        92.  n.  Sj, 


4.  Nature  des  droits  du  breveté.  — 

Les  droits  privatifs  conférés  au 
breveté  sont  des  droits  d  une  nature 
particuliere ;  il  n'est  pas  possible  de 
les  faire  entrer  dans  les  termes  de 
Tart.  1689  ^-  ^-  ^^  i^  ^*^^^  question 
que  des  créances,  des  droits  ou 
actions  sur  un  tiers  ;  ce  n*est  pas  un 
tiers,  mais  Tensemble  des  citoyens 
qui  est  tenu  de  certaines  obligations 
vis-a-vis  du  breveté. 
Gv.  Brux.yi  1  déc.  1889.  90. II. 26. 

5.  Nullitö.  —  Ëtendue.  —  La  nul- 
lité  d'un  brevet  prononcée  souverai- 
nement  en  justice  profite  aux  tiers. 
L'action  en  nuUité  n'en  est  pas  moins 
personnelle  a  Tintéressé,  qui  peut  y 
renoncer. 

Cass.,  i3  avril  1893.      93.  IL  74. 

6.  Objets  oontrefalts.  —  Sens  de  ces 
mots.  —  Les  objets  contrefaits  dont 
parle  Tart,  4  littera  B.,  L.  24  mai 
1S34,  sont  tous  objets  qui  n*ont  pas 
été  fabriqués  par  celui  ou  avec  Tauto- 
risation  de  celui  a  qui  un  brevet 
beige  en  réservait  le  droit  exclusif 
pour  la  Belgique. 

Civ.Anvers,8  juill.  1894.  95.I.340. 


124 


C/IPITAINE 

c. 

CAPITAINE. 


DIVISION. 

CHAPn  RE  I.  —    Généraliiés.  - 

1-14* 

CIIAPITRE  II.  —  Responsabilhé 
du  capitaine.  —  i5-35. 

CHAPITRE  III.  —  Droiis  et  obliga- 
liovis  avant  ledépart. —  36-5 1. 

CHAPITRE  IV.  —  Droils  et  obli- 


gations  du  capitaine  pendant 

Ie  voyage.  —  52-57. 
CHAPITRE  V.  —  Droits  et  obliga- 

tions  du  capitaine  a  rarrivée, 

—  58-68. 
CHAPITRE  VI.   —   Déchargement 

et  délivrance  de  Ia  cargaison. 

69-116. 


TABLE    SOMMAIRE. 


AchaÈ,  I. 

Actïon  en  jiistice,  2,  9,  i3,  69  a  72. 

Adresse  du  dcstinataire,  59bis. 

AtTrétemcEit,  52. 

Affréieur,  4. 

Agent,  8,  bg,  85. 

AUcge,4(_),  7?,87,  95. 

AUègement  en  rade,  73  a  75,  79. 

AmarrCj  3* 

Aménagfiment  du  navire,  i5,  20. 

Appel,  6, 

Armateyr,  1,  4,  7,  8,  !3,  54. 

Afmement,  8,  i3.  35.  54.  82. 

Arrimsge,  18.  21,  36,  46,  48,  60,  65,  76. 

Arrimeur,  46,  93. 

Aasismnce,  ^4. 

Assureur,  3a*  37. 

Autorisaiion,  36,  41,  42. 

Autorité  du  port,  28,  29, 

Avaric,  i5  a  17.  23,  3i,  32,  34,   40,  44, 

fa  a  ü^,  82,  98,  100. 
AviSp  3^t  44,  59,  Sgbis, 
Balanc^,  ni,  93. 
BaraterïG,  4. 
Barratty,  4. 

Batelierp  49. 


Bois,  100. 

Bris  normal,  100. 

Cabotage,  66. 

Calcul  du  fret,  108,  109. 

Cale,  20,  21,  33.  36,  49,  62,  63,  GS,  92. 

Capitaine  du  port.  90. 

Cargaison,  54,  64.  73,  90,  95. 

Cargo  book,  9. 

Cas  fortuit,  17,  24.  27.  5i,  56,  84. 

Caution,  58. 

Certificat  de  classification,  32. 

Certificat  d'inspeciion,  3i. 

Chaleur  des  chaudières.  1 5,  20,  21. 

Chargement,  9,  18,  29,  32,  39341,72, 

74- 
Chargement  sur  Ie  pont,  18,  40  a  42. 
Chargeur,  2.  27.  36,  37  a  39.  41  a  44, 

47.  69,  !io,  116. 
Chaufferie,  20. 
Ciiconstances  conlraires,  55. 
Clause  de  glacé,  112. 
Clause  d'exonération,  59bis,  82. 
Clause  restrictive,  44. 
Code  civil,  art.  i3i5  §  2  —  106. 
Code  civil,  art.  1374.  —  116. 
Codestinataire,  114. 
Collecteur,  68. 


CAPITAIME 


125 


Commandantes. 

Communication  du  livre  de  bord,  9,  10. 

Comptable,  10. 

Comptage,  77,  78. 

Comptage  contradictoire,  77. 

Condamnation,  7. 

Conditionnement  de  Ia  marchandise,  44. 

rx)nJitions  anglatses,  92,  gB. 

Confusion  des  marchandises,  76.. 

Connaissement,  2,  36,  43,  44,  5 1,  57,  76, 

88, 107,  112,  114, 116. 
Consignataire,  111. 
Constatation  contradictoire,  44,  71,  98, 

io5,  107. 
Contact,  i5. 
Convention,  44,  72. 
Convenlion  de  transport,  35 . 
Coton,  27, 

Créancier  priviligié,  6. 
Cuirs,  36. 
Dallot.  s6. 
Dangcr,4i,  64. 
Débarquement,  37,  43,  61,  63,  72,  79  a 

82,  84,  85,  87.  90  a  92.  112,  1 1 3. 
Débarquement  k  quai,  79  a  82,  84,  87, 

90,9»- 
Débarquement  d*of!ice,  80  k  84,  87,  97, 

1!3. 

Débarquement  en  rade,  90. 

Déchet  inherent  au  transport,  99. 

Déclaration  contradictoire,  44. 

Déclaration  en  douane,  95. 

Déconfiture,  i3. 

Déhalage,  29. 

Délit,3. 

Délivrance,  69,  72,  87,  90  a  gS,  102,  ïo6, 

114. 
Délivrance  en  allége,  87. 
Délivrance  en  sacs,  92,  93. 
Délivrance  sans  interruption,  94. 
Délivrance  sur  Ie  pont,  95 . 
Demeure,  102. 
Départ,  2,  5o. 
Dépenses  utiles,  54. 
Dépót  de  la  marchandise,  58. 
Dcstinataire,  36, 58,59,59bis,6i,  70  a  74, 


77,  79. 80,  84, 85,  88,  94, 98,  102,  to3, 
107,  108. 
Disposition  legale,  5. 
Dommage,  21,  27,  36.  53,  Sqbis,  GS. 
Domicile  inconnu,  5gbis. 
Échauffement,  i5,  20.  21. 
Écbelle  permise,  52,  53. 
Échouement,  54,  54,  ^0. 
Embarquemenl,  38,  44,  45,  47,  49  a  5i. 
Emplacement  a  quai,  75. 
Engagement  de  transporten,  43. 
Engin  du  navire,  19. 
En  léve  ment,  38. 

Entrepreneur  de  déchargement,  22. 
Equipage,  64. 

État  de  la  marchandise,  i5,  43,  44. 
Exception,  8. 
Expédition,  9. 
Expert,  12,  3 1,  60,  62,  98. 
Expertise,  26,  3i,  32,  60,  70,  98. 
Faculté  de  transborder,  57. 
Faillite,  i3,  102. 
Faute,  4,  i5,  17,  18,  22  k  26,  3o,  35.  38 

45,  56,  59bis,  82,  91,  96,  99,  104. 
Faute  légere,  18. 
Fermeture  des  paracloses,  22 . 
Fin  de  non  recevoir,  2,  6,  69  a  71 . 
Force  majeure,  16,  17,   19,  32,  43,  56, 

63,84.  91,  100, 
Formaliié,  43. 
Foriune  de  mer,  24  a  26,  3i,  32,  55,  GS, 

98. 

Frais  d'allègement,  73  a  73. 

Frais  de  conservation,  84. 

Frais  d'experiise,  98 . 

Frais  de  porierage,  95 . 

Frais  desaisie,  102. 

Frais  du  comptage  contradictoire,  77. 

Frais  extraordinaires,  94. 

Freinte,  99  a  101,  110. 

Fret,  6,  7,  58, 71,  88,  102,  108,  1 16. 

Froment,  20. 

Gages,  6. 

Garde  de  la  marchandise,  47,  84. 

Gérant  d'afTaires,  54,  80,  116. 

Gestion  d'affaires,  88,  116. 


126 


CAPITAINE 


Glacé,  88,  112. 

Grains,  20. 

Grue  hydraulique,  91 . 

Imprudence,  22. 

Incendie,  27. 

Infiltration,  62,  63,68. 

Instructions  du  chargeur,  116. 

Instructions  du  destinatairef  88. 

Lenteur,  87. 

Lien  de  droit,  10. 

Ligne géograpbique,  52,  53. 

Livraison  Ie  long  du  bord,  49. 

Livre  de  bord,  9  a  12,  67. 

Location  de  panters,  85 . 

Loi,  5 . 

Loi  des  parties,  44. 

Loi  du  2 1  aoüt  1879»  art.    7.  —    8. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  12.  —  43. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  i3.  —  43. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  i5.  —    9. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  21.  —  43,  63. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  22.  —    8. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  32.  —  67. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art.  38.  —  61. 

Loi  du  21  aoüt  1879,  art,  78.  —  116. 

Mals,  21. 

Malversation,  4. 

Mandant,  i3,  11 3. 

Mandat.  1,  i3. 

Mandataire,  1,69.  ii3,  116. 

Mandat  légal,  i3. 

Mandat  tacite,  i3. 

Manquant,  38,  71,  72,  96,   io3  a   111, 

114. 
Marchandise,  i5  a  17,  19,  21,  3i,  36  a 

43, 45  k  5o,  37,  61,  62,  69,  74,  76,  78, 

81,  82,  84,  86,  88  k  93,  95,96,  102, 

114,  116. 
Marchandise  au  dessus  du  quai,  86. 
Marchandise  de  cubage,  46. 
Marchandise     délivrée    régulièrement, 

114. 
Marchandise  de  poids,  46. 
Marchandise  sous  palan,  86. 
Mauvaisefoi,  4. 
Mesure  provisionnelle,  43. 


Mode  d*arrimage,  36, 76. 

Mode  de  délivrance,  87. 

Mode  de  preuve,  1 1 . 

Navigabilité^  19. 

Navigation,  3. 

Navigation  a  vapeur,  21 . 

Navigation  interrompue  par  les  glaces, 

112. 
Navire,  1.  3  a  5,  7,  8,  11,  i3,  i5,  19,  3o, 

33,  41,  49,  57,  62,  64,  68,  69.  80,  90. 
Négligence,  4,  17,82. 
Negotiorum  gestor,  80. 
Obligation  de  veiller,  81, 84. 
Orage.  37. 

Ordre  de  Tautorité,  28,  29. 
Ordre  du  destinataire,  88. 
Ouverture  de  la  navigation,  1 1 2 
Ouvrier,  22. 
Paracloses,  22. 
Patron,  5. 

Payement  du  fret,  58,  102,  1 16. 
Péril  imminent,  61 . 
Permis  d'embarquement,  44. 
Pesage,  89,  92,  93. 
Place  a  bord,  5o. 
Planchettes,  101, 
Pluie,  82. 
Poids  inconnu,  96. 
Pompe,  68. 
Pontée,  42. 
Port  d*Anvers,  88,  90. 
Port  de  charge,  52. 

Port  de  destination,  52,  64,  65, 67,  112. 
Port  d'échclle,  52. 
Port  voisin,  57,  88. 
Porterage,  95, 
Porteur  de  connaissement,  5i,  76,  114, 

116. 
Précaution,  21,  26,  37,  55.  56,62,  63. 
Présence  du  capitaine  a  bord.  64. 
Présentation  de  la  marchandise,  47,  48. 
Présomption,  1 1»  1 5,  19,  26,  3 1,  60,  99. 
Preuve  11,  12,  16,  17,  19,26,  27,  3i,  32, 

35,43,55,  62,63,  71,93, 100,  103,104, 

io5,  107,  108,  109. 
Pxivilège,  6,  102. 


CAPITAINE 


127 


Proces  verbal  de  visite,  82. 

Rade  d*Austru\veel,  73,  79. 

Radiation,  21. 

Rapport  d'arrimage,  26,  60. 

Rapport  de  mer,  14,  61  a  64,  67. 

Réception,  95,  106,  11 3. 

Récepiionnaire,  69,  72,  yb,  83, 89,  92,94, 

95,  109. 
Réclamation,  41. 

Reconnaissance  du  manquant,  108. 
Re9us»  78,  n5. 
Réembarquement,  87. 
Réexpédition,  88. 
Refus  d'embarquer,  5o. 
Refiis  de  la  marchandise,  1 16. 
Règle  de  navigation,  55. 
Relation  de  cause  a  efTet,  104. 
Réparation  du  préjudice,  91 . 
Réparations  nécessaires,  3o. 
Répartition  de  l'avarie,  76. 
Répartition  de  Texcédant,  76. 
Répartition  des  frais  d'allègenient,  73  a 

75. 

Répartition  des  marchandises,  72,  76. 
Répartition  du  manquant,  76. 
Réserve,  44. 
Respon sabilité,   ib  a  35,  38, 44,  5 1,  55, 

56, 62,  63, 82,  84,  95,  96,  110. 
Retard  dans  Tarrivée,  53. 
Retard  dans  la  réception,  94. 
Réiention  de  la  marchandise,  102. 
Risquede  navigation,  21. 
Sac  92,  93. 

Saisie  de  la  marchandise,  102. 
Sauvetage,  64. 
Sondage,  55 . 


Soute.  26. 

Soute  a  lest  d*eau,  3 1 . 

Surestaries,  58. 

Surveillance  du  capitaine,  89. 

Star  ie,  61. 

Système  de  fermeture,  26. 

Taux  des  frais  de  débarquement,  97. 

Température  de  Ia  cale,  21. 

Temps  de  la  décharge,  58. 

Tiers,  2, 

Tirant  d*eau,  57. 

Tonne,  46. 

Transbord ement,  37,  57,  73,  92. 

Transporteur,  38,  95,  io6. 

Transport  direct,  57. 

Transport  ordinaire,  94. 

Transport  sur  Ie  quai,  95. 

Triage,  94. 

Trou  d'homme,  26. 

Tunnel  de  l'hélice,  68. 

Tuyau  brisé,  32,  33. 

Usage,  3,  44,  46,  60,  87,  93,  1 15. 

Usage  d'Anvers  60,  86,  90,  97. 

Valeur  de  la  marchandise,  5 1 . 

Valeur  du  manquant,  110,  111. 

Veille,8i,84,89. 

Vérification  de  Tarrimage,  60,  62,  63,65, 

66. 
Vérification  du  rapport  de  mer,  64. 
Vente  de  Ia  marchandise,  116. 
Vice  caché,  33. 

Vice  propre,  19,  21,  34,  98,  100. 
Visa  du  livre  de  bord,  67. 
Visite  du  navire,  19,  62,  63. 
Vol,  35. 
Voyage,  1 1,  26,  36,  43,  55,  64,  65. 


CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

I.  Acbals  faits  par  Ie  capitaine.  — 
MandaL  —  Lorsque  Ie  capitaine  fait 
des  commandes  peur   son  navire, 


il  engage  de  plein  droit  les  arma- 
teurs  dont  il  est  Ie  mandataire. 
Son  mandat  ne  cesse  que  lorsque 
les  propriélaires  du  navire  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  sont  sur  les 
lieux.  Dès  lors  du  moment  que  Ie 
vendeur  sait  qu'il  vend  aun  capitaine 
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et  que  la  commande  est  destinée  au 
navire,  Ie  capitaine  n'est  pas  tenu  de 
spécifier  qu*il  achète  pour  compie  de 
ses  armateurs. 
Anvers,  4mars  iSgS.     gS.  I.  263. 

2.  Action  en  justice.  —  Départ. — 

L*aciion  tendant  a  faire  condamner 
un  capitaine  a  mettre  a  la  voile  et  a 
s'acheminer  vers  sa  destinaiion  est 
non  recevable,  si  eile  est  inteniée 
par  un  chargeur,  qui  a  cédé  ses  con- 
naissements  a  des  tiers. 
Anvers,  iSdéc.  1892.      93.  I.  84. 

3.  Amarre.    —    Droit    de    passer 
Tamarresur  un  bateau  voisin.— L'usage 

cc  Ia  nécessité  de  la  navigation  ont 
sanciionné  Ia  praiique  de  porter 
l'amarre  d*un  navire  au  quai  en  la 
faisant  passer  sur  un  autre  navire. 
Le  fait  de  couper  Tamarre  consiitue 
un  délit. 
Anvers,  3ojuil.  1892.    94.  I.  274. 

4.  Barratry.  —  Sens  du  mot.  —  Le 

terme  anglais  «  barratry  »  n*est  pas 
l'équivalent  du  mot  fran9ais  a  barate- 
rie  »qui  comprend  même  les  fautes  et 
négligences  commises  sans  mauvaise 
foi ;  landis  que  le  mot  «  barratry  » 
signifie  lout  acte  accompli  sciem- 
ment  par  le  capitaine  au  mépris  des 
lois,  toute  malversation  grave,  toute 
négligence  criminelle  dictee  par  n'im- 
porte  quel  mobile,  qui  cause  en  fait 
un  préjudice  aux  propriétaires  ou 
aux  afifréteurs  du  navire. 
Anvers,  14  juin  1887.     87. 1.  279. 

5.  Capitaine.  —  Définition  du  mot. 

—  Si  le  mot  capitaine  désigne,  dans 
certains  articles  de  la  loi,  Tofficier 


commandant  un  navire  de  guerre,de 
commerce  ou  de  transport,  il  com- 
prend aussi  dans  un  grand  nombre 
de  disposiiions  légaies  les  comman- 
dants  de  tous  les  navires  de  mer 
quelle  que  soieni  Timportance  de 
leur  equipage  et  la  nature  de  leurs 
expéJiiions,  notamment  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  patrons,sont  préposés 
a  Ia  conduite  des  chaloupes  de 
pêche. 
Cass.  6  mai  1887.  87.  II.  90. 

6.  Conclusion  en  appel.  —  Non 
recevabilité.  —  Le  capitaine  qui.dans 
une  contestation  au  sujet  du  fret,s'est 
borné  a  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  n'est  point  recevable  a  con- 
clure,  pour  la  première  fois  en  degrc 
d'appel,  contre  les  parlies  intimées 
aux  fins  de  se  faire  reconnaitre,  du 
chef  de  ses  gages,  comme  créancier 
privilegie  sur  le  fret. 

Brux,  21  déc.  1887.       88.  L  204. 

7.  Condamnation  contre  le  capitaine. 

—  Les  condamnations  prononcées 
contre  le  capitaine  en  sa  qualité  de 
préposé  des  armateurs  peuvent  être 
exécutées  sur  Ie  navire  et  sur  le 
fret. 
Anvers,  27  juill.  1892.     94.  L  273. 

8.  Droit  d'engager  Tarmement.   — 

Si  en  principe  on  doit  refuser  au 
capitaine  de  navire  le  droit  d'engager 
rarmement,quand  celui-ci  est  présent 
OU  représenté,  cette  décision  ne  peut 
s*entendre  que  dans  les  limites  fixées 
par  Tart.  22  de  la  loi  maritime  qui 
constitue  une  exception  au  droit 
donné  au  capitaine  par  Tart.  7  de  Ia 
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même  loi.La  prohibition  de  Tart.  22 
ne  s*applique  donc  qu'au  cas  oü  Ie 
capiiaine  se  irouverait  dans  Ie  lieu 
oü  réside  Tarmateur  ou  son  agent,  et 
non  pas  au  cas  oü  il  serait  dans  un 
lieu  oü  l'armement  pourrait  écrire, 
Anvers,  4  aoüt  1892.     94. 1.  281. 

9.  Livrede  bord. —  Communication. 

—  Tout  capitaine  a  Tobligation  abso- 
lue  et  principale  de  communiquer 
son  livre  de  bord  a  toui  intéresse  au 
chargementet  a  Texpédition. 

Cette  obligation  s*applique  egale* 
ment  au  cargo  book,  si  Ie  capitaine, 
au  lieu  d'inscrire  dans  son  livre  de 
bord  tou  t  ce  qui  concerne  Ie  charge- 
ment,  comme  Ie  prescrit  Tart.  1 5  de 
la  loi  maritime,  a  inscrit  les  détails 
concernani  Ie  chargeraent  dans  un 
livre  spécial. 

La  communication  du  livre  de 
bord  peut  être  demandée  par  aciion 
principale  et  directe. 

Anvers,  18  mai  1886.      86.  I.  384. 

10.  I/obligation  pour  Ie  capitaine 
de  communiquer  son  livre  de  bord 
en  cas  de  réquisition  n*existe  qu'a 
regard  de  ceux  vis-a-vis  desquels  Ie 
capitaine  est  comptable,  vis-a-vis  des 
personnes  qui  établissent  l'exisience 
d'un  Hen  de  droit  entre  elles  et  Ie 
capitaine. 

Anvers  i  juin  1891.       ()3. 1.  240. 

11.  Livre  de  bord.  —  Force  probante. 

—  Les  énonciaiions  du  livre  de  bord 
relatives  aux  faits  qui  se  sont  passés 
pendant  que  Ie  navire  est  amarré  ne 
constituent  pas  même  un  commen- 
cemem  de  preuve,  ni  une  présomp- 
lion,  surtout  quand  Ie  capitaine  est 


directement  intéresse  dans  les  faits 
relatés.Le  livre  de  bord  n*est  destiné 
qu'a  constater  les  faits  qui  se  passent 
pendant  Ie  voyage.  Quand  Ie  navire 
est  dans  un  port,  Ie  capitaine  a  a  sa 
disposition  les  modes  ordinaires  de 
preuve, 
Anvers,  i  juin  1891.      93.  L  238. 

12.  La  force  probante  des  mentions 
du  livre  de  bord  faites  in  tempore 
non  suspecto  ne  peut  être  renversee 
par  Tappréciation  d'experts  basée  sur 
une  simple  hypothese. 

Anvers  6  aoüt  1892.        94.  L  289. 

13.  Mandat  de  représenter  rarme- 
ment.  —  Le  capitaine  a  un  mandat 
tacite  pour  représenter  Tarmement 
dans  tout  ce  qui  concerne  le  navire 
qu'il  commande,  et  les  actions  en 
justice  peuvent  être  inteniées  par  et 
contrc  lui,  en  son  nom,  mais  pour 
compte  de  Tarmement. 

Le  mandat  étant  un  mandat  légal, 
n'est  pas  révoqué  par  la  déconfiture 
OU  la  faillite  du  mandant. 

Le  mandat  de  soutcnir  une  action 
en  justice  appartenant  a  un  capitaine, 
continue  a  subsister,  même  après  que 
le  capitaine  n*a  plus  le  commande- 
ment  du  navire,  quand  d'ailleurs 
les  armateurs  n'inierviennent  pas  en 
la  cause  pour  prendre  la  place  du 
capitaine  et  que  les  autres  parties  en 
cause  ne  sont  pas  officiellement  in- 
formées  des  circonstances  nouvelles. 

Anvers,  26  sept.  1890.      91.  L  20. 

14.  Rapport  de  mar.  —  Indivisibllité. 

—  Le  rapport  de  mer  ne  peut  être 
invoqué  contre  le  capitaine  que  dans 
son  en  tier. 

Anvers,  11  sept.  1891.      93.L262. 
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CHAPITRE  IL 

RESPONSABILITÉ  DU 
CAPITAINE. 

16.   Affiönagement  dèféctueux.    — 

Le  capitaine  est  tenu  de  préserver 
la  marchandise  transportée  de  toute 
avarie  et  une  présomption  de  faute 
existe  contre  lui. 

Il  est  donc  responsable  tant  des 
avaries  provenant  du  contact  d'une 
marchandise  avec  une  autre  échauf- 
fée  que  de  celles  dues  a  la  chaleur 
des  chaudières  et  a  Taménagement 
défectueux  de  son  vapeur,  a  moins 
qu'il  ne  prouve  clairement  que  la 
marchandise  n*était  pas  en  état  de 
siccité  suffisante  lors  de  Tembarque- 
ment  et  que  les  avaries  proviennent 
de  eet  état  de  la  marchandise. 

Anvers,  27  mai  1889.     89. 1.  358. 

16.  Avaries.  —  Le  capitaine  est 
responsable  des  avaries  lorsqu'il 
déclare  avoir  re9u  les  marchandises 
« in  good  order  and  well  conditio- 
ned»,a  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
sont  survenues  par  force  majeure. 

Anvers,  29  sept.  1894.     95.I.380. 

17.  Lorsque  la  marchandise  est 
avariée  et  que  le  capitaine,  pour  se 
décharger  de  toute  responsabilité, 
allègue  la  force  majeure,  il  ne  peut 
être  tenu  de  déterminer  les  causes 
de  Tévènement  qui  constitue  la  force 
majeure,  alors  même  que  eet  evene- 
ment ne  serait  pas  en  lui-même  un 
cas  fortuit.  Ce  serait  demander  au 
capitaine  une  preuve  qui,  d*après 
une  jurisprudence  constante  ne  peut 


lui  être  imposée.  Il  sufiit  que  les 
faits  et  les  circonstances,  qu'il 
établit,  fournissent  la  preuve  qu'il 
n'a  commis  ni  faute,  ni  négligence. 
Anvers,  7  mai  1895.       95. 1.  3 12. 

18.  Chaniement  sur  le  poBt.  — 

La  stip\ilation  qu*un  colis  sera  chargé 
sur  le  pont  ne  libère  pas  le  capitaine 
de  Tobligation  de  prendre  toutes  les 
précautions  pour  Tarrimage  du  colis 
confié  a  ses  soins.  Il  est  a  eet  égard 
tenu  de  la  faute  la  plus  légere. 
Brux.,  18  févr.  1886.      86.  L  149. 

19.  Corps  de  pompe.  —  En  prin- 
cipe, le  capitaine  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge,  et 
sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

L'insuffisance  d'un  des  engins  es> 
sentiels  du  navire  (un  corps  de 
pompe)  constitue  un  vice  propre. 

Les  visites  réglementaires  qu'un 
navire  a  subies  élèvent  une  présomp- 
tion en  faveur  du  capitaine,  quant  au 
bon  état  des  engins  et  au  bon  état  ds 
navigabilité  et  d'entretien  du  navire, 
mais  cette  présomption  peut  être 
renversée  par  la  preuve  contraire. 

Anvers,  23  nov.  i885.    86. 1. 177, 

20.  Échauffsment.  —Le capitaine 
n'est  pas  responsable  de  l'échauffe- 
ment  du  froment  arrimé  dans  la  cale 
voisine  de  la  chaufferie  : 

Si  le  steamer  a  les  meilleures  in- 
stallations  pour  empêcher  la  chaleur 
de  la  chambre  de  chauffe  de  péné- 
trer  dans  les  cales  ; 

Si  le  grain  était  d'une  qualité  plus 
OU  moins  humide  (voir  le  jugement); 
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Si  Ie  grain  a  été  embarqué  a  une 
époque  de  l*année  oü  tous  les  grains 
sont  plus  OU  moins  humides. 

Brux.,  26  oct.  1887.       88. 1.  235. 

21.  Le  capiiaine  n'esl  pas  respon- 
sable  de  réchaufiement  du  maïs, 
arriyé  par  la  radiation  de  Ia  chaleur 
des  chaudières,  si  cette  marchandise 
était  convenablement  arrimée  et  que 
toutes  les  précautions  considérées 
comme  efficaces  ont  été  employees 
pour  prévenir  la  radiation. 

I^  capitaine  n*est  pas  tenu  du 
dommage  provenant  du  vice  propre 
de  la  marchandise  transportée,  ni 
d'un  risque  inherent  a  la  navigation 
a  vapeur,  c'est-a-dire  de  Taugmenta- 
tion  de  température  dans  la  cale. 

Anvers,  27  juin  1891.    91.  I.  348. 

22.  Entrepreneur  de  décbargement. 

—  Le  capitaine  répondani  des  per- 
sonnes  qu*il  emploie  dans  le  travail 
qu'il  doit  effectuer  est  responsable, 
même  si  Ia  faute  ou  Timprudence 
commise  est  le  fait  des  ouvriers  de 
Tentrepreneur  de  décbargement  et 
non  celui  de  Tentrepreneur  lui-même. 
Anvers,  6  juill.  1892.      94. 1.  269. 

23.  Fermeture  insuffisante  des  para- 
doset.  —  Une  fermeture  insuffisante 
des  paracloses  est  un  fait  fautif  qui 
incombeau  capitaine,  sans  disiinguer 
si  dans  certains  cas  les  paracloses 
doivent  rester  enir'ouvertes. 

Anvers,  i  déc.  1890.      92. 1.  337. 

24.  Fortunes  de  mer.  —  S'il  est 
vrai  que  le  capitaine  ne  peut  invo- 
quer  le  cas  fortuit  survenu  pendant 
qu  il  était  déja  en  faute  et  qu  il  doive 


donc  être  déciaré  responsable,  il 
convient  cependant  de  modérer  ex 
oequo  et  bono,  a  raison  des  causes 
de  l'avarie  qui  ne  lui  sont  pas  toutes 
directement  impuiables,  les  consé* 
quences  de  sa  responsabiliié. 

Anvers,  i  déc.  1890.       92. 1.  337. 

25.  Les  fortunes  de  mer  survenues 
pendant  qu*un  capitaine  est  en  faute 
sont  é  charge  de  celui-ci. 

Anvers,  3o  juill.  1892.     92.L312. 

26.  Les  conscquences  de  faits  qui 
doivent  être  considérés  comme  for- 
tunes de  mer,  étant  dus  a  une  suc- 
cession de  circonstances  contraires, 
ne  peuvent  être  mises  a  charge  d*un 
capitaine,  si  d*ailleurs  celuici  a  pris 
les  précautions  normales  en  vue  de 
terminer  heureusement  son  voyage, 
ou  que  l'absence  de  Tune  ou  de  Tautre 
de  ces  précautions  a  été  sans  influence 
appréciable  sur  les  conséquenccs  de 
Taccident. 

Une  expertise  contradictoire  a  une 
force  probante  plus  grande  qu'un 
simple  rapport  d'arrimage.  Celui-ci 
n'a  de  valeur  que  comme   présomp- 

'  tion,  et  a  la  condition  que  cette 
présomption  ne  soit  pas  combatiue 
par  les  éléments  de  la  cause. 

^  Le  capitaine  n*a  commis  aucune 
faute  si,  pour  la  fermeture  du  trou 
d'homme  par  lequel  on  verse  le 
charbon  dans  la  soute,il  a  eu  recours 
a  un  système  de  fermeture  irès  sou- 
vent usité  et  avantageux,  quoique 
d'autres  systèmes  puissent  être  plus 
solides.  En  principe,il  est  préférable 
qu'il  y  ait  des  dallots  dans  tous  les 
angles  des  compartiments  d*un 
steamer  ;  mais  on  ne  peut  rendre  un 
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capitaine  responsable  de  n*avoir  pas 
tenu  libres  certains  dallots,  ou  de  ne 
pas  avoir  eu  des  dallots  a  certains 
angles,  s'il  est  constaté  que  cela  a  été 
sans  aucune  influence  sur  les  con- 
séquences  de  laccident. 

Anvers,  22  mars  1893.     94. 1.450. 

27.  Incendie.  —  Le  capitaine  de 
navire  est  responsable,  a  moins  qu'il 
ne  prouve  le  cas  fortuit,du  dommage 
occasionné  par  Tincendie  è  des  balies 
de  coton  qui  avaient  été  chargées 
sur  récoutille  d'arrière,  a  Tinsu  du 
chargeur. 

Gand,  7  janv.  1893.        94.  II.  10. 

28.  Ordre  de  Tautorité  du  port.  — 

Le  capitaine  d*un   navire  ne  peut 
exécuter  les  ordres  des  autorités  du 
port  que  sous  sa  propre  responsabilité 
vis-a-vis  des  liers. 
Anvers,  22  janv.  1886.    86.1. 1 15. 

29.  Le  capitaine  devant  obéir  aux 
ordres  des  autorités  du  port,  au 
moment  oü  ils  sont  donnés,  même 
en  interrompant  le  chargement,n'est 
pas  responsable  du  déhalage. 

Anvers,  4  juill.  1888.     88.  I.  410. 

30.  Réparations  nécessaires.  —  Il  y 
a  faute  de  la  part  du  capitaine  qui 
quitte  un  port  sans  faire  effectuer  les 
réparations  nécessaires  a  son  navire, 
qui  rend  ainsi  des  réparations  néces- 
saires au  port  de  chargement  et  par 
suite  occasionné  des  retards. 

Anvers,  3i  mars  1893.    94. 1. 455. 

31.  Rupture  de  la  soute  è  lest  d'eau. 

—  Le  capitaine  est  responsable  des 
avaries  aux  marcbandises,  h  moins 


qu'il  ne  prouve  qu'elles  sont  dues  a 
des  fortunes  de  mer. 

La  rupture  de  la  soute  a  lestd*eau 
n*est  pas  présumée  provenir  des  for- 
tunes de  mer;  une  expertise  pourrait 
établi.r  qu*il  en  est  ainsi  ;  mais  un 
certificat  d'inspection  donné  ante- 
rieurement  par  les  experts  du  Lloyd 
n'est  pas  une  preuve  sufiisante. 

Anvers,  20  avril  18S7.    87. 1. 142. 

Brux.,  12  nov.  1887.       88.  L  18. 

32.  Tuyau  brisé.  —  En  principe, 
le  capitaine  est  responsable  de  toute 
avarie  au  chargement  a  moins  qu*il 
ne  prouve  la  force  majeure  (fortune 
de  mer). 

Quand  Tavarie  est  due  a  Teau  qui 
s*est  introduite  par  un  tuyau  brisé, 
il  doit  prouver  que  ceite  rupture  est 
due  a  une  fortune  de  mer. —  A  défaut 
d*une  preuve  directe  résultant  d'une 
expertise  concluante,  il  peut  fournir 
une  preuve  indirecte,  celle  résultant 
du  bon  état  du  navire,  attesté  par  un 
proces- verbal  régulier  de  visite,  d*un 
certificat  de  classification  pour  les 
assureurs  et  d*autres  documents 
probants. 

A  défaut  de  pareille  preuve,  le 
capitaine  doit  être  déclaré  respon- 
sable. 

Anvers,  2  déc.  1887,       88.  L  i55- 

33.  La  rupture  d'un  tuyau  d'ali- 
mentation  a  un  endroit  caché  dans 
le  corps  du  navire  entre  les  cales 
constitue  un  vice  caché. 

Anvers,  6  aoüt  1892.      94. 1.  289. 

34.  Vice  propre.  —  Pour  que  le 
capitaine  puisse  échapper  a  sa  res- 
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ponsabilité,  il  doit  prouver  l'avarie 
par  vice  propre. 
Anvers,  29  iuill.  1892.     92.I.3i5. 

35.  Vol. — En  principe  les  conven- 
lions  de  transport  exonèrent  Tarme- 
ment  de  la  responsabilité  des  vols. 
Pour  rendre  Tarmement  responsable 
il  incomhe  au  destinataire  de  prou- 
ver qu  il  y  a  faute  du  capitaine. 

Anvers,  2  avril  1892.      94. 1.  193. 

CHAPITRE  III. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DU  CAPITAINE  AVANT 

LE  DÉPART. 

36.  Arrimage.  —  Le  capitaine  doit 
connaïtre  le  mode  d'arrimage  a 
employer  suivant  les  voyages  et  la 
nature  de  la  marchandise  a  arrimer. 

Il  est  d'usage  dans  les  transports 
de  cuirs  de  La  Plata  a  Anvers,  d*ar- 
rimer  les  cuirs  a  plat  dans  la  cale  du 
navire. 

Constitue  un  arrimage  déféctueux, 
Tarrimage  des  cuirs  pliés  en  paquets, 
chaque  cuir  étant  ficelé  et  formant 
un  paquet  ayant  le  poil  a  Textérieur. 

L*autorisation  qu'auraient  donnée 
les  chargeurs  d*employer  un  mode 
d*arrimage  extraordinaire  et  inusité 
n'exonère  le  capitaine  vis-a-vis  du 
destinataire  des  dommages  qui  en 
résultent,  que,  si  cette  autorisation 
est  memionnée  sur  les  connaisse- 
ments. 

Brux.,  i4Janv.  1886.     86.  I.  275. 

37.  Avaries  pendant  un  transborde- 
ment.  —  Quand  le  débarquement  et 


le  réembarqucment  de  la  marchan- 
dise ont  été  effectués  sous  la  direction 
et  la  surveillance  d*hommes  spéciale 
ment  compétents,  en  présence  des 
représentants  des  chargeurs  et  des 
ossureurs,avec  touies  les  précautions 
que  Ion  peut,  eu  égard  aux  circon- 
stances,  apporter  a  de  semblables 
opérations,  et  que  si  malgré  les  soins 
les  plus  minutieux  avec  lesquels  ce 
travail  a  été  exécuté,  certaines  par- 
ties  de  la  marchandise  ont  été  mouil- 
lees  a  la  suite  d'orages,  ce  fait  pure- 
ment  accidentel  ne  peut  êire  reproché 
au  capitaine,ni  donner  lieu  a  garantie 
de  sa  part. 

Brux.,  12  mai  1888.      88.  I.  295. 

38.  Avis  au  cbargeur.  —  Le  char- 
geur  qui  déclare  vouloir  mettre  lui- 
même  sa  marchandise  a  bord,  doit 
être  averii  du  moment  de  Tembar- 
quement.  Le  transporteur  qui,  sans 
avertir  le  chargeur,  met  lui-même  a 
bord,  commet  une  faute,  et  encourt 
une  responsabilité  a  raison  du  man- 
quant  constaté  sur  Ia  partie  embar- 
quée.  Le  chargeur  est  responsable 
des  enlèvements  qui  peuvent  s'être 
produits  a  quai  avant  lembarque- 
ment. 

Anvers,  7  mai  1890.       91.  L  195. 

39.  Chargement.  —  En  principe, 
c*estau  capitaine  qu'incombe  Topéra- 
tion  du  chargement,  et  le  chargeur 
est  uniquement  tenu  a  mettre  les 
marchandises  le  long  du  quai  a  la 
disposition  du  capitaine. 

Brux.,  26  juill.  1884.     se.  L  304. 

40.  Chargement   sur    le    pont.  — 

Lors  même  que  le  capitaine  a  la 
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faculté  de  charger  sur  Ie  pont,  il  ne 
peut  Ie  faire  que  pour  les  marchan- 
dises  qui  ne  sont  pas  sujettes  a 
s'avarier  facilement. 

Anvers,  i  avril  1886.      8ó.  I.  379. 

41 .  La  condition  de  la  convention 
de  transport  «<  wiih  liberty  to  carry 
goods  or  horses,  cattle,  sheep  or 
other  live  animals  on  deck  or  else- 
where  in  ihe  said  ship,  and  to  carry 
goods  of  all  kinds,  dangerous  or 
otherwise  »  n*autorise  pas  Ie  capitaine 
a  charger  des  marchandises  sur  Ie 
pont  sans  une  autorisation  expresse 
du  chargeur  de  ces  marchandises. 

Elle  a  uniquement  pour  objet  de 
mettre  Ie  capitaine  a  l'abri  des  récla- 
mations  que  pourraient  former  les 
chargeurs  a  raison  des  dangers  plus 
grands  résultant  pour  Ie  navire  et 
son  chargement  de  Tencombrement 
du  pont. 

Anvers,  8  juin  1887.      87. 1.  3io. 

42.  La  clause  «  The  ship  to  be 
provided  with  a  full  deck  cargo  if 
required  by  captain  but  at  merchants 
risk  »  ne  donne  pas  au  capitaine  Ie 
droit  de  mettre  indistinctemcnt  sur 
Ie  pont  sans  autorisation  ccrite  du 
chargeur  toute  espèce  de  marchan- 
dises. Elle  lui  concède  seulement 
celui  d*exiger  une  pleine  pontée,  en 
meme  temps  que  celui  d'obtenir 
quant  aux  marchandises  qui  en  font 
partie  Tautorisation  requise. 

Anvers,  11  déc.  1894.    95.  L  110. 

43.  Débarquement  de  marchandises 
embarquées.  —  Le  capitaine  qui  em- 
barque  une  marchandise  n'a  pas  le 
droit  de  la  débarquer  sans  aucune 


formalité,  a  raison  de  son  état  défec- 
tueux  et  non  susceptible  de  faire  le 
voyage.  Il  en  est  même  ainsi  lorsque 
les  chargeurs  ont  laissé  insérer  dans 
le  connaissement  une  clause  relative 
au  mauvais  état  de  la  marchandise. 

Le  capitaine  ayant  pris  l'engage- 
ment  de  transporten  la  marchandise 
a  destination  doit  accomplir  cette 
obligation,  a  moins  d*ét«blir  d*une 
maniere  complete  Tévènement  de 
force  majeure  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement  (art.  i'i,  i3  et  21 
de  la  loi  maritime). 

Le  capitaine,  qui  est  en  possession 
de  la  marchandise,  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  iaire  éia- 
blir  régulièrement  Tétat  de  la  mar- 
chandise ainsi  que  toutes  autres 
mesures  provisionnelles  que  com- 
portent  les  circonstances. 

Anvers,  25  nov.  1887-      88.L401. 

44.  Déclaration  du  capitaine  com- 
forme  è  la  convention.  —  Une  con- 
vention, quoique  exorbitante,  est  la 
loi  des  parties. 

Le  chargeur  ne  peut  pas  préiendre 
que  le  capitaine,  qui  a  constaté  cer- 
taines  avaries  au  moment  de  Teen- 
barquement,  aurait  dü  faire  a  ce 
moment  une  constatation  contradic- 
toire sur  rétat  des  marchandises, 
lorsque  celles  ei  om  été  embarquées 
sur  des  permis  d'embarquement  por- 
tani  :  Le  capitaine  est  seul  juge  de 
décider  de  Tétat  de  la  marchandise 
et  sans  devoir  donner  avis  préalable 
OU  sans  faire  procéder  a  une  consta- 
tation contradictoire,  il  se  réserve 
le  droit  que  le  chargeur  lui  recon- 
nait,  quelque  contraires  que  puissent 
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être  les  usages  et  lois  régissatit  la 
matière,  d*apposer  sur  les  connaisse- 
meuts  des  réserves  et  des  clauses 
restrictives,  Ie  dégageant  de  toute 
respoDsabilité  quant  a  Tétat  et  au 
conditionnement  des  marchandises. 

En  acceptant  Ie  présent  permis 
d'embarquement  Ie  chargeur  s'en- 
gage  : 

1°  a  se  conformer  a  ce  qui  précède; 

2®  h  renoncer  a  lout  recours 
devant  Ie  tribunal,  encas  de  contes- 
tation  sur  Tétat  des  marchandises 
après  que  Tembarquement  a  été 
eflectué ; 

3®  a  accepten  sur  les  connaisse- 
ments  des  clauses  restrictives  corres- 
pondantes  aux  réserves  et  aux  con- 
statations  unilatérales  ci-dessus. 

Anvers,  4  janv.  1894.      94. 1.  358. 

45.  Embarquement  non  demandé. — 

Commet  une  faute,  Ie  capitaine  qui 
embarque  une  marchandise  sans 
aucune  demande  d'embarquement, 
même  quand  cette  marchandise  a  été 
déposée  sur  Ie  quai  devant  Ie 
steamer. 

Anvers,  3o  avril  1886.      86.1. 391. 

Anvers,  1 5  mars  1892.      94.I.144. 

46.  Frals  d'arrimage.  —  Tonne.  — 

Quand  les  frais  d*arrimage  sont  sti. 
pulés  d'une  fa9on  générale,  par 
tonne,  il  faut  se  conformer  a  Tusage 
local.  —  L*usage  est  que  les  arri- 
roeurs  ont  droit  a  autant  par  tonne, 
que  les  marchandises  soient  de  celles 
dites  de  cubage  ou  de  celles  dites  de 
poids. 
Anvers,  10  juill.  1891.     91. 1.3 16. 

47.  Garde  do  la  marcbandioo  avant 


rembarquoment.  —  Le  chargeur  a 
Tobligation  de  présenter  la  marchan- 
dise au  fur  et  a  mesure  de  Tembar- 
quement.  Jusqu*au  moment  ou  elle 
est  ainsi  présentée,  la  marchandise 
reste  a  la  garde  du  chargeur,  sauf 
convention  expresse  contraire. 
Anvers,  4  janv.  1894.     95. 1.  188. 

48.  Marcbandises  prösentées  tardlve- 
ment,  —  Un  certain  arrimage  étant 
nécessaire,  surtout  a  bord  d*un  stea- 
mer qui  visite  divers  ports,  si  des 
marchandises  n'ont  pas  été  présen- 
tées  a  Tembarquement  en  temps 
utile,  il  est  permis  au  capitaine  de 
les  remplacer  et  de  continuer  Tarri- 
mage  sans  plus  s*en  inquiéter. 

Anvers,  i3déc.  1894.      95. 1.  io5. 

49.  Prioe  de  la  marcbandise  dans  les 
allèges.  —  En  principe,  la  marchan- 
dise doit  être  livrée  le  long  du  bord 
du  navire  exportateur,  le  capitaine 
ayant  a  opérer  Tembarquement.  Il 

'suffit  que  le  batelier  place  les  mar- 
chandises dans  son  allège,  de  telle 
maniere  que  le  treuil  a  vapeur  du 
navire  n'ait  plus  qu'a  les  soulever  et 
a  les  déposer  dans  la  cale  du  navire. 

Le  batelier  n'est  pas  tenu  de  dépo- 
ser au  préalable  les  marchandises 
sur  le  pont  de  l'allège. 

Anvers,  i3  févr.  1892.     94.I.175. 

50.  Rofus  d'embarquer  au  dernier 
moment.  —  Le  capitaine  n'est  pas 
tenu  d*embarquer  jusqu*au  dernier 
moment  avant  son  départ  même 
quand  il  y  a  encore  place  a  son  bord. 

Anvers,  29  mai  1891.    93.  I.  236. 
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51.  Signature  anticipative  des  con- 
naissements.  —  Le  capitaine  est  res- 
ponsable  d*avoir  signé  des  connaisse- 
ments  avant  que  la  marchandise  ne 
füt  a  bord  de  son  navire. 

En  cas  de  pene  de  cette  marchan- 
dise avant  rembarquement,  même 
par  cas  fortuit,  Ie  capitaine  en  doit  la 
valeur  au  porteur  du  connaissement. 

Anvers,  28  juill.  18S8.      SS.IJgS. 

CHAPITRE  IV. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DU  CAPITAINE  PENDANT 

LE  VOYAGE. 

52.  Échelle  permise.  —  La  clause 
d*un  contrat  d'afTrètement  accordant 
au  capitaine  la  faculté  de  faire 
échelle  a  tout  port  et  pour  toute 
cause  quelconque  doit  être  interprê- 
tée  restrictivement.  Elle  confère  au 
capitaine  Ie  droit  de  faire  échelle  a 
un  port  qui  se  trouve  sur  la  ligne 
géographique  a  suivre  pour  se  rendre 
du  port  de  charge  au  port  de  desti- 
nation. 

Anvers,  25  janv.  1892.     92. 1. 195. 
Anvers,    9  avril  1892.      92.I.230. 

53.  Le  capitaine  est  garant  du 
domniage  causé  par  suite  du  retard 
dans  Tarrivée  de  la  marchandise,  s*il 
s'est  arrêté  dans  des  ports  situés  hors 
de  la  ligne  indiquée. 

Anvers,  25  janv.  1892.      92. 1. 195. 

54.  Èchouement  —  Dépenses  utiles. 

—  Le  capitaine  n'agit,  dans  des  cir- 
constances  telles  qu'un  èchouement, 
que    comme   gérant    d'afTaires    des 


interets  de  I'armement  et  de  la  car- 
gaison.  Les  dépenses  qu*il  fait  dans 
ces  conditions  ne  doivent  lui  être 
remboursces  que  dans  la  limite  de 
leur  utilité. 

S'il  a  payé  une  rémunération  ex- 
cessive  a  ceux  qui  Tont  assisté,  le 
propriétaire  de  la  cargabon  et  les 
armateurs  ne  doivent  pas  le  lui  rem- 
bourser  intégralement. 

Anvers,  10  mars  1891.     92 .1. 146. 

55.  Èchouement. —  Responsabilité. 

—  Le  capitaine  n*est  pas  tenu  des 
conséquences  d*un  échouement,alors 
qu'il  n*est  pas  prouvé  qu'il  a  contre- 
venu  a  une  règle  de  navigation,  lui 
imposant  de  faire  des  sondages  plus 
répétés  que  ceux  qu'il  a  faits. 

A  défaut  de  cette  preuve,  on  ne 
peut  raisonnablement  imposer  au 
capitaine  les  conséquences  de  faits 
qui  doivent  être  considérés  comme 
des  fortunes  de  mer,  étani  la  consé- 
quence  d*une  succession  de  circon- 
stances  contraires,  malgré  les  pré* 
cautions  que  le  capitaine  avaii  prises 
en  vue  de  lerminer  heureusement 
son  voyage. 

Brux.,  18  juill.  1887.     87.  L  3o5. 

56.  —  Un  capitaine  ne  saurait  être 
rendu  responsabled'un  èchouement, 
parcela  seul  qu'il  se  trouve  dansl'im- 
possibilité  de  déterminerquelleestla 
nature  précise  du  cas  fortuit  ou  de 
la  force  majeure,  si  les  mesures  et 
les  précautions  qu'il  a  prises,écarient 
l'hypothèse  d*une  faute  a  sa  charge. 

Anvers,  27  fév.  1892.     94.  L  166. 

57.  Faeulté  de  transborder.  —  La 
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facalté  de  transbordement  n*existe 
qu*ea  cas  de  stipulation  expresse. 

L*accord  sur  un  transport  direct 
résulte  notamment  de  la  clause  que 
Ie  connaissement  a  envoyer  au  desti- 
nataire,  ainsi  qu'une  liste  de  pièces 
et  de  colis,  devaient  lui  parvenir  par 
lemêmesteamerque  la  marchandise. 

L'indication  du  maximum  de  tirant 
d*eau  que  pouvaient  avoir  les  stea- 
mers  se  dirigeantsur  Ie  lieu  d'arrivée 
ne  constitue  pas  une  faculté  de  trans- 
border dans  n'importe  quel  port  du 
monde,  mais  permet  Ie  transborde- 
ment dans  Ie  port  Ie  plus  voisin. 

Anvers,  8  nov.  1892,        93.  I.  62, 

CHAPITRE  V. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS 

DU  CAPITAINE  A 

L'ARRIVÉE. 

58.  Dépdt  de  la  marchandise.  — 
Caution.  —  Le  capitaine  peut  de- 
mander  dans  le  temps  de  la  décharge, 
le  depot  de  la  marchandise  en  mnins 
tierces  jusqu*au  payement  de  son 
fret  et  de  ses  accessoires.  Ceux-ci 
comprennent  les  surestaries. 

Le  destinataire  ne  peut  exiger  la 
substitution  d*une  caution  a  la  ga- 
rantie que  donne  le  dépót  prescrit 
par  la  loi. 

Référé  Comm.,   16  sept.  1892. 
94. 1.  297. 

59.  Obligatioii  d'avertir  le  chargeur. 

—  La  clause  «  le  steamer  le  long  du 
bord  duquel  la  marchandise  doit 
etre  livrée,doit  eire  pret  a  recevoir  » 
ne  décharge  point  le  capitaine  de 


Tobligaiion  élémentaire  de  prévenir 
le  destinataire  de  son  arrivée  et  de 
demander  des  instructions. 

Anvers,  16  févr.  1893.      94.I.429. 

59^'* .  Obligation  d'avertir  le  desti- 
nataire. —  Quand  le  capitaine  a  con- 
tracté  Tobligation  de  faire  connaiire 
Tarrivée  des  marchandises  et  que 
Tadresse  du  destinataire  n*a  etc  ren- 
seignce  dans  aucune  des  pièces  lui 
remises,  il  a  commis  une  faute  en  ne 
la  reclamant  pas  avant  d'assumer 
Tobligation  qu'il  pretend  s  etre  trou- 
vé  dans  l'impossibilité  de  remplir. 

Tout  au  moins  peut-il  faire  a 
domicile  inconnu  la  notification  qui 
lui  incombait. 

En  ce  qui  concerne  Timputabiliié 
du  préjudice  dérivant  d'une  adresse 
fauiive  ou  incomplete,  Tunique  por- 
tee de  Ia  clause  d'irresponsabiliié 
d'un  connaissement,  est  d'affranchir 
le  capitaine,  lorsqu'aucune  faute 
n'est  établie  a  sa  charge  ;  mais  cette 
stipulation  ne  le  décharge  pas  de 
Tobligaiion  conventionnelle  de  faire, 
sous  peine  de  dommagesintérets,  ce 
qui  était  possible  pour  informer  le 
destinataire  de  Tarrivée  des  mar- 
chandises. 

Brux.,  28  juill.  1892.      92.  L  33i. 

60.  Rapport  d'arrimage.  —  Usage 
d'Anvers.  —  La  circonstance  que  le 
capitaine  n'a  pas  fait  vérifier  son 
arrimage,  conformément  a  Tusage 
constant  et  ancien  qui  existe  a  An- 
vers, peut  éventuellement  etre  invo- 
quée  contre  lui. 

Mais,  en.  principe,  aucune  dispo- 
sition  legale  n*oblige  un  capitaine  a 
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faire  examiner  son  arrimage  par  des 
experts,  ni  par  conséquent  a  faire 
déposer  Ie  rapport  qui  en  a  été 
dressé. 

L.e  capitaine  qui  ne  se  conforme 
pas  a  eet  usage  s'expose  a  voir  invo- 
quer  contre  lui  la  présomption  résul- 
tant  du  défaut  d*expertise,  ou  de 
Tabsence  de  rapport  déposé,  quand 
il  est  avéré  qu'il  y  a  un  rapport 
d*arrimage  et  qu*on  peut  en  effectuer 
ie  dépót. 

Anvers,  i3  nov.  1893.      94.I.417. 

61.  Rapport  de  mer.  —  Décharge- 
ment.  —  Starie.  —  Hors  Ie  cas  de 
péril  imminent,  Ie  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise,avant 
d'avoir  fait  son  rapport  de  mer. 
(Art.  38  loi  maritime). 

Ledestinatairene  peutargumenter 
de  la  violation  de  cette  disposition 
d*ordre  public,  quand  il  a  lui-même 
consenti  a  cette  irrégularicé  en  com- 
men9ant  ledébarquement  sansexiger 
Ie  rapport. 

Dans  ce  cas  ledélai  de  starie  prend 
cours  au  moment  oü  Ie  débarque- 
ment  commence  effeciivement. 

Anvers,  25  juill.  1890.     92. 1.  1 5 1 . 

62.  Rapport  de  mer.  —  Force 
probante.  —  Lorsque  Ie  capitaine  n'a 
pas  a  Tarrivée  fait  con stater  Tétat  de 
son  navire  et  de  Tarrimage,  et  que 
les  experts  tardivement  appelés,  dé- 
clarent  qu'il  leur  est  :impossible  de 
dire  si  Ie  capitaine  a  pris  les  soins 
voulus  pour  préserver  la  marchan- 
dise  des  atteintes  de  Teau  de  mer,  Ie 
dit  capitaine  doit  être  déclaré  res- 
ponsable  de  Tavarie. 


Le  rapport  de  mer  constatant  que 
Ie  navire  a  fatigué  et  qu*il  y  a  eu  des 
infiltrations  d'eau  dans  la  cale  est 
inopérant,  dans  ce  cas,  pour  déchar- 
ger le  capitaine. 

Anvers,  27  déc.  1884.    86. 1.  377. 

63.  Le  capitaine  est  responsable 
des  avaries  d'eau  de  mer  constatées 
au  débarquement,  a  moins  qu'il  ne 
prouve  qu*elles  sont  le  résultat  de 
cas  de  force  majeure  (art.  21  loi 
maritime).  Pour  faire  cette  preuve, 
il  se  prévaudrait  vainement  de  ce 
que  son  rapport  de  mer  relaterait 
que  pendant  le  voyage,  le  temps  a 
été  tres  mauvais,  et  qu*il  est  a 
supposer  que  Teau  de  mer  a  pénétré 
dans  les  cales. 

Les  mentions  du  rapport  de  nier 
sont  inopérantes  pour  exonérer  le 
capitaine  de  sa  responsabiliié  quant 
aux  avaries,  s*il  a  négligé  de  faire 
examiner  régulièrement  a  l'arrivée, 
rétat  du  navire  et  Tarrimage  de  la 
cargaison. 

A  défaut  par  le  capitaine  d'avoir 
fait  procéder  a  eet  examen  et  d'en 
jusiifier,  on  ne  peut  dire  que  les 
précautions  nécessaires  aient  été 
prises  pour  mettre  les  marchandises 
a  Tabri  des  atteintes  de  Teau  de  mer. 

Anvers,  4  fév.  1892.       94.  L  419. 

64.  Rapport  de  mer.  —  Navire  en 
danger.  —  Le  voyage  maritime  n'est 
terminé  qu'au  moment  oü  le  navire 
se  trouvant  ancré  oü  amarré  a  son 
port  de  destination  est  pret  a  débar- 
quer  sa  cargaison. 

La  présence  du  capitaine  a  bord 
de  son  navire  est  impérieusement 
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nécessaire,  lorsque  les  dangers  aux- 
quels  son  navire  est  exposé  et  1'ur- 
gence  des  opérations  de  sauvetage 
lui  imposent  Tobligation  d'y  rester, 
et  Ie  capitaine  ne  peut  descendre  a 
terre  que  pour  prendre  les  mesures 
nécessitées  par  Ie  devoir  qui  lui 
incombe  de  veiller  a  la  conservation 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

L'équipage  ne  peut  pas  quitter  Ie 
navire  et  il  ne  peut  être  astreint  a 
cire  interrogé  par  Ie  juge  en  vue  de 
la  vérification  du  rapport  de  mer  du 
capitaine  avant  que  Ie  navire  ne  soit 
en  sécurité. 

Le  capitaine  est  obligé  de  faire 
rapportdes  avariesqui  sont  survenues 
a  son  navire  et  il  ne  peut  le  faire  que 
lorsque  celui-ci  est  en  süreté. 

Sent.  arb.  4  juiil.1891.    94. 1.25 5. 

65.  Vérification  de  i'arrimage.  — 
Forme.  —  Les  constatations  relatives 
a  Tarrimage  doivent  se  faire  dans  la 
forme  et  suivant  les  règles  usitées  au 
pon  d'arrivée. 

Anvers,20  juill.  1892.     92.  I.  3o3. 

66.  Vérification  de  I'arrimage.  — 
Obligation  do  capitaine.  ~  La  circon- 
stance  que  le  voyage  fait  est  de  petit 
cabotage  n'exonère  pas  le  capitaine 
de  Tobligation  de  faire  vérifier  Tarri- 
mage. 

Anvers,  22  nov.  1892.      g3,  L  27. 

67.  Visa  da  iivre  de  bord.  —  Rapport 
de  mer.  —  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  viser  son  Iivre  de  bord  et  de 
faire  son  rapport  de  mer  dans  les  24 
heures  de  son  arrivée,  c*est-a-dire  de 
son  entree  au  port  de  décharge,  ou 


port  de  dcstination.  (Loi  du  21  aoüt 
1879,  art.  32.) 
Anvers,  18  oct.  1884.     86.  L  370. 

68.  Voie  d  eau.  —  Dans  le  cas  oü, 

par  suite  d*une  fortune  de  mer,  l'eau 
a  pénétré  dans  le  tunnel  de  l'hélice, 
puis  dans  le  collecteur,  et  que  les 
pompes  ont  empeché  que  le  niveau 
de  Teau  ne  s'élevat  de  noanière  a 
causer  du  dommage  dans  les  cales, 
le  devoir  du  capitaine  est  de  veiller, 
après  Tarrêi  des  pompes;  c*est-a-dire 
quand  le  navire  est  dans  le  port,a  ce 
que  Teau  ne  s'infiltre  dans  les  cales. 
Anvers,  24  oct.  1890.       9i.L3i. 

CHAPITRE  VI. 

DÉCHARGEMENT  ET 

DÉLIVRANCE  DE  LA 

CARGAISON. 

89.  Actiën  en  justice.  —  Délivrance. 

—  Les  actions  relatives  a  la  livraison 
des  marchandises  chargées  a  bord 
d'un  navire  doivent  être  dirigées 
contre  le  capitaine  seul.  Elles  sont 
non-recevables  a  Tégard  des  agents 
de  la  ligne  dom  le  navire  fait  partie  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  avoir  agi  qu*a 
litre  de  mandataires  du  capitaine. 

Le  capitaine  qui  re9oit  une  mar- 
marchandisc  a  bord  prend  seul  des 
engagements  vis-a-vis  des  chargeurs 
aux  droits  desquels  sont  les  récep* 
tionnaires. 

Anvers,  3o  janv.  1892.     94.  L  1 18. 

70.  Actiën  en  justice.  —  Demande 
d'expertise.  —  Le  desiinataire  qui  ne 
prend  pas  immédiatement  des  me- 
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sures  pour  faire  constater  les  fails 
dont  il  seplaint  a  charge  du  capitaine 
est  non  recevable  a  demander  une 
expertise  contre  lui,  spécialement 
quand  Ie  navire  est  entièrement 
décharge,  et  a  fortiori  quand  il  a  été 
rechargé  et  qu'il  a  quitte  Ie  port, 
Anvers,  i3  nov.  189?.     94. 1.  417. 

71.  Action  en  justice.  —  Fret.  — 

Quand  Ie  capitaine,  n*a  pas  plus  que 
Ie  desiinataire,  fait  procéder  a  une 
constatation  contradictoire,  sa  récla- 
mation  pour  fret  sur  des  quantités  su- 
périeures a  celles  reconnues  par  Ie 
destinataire  est  non  recevable.  La 
preuve  du  manquant  ne  résulte  pas 
de  ce  que  pour  Ie  reglement  de  son 
fret  ie  capitaine  s'est  approprié  Ie 
résultat  du  pesage  fait  par  Ie  desti- 
nataire. 
Anvers,  12  juin  1891.     91.  I.  352. 

72.  Action  en  justice.  —  Manquant. 

—  lin'ya  aucun  lien  de  droit  entre 
les  divers  destinataires  d*un  charge- 
ment. 

Si  un  desiinataire  a  a  se  plaindre 
d*un  manquant  lors  de  la  délivrance 
c'est  contre  Ic  capitaine  qui  a  trans- 
porté  la  partie  lui  destinée  qu'il  doit 
diriger  ses  réclamations. 

Lorsque  des  répartitions  se  font 
entre  les  réceptionnaires  c*est  a  la 
suite  d*une  convention  expresse  in- 
tervenue  entre  eux  avant  ou  pendant 
Ie  débarquement ;  en  Tabsence  d*une 
convention  a  eet  égard  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les   principes  généraux. 

Anvers,  27  mars  1891.      91.I.228. 

73.  Ailègement  en  rade.  —  Réparti- 
tion  des  frals.  —  Quand  un   navire 


est  obügé  de  transborder  en  allèges 
une  partie  de  sa  cargaison  en  rade 
d'Austruweel,  a  cause  de  son  fort 
tiran t  d*eau,  les  frais  de  ce  transbor- 
dement  doivent  être  répartis  propor* 
tionnellement  entre  tous  les  destina- 
taires. 

Anvers,  12  juin  1884,     87. 1.  154. 

Anvers,  20  juin  1890.     94. 1.   67. 

Anvers,  6  aoüt  1892.     94. 1.  290. 

74.  Si  certains  destinataires  ont 
fait  eux-mêmes  des  frais  pour  la 
réception  de  leurs  marchandises, 
ces  frais  doivent  être  ajoutés  aux  frais 
faits  par  Ie  capitaine  et  la  réparti  tion 
du  total  des  frais  se  fait  sur  tout  Ie 
chargement.  Si  Ie  destinataire  a  fait 
plus  de  frais  que  sa  quote  part  ne 
comporte,  il  doit  être  crédité  de  la 
difTérence.  Si  au  contraire  la  part 
lui  incombant  dans  la  répartition 
générale  est  plus  élevée  que  celle 
qu'il  a  déboursée,  il  doit  être  débité 
de  Ia  différence. 

Anvers,  6  aoüt  1893.      94, 1.  290. 

7B.  Les  frais  d'allègement  en  rade, 
faits  par  certains  réceptionnaires, 
ne  peuvent  pas  eire  récupérés  pro- 
portionnellement  contre  Ie  capitaine 
et  les  au  tres  réceptionnaires,  si  Ie 
navire  attendait  un  emplacement  au 
quai  du  fieuve,  emplacement  qu'il  a 
en  eflet  obtenu  (la  profondeur  d*eau 
aux  quais  d'Anvers  étant  suffisante 
pour  en  permettre  Taccès  a  tous 
navires  sans  ailègement  préalable.) 

Anvers,  2  déc.  1887.      88.  L  i85. 

76.  Arrimage.  —  Connaissements 
distincts,  —  En  principe,  Ie  capitaine 
est  obligé  d*arrimer   a  part  et  de 
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tenir  séparées  les  marchandises  fai- 
sant  Tobjet  de  connaissements  di- 
stincts. 

Si  un  capitaine  a  confondu  des 
parties  d*une  marchandise  sembla- 
ble,  faisant  Tobjet  de  connaissements 
distincts,  ii  a  l*obIigation  de  faire  la 
répartition  de  Ia  marchandise,  de 
telle  maniere  que  chaque  porteur  de 
connaissement  ait,  proportionnelle- 
ment  aux  quantités  renseignées  aux 
connaissements,  une  partie  corres- 
pondante  de  manquant,  d'excédant 
OU  d*avarie. 

Anvers,  9  nov.  i883.      87. 1.  212. 

77.    Comptage   contradictoire.     — 

Frais.  —  Quand  Ie  capitaine  exige 
Ie  comptage  contradictoire  a  bord 
des  planches  délivrées,  Ie  destina- 
taire  doit  supporter  les  frais  de  la 
personne  qu'il  prépose  aux  fins  d*y 
procéder  avec  Ie  second  du  navire. 
Anvers,  17  mars  1891.     93.I.i53. 

78.  Comptage.  —  Repu.   —    Le 

capitaine  ne  doit  procéder  au  comp- 
tage et  délivrer  des  constataiions  des 
marchandises  qu*il    débarque,   que 
par  journée. 
Anvers,  i5  avril  1893,      95. 1.  14. 

79.  Débarquement  k  quai.  —  On  ne 

peut  forcer  un  capitaine  et  ses  desti- 
nataires  a  alléger  en  rade  d'Austru- 
weel,  quand  le  navire  est  en  desti- 
naiion  d'Anvers. 

Le  débarquement  a  quai,  quand  il 
est  possible  et  autorisé,  est  le  débar- 
quement ordinaire. 

Anvers,  12  juin  1884.     87. 1.  t6i. 

80.  Débarquement  d'offico.  —  Nego- 


tiorum  gestio.  —  Le  capitaine  en  dé- 
barquant  d*office  et  en  délivrant  sur 
quai  exerce  ses  droits  de  capitaine  et 
un  contrat  nouveau  ne  vient  pas  se 
substituer  au  contrat  originaire. 

En  agissant  ainsi  il  ne  devient  pas  ' 
le  negotiorum  gestor  du  destinataire. 

Anvers,  9  févr.  1889.      89. 1.  i23. 

81.  Débarquement  d'offloe.  — Qbli- 
gation  de  veiller.  —  Le  capitaine,qui 
débarque  des  marchandises  d'office 
et  les  dépose  sur  le  quai,  a  Tobligation 
de  veiller  les  marchandises. 

Anvers,  8  avril  1889.      89.  L  212 

82.  Débarquement  d'office.  — 
piule.  —  Quand  le  capitaine  a  fait 
recevoir  les  marchandises  a  quai  par 
ses  préposés,  il  est  responsable  des 
avaries  causées  par  la  pluie. 

En  débarquant  en  temps  de  pluie, 
il  doit  prendre  les  mesures  voulues 
pour  protéger  les  marchandises.  11 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  qu*il 
a  été  stipulé  qu*il  ne  serait  pas  res- 
ponsable de  ses  fautes  et  négligences, 
ni  en  nom  personnel,  ni  comme 
représentant  de  l'armement. 

Anvers,  4  févr.  1892.     94.  L  419. 

83.  Débarquement  d'office.  — 
Réceptionnaire  intervenant.  —  Si  le 
capitaine  s*est  par  suite  du  retard 
d'un  réceptionnaire  trouvé  en  droit 
de  procéder  a  un  débarquement 
d'office,  ce  droit  ne  peut  plus  après 
coup  lui  être  enlevé  contre  son  gré 
par  des  actes  postérieurs  du  récla- 
mateur. 

Anvers,  17  mars  1894.    94.L  194. 
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84.  DélNirquamefit  d'office.  — 
Risque  de  qnai.  —  Le  capitaine  en 
débarquant  d*ofiicedes  marchandises 
et  en  les  meitant  sur  quai,  en  con- 
serve  la  garde  et  doii  (par  lui-même 
OU  par  ses  mandaiaires)  faire  veiller 
ces  marchandises,  les  conserver  en 
sécürité  jusqu'a  ce  que  le  destinataire 
se  présente.  Il  est  responsable,  s*il 
abandonne  une  marchandise  sans 
surveillance  et  si  elle  vient  a  dispa- 
raïire. 

Il  peut  réclamer  la  restilution  des 
fraiset  débours  qu'il  a  eu  a  faire  pour 
la  conservation  de  la  marchandise. 

La  stipulation  conventionnelleque 
la  marchandise  débarquée  est  aux 
risques  et  périls  du  destinataire  en 
retard  n'est  pas  en  contradiction  avec 
ces  principes  ;  elle  s'entend  des 
risques  résuliant  du  cas  fortuit  et  de 
la  force  majeure. 

Anvers,  14  juill.  1890.     90. 1.  319. 

85.  Débarquement  par  ie  destinataire. 
Location  d'ustensiles.  —  Lorsquesui- 
vant  la  convention  du  transport,  le 
destinataire  doit  faire  le  débarque- 
ment, le  capitaine  payant  un  franc 
par  tonne  pour  débarquer,  Ie  desti- 
nataire ne  peut  se  faire  rembourser 
la  location  des  paniers  employés  au 
déchargement.- 

Anvers,  7  avril  1888.      88. 1.  245. 

86.  Déchargement  k  quai.  —  Usage 
d'Anvers.  —  La  portee  de  la  clause  : 
«  Cargo  to  be  brought  to  and  taken 
from  along  side  the  ship,  free  of 
risk  and  expens  to  the  ship  »  a  été 
étendue  par  l'usage  ;  celui-ci  exige 
que  le  capitaine  présente  sa  mar- 


chandise non  seulement  sous  palan, 
mais  au-dessus  du  quai. 
Anvers,  i3  nov.  1894.    q5.  L  407. 

87.  Déchargement  en  allèges.  — 
Débarquement  d'office  &  quai.  -  Quand 
un  capitaine  a  commencé  la  déli- 
V  ra  nee  en  al  lége,  il  ne  peut  modifier 
le  mode  de  délivrance  a  moins  que 
les  destinataires  n*aient  fait  preuve 
delenteur. 

Le  débarquement  d'office  a  quai 
n*est  pas  Tusage  pour  tous  les  stea- 
mers  venant  de  La  Plata.  Ce  mode 
de  délivrance  est  exceptionnel. 

Anvers,  4  juill.  1894.      9S.  L  335. 

88.  Déchargement  dans  un  port 
voisin.  —  Réexpédition.  —  Le  capi- 
taine qui  aux  termes  du  connaisse- 
ment  a  le  droit  de  dccharger  et 
d  emmagasiner  la  marchandise  des- 
tinée  a  Anvers,  dans  un  port  voisin 
de  son  choix,  si  le  port  d'Anvers  est 
inaccessible  a  cause  des  glaces,  ne 
peut,  après  avoir  débarquc  dans  un 
autre  port,  recharger  ensuite  la 
marchandise  sur  un  autre  vapeur  a 
destination  d'Anvers,  sans  aucun 
ordre  du  destinataire  et  sans  lui  avoir 
demandé  des  instructions,  et  grever 
ainsi  la  marchandise  d*un  nouveau 
fret  considérable. 

La  gestion  d  affaires  suppose  que 
la  chose  du  maiire  soit  abandonnée, 
et  le  maitre  absent  et  hors  état  de 
s'en  occuper. 

Anvers,  21  mai  1892.     93.  L  390. 

89.  Déchargement   par  les  réoep- 

tionnaires.  —  Lorsque  les  marchan- 
dises, quoique  mises  a  quai  par  les 
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réceptionnaires,  y  restent  déposées 
sous  la  surveillance  du  capitaine 
jusqu*a  leur  pesage,  et  que  les  récep- 
tionnaires  retardent  cette  consta- 
tation,  ils  doivent  payer  les  veilles 
pour  eet  intervalle. 
Anvers,  aoavril  1889.    89. 1.  2o5. 

90.  Délivranoe  k  quai.  —  Usage 
d'Anvers.  —  Quand  la  convention  de 
transport  stipule  que  la  délivrance 
des  marchandises  se  fera  dans  Ie  port 
d*Anvers,  Ie  capitaine  a  Tobligation 
de  délivrer  Ia  cargaison  a  remplace- 
ment lui  indiqué  par  Ie  capitaine  du 
port,  soit  dans  Ie  port  même,  soit 
dans  les  bassins. 

Il  est  d'usage  a  Anvers  que  pour  Ie 
déchargement  les  navires  se  placent 
a  quai.  Le  capitaine  ne  peut  exiger 
un  débarquement  en  rade  que  s'ii 
s*est  réserve  expressément  ce  droit. 

Anvers,  1  avril  1893.     94. 1.  472. 

91.  Délivrance  &  quai.  —  Fautede 
^employé  de  la  grue  hydraulique.  — 
Lorsque  le  capitaine  s*est  engagé  a 
effectuer  le  déchargement  d'une  mar- 
chandise,  et  a  Ia  délivrer  a  quai,  et 
que  par  suite  d*une  faute  commise 
par  Temployé  de  la  ville  qui  fait 
manoeuvrer  la  grue  hydraulique  du 
quai.  Ia  marchandise  vient  a  tomber 
dans  Teau^cette  circonstance  ne  con- 
stitue  pas  a  son  égard  un  cas  de  force 
majeure  qui  Texonère  de  Tobligation 
de  réparer  le  préjudice  causé. 

Anvers,  14  oct.  1893.    94. 1.  200. 

92.  Dólivrance  en  sacs.  —  Condl- 
tioRS  anglaises.  —  Le  capitaine,  qui 
emploie  ses  sacs  pour  faire  sortir  la 


marchandise  de  Ia  cale,  peut  se 
refuser  a  les  laisser  passer  par  la 
balance  et  k  servir  au  transborde- 
ment.Il  peut  exiger  que  le  reception- 
naire  opère  le  transbordement  dans 
ses  propres  sacs  sur  )e  pont  du 
navire  a  cóté  de  Técoutille. 

Le  capitaine,  qui  a  prêté  ses  sacs 
pour  ces  manipulations,  et  dont  les 
ouvriers  ont  aidé  è  placer  sur  le 
plateau  de  la  balance  chaque  sac  au 
fur  et  a  mesure  du  déchargement, est 
en  droit  d*exiger  de  ce  chef  une 
rémunération.Celle  ei  peut  être  fixée 
a  10  centimes  par  i.ooo  kilos. 

Ch.  arb.,  6  oct.  1893.      95.  I.  66. 

93.  Sous  Tempire  de  la  clause 
connue  sous  le  nom  de  conditions 
anglaises  et  portant  :  «  no  cargo  to 
be  thrown  on  deck  and  to  be  weighed 
in  bags  containing  not  less  than 
100  k®»»,  Tobligation  du  capitaine 
ne  consiste  pas  purement  et  simple- 
ment  a  hisser  la  marchandise  sur  Ie 
pont ;  il  dolt  la  présenter  sur  le  pont 
en  sacs  et,  en  outre,  permettre  aux 
destinataires  ou  a  leurs  préposés  de 
Ja  peser  dans  ces  sacs  et  de  la  déver- 
ser  en  allèges. 

Ni  lui;  ni  les  arrimeurs  préposés 
par  lui  n'ont  de  ce  chef  droit  a  une 
indemnité  supplementaire. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d*autoriser  la 
preuve  d*un  prétendu  usage  contraire 
k  ces  principes. 

Anvers,  24  avril  1894.    94.  L  276. 

94.  Déchargement  du  lot  sans  inter- 
ruption.  —  En  principe,  pour  un 
transport  ordinaire  opéré  dans  des 
circonstances  normales,  le  capitaine; 
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doit  délivrer  a  chaque  réceptionnaire 
tout  Ie  loc  qui  lui  revient  sans  dis- 
continuité,  de  maniere  a  ne  pas 
occasionner  aux  destinatalres  des 
reiards  dans  la  réccpiion  ainsi  que 
des  frais  extraordinaires  de  triage.de 
manipulation  et  de  main  d*c£uvre. 
Ces  frais  doivent  être  mis  a  la  charge 
du  capitaine,  s*il  reste  en  défaut  de 
satisfaire  a  son  obligation. 
Anvers,  26  oct.  1894.    95.  I.  398. 

95.  Délivrance  sur  Ie  pont.  — 
Porterage.  —  Lorsqu'une  convention 
de  transport  porte  « les  marchandises 
»  doivent  être  délivrées  du  pont  du 
»  navire  oü  la  responsabilité  du 
n  capiiaine  cesse»  et  0  Ie  desiinataire 
»  doit  faire  la  déclaration  en  douane 
»  des  marchandises  dans  les  24 
>•  heures  de  la  déclaration  en  douane 
n  du  navire,  et  acceptera  la  déli- 
»  vrance  des  marchandises  et  les 
»  enlèvera  immédiatement  au  mo- 
)>  ment  de  leur  mise  a  terre,  sinon 
n  il  devra  payer  les  frais,  et  les 
»  marchandises  seront  emmagasi- 
»  nces  par  les  agents  du  sieamer, 
»  aux  frais  et  risques  du  réception- 
»  naire,  —  Ie  transport  pour  la 
»  délivrance  de  la  cargaison  sera  fait 
»  par  Ie  consignataire  du  navire, 
»  aux  frais  et  risques  du  destina- 
»  taire  »,  ces  diverses  stipulations 
signifient  :  que  les  obligaiions  du 
transporteur  cessent  sur  Ie  pont  du 
navire,  oü  Ie  capiiaine  opère  son 
dessaisissement,  mals  la  réception, 
au  lieu  de  se  faire  sur  Ie  pont  par  Ie 
desiinataire,  est  réservée  aux  agents 
du  steamer,  qui  sont  chargés  du 
transport  (porterage)  jusque  sur  Ie 


quai,  oü  la  délivrance  aux  destioa- 
taires  a  lieu,  et  les  frais  de  porterage 
doivent  être  remboursés  aux  agents 
du  steamer. 

Anvers,  3i  mars  188S.     88. 1.  238. 

96.  Faute.  —  Clausa  :  poids 
inconnu,  —  La  constaiation  de  la 
faute  du  capiiaine  Ie  rend  en  prin- 
cipe responsable  de  tout  manquant 
a  la  marchandise  nonobstanc  la 
stipulation  poids  et  quanüté  incon- 
nus. 

Anvers,  1 1  juin  1892.     93.  I.  427. 
Anvers,  29  avr.  1892.     93. 1.  378. 

97.  Frais    de    débarquement.   — 

D'après  les  usages  d'Anvers,  Ie  taux 
du  débarquement  d'ofRce  est  de  80 
centimes  par  mille  kilos. 

Anvers,  20  déc.  1894.     95.  I.  (49. 

98.  Frais  d'expertlse.  —  Lorsque 
les  quantités  débarquées  ont  été 
constatées  contradictoirement  par 
un  expert  désigné  decommun  accord, 
les  frais  d'une  seconde  expertise  pro- 
voquée  par  les  desiinataires  pour  con- 
stater  les  avaries  doivent  rester  a 
charge  de  ces  derniers, lorsque  toutes 
les  avaries  ont  été  reconnues  prove- 
nir  de  vice  propre  et  de  fortunes  de 
mer. 

Anvers,  28  juill.  18S8.    88.  1. 393. 

99.  Freinte.  —  Faute  du  capitaine. 

—  La  freinte  de  route  ne  peut  pas 
être  invoquée  en  cas  de  faute  du 
capitaine,du  moment  que  cette  faute 
détruit  la  présomption  que  Ie  déchet 
est  inherent  au  transport  même. 
Anvers,  6  aoüt  1892.     94.  L  288, 
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IQO.  Frelnte.  —  Bois.  —  Pour  Ie 
transport  de  bois,  il  n*a  jamais  été 
aJmis  de  freinte  résultant  du  bris 
normal.  Le  capitaine  est  tenu  de  Ia 
réparation  integrale  des  avaries  a 
moins  qu*il  ne  prouve  la  force  ma- 
jeure  ou  le  vice  propre. 

Anvers,  17  juin  1892.     93.I.  43o. 

101.  Freinte.   —  Planchettes.  — 

Il  n'y   a  pas  lieu    d*admettre    une 
freinte  de  route  pour  un  chargement 
de  planchettes. 
Anvers,  25  mars  1892.      94. 1. 164. 

102.  Fret.  —  Exercice  du  privilege. 

—  Le  capitaine  a,  pour  le  payement 
deson  fret,  un  privilege  sur  la  mar- 
chandise  chargée;  ce  privilege  sub- 
siste  pendant  quinze  jours  après  la 
délivrance  de  la  marchandise  au 
destinataire  a  moins  qu*elle  n*ait 
passé  en  mains  tierces.  Ce  privilege 
existe  en  toute  hypothese,  que  le 
destinataire  soit  en  faillite  ou  tombe 
en  faillite  ou  qu'il  reste  a  la  tête  de 
ses  affaires. 

Le  moyen  de  faire  valoir  ce  privi- 
lege est  la  saisie  et  nullement  la 
rétention  de  la  marchandise. 

Les  frais  de  cette  garantie  supple- 
mentaire doivent  rester  a  charge  du 
capitaine,  si  Ie  destinataire  n'est  pas 
en  deraeure  de  payer  le  fret  ou  s'il 
paye  aussitót  que  le  compte  lui  est 
soumis. 

\tivevs,  7  juill.  1888.     89.  I.  i55. 

103.   Manquant.    —   Preuve.   — 

Le  destinataire  doit  prouver  le  man- 
quant qu'il  allègue. 

Anvers,  8  avril  1891.      93.I.i83. 

Anvers,  1   avril  1893.      94. 1. 472. 

Anvers,  21  avril  1893.      95.I.   17. 


104.  A  moins  quune  faute  soit 
clairement  ctablie  a  charge  du  capi- 
taine et  qu'il  y  ait  une  relatlon  de 
cause  a  effet  entre  cette  faute  et  le 
manquant  dont  il  estargumenté. 

Anvers,  22  avril  1893.      95. 1.  17. 

105.  La  preuve  du  manquant  peot 
etre  fournie  par  d'autres  moyens 
qu*une  constatation  contradictoire. 

Anvers,  21  juin  1888.     88. 1.  391. 
Anvers,  8  avril  1891.     93. 1.  i83. 

106.  Quand  Ia  délivrance  et  la 
prise  de  réception  ont  eu  lieu,  Ia  dis- 
position  de  Tart.  i3i5  §  2  du  code 
civil  ne  peut  être  appliquéeau  trans- 
porteur. 

Anvers,  1  avril  1S93.      94.  I.  472, 

107.  Quand  le  destinataire  n'a  pas 
fait  de  constatation  contradictoire  du 
manquant  sa  réclamation  doit  être 
écartée. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une  dif- 
férence  même  assez  considérable 
entre  les  quantités  indiquées  aux 
connaissements  et  les  quantités  dé- 
barquées  pour  qu'il  y  ait  faute  du 
capitaine;  il  faut  qu'il  ait  mentionné 
dans  le  connaissement  une  quantité 
de  marchandises  qu'il  sait  positive- 
ment  ne  pas  avoir  été  embarquée. 

Anvers,  12  juin  1891.     91. 1.352. 

108.  La  circonstance  que  le  capi- 
taine a  calculé  son  fret  sur  les  quan- 
tités reconnues  par  le  destinataire  ne 
constitue  pas  une  reconnaissance  du 
manquant. 

Anvers,  12  juin  1891.  91.I.352. 
Anvers,  10  juill.  1891.  91.I.298. 
Anvers,  28  janv.  1893.     94.I.424. 
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109.  Mais  lorsque  d'autres  élé- 
ments  s*ajoutent  a  celui-la  pour 
démonirer  Taccord  sur  la  quantité 
délivrée,  noiamment  lorsque  Ie  ca- 
pilaine  s*en  réfère  a  la  pesée  du 
récepiionnaire  il  peut  en  eire  argu- 
menté  comme  d'un  simple  element 
venant  corroborer  la  preuve  resul- 
taat d'autres  circonstances. 

Anvers,  10  juill.  1891.     91.I.298. 

110.  Manquant.  —  Freinte.  — 
Valeur  du  manquant.  —  Le  capitaine 
déclaré  responsable  d'un  manquant 
peut  en  déduire  la  freinte  normale 
de  route.  Pour  calculer  la  valeur  de 
ce  manquant,  il  faut  prendre  pour 
base  la  valeur  de  la  marchandise  le 
jour  de  Tarrivéedu  navire  au  port  de 
destination,  et  non  le  prix  d'achal 
de  cette  marchandise. 

Anvers,  11  sept.   1892.     93.I.260. 

111.  Manquant.  —   Indemnité.  — 

En  cas  de  manquant,  le  chargeur  n'a 
dioit   qu'au   montant  facturé.  11  en 
est  de  mcme  du  consignataire. 
Anvers,  27  déc.  1892.    94.  I.  408. 

112.  Navigation  Interrompue  par  les 
glaces.  —  En  principe  l'absence  de 
clause  spéciale  de  glacc  dans  le  con- 
naissement  oblige  le  capitaine  d'un 
navire  a  conserver  la  marchandise  a 
son  hord  jusqu'a  ce  que  Touverture 
de  la  navigation  lui  permeite  d'at- 
teindre  son  port  de  destination  et  ce 
sans  aucune  indemnité. 

La  clause  de  glacé  autorise  le 
capitaine  a  décharger  les  marchan- 
dises  avant  d'être  arrivé  au  port  de 
destination. 

Anvers,  1 1  juin  1886.     87. 1.  240, 


113.  Réception  d  office.  —  Mandat. 

—  Le  capitaine  opérant  la  réception 
d*ofïice  est  le  mandataire  du  desiina- 
taire. 

Le  mandant  peut  agir  directement 
contre  Ia  personne  que  le  mandataire 
s  est  substituée. 

Anvers,  3  déc.  1888.         89.  L  63. 

114.  Réclamation  de  marchandises 
déllvrées.  —  Cest  au  capitaine  qu'il 
incombe  de  faire  a  chaque  porieur 
de  connaissement  la  délivrance  des 
marchandises  lui  deslinées ;  il  ne 
peut  après  coup  réclamer  des  mar- 
chandises régulièrement  délivrées  et 
enlevées  pour  les  remettre  a  un 
codestinataircde  marchandises  sem- 
blables  qui  constaterait  un  manquant 
sur  sa  partie. 

Anvers,  28  déc.  1894.      95. 1.  429. 

115.  Repus. —Usages.  —  Est  in. 

admissible  comme  contraire  aux 
usages  et  impraticable,  la  prétention 
de  se  faire  délivrer  un  recu  pour 
chaque  baril  vide  décharge. 

Anvers,  18  mars  1895.      95.L258. 

116.  Refus  de  la  marchandise  par  les 
porteurs  des  connaissements.    —   En 

principe,quand  les  porteurs  des  con- 
naissements refuseni  de  recevoir  les 
marchandises,  le  capitaine  devient  le 
gérant  d'affaire  ou  le  quasi  manda- 
taire du  chargeur. 

Aux  termes  de  Tart.  1347  du  code 
civil  il  doit  agir  en  bon  père  de  fa- 
milie, et  prendre  comme  tel  les 
mesures  nécessitées  par  les  circon- 
stances. 

D'un  autre  coté  Tart.  78  de  la  loi 
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roariiime  accorde  au  capitaine  Ie 
droit  de  se  faire  payer  Ie  fret  par  Ie 
chargeur  et  celui  de  faire  vendre  par 
autoricé  de  justice  Ia  marchandise 
pour  Ie  payement  de  son  fret. 

L'art.  78  de  la  loi  mariiime  doii 
se  combiner  avec  les  principes  sur  la 
gestion  d*affaires. 

Il  suit  de  cette  combinaison  que 
Ie  capitaine   doit  s'inspircr   suivant 


les  circonstances  de  riniérêt  bien 
eniendu  des  chargeurs,  taniot  il  pro- 
cédera  immédiatement  a  la  venie, 
laniüt  il  averiira  les  chargeurs  el 
leur  demandera  des  instructions, 
emmagasinant  entretemps  la  mar- 
chandise s'il  ne  peut  garder  Ie  char- 
gement  dans  son  navire. 

Anvers,  3o  janv.  1891.      91.I.  i53. 


CASSATION. 


1.  Chose  jugée.  —  Décision  souveraine. 

—  Lorsqu\in  arrct  dit  qu'il  y  a 
chose  jugée  non  seulement  quant  a 
un  droit  de  gage,  mais  encore  quant 
a  un  droit  de  propriéié  et  qu'il  in- 
voque  a  eet  égard  des  arrets  dont  il 
cite  textuellement  certains  moiifs 
pour  jusiifier  la  portee  qu'il  leur 
attribue,  cette  interprctation  est 
souveraine  si  Ie  pourvoi  ne  signale 
pas  en  quoi  Tarrct  aurait  méconnu 
la  foi  due  aux  décisions  invoquées. 
Cass.,  5  avril  1889.  89. 1.  283. 

2.  Considérations  de  fait. —  Décision 
souveraine.  — Lorsque,  indépendam- 
ment  d'une  fin  de  nonrecevoir  ac- 
cueillie  par  Tarret  dénoncé  en  viola- 
lion  de  la  loi,  Ie  rejet  de  Tappel  est 
motivé  par  des  considérations  de  fait 
qui  touchent  Ie  fond,  la  décision  est 
souveraine,  et  partant,  Ie  recours  en 
cassation  est  non  recevable. 

Cass.y  21  mars  18S9.      89. 1.  443. 

3.  Contenu  d'un  acte.  —  Apprécia- 
tion  souveraine.  —  Est  souveraine  et 
échappe  au  controle  de  la  cour  de 


cassation,  la  constatation  qu*un  acte 
renferme  un  ensemble  d'obligations 
principales  et  réciproques  qui  carac- 
térisent  Ie  contrat  synallagmatique 
non  assujetti  a  la  formalité  du  bon 
OU  approuvé. 

Cass.,  II  mars  1887.     87.  II.  118. 

Exces  de  pouvoir.  —  Moyen  nouveau. 
—  Recevabilité. -^  Lc  moyen  tiré  de 
Tcxcès  de  pouvoir  peut  etre  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation. 

Cass.,  23  juin  1892.        93.  II.  3ü. 

5,  Indication  des  lois  violées.  — 
Extension  legale  d'une  matière  k  une 
aulre.  —  Quand  un  article  de  loi 
déclare  les  dispositions  relatives  a 
une  matière  applicable  a  une  autre, 
elles  peuvent  être  utilement  invo- 
quées a  l'appui  d'un  pourvoi  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  l'ar- 
licle  qui  etend  la  iorce  obligatoire  a 
cette  nouvelle  matière. 

Cass.,  3i  mars  1887.       87.  II.  58. 

6.  instances   sépartes.    —    Arrêt 
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unique  motivé.  —  Manque  de  base  Ie 
moyen  fondé  sur  ce  que  Tarrêt 
dénoncé  en  prononcant  a  la  fois  sur 
rinstance  en  déclaration  de  faillice 
et  sur  rinstance  en  homologation  du 
concordat,  a  tranche  sans  motifs  une 
question  posée  par  les  conclusions 
du  deoiandeur  dans  Tune  des  instan- 
ces  et  sur  ce  qu*il  a  omis  de  statuer 
sur  rintervention  d*une  partie  dans 
l'autre  instance,  si  Tarrêt  attaque  a 
prononcé  a  la  fois  et  par  une  sen- 
tence  motivée  sur  toutes  les  conclu- 
sions relatives  a  Tintervention. 
Cass.,21  juin  1888.        89. 1.  iqS. 

7.  Motif  dWrdt.  —  Ouverture  k 
cassation.  —  Un  motif  auquel  rien 
ne  correspond  dans  Ie  dispositif  de 
la  décision  atiaquée  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation. 

Cass.,  i4Juill.  1892.       93.11.32. 

8.  Motifs  implicites.  —  Le  rejet 
d*une    demande    reconventionnelle 


peut  se  justifier  impliciiement  par 
Tadmission  de  la  demande  princi- 
pale. Gonst.  art.  97. 

Cass.,  i3  avril  1893.        93.  II.  74. 

9.  Moyen  nouveau.  —  N'est  pas 
recevable  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, le  moyen  qui  n'a  pas  été  pro- 
duit  devant  le  juge  du  fond. 

Cass-,  7  mars  1889.        89,  II.  5i. 

10.  Pièces  de  procédure.  —  Inter- 
prétatton  souveraine.  —  Quand  Tap- 
préciation  par  le  juge  du  fond  de  la 
signiücation  et  de  la  portee  des  piè- 
ces de  la  procédure  n'est  pas  démen- 
tie par  le  texte  de  ces  documents,  il 
n'a  pas  contrevenu  a  !*art.  i3i9,  du 
c.  civ.,  sur  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  et  la  constatation  d'une 
qualité  résultant  de  ces  pièces  ne 
peut  être  remise  en  question  devant 
la  cour  de  cassation. 

Cass.,  21  janv.  1892.      94. 1.  m. 


CAUTIONNEMENT. 


I.  Action  en  eontrefagon  en  matière 
artistique.  —  Caution  judicatum  solvi. 

—  En  instituant  une  dérogation  au 
principe  de  la  compélence  des  tribu- 
naux  de  commerce,  la  loi  du  22 
mars  1886  n'a  pas  dérogé  a  la  dispo- 
sition  qui  proclame  actes  de  com- 
merce les  obligations  de  commer- 
9ants. 

Lorsque  la  demande  vise,  dans  le 
chef  des  défendeurs,  éditeurs  et  mar- 
chands  de  musique,  une  obligation 
née  de  Texercice  de  leur  commerce, 


celle  de  réparer  le  préjudice  qu'ils 
auraient  causé  en  vendant,  en  expo- 
sant en  vente  ou  en  tenant  dans 
leurs  magasins,  dans  un  but  com- 
mercial, des  pièces  de  musique  con- 
trefaites,  la  cause  est  commerciale ; 
son  attribution  a  la  juridiction  civile 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'en  trans- 
former  le  caractère. 

En  conséquence,  la  dispense  de  la 
caution  judicatum  solvi  est  appli- 
cable  en  pareil  cas. 

Civ.  Brux.,  5  fév.  1890.     90.11.99. 
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2.  Benefice  de  discussion.   —    La 

caution  n*est  plus  recevable  a  invo- 
quer  Ie  benefice  de  discussion,  après 
avoir  conclu  au  fond. 
Anvers,  21  avril  1891.      92.  I.  18. 

3.  La  caution  ne  peul  se  préva- 
loir  du  benefice  de  discussion  lors- 
qu*elle  est  restée  en  défaut  d'indiquer 
les  biens  des  debiteurs  principaux 
réunissant  les  conditions  légales  et 
d  avancer  les  deniers  sufiisants  pour 
füïire  la  discussion. 

Anvers,  3  oct.  1892.       94.  L  342. 

4.  Chose  jugöe.  —  Le  jugement 
rendu  a  charge  du  debiteur  principal 
est  sans  effet  a  l'égard  de  la  caution  ; 
celle-ci  n'est  pas  Tayant  cause  du 
debiteur  principal. 

Anvers,  19  janv.  1891.     91.I.146. 

5.  Dette  d'autrui.  —  Absence  de 
novation.  —  Il  n*y  a  pas  novation 
lorsque  par  convention  une  personne 
cautionne  la  dette  d'autrui ;  en  sup- 
posant  que  la  caution  ait  voulu  se 
porter  débitrice  principale  vis-a-vis 
du  debiteur,  pareille  convention  ne 
saurait  produire  aucun  effet  vis-a-vis 
du  créancier  ;  il  n'y  a  novation  étei- 
gnant  lobligation  que  lorsqu'un 
nouveau  debiteur  est  substitué  a 
l'ancien,  qui  est  décharge  par  le 
créancier. 

Comm.  Bruxelles,  14  mai  1891. 

92. IL  121. 

6.  Dette  reconnue.  —  La  caution 
ne  peut  remettre  en  question  la  dette 
reconnue  par  le  debiteur  principal. 

Anvers,  12  févr.  1895.      95.I.137. 

7.  Ducroire.  —  Définition.  — 
Le  ducroire  est  un  contrat  mixte 


tenant  du  cautionnement  et  de  Tas- 
surance.  Il  diffière  du  cautionnement 
en  ce  que  le  créancier  peut  poursui- 
vre  le  ducroire  sans  discuter  le  debi- 
teur principal. 

Anvers,  2  avril  1892.      94. 1.  \g3. 

8.  La  convention  de  ducroire  est 
une  convention  sui  generis  tenant  a 
la  fois  du  cautionnement  et  de  l'as- 
surance.  Le  créancier  peut  poursui- 
vre  le  ducroire  sans  discuter  Ie  tiers 
avec  lequel  il  a  contracté,  sans  même 
s*être  adressé  a  celui-ci  et  dès  que  le 
terme  convenu  est  arrivé. 

Anvers,  2  aoüt  1892.      92. 1.  325, 

9.  Ducroire.  —  Délai  accordé  au 
debiteur  principal.  —  Le  ducroire  ne 
garantit  que  Tobligation  du  debiteur 
principal  telle  qu'elleest  contractée; 
mais  la  garantie  d*un  payement  a  3o 
jours  n'est  pas  limitée  a  ces  3o  jours. 
Le  ducroire  n'est  pas  libéré  parce 
que  Ie  créancier  n'a  pas  exigé  du 
debiteur  principal  le  payement  a  la 
date  de  l'échéance. 

Anvers,  2  aoüt  1892.      92.  I.  323. 

10.  Etendue  du  cautionnement.  — 

Celui  qui  a  cautionne  les  obligations 
d'un  négociant  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  est  également  garant 
des  obligations  qui  incombent  a  ce 
négociant,  en  sa  qualité  de  gérant 
d'une  société  en  commandite,  en 
vertu  de  la  responsabilité  solidaire 
établie  par  Tart.  23.  loi  des  sociétés. 
Anvers,  12  févr.  1895.      95.I.137. 

11.  Signature  au  bas  d'un  acte  dans 
lequel  on  n'est  pas  partie.  —  Le  eau- 
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tionnement  ne  se  présume  point  et 
doit  être  expres. 

L'apposition  d'une  signature  et 
d*un  cachet  au  bas  d  un  acte  dans 
lequel  on  n*est  pas  partie,  on  ne 
Btipule  pas,  on  ne  prend  aucun 
engagement,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  garantie,  comme  la  ma- 
nifestation  expresse  de  la  volonté  de 
se  porter  caution. 

Cette  apposition  de  signature  et 
de  cachet  ne  forme  pas  un  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale  et 
permetiant  la  dclation  du  serment 
«upplétoirc. 

Cette  signature  et  ce  cachet  n*ont 


aucune  signification  legale,  ni  juri- 
dique. 

Anvers,  1 1  juill.  1890.      94. 1.  72. 

12.  Solde  des  avances.  —  Imputa- 
tion  des  remises  opérées  par  Ie  debiteur. 

—  I.orsque  Ie  cauiionnement  a  pour 
objet  de  couviir  et  de  garantir  Ie 
solde  des  avances,  c'est-a-dire  ce  qui 
pourrait  être  dü  lors  de  l-arrêté  de 
compte  déduction  faiie  des  remises 
opérées  par  Ie  debiteur,  l'on  ne  peut 
soutenir  que  les  premiers  acomptes 
qui  ont  pu  ctre  remis  sur  Ie  solJe 
éteignent  la  deite  cautionnce  comme 
étant  la  plus  onéreuse. 

Anvers,  i5  avril  1889.      Sg.I.iSS. 


CHOSE  JUGÈE. 


1.  Contrat.  ■—  Le  dispositif  d'un 
iugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  est  un  contrat  formant  la  loi 
des  parties  qui  y  figurent ;  le  juge 
appréciant  la  contestaiion  et  le  Hen 
de  droii  qui  existe,  et  substituant 
^on  appréciation  aux  appréciaiions 
des  parlies,  décide  définiiivemeni  et 
souverainemcnt  quel  est  ce  Hen  et 
proclame  qu'il  fera  loi. 

Brux.,  2  mars  1892.      92.  II.  io3. 

2.  Demande  repoussée  pour  ie  tout. 

—  Si  le  juge  repousse  une  demande 
pour  le  tout,  il  faut  en  conclure  qu*il 
n«i  entendu  accorder  ni  la  somme 
réclamée,  ni  aucune  de  ses  parlies, 
a  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  sa  décision. 

Anvers,  i5  mai  1890.       90.I.i9(. 

3.  Dispositif  d  sous  le  benefice  pour 


les  parties  des  considérations  qui  pre- 
cedent. »  —  Quand  le  dispositif  d*un 
jugement  nommant  un  arbitre  rap- 
porteur porie  Cf  sous  le  benefice  pour 
les  parties  des  considérations  qui  pre- 
cedent» ce  jugement  est,sauf  recours 
éveniuel  des  parties  conire  cette 
décision,  définitif  quant  aux  dites 
considérations.  C'est  donc  en  se 
basant  sur  ces  considérations  que  le 
tribunal  a  uliérieurement  a  trancher 
le  litige. 

Anvers,  14  juill.  1892.      94. 1. 268, 

4.  Incompétence.  —  L'autorité  de 
la  chose  jugée  couvre  même  Tincom- 
pétence  a  raison  de  la  matière. 

Anvers,  27  mai  1890.      90. 1.  255. 

5.  Infiuence  de  la  chose  jugée  ali 
criminel.  —  S'il  est  vrai  que  le  juge 
civil  OU  commercial  n*est  pas  Hé  par 
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les  déclaraiions  faites  dans  une  in- 
struciion  répressive  ou  de  police,  il 
peut  cependant  y  trouver  des  élé- 
ments  d'appréciaiion,  alors  surtout 
que  rien  ne  doil  faire  suspecter  la 
sincérité  des  déclarations  obtenues 
devant  Ie  tbnctionnaire  chargé  de 
ceite  instruction. 
Anvers,  24  aoüi  i885.      86.  I.  45. 

6.  ün  jugement  d*acquittement 
rendu  par  Ie  juge  répressif  en  maüère 
d'homicide  par  imprudence,  au  pro- 
fil des  ouvriers  prctendümeni  les 
auteurs  de  Taccident,  ne  forme  pas 
chose  jugée  quant  a  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  basée  sur  Ie 
même  fait  et  dirigée  conire  Ie  maïtre 
des  ouvriers. 

Anvers,  29  juill.  1886.      86.1. 418. 

7.  Un  jugement  d'un  tribunal 
répressif,  condamnant  a  Tarnende 
avec  injonction  de  faire  les  change- 
ments  nécessaires  a  la  construction, 
prononcé  pour  avoir  construit  une 
habitation  qui  n*a  pas  la  superficie 
voulue,  et  pour  avoir  laissé  habiter 
la  maison,  a  Ie  caractère  d*un  juge- 
ment préjudiciel  et  Tautorité  de  la 
chose  jugée  vis-a-vis  de  la  pariie 
civitement  responsable,  encore  que 
celle-ci  n'ait  point  élé  appelée  a 
prendre  part  a  Tinstruction  et  aux 
débats  devant  Ie  juge  de  répression. 

Anvers,  igjanv.  1891.      91.1.148. 

8.  Jugement  étranger.  —  Beige 
demandeur.  —  Renonciation  k  la  juri- 
diction  beige.  —  La  loi  beige  refuse 
aux  jugetnents  étrangers  non  seule- 
ment  la  force  exécutoire,  mais  en- 
core Taulorité  de  la  chose  jugée. 


Le  fait  d*intenter  un  proces  a 
réiranger  ne  consiitue  pas  une 
renonciation  au  droit  de  saisir  le 
juge  beige  de  la  mêmequestion. 

Anvers,  2  mai  1892.       93.  J.  382. 

9.  Le  Beige  qui  porte  une  de- 
mande  contre  un  étranger  devant  un 
tribunal  étranger,  ne  renonce  pas 
nécessairement  par  ce  fait  seul,  au 
droit  que  lui  reconnait  la  législation 
beige  de  poursuivre  Tétranger  devant 
les  iribunaux  belges  ;  pareille  renon- 
ciation doit,  a  défaut  de  déclaration 
expresse,  résulter  clairement  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause. 

Anvers,  25  oct.  1892.     94.  L  346. 

10.  Le  beige  qui  a  porté  ou  ac- 
cepté  le  debat  sur  une  contestation 
portee  devant  le  juge  étranger,  s'en- 
gage  ipso  facto  a  respecter,  en  ce 
qui  concerne  cette  demande.  Ia  déci- 
sion  de  la  juridiction  qu'il  a  choisie 
ou  acceptée  ;  il  est  lié  par  le  contrat 
judiciaire  qu*il  a  conclu. 

Comm.  Bruxelles,  22  dcc.  1892. 
94. IL  14. 

11.  Motifs.    —  DIsposltif.     —    La 

chose  jugée  résulte  non  seulement 
des  lermes  mêmes  du  dispositif,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  s'y  irouve 
implicitement  renferme.  Un  juge- 
ment forme  un  tout,  les  divers  con- 
sidérants  et  le  dispositif  se'complé- 
tant  et  s'inierprétant  les  uns  par  les 
autres.  Quand  un  poinl  soumis  a 
Tappréciation  du  juge  se  trouve 
décidé  dans  les  considérants  du  juge- 
ment, il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point, 
bien  que  le  dispositif  ne  le  dise  pas 
expressément,   chaque  fois  que  les 
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termes  de  ce  dispositif  présuppo- 
sent  nécessairement  ceite  décision, 
les  considérants  formant  alors  partie 
intégrante  du  dispositif.  Une  déci- 
sion  impliciie  doit  en  l'absence  d'un 
texte  légal  disant  Ie  contraire,  avoir, 
quant  a  la  chose  jugée,  la  mcme 
force  qu*une  décision  expliciie. 
Anvers,  iS  mars  1887.     91. 1. 167. 

12.  Bien  que  la  chose  jugée  ne 
réside  en  principe  que  dans  Ie  dispo- 
sitif des  jugements  et  arrêts,  il  faut, 
pour  en  préciser  la  portee,  Ie  mettre 
en  rapport  avec  les  motifs. 

Brux.,  10  juill.  18S8.        89. 1.  21. 

13.  Il  est  de  principe  que  la  chose 
jugée  réside  exclusivement  dans  Ie 
dispositif  d*une  décision  judiciaire 
et  non  dans  ses  motifs ;  il  importe 
peu  que  les  motiüs  expriment  une 
opinion  relative  a  un  point  contesté; 
si  Ie  dispositif  ne  consacre  pas  cette 
opinion  énoncée  dans  les  considé- 
rants, il  n*y  a  pas  chose  jugée. 

Brux.,  5  févr.  1890.        90.  II.  74. 

14.  En  principe,  il  ne  suffit  pas, 
pour  qu*il  y  ait  chose  jugée,  que 
les  juges  aient  examiné  un  point  et 
aient  émis  a  eet  égard  leur  opinion 
dans  les  considérants  du  jugement. 
La  chose  jugée  réside  dans  Ie  dis- 
positif. 

Mais  les  motifs  d*une  décision  ont 
leur  importance  au  point  de  vue  de 
Ia  chose  jugée.   On  doit  naturelle- 


ment  les  prendre  en  considération 
pour  expliquer  Ie  sens  du  dispositif, 
et  par  conséquent  pour  déterminer 
rélendue  de  la  chose  jjgée. 

Anvers,  i5  mai  1890.     90- 1.  191. 

15  Ordre  public.  —  Un  jugement 
violani  des  régies  d'ordre  public 
peulil  acquérir  force  de  chose  jugée? 

Il  faut  limiter  la  chose  jugée  a  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  debat. 

Anvers,  1 5  févr.  1892.      92.L123. 

16.  Preuve.  —  L'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  invoquée 
comme  preuve  de  Texistence  d'une 
obligation,  qu'a  Tégard  de  ce  qui  a 
fait  Tobjet  du  proces  définitivement 
terminé. 

Civ.  Anv.,  23  juill.  1892.  92.I.258. 

17.  Silence  du  jugement  sur  un  point 
du  litige.  —  Considérant.  —  11  n'y  a 
de  chose  jugée  sur  un  point  qu'au- 
tant  qu*une  disposition  du  jugement 
en  prononce  Tadmission  ou  Ie  rejet. 

La  circonstance  que  Ie  juge  n'a 
point  examiné  un  chef  de  la  demande 
n'en  implique  en  rien  Ie  rejet,  si  les 
considérants  ne  prouvent  point  que  Ie 
juge  a  eu  la  volonté  de  Tabjuger. 

Anvers,  6  mars  1891.     93. 1.  148. 

18.  Tiercé  opposition.  —  La  tiercé 
opposiiion  ne  peul  faire  obstacle  a 
Tautorité  de  la  chose  jugée. 

Anvers,  4  aoüt  1892.      94.  I.  282. 
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1.  Administrateur  délégué  d*une 
société  anonyme.  —  L*exercice  de  la 
profession  d*administrateur  délégué 
d*une  société  anonyme  n*est  que  celui 
d*un  mandat  conférc  par  Ie  conseil 
d*adminisCration  d'agir  en  son  nom 
pour  la  gestion  des  interets  des 
actionnaires.  Le  mandat  constitue 
par  lui-même  un  acte  civil  dans  le 
chef  du  mandataire,  alors  même 
qu*il  a  pour  objet  de  faire  des  actes 
de  commerce. 

Anvers,  igdéc.  1890.      91.I.  io3. 

2.  Agtnt  d'assurances.  — -  L*agent 
d*assurances  n*est  pas  commercant. 

Anvers,  1  juin  1891.         93. 1. 237, 

3.  Agent  de  publicité.  —  Celui  qui 
est  a  Ia  tête  d*une  agence  de  publi- 
cité, pour  laquelle  il  est  patente,  est 
commercant. 

Brux.,  iSfév.  J890.        90,1.241. 

4.  Architecte.  —  En  principe,  un 
archiiecte  n'est  pas  commercant. 

Anvers,  3  avril  1889.      89. 1.  261. 

5.  Artisan.  —  Le  propre  de  Tani- 
san  est  de  ne  travaiiler  que  sur 
commande. 

Anvers,  2  mars  1895.      95.  I.  272. 

6.  Associé  d'une  société  en  nom 
collectlf.—  Le  seul  fait  d'etre  associé 
d'une  société  en  nom  colleciif  confère 
la  qualité  de  commercant. 

Anvers,  5  aoöt  1892.      94.  L287. 

7.  Coifféur.  —  Est  commercant  le 
coiffeur  qui    tient    magasin    oü    il 


débite  dififérents  objets  tels  que  sa- 
vons,  parfumeries,  etc.  qu'il  achète 
dans  l'esprit  de  les  revendre  avec 
benefice. 

Anvers,  22  juill.  1891.     93.L249. 

8.  Commissionnaire.  —  Eiéments 
requis.  —  Le  fait  de  s'engager  envers 
plusieurs  négociants  a  établir  une 
entreprise  de  commission  ne  peut 
donner  Ia  qualité  de  commercant  a 
quelqu'un,  s'il  n*a  pas  encore  traite 
en  qualité  de  commissionnaire  avec 
des  tiers  et  s'il  n'a  pas,  en  cette  qua- 
lité, contracté  des  engagements  avec 
eux. 

Anvers,  lyfév,  1891.      93.L  iii. 

9.  Conditions  requises  pour  ètre 
commercant.  —  Pour  être  commer- 
cant il  ne  sufFit  pas  de  faire  ou 
d'avoir  fait  quelques  actes  isolés  de 
commerce,  il  faut  que  les  mêmes 
actes  se  réitèrent  fréquemment,  se 
produisent  d'une  facon  continue. 

Celui  qui  n'exploite  pas  un  casino 
pour  son  compte  personnel  n*est  que 
le  préposé  d*une  ville  pour  compte 
de  qui  lexploitation  se  fait  ;  s*il  n'a 
qu'accessoirement  a  cette  position 
exploiié  pour  son  compte  personnel 
I'entreprise  de  quelques  concerts,  il 
n'est  pas  commercant. 

Comm.  Bruges,  25  déc.    1891. 
93.11.42. 

10.  La  circonstance  qu'a  diverses 
reprises  un  particulier  a  donné  en 
payement  a  différentes  personnes  des 
effets  de  commerce  et  a  mcme  été 
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poursuivi  en  payement  de  ceux-ci 
devant  Ie  tribunal  consulaire,  n*a  pas 
d'imponance  au  point  de  vue  de  la 
qualité  de  commercani  ;  ces  faits  Ie 
rendent  seulement  justiciable  pour 
chacun  d*eux  de  la  juridiction  com- 
merciale,  mais  ne  constituent  pas 
par  eux-mêmes  Texercice  habituel 
d'une  profession. 

Brux.,  i6  déc.  1892.       93.  II.  40. 

11.  Directeur  d'une  société  anonyme. 

—  La  qualité  de  directeur  d*une 
société  anonyme  n*implique  que 
Texistence  d'un  mandat,  acte  civil 
dont  Tacceptaiion  et  Texécution  ne 
confèrent  pas  la  qualité  de  commer- 
cant ;  on  ne  peut,  d*autre  part, 
l*assimiler  a  un  facteur  ou  commis 
de  marchand. 

Brux.,  23  janv.  1889.      90. 1.  99. 

12.  Dispacheur.  —  La  profession 
de  dispacheur  rentre  dans  la  déno- 
mination  d*agence  ou  bureau  d'af- 
faires  indiquée  comme  profession 
commerciale  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872. 

Anvers,  9  mars  1887.    87.  I.  i3o. 

13.  Femme  commerpante.    —     La 

femme  ne  pouvant  être  marchande 
publique  sans  Tautorisation  de  son 
mari,  on  ne  peut  inférer  de  ces  cir- 
constances  que  Ie  commerce  se  fait 
par  la  femme  dans  la  maison  com- 
mune, sous  Ia  surveillance  du  mari 
qui  signe  Ie  plus  souvent  les  traites, 
et  s'en  occupe  aciivement,  quoique 
faisant  en  même  temps  d*autres 
opérations. 

Civ.    Charleroi,    20    mai    1890. 

90.11.  141. 


14.  En  principe,  et  jusqu'a  preuve 
du  contraire,  il  y  a  lieu  de  considé- 
rer  Ie  commerce  qui  se  fait  dans  la 
maison  des  époux  comme  éiant  exer- 
cépar  Ie  chef  de  Tassociaiion  conju- 
gale, et  répouse  détaillant  simple- 
ment  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  ne  saurait  être  réputée 
marchande  publique. 

Anvers,  i3  oct.  1892.      94. 1.  343. 

15.  Natiebaas.  —  La  qualification 
de  natiebaas  n'implique  pas  néces- 
sairement  la  qualité  de  commercant. 

Civ,Bruges,27 jan.  1892.  95.II.i3. 

16.  Ouvrier  tailleur.  —  Un  ouvrier 
tailleur  travaillant  dans  sa  demeure 
sans  Tassistance  de  compagnons  ou 
d'apprentis,  qui  achète  une  machine 
a  coudre,  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce. 

Anvers,  16  janv.  1888.     88.  I.81. 

17.  Perte  de  la  qualité  de  commer- 
cant. —  La  qualité  de  commercant 
ne  se  perd  pas  par  Ie  seul  fait  d'un 
arrêt  momentane  du  commerce. 

Anvers,  18  fév.  1893.      94. 1.  434. 

18.  Pharmaclen.—  Un  pharmacien 
n*est  point  commercant. 

Si  Ie  pharmacien  achète  habituel- 
lement  pour  revendre,  c*est  la  un 
moyen  indispensable  pour  Texercice 
de  sa  profession  plutót  que  Ie  résul- 
tat  d'une  spéculation  mercantile. 

Anvers,  26  mars  1889.      89.I.224. 

19.  —  En  principe,  Ie  pharmacien 
n'est  pas  commercant;  mais  il  en  est 
autrement,  dans  Ie  cas  oü  il  ne  se 
borne  pas  a  vendre  des  médicaments 
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qui  sont  préparés  par  lui,  mais  ou  il 
ajoute  a  Texercice  de  sa  profession 
un  vrai  commerce,  qui  consiste  dans 
Tachat  de  produits  pharmaceutiques 
dits  spécialités,  qu'il  revend  sans 
leur  avoir  fait  subir  aucune  manipu- 
iation. 

Anvers,  3o  juin  189 1 .     9 1 . 1.  333. 

20.  Preuve.  —  La  profession  de 
commergani  n'est  pas  la  règle  et  doit 
être  établie  meme  pour  celui  qui  a 
été  comroercant  précédemment. 

Anvers,  26oct.  1893.      94. 1.  1  52. 

21.  Le  demandeur  doit  prouver  la 
qualité  de  commercant  de  celui  qu'il 
assigne  devant  le  tribunal  de  com- 
mer9ant  lorsque  Facte  en  litige  est 
civil  en  lui-même. 


N'est  pas  concluant  a  eet  égard  le 
fait  que  le  défendeur  a  postérieure- 
meni  a  la  cessaiion  de  ses  afiFaires 
encore  uiilisé  pour  des  objets  étran- 
gers  a  cellesci  un  timbre  humide  ou 
des  entêtes  de  lettres  relatifs  a  son 
ancien  commerce  ou  que  dans  un 
exploit  il  ait  par  erreur  ou  non  pris 
la  qualité  de  négociant  et  se  soit 
donné  comnae  patente. 

Anvers,  26  déc.  1892.     94.  L  407. 

22.  Surveillant  de  la  réception  de 
marchandises.  —  Est  commercant 
celui  qui  exerce  la  profession  con- 
sistant  a  surveiller  pour  compte  de 
maisons  étrangères  la  réception  de 
leurs  marchandises  a  Tarrivée. 

Civ.  Anv.,  26  juill.  1889.   90.I.12/ 
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I.  Commissionnaire  k  la  vente.  — 
Obllgations.  —  Le  commissionnaire  a 
la  vente  de  marchandises  n'a  pas 
robiigationd'éclairersoncommeltant 
sur  les  condiiions  que  doivent  réunir 
les  marchandises  pour  être  agréées 
dans  le  pays  auquel  elles  sont  des- 
tinées. 

La  preuve  que  la  réalisation  des 
marchandises  aurait  pu  se  faire  dans 
des  condiiions  plus  avantageuses  que 
celles  dans  lesquelles  elle  a  été  opé- 
rée  par  le  commissionnaire,  incombe 
au  commettant. 

D'après  Tusage  commercial,  la 
facture  jointe  aux  marchandises  con- 
signées  ne  s'oppose  pas,  a  moins  de 
siipulation   expresse,    a   ce  que   le 


commissionnaire  réaiise  audessous 
du  prix  fciciurc,au  mieux  des  interets 
de  son  commettant. 

Les  lenteurs  dans  la  correspon- 
dance,  les  retards  dans  l'envoi  des 
comptes,  rinsuffisance  des  justifica- 
tions  produites  peuvent  être  sans 
influence  sur  la  vente. 

Le  commissionnaire  doit  établir 
le  moniant  du  prix  de  vente  et  des 
frais  grevant  Ia  marchandise  ;  cette 
preuve  peut  se  faire  par  toutes  les 
voies  de  droit,  même  par  lémoin. 

Brux.,  1  fév.  1886.         86.  L  i3i. 

2.  Commissionnaire  garant  de  la 
réalisation.  —  Rémunération  spéciale. 
—  Reddition  du  compte.  —  Celui  qui. 
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comme  commissionnaire,  vend  pour 
un  commettant  et  achète  pour  un 
autre  la  même  marchandise  mérite, 
s*il  rcpond,  soit  vis-a-vis  du  deman- 
deur,  soit  vis-a-vis  de  Tacheteur,  de 
la  réalisation  de  la  vente,  une  rému- 
nération  spéciale  qui  doit  être  mise 
a  la  charge  exclusive  du  commettant 
garanti. 

Cette  rémuncration  peut  consister 
dans  la  dilférence  entre  Ie  prix  accepté 
par  Ic  commissionnaire  et  celui 
reclame  par  Ie  détenteur  de  la  mar- 
chandise. 

Comme  tout  mandataire,  Ie  com- 
missionnaire reste  tenu  de  rendre 
compte. 

Brux.,  12  mai  1888.      89.  I.  189. 

3.  Consignation.  —  Endossement  du 
connaissement.  —  Droits  respectifs  du 
consignant  et  du  consignataire.  — 
Compte   de    la  consignation.   —    La 

propriélé  d'une  marchandise  donnée 
en  consignation  peut  être  transmise 
a  une  autre  personne  par  Tendosse- 
ment  du  connaissement. 

Mais  Ie  propriétaire  n'a  qu'une 
propriété  restreinte  il  n'a  aucun 
droit  a  faire  valoir  sur  Ie  chargement 
en  opposition  a  ceux  de  la  consigna- 
tion. 

Le  consignataire  peut  vendre  la 
marchandise  et  secouvrir  par  privilege 
sur  le  produit  des  réalisations,  du 
solde  crediteur  de  son  compte. 

Mais  si  a  la  liquidation  de  Topé- 
ration,  le  compte  solde  au  débii  du 
consignataire,  celuici  est  tenu  de 
verser  entre  les  mains  du  consignant 
le  produit  des  réalisations,  en  tout 
OU  en  partie,  a  concurrence  de  ce 
débit. 


L'ayant  droit,  indiqué  par  le  con- 
signant et  accepté  comme  tel  par  le 
consignataire,  est  recevable  et  fondé 
a  exiger  ce  produit  directement  du 
consignataire,  s*ii  est  établi  que 
celui-ci  est  debiteur  du  consignant 
et  que  le  droit  de  gage  est  éteint. 

Brux.,  10  juill.  1888.       89.  I.  21. 

4.  Consignation.  —  Prix  de  vente. 
—  Marchandises  avarióes.   —  Il  est 

conforme  aux  usages  commerciaux 
que  le  consignataire  qui  fait  des 
avances  sur  une  marchandise  agisse 
au  mieux.  Il  ne  peut  être  inquiété 
de  ce  chef  que  si  le  consignant 
prouve  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  dot  de 
la  part  du  consignataire. 

On  ne  peut  admettre  les  réclama- 
tions  du  consignant  se  produisant 
(5  jours  après  avis  relatif  a  la  réali- 
sation des  marchandises  avariées, 
sujettes  a  des  détériorations  rapides 
et  continues,  comme  les  oranges  et 
les  citrons. 

Anvers,  17  aoüt  1888.     88.  I.  348. 

5.  Droit  è  la  commisslon.    —  Le 

commissionnaire  a  droit  a  Ia  com- 
misslon indépendamment  de  Texé- 
cution  du  marché,  meme  si  Ie 
commettant  s'adresse  directement  a 
Tacheteur,  en  négligeanl  Tintermé- 
diaire. 
Anvers,  i3  aoüt  1890.      91. 1.  93. 

6.  Le  seul  fait  de  Tacceptatioo  du 
marché,  procuré  par  un  commision- 
naire,  donne  a  ce  dernier,  sauf  con- 
vention, dol  OU  faute  de  sa  part 
vis-a-vis  du  commettant,  droit  a  Ia 
commission  promise. 
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Le  commissionnaire  n'a  rien  a 
voir  dans  rexécuiion  ultérieure  du 
marché. 

En  Tabsence  d'une  renonciation 
expresse,  le  silence  qu'il  aurait  garde 
pendant  un  certain  temps,  ne  peut 
être  un  obstacle  a  ce  qu'il  fasse  valoir 
son  droit. 

Civ.  Charleroi,  i8  juillet  1891. 
93.  II.  24. 

7.  DroH  d'agir  en  justice.  —  Dom- 
mages-intérêts.  —  Le  commission- 
naire peut  agir  pour  compie  de  son 
commettant,  surtout  s'il  est  porteur 
en  nom  personnel  du  connaissement. 

Celui  qui  a  indüment  retardé  la 
livraison  d'une  marchandise  est  tenu 
de  routes  les  conséquences  de  ce  fait, 
notaniment  de  Ia  baisse  survenue 
mais  non  des  interets  sur  le  capital 
engagé. 

Anvers,  26  oct.  1893.      94. 1.  147. 

8.  Mandat.  —  Le  commissionnaire 
n'est  mandataire  que  vis-a-vis  de 
son  commettant ;  vis-a-vis  du  tiers, 
il  parle  seul  au  contrat,  il  agit  én 
nom  personnel. 

Anvers,  9  janv.  (893.    94.  L  409. 


9.    Objet  de    la  commission.    — 

Toutes    opéraiions     commerciales, 
telles  que  vente,   achar,  transport, 
opérations  de  banque,  peuvent  faire 
l'objet  du  contrat  de  commission. 
Anvers,  24  déc.  1891.    92.  L  1 17. 

10.  Privilege.  —  Le  privilege  du 
commissionnaire  ne  frappe  que  la 
marchandise  même  a  laquelle  se 
rapportent  les  prêts,  avances  ou 
payements  faits  par  ie  commission- 
naire, et  non  d'autres  marchandises 
délivrées  antérieurement  au  commet- 
tant (art.  14  de  la  loi  du  5  mai  1872). 

Com.Brux.,22maii889.   89.n.63. 

11.  Prélèvement  de  commission.  — 
Obligation  sans  cause.  —  La  circon- 
stance  que  le  demandeur  a  mis  Ie 
défendeur  en  relations  avec  certaines 
firmes  ne  suffit  pas  pour  lui  donner 
le  droit  de  prélever  une  commission 
sur  les  affaires  qui  pourraient  avoir 
été  traitées  dans  Ia  suite  avec  ces 
firmes  par  le  défendeur  sans  son 
entremise ;  lobligaiion  sans  cause 
ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Anvers,  3  déc.  1886.         87.  L  58. 
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I.  Abandon  de  la  marchandise  sur 
quai.  —  Responsabilité.  —  Si  le  lieu 
de  destination  d*une  marchandise  est 
devant  un  navire,  il  n'appartient  pas 
cependant  au  transporteur  de  mé- 
connaïtre  la  personne  du  destinataire 
et  de  jeter  la  marchandise  a  Taban- 
don  sur  quai  a  Tendroit  désigné 
sans  reiirer  décharge  comme  preuve 


d'une  prise  de  réception  reguliere. 
A  défaut  par  le  destinataire  de 
prendre  réception,  il  incombe  au 
transporteur  de  veilier  la  marchan- 
dise qui  restait  a  sa  garde  et  de  forcer 
par  les  voies  légales  le  desünaiaire  a 
Ia  recevoir. 

Anvers,  6  avril  1891.      93.  L  182. 
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2.  Action  en  justice.  '—  Le  com- 
missionnaireexpéditeur  charge  de 
recevoir  une  marchandise  et  de  Ia 
réexpédier  par  navire  a,  en  sa  qualilé 
de  chargeur,  une  action  directe 
contre  lecapitaine. 

Anvers,  25  févr.  1893.      94. 1. 437. 

3.  Déclaration  en  douane.  —  Pré- 
emption.   —  Responsabilité.    —   Le 

commissionnaire  est  responsable  de 
la  préemption  quand  il  a  eu  pour 
mission  quant  aux  opérations  en 
douane,  de  suivre  les  instructions 
des  destinataires  et  que  ceux-ci  ayant 
refusé  den  donner,  il  ne  s'est  pas 
adressé  a  son  commettant  et  que  par 
suite  de  cette  négligence  la  préemp- 
tion n'a  eu  lieu  qu*a  cause  de  la 
valeur  attribuée  arbitrairement  par 
lui  a  la  marchandise,  valeur  nu  sujet 
de  laquelle  il  n'avait  demandé  ni 
obtenu  d'insiruclion. 
Anvers,  2  avril  1892.       94.  I.  194. 

4.  Embarquement  erroné. —  Action 
du  commissionnaire-expéditeur.  — 
Le  commissionnaire-expéditeur  qui 
a  la  marchandise  sous  sa  responsabi- 
lité et  sa  garde  est  recevable  a  récla- 
mer  en  son  nom  la  rcparaiion  du 
dommage  rcsultant  de  l'embarque- 
ment  erroné  de  la  marchandise. 

Anvers,  iGmars  1889.      89. 1.322. 

5.  Fin  de  non  recevoir.  —  Art.  105 
du  Code  de  commerce.  —   La  fin  de 

non-recevoir  de  Tart.  iü5  du  C.  de 
commerce  ne  peut  etre  invoquée  par 
le  commissionnaire  chargé  de  faire  le 
nécessaire  pour  l'expédiiion  d'une 
marchandise  a  1  etranger. 
Anvers,  22  Oct.  1889.      90.  L  42. 


6.  Frais  de  veille.  —  Les  veilles  de 
marchandises  sont  faites  dans  Tintérêt 
des  expediteurs.  —  Les  frais  de  veille 
sont  des  frais  de  conservation  dont  le 
commissionnaire  expediteur  doil être 
remboursé. 

Anvers,  3o  mai  1891.      9!.  L  265. 

7.  Obllgation  d'assurer.  —  Le  com- 
missionnaire de  transport  ne  doit 
faire  assurer  les  marchandises  qu'il 
transporte,  que  lorsqu*il  a  recu  a  eet 
effet  des  instructions  expresses. 

Anvers,  20  avril  1887.      87. 1. 169. 

8 .  Transport  maritime. —  Mise  k  bord . 

—  Le  commissionnaireexpédiieur 
qui  prend  l'engagement  de  réserver 
la  place  nécessaire  au  transport  d'un 
maiériel  ne  fait  que  remplir  un  role 
d'intermédiaire,  n*ayant  pas  pris  a  sa 
charge  la  mise  a  bord  qui  regarde 
exclusivement  le  transporteur. 
Anvers,  12  déc.  1892.       93.L8j. 

9.  Transport  maritime.  —  Vice 
d'arrimage.  —  Action  en  justice.  — 

Celui  qui  a  une  réclamation  a  élcver 
du  chef  de  vice  d'arrimage  ou  d'une 
faute  quelconque  commise  pendant 
le  transport  de  ses  marchandises  ne 
peut  agir  que  contre  le  capiiaine,  il 
n'a  pas  d'action  contre  le  commis- 
sionnaireexpédiieur. 
Anvers,  óaoüt  1892.      94.  L  29r. 

10.  Transport  mixte  par  terre  et  par 
mer.  —  Application  de  la  lei  maritime, 
—  En  cas  de  transport  mixte  (panie 
par  steamer,  partie  par  chemin  Je 
fer),  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
maritime,  et  notamment  Tart.  235 
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relatif  a  Ia  prescriptioii  triënnale, 
tant  au  voyageparterrequ'au  voyage 
par  mer,  lorsque  la  partie  la  plus 
longue  et  la  plus  importante  du 
voyage  est  Ie  transport  mariiime,  et 
que  pour  regier  les   conditions  da 


transport  une  seule  convention  a  éié 
conclue  avec  un  agent  mariiime,  et 
qu'un  prix  unique  a  été  fixéa  forfait. 

Anvers,  4  juill.  1894.        95.I.218. 

Brux.,  10  juin   iSgS.        9.5.1.325. 
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Passif,  59 

Patron,  36,  56,63,  84.  96,  i3o,  134.  i35. 

Pavillon,  121. 

Peseur,  112. 

Photographie,  91 . 

Pieu  immergé,  101. 

Placement  d*argent,  120. 

Plaidoirie,  58. 

Plan,  60,  122. 

PluraÜlé  des  défendeurs,  171  a  176,  184, 

186,  214. 
Pont,  85. 
Port,  94. 
Portrait,  47,  91. 
Poussière,  77. 
Pouvoir  administratif,  223. 
Préjudice,  80,  i5o,  i53,  176,  202. 
Préposé,  87,  118. 
Prescription,  71. 
Président  du  tribunal  civil,    i36.   137, 

146. 
Président  du  tribunal  de  commerce,  i38, 

142,  143,  145,  148,  149,  154. 
Présomption,  59. 
Preuve,  83,  88,  111,  199. 
Preuve  écrite,  71. 
Privilege,  49,  5o. 
Procédure,  7. 

Proces  téméraire  et  vexatoire,  ii5. 
Production  de  créance,  49,  5o. 
Produit  breveté,  86. 
Propos  dommageable,  117. 
Propriéié  anistique  et  littéraire,  60. 
Proprieté  voisine,  77  è  80. 
Prorogaiion,  2,  179,  i85. 
Protêt,  160,  167. 
Publication  périodique,  107. 
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Publicité  commerciale,  107. 
Qualification  d'une  exception,  17. 
Qualificalion  d'un  moyen,  17. 
Qualité  contestée,  isB. 
Qualité  de  coninier9ant,  83,  92. 
Quasi  contrat,  80,  1 1 5. 
Quasi  contrat  judiciaire,  190. 
Quasi  delit,  42,  58,  80,  81,  87,  101,  1 15, 

116,  i32.  186,  2l3. 
Quotité  disponible,  142. 
Réception,  112. 
Réciprocité,  202  a  204,  21 3. 
Reconnaissance,  10. 
Référé,  10,  206. 
Régime  matrimonial,  52. 
Reglement  d'avarie,  18. 
Regies  d'York  et  d'Anvers,  18. 
Relèvement,  94. 
Remorquage,  19. 
Remorqueur,  19. 
Renonciation,  140,  i54,  190,  207. 
Renseignements,  107,  112. 
Renvoi  facullatif,  200. 
Renvoi  intempesiif,  84. 
Renvoi  obligatoire,  201. 
Reproduction  d'un  porirait,  47. 
Réserve  des  droits,  12. 
Résidence,  2o5,  206,  208,  21 5. 
Responsabilité,  26,  41,  87,  141,  146,  i5o, 

202,  209. 
Risques  civils,  39. 
Risques  commerciauz,  39. 
Saisie  arrét,  46,  61,  216. 
Saisie  conservatoire,  206,  209. 
Saisie  foraine,  119. 
Salaire  d*équipage,  11 3. 
Sequestre,  142. 
Servcuse,  127. 
Siège  social,  157. 
Signature  d^un  contrat,  8. 
Significaiion  de  jugement,  193,  197. 
Société  anglaise,  202,  217 
Société  anonyme,  26,  41 . 
Société  beige,  202 . 
Société  commerciale,  23,  52,  80,  81,  85, 

157,  221. 


Solidarité,  5i. 

Sommation,  167. 

Souscripteur  de  billet,  70. 

Soutènement  des  parties,  5. 

Soutènement  du  défendeur>  3,  4. 

Spéculation,  52,  io5. 

Subordonné,  128. 

Subrogé,  141. 

Succession,  i23,  142,  166. 

Succursale,  202,  217. 

Suie.  78. 

Surséance,  34. 

Surveillant,  112. 

Statuts,  26,  41 . 

Tailleur,  i35. 

Tardiveté,  140. 

Théiire,  3i. 

Tiers,  26,  43,  66. 

Titre  irregulier,  71 . 

Titres  différents,  174. 

Traite,  162,  i63. 

Traite  acceptée,  55. 

Traite  non  acceptée,  62. 

Transport  par  chemin  de  fer,  66,  67 . 

Travaux  d*aménagement,  121. 

Travaux  publics,  178. 

Tribunal  beige,  1,  18,  202,  2o3,  207, 
210  h.  2i3,  217a  219. 

Tribunal  civil,  20  a  24,  29,  33,  34,  39, 
42,  43,  48,  5i,  56,  58,  60,  86,  89,  112, 
114,  178  a  180.  184,  iS6,  188.  2i6. 

Tribunal  de  commerce,  9,  10,  1 3,  19  a 
22,  25,  27,  28,  3o  a  32,  34  a  38,  40,  44, 
a  5o.  55,  58,  61.  63  a  74,  79,  82,  84, 
86,  87,  89.  90,  93,  95,  97  a  100,  102, 
104  a  106.  108,  110,  111,  116  21  119, 
121  a  124,  i3o,  i3i,  134,  i35,  179, 
182,  186,223. 

Tribunal  étranger,  154,  190,  216. 

Tribunal  hoUandais,  21 3. 

Urgence,  148,  149. 

Usine,  78,  129. 

Vapeur,  80. 

Vendeur  de  magasin,  i33. 

Vente,  32,  S6,  124,  i65,  177. 

Vente  d'animaux,  124. 
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Vente  de  prociaits  brevetês,  86. 

Veu?e,  ta3. 

Vice  rcdhibitoire,  124. 


Villc,  223. 
Voisinage,  77  è  80. 
Voilure,  118. 


CHAPITRE  I. 
GÉNÉRALITÉS. 

i .  Action  dirigée  centre  un  itat  6tranger. 

—  Les  tiïbunaux  belges  sont  incom- 
pétents  pour  connaitre  d'une  action 
dirigée  contre  un  Etat  étranger  ou 
un  établissement  public  étranger. 
Qv.Brux.,28juil].  1890.  90. II.  146. 

2.  Appréeiation  de  la  compétence. — 

La  compétence  s'apprécie  d'après  la 
citation  et  les  parties  ne  peuvent  la 
proroger. 
Anvers,  2  aoüt  1887.        88.1. 182. 

3.  Pour  juger  de  la  compétence, 
il  faut  s'attacher  a  Ia  demande  telle 
qu'elle  est  intentée  sans  tenir  compte 
des  soutènements  opposés  par  Ie 
défendeur. 

Anvers,  5  juin  1889.       89. 1.  327. 

4.  La  compétence  se  détermine 
par  la  oature  de  l'action  et  non  par 
les  moyens  que  Ie  défendeur  se  pro- 
pose  d*opposer  a  la  demande  dictee 
contre  lui. 

Anvers,  i2Juill.  1890.      92.I.194. 

5.  Pour  déterminer  la  compétence 
ratione  materiac,  il  faut  considérer 
Tobjet  du  litige,  tel  qu'il  est  fixé  par 
les  soutènements  et  conclusions  des 
parties. 

Gand,  28  }anv.,  1891.       91.II.54. 


6.  C'est  au  moment  de  Tintente- 
ment  de  Taction,  qu*ilfaut  se  reporter 
pour  apprécier,  si  celleci  a  été  intro- 
duite  devant  un  juge  competent. 

Anvers,  4  sept.  1893.       94. 1.  81. 

7.  Clause  cempromieeoire  nulle  en 
France.  —  La  jurisprudence  fran9aise 
frappe  de  nullité  toute  clause  com- 
promissoire,  comme  contraire  a  des 
dispositions  de  procédure  qui  sont 
d*ordre  public. 

Il  n*y  a  donc  pas  a  tenir  compte  de 
cette  clause,même  si  la  convention  a 
été  faite  en  Belgique,  quand  c*est  en 
France  que  la  clause  compromissoire 
doit  recevoir  son  exécution. 

Anvers,  16  mars  1887.     87.I.125. 

8.  Clause  compromissoire.  —  Cour- 
tier IntermMlaire.—  La  clause  insérée 
dans  un  contrat  «  que  toute  contes- 
»  tation  sur  Texécution  du  contrat 
»  sera  jugée  par  les  arbitres  de  la 
»  chambre  arbitrale  pour  grains  et 
»  graines  d*Anvers,  dont  la  décision 
»  serafinale,les  parties  contractantes 
»  renon9ant  ainsi  a  toute  voie  judi- 
»  ciaire  »  ne  se  rapporte  qu'aux 
contestations  relatives  au  marché, 
entre  les  parties  contractantes  et  non 
aux  discussions  qui  peuvent  surgir 
entre  Tune  des  parties  et  Ie  courtier 
intermediaire. 

La   circonstance  que   celui-ci    a 
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apposé  sa  signature  sur  Ie  cpntrat  ne 
modifie  point  cette  situation. 
Anvers,  3o  mars  1888.     88.1. 121. 

9.  Compromis.  —  L'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  résultant 
de  ce  qu*un  compromis  existerait 
entre  pariies  est  une  compétence 
ratione  personae  qui  doii  êlre  opposée 
in  limine  litis. 

Anvers,  18  janv.  1892.     94. 1. 106. 

10.  Déchéanoe.—  Cftation  en  r«férö. 

—  Le  fait  de  citer  en  référé  aux  fins 
de  vpir  ordonner  une  mesure  provi- 
sionnelle  ne  constitue  pas  en  principe 
une  reconnaissance  de  la  compétence 
du  tribunal  consulaire  de  eet  arron- 
dissement pour  connaitre  du  fond  du 
litige. 

Anvers,  lyfév.  1893.       94.I.434. 

11.  Déchéanoe, —  Exception  couverto. 

—  L'exception  fondéeuniquementsur 
rincompétence  territoriale  doit  être 
proposée  préalablement  a  toutes 
autres  exceptions  et  défenses. 

Elle  ne  peut  être  re9ue  lorsque 
celui  qui  l'oppose  a  lui  même  préala- 
blement  assigné  pour  des  faits  con- 
nexes  qui  doivent  faire  Tobjet  d'un 
même  jugement  devant  le  tribunal 
qu'il  pretend  être  incompetent. 

Anvers,  16  fév.  1892.        94.L182. 

12.  Déohéance. — Mesures  provision- 
nelles.  — Les  mesures  provisionnelles 
qrdonnées  sous  réserve  de  tous 
droits  n'entrainent  pas  déchéance  du 
droit  d*opposer  une  exception  d*in- 
compétence. 

Anvers,  22  mars  1887.     87.L140. 
Anvers^  12  juill.  1890.     90.I.329. 


Anvers,  28  Févr.  1893.     94.I.439. 
Anvers,  4  mai  1894.      94.1.339. 

l3.Exoeptlon  présupposaiit  la  soliitioa 
du  foml.  —  Quand  le  défendeur  pre- 
tend qu'il  s*agit  d*une  dette  de  jeu 
dont  la  juridiction  consulaire  n'a 
pas  a  connaitre,  et  que  cette  affir- 
mation  est  contestée  par  les  deman- 
deurs,  le  tribunal  ne  peut  s*arrêter  a 
Texception  d*incompétence.  Ce  ne 
serait  qu*après  avoir  statué  sur  le 
fond  même  du  debat,  qu*il  serait  a 
même  d*apprécier  s*il  doit  admettre 
OU  rejeter  le  déclinaloire  dlncom- 
pétence. 

Anvers,  12  janv.  1891.     91.1.143. 

14.  Faits  passés  &  rétranger.  —  Les 

parties  en  convenant  qu'une  caution 
serait  prestee  a  i'étranger  par  Tune 
d'elles  pour  garantir  l'autre  des  con- 
damnations  qui  pourraient  l'attein- 
dre,  ont  entendu  par  la  que  la  con- 
testaiion  porte  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  a  I'étranger  et  sur  Tinter- 
prétation  des  clauses  qui  devaient 
s*y  exécuter. 
Anvers,  1 1  juin  1886.     87.  L  268. 

15.  Fond  da  debat.  —  Faits  eoa- 
testés.  —  Pour  la  solution  d  une 
question  de  compétence,  il  faut 
considérer  les  faits  sur  lesquels 
portera  la  discussion  au  fond,  sans 
qu*il  soit  nécessaire  que  tous  ces  faits 
soient  d'ores  et  déja  établis  ;  le  debat 
sur  la  réalité  de  ces  faits  tenant  des 
discussions  au  fond. 

Anvers,  6  oct.  i885.         86.  L  73. 

16.  Ordro  dos  oxoeptions  d'lnoom- 
pétonoo.  —  L'exception  dlncompé- 
tence  ratione  loei  peut  êtr«  opposée 
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avant  ou  après  rexception  d'incom- 
pétence  ratione  materias. 
Anvers,  12  janv.  1S91.      gS.  I.  17. 

17.  Qoalification  de  Texceptlon.   — 

La  qualification  legale  d'un  moyen 
oa  d'une  exception  dépend  de  sa 
nature  même  et  non  pas  de  la  déno- 
mination  qui  lui  a  été  donnée. 

Le  défendeur  qui  dénie  )a  conven- 
tion alléguée  oppose  en  réalité  non 
pas  un  moyen  de  compétence,  mais 
bien  un  naoyen  de  fond. 

Anvers,  27  janv.  1894.      95. 1. 194. 

18.  Reglement  d  avaries.  —  Dispache 
i  faire  è  Hambourg.  —  Quand  il  a  été 
convenu,  que  le  reglement  des  ava- 
ries se  ferait  a  Hambourg  sur  la 
base  des  règles  d'York  et  d'Anvers, 
et  qu'a  eet  effet  toutes  les  pièces 
seraient  remises  aux  dispacheurs  de 
Hambourg  avec  mission  d*établir  et 
de  déterrniner  le  caractère  et  le  mon- 
tant  des  avaries  et  d'en  faire  Ia  répar- 
tition,  les  parties  sont  tenues  de 
s*adresser  a  la  justice  allemande, 
pour  combattre  le  reglement  provi- 
soire  du  dispacheur.  Les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  faire 
Ia  révision  de  la  dispache. 

Brux.,  12  mal  1888.       88.  L  295. 

CHAPITRE  II. 
COMPÉTENCE  CIVILE. 

19.  Abordage.  —  Remorqueure  de 
la  ville  d'Anvers.  —  La  Ville  d*Anvers 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
gérant  le  service  de  remorquage  dans 
les  bassins. 


L'action  dirigée  contre  elle  du 
chcfd'un  abordage  commis  par  un 
de  ses  remorqueurs  n*est  donc  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Anvers,  14  févr.  1891.      gS.LiiS. 

20.  Accident  —  Lésions  corporeiles. 
—  Dégats  materiele.  —  Si  a  raison 
de  la  connexiié  ou  de  Tindivisibilité 
des  faits,  le  juge  civil  peut  retenir 
avec  la  connaissance  de  Taction  en 
réparaiion  du  préjudice  causé  par  la 
mort,  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie  d'une  personne,  la  demande 
d'indemnité  pour  dégats  matériels, 
on  ne  peut  cependant  refuser  compé- 
tence au  tribunal  de  commerce  saisi 
uniquement  de  la  demande  de  répa- 
ration  de  ces  derniers  dommages. 

Anvers,  10  mars  189a.     92.L144. 

21.  La  cour  d'appel  a  décidé  que 
dans  ce  cas  le  tribunal  civil  est  com- 
petent. 

Brux.,  i3  mai  1893.       93.1,352. 

22.  Le  tribunal  de  commerce  est 
revenu  sur  sa  jurisprudence  première 
et  a  adopté  Tavis  de  la  cour  d'appel. 

Anvers,  20  juill.  1893.     95. 1.  54. 

23.  Accident  de  minee.  —  L'exploi- 
tation  des  mines  considérée  en  elle 
même  est  toujours  un  acte  civil. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  a  faire 
entre  celui  qui  exploite  des  mines 
isolement  et  celui  qui  les  exploite 
dans  rintérêt  de  son  industrie.  La 
société  commerciale  qui  exploite  une 
houillère  doit  être  assignée  devant 
le  tribunal  civil  a  raison  des  acci- 
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dents  qui  se  produisent  dans  l'ex- 
ploitation  de  sa  mine. 
Civ.  Liège,  17  déc.  1890.  92.II.41. 

24.  Action  complexe.  —   Est  de  la 

compétence  de  Ia  juridiction  civile, 
une  action  complexe,  a  la  fois  civile 
et  commerciale. 

Cass.,  i3  avril  iSgS.       93.  II.  74. 

25.  Action  du  patron  contra  son  em- 
ployé. —  En  engageant  ses  services 
Temployé  ne  pose  aucun  des  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi  et 
qui  seuls  Ie  rendraient  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. 

Anvers,  iSjuill.  1888.     88.1. 3o2. 

26.  Administrateurs  de  soclété.  — 
Action  en  responsabiiité  d'un  tiers.  — 

Les  membres  du  conseil  d*adminis 
tration  d*une  socicté  anonyme,  agis 
sant  pour  compte  de  celle-ci,  son 
de  simples  mandataires  qui  ne  con- 
tractent  pas  pour  leur  propre  compte 
lis  ne  prennent  en  principe  aucune 
obligation  personnelle  de  ce  chef. 

Même  lorsqu'ils  contreviennent  a 
la  loi  ou  aux  statuts,et  que  partant  ils 
dépassent  leur  mandat,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  agissant  en 
leur  nom  ou  pour  leur  propre 
compte.  Ils  n*agissent  pas  moins 
comme  administrateurs,  tout  en 
commettant  en  outre  une  faute  dont 
ils  doivent  réparation.  Cette  action 
en  responsabiiité  intentée  par  un 
tiers  étranger  a  la  société  est  civile. 

Anvers,  14  juill.  1894.      95.I.347. 

27.  Bail  d'immeubie.  —  Les  tribu- 
naux  de  commerce  sont  incompé- 
tents  pour  connaitre  de  toutes  con- 


testations   relatives  è  une  location 
d'immeubles,  alors  même  que  cette 
location  aurait  de  la  part  du  preneur 
eu  lieu  dans  un  but  commercial. 
Anvers,  12  juin  1891.     93. 1.  243. 

28.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaitre 
des  contestations  nées  du  louage 
d*une  échoppe  dans  une  halle  ou 
marché  publics. 

Anvers,  i3  fevr.  1894.    95. 1.  204. 

29.  La  location  et  la  sous-location 
d*immeubles  ne  sont  pas  des  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi. 

Il  s'en  suit  que  la  demande  en 
payement  du  loyer  d  un  emplace- 
ment a  TExposition  Universelle, 
dirigée  contre  un  exposant,  est  de  la 
compétence  du  juge  civil. 

Anvers,  8  aoüt  1894.       95.  I.  355. 

30.  La  location  et  la  sous-location 
d'immeubles  ne  sont  ni  Tune  ni 
Tautre  des  actes  réputés  commer- 
ciaux par  la  loi. 

L'action  tendant  a  la  condamna- 
tion  du  défendeur  a  établir  un  bati- 
ment  loué  par  lui  dans  les  conditions 
voulues  par  Ie  bail,  tend  a  Texécution 
d*un  bail  et  n*a  pas  pour  objet  une 
entreprise  de  travaux.  Le  tribunal 
de  commerce  est  donc  incompetent 
pour  en  connaitre. 

Il  en  est  de  même  de  Taction 
tendant  a  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  Tinstallation  com- 
plete du  gaz  dans  les  locaux  louéset 
a  laisser  a  Tavenir  les  locaux  ouverts 
au  public  jusqu'a  une  certaine  heure. 

Anvers,  8  aoüt  1894.      95. 1.  356. 


COMPÈTENCE 


169 


31.  Toutes  obligations  dérivant 
d*un  bail  d*immeuble  sont  civiles  de 
leur  nature.  En  conséquence,  l'action 
en  dommages-intérêts  pour  défaut 
d'exploitation  d*un  théStre  échappe 
a  la  compétence  du  tribun  al  de  com- 
merce. 

Anvers,  3i  aoöt  1894.      gS.I.SSy. 

32.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaitre  des  con- 
testations  nées  d'un  bail  d*immeuble 
(emplacement  a  l'Exposition  univer- 
selle)  et  d'un  monopole  de  vente  qui 
en  est  Taccessoire. 

Anvers,  29  sept.  1894.      96. 1.382. 

33.  Brevet.  —  Contrefapon.    —  Les 

tribunaux  civils  connaissent  des 
proces  en  contrefacon  de  brevets, 
même  quand  la  contrefacon  a  été 
commise  par  un  commercant  dans 
Texercice  de  son  commerce. 
Anvers,  9  aoüt  18921      94. 1.  292. 

34.  Brevet.    —  Yalidité  du  brevet. 

—  Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  valeur 
d'un  brevet.  Si  la  nullité  d'un  brevet 
est  invoquée  sous  forme  d*exception 
devant  Ia  juridiction  consulaire, 
celle-ci  doit  surseoir  a  statuer  jusqu'a 
ce  que  Ie  tribunal  civil  ait  jugé  la 
question  de  validité  du  brevet. 

Mais  le  tribunal  de  commerce 
n'est  incompetent  que  si  ce  sont  les 
droits  du  breveté  comme  tel  qui  sont 
en  litige. 

Anvers,  aS  avril  1894.      94.L335. 

35.  Commisslon  sur  loyers  d'immeu- 

bles. —  Le  niandat  donné  dans  le  but 
d'arriver  a  la  conclusion  d'un  con- 


trat  de  location  ou  de  souslocation 
d'immeubles  constitue  un  acte  civil. 

L'action  tendant  au  payement 
d'une  commission  sur  loyers  d'im- 
meubles n'est  pas  de  la  compéience 
du  tribunal  de  commerce. 

Anvers,  17  nov.  1891.      92.  L  68. 

36.  Commis.  —  Facteur.  —    Agent. 

—  Les  actions  dirigées  par  les  pa- 
trons  contre  leurs  commis,  facteurs, 
employés  et  agents  ne  sont  point  de 
la  compétence  du  juge  consulaire. 

Anvers,  8  avril  1889.       89.  i.  254. 

37.  Commis  pay6  è  la  commission. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaïtre  d'une 
action  dirigée  par  uh  négociant  con- 
tre son  commis,  qui  est  payé  a  la 
commission,  moyennant  un  abonne- 
ment au  chemin  de  fer. 

Anvers,  r  juill.  1889.      89.  L  365. 

38.  Contestation  de  qualité.  —  Les 

tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
pas  connaiire  des  contestations  de 
qualité.  Il  n'  y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer  entre  les  cas  oü  la  contestation 
parait  sérieuse  et  ceux  oü  elle  parait 
ne  pas  l'être. 
Anvers,  12  déc.  1894.     95.  L  108. 

39.  Contrat  d'assurance.  —  Risques 
civils.   —  Risques  commerciaux.  — 

Lorsqu'il  appert  des  termes  mêmes 
du  contrat  que  l'assurance  portait  a 
la  fois  sur  des  risques  civils  et  sur 
des  risques  commerciaux,  le  carac- 
tére  mixte  de  l'assurance  détermine, 
a  eet  égard,  la  compétence  du  tribu- 
nal civil. 
Civ.  Anv.,  14  déc.  1889.  90.L196. 
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40.  DemaiNie  reoonventioniielle  oontre 
an  non-cemmer^nt  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour 
statuer  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle  dirigée  contre  un  deman- 
deur,  ancien  notaire  actuellement 
rentier,  a  raison  d*actes  qu*il  a  poses 
comme  notaire  ou  comme  manda- 
taire  d*un  de  ses  clients. 

Il  est  également  incompetent  pour 
apprécier  une  demande  reconven- 
tionnelle  en  dommages-intérêcs  diri- 
gée contre  un  non-négociant  fondée 
sur  le  caractère  téméraire  et  vexa- 
toire  de  Taction  intentêe  par  ce 
dernier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Brux.,  27  juill.  1891.      93.  II.  21. 

41.  Directeur  de  société  anonyme.  — 
Le  directeur  d*une  société  anonyme 
n'est  qu*un  agent  délégué  pour  la 
gestion  journalière  de  la  société,  dont 
la  nomination,  la  révocation  et  les 
attributions  sont  réglées  par  les  sta- 
tuts  et  dont  la  responsabilité  se 
détermine  conformément  aux  régies 
du  mandat,  qui  est  un  contrat  civil ; 
ces  fonctions  ne  lui  donnent  pas  la 
qualiié  de  commer9ant ;  il  importe 
peu  que  le  directeur  de  la  société 
soit  en  même  temps  actionnaire. 

Civ.  Anv.,  21  mai  1890.   90. 1.3 14. 

42.  Dommages  civil  et  commercial. 
—  Indivisibilitó.  —  Lorsque  deux 
causes  de  dommage,  dont  la  pre- 
mière se  rapportant  exclusivement  a 
un  immeuble,  est  de  nature  civile,  et 
dont  la  seconde  revêt  un  caractère 
commercial  a  raison  d*un  quasi-délit 
qui  aurait  été  commis  dans  Texercice 


de  Ia  profession  d'entrepreneur  de 
transport,  apparaissent  comme  io- 
dissolublement  liées  Tune  a  l'autre  et 
indivisibles,  c  est  a  bon  droit  que  le 
juge  civil  a  été  saisi  de  la  connais- 
sance  de  tout  iitige. 

Civ.  Anv.,  2  juil.  1890.    94. 1.  69. 

43.  Dreit  Immobilier  accaatoiro  d^one 
delta  cammerciale.  •—  Le  tribunal 
civil  est  competent,  lorsque  le  debat 
s*agite  non  entre  debiteur  et  créan- 
cier  concernant  Texistence  même 
d'une  dette  commerciale,  mais  entre 
tiers,  étrangers  l'un  a  Tautre,  et  que 
la  contestatioR  qui  les  divise  porte 
principalement,si  pas  exclusivement, 
sur  l'existence  d*un  droit  immobilier 
(une  hypothèque  dans  Icspèce), 
garantie  réelle  de  la  dette  commer- 
ciale. 

Brux.,  II  fév.  1886.        86.  I.  98. 

44.  Exécution  de  Jufament.  —  Les 

tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents  pou  r  connaitre  d*unedenaande 
de  dommages-intérêtsbasée  sur  Texé- 
cution  illegale  donnée  a  un  de  leurs 
jugements. 

Anvers,  3  juin  1892.        93. 1. 424. 

45.  Exécution  d'on  Jugamaut  rendue 
impoaalble  par  la  fait  d'une  daa  parties. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent pour  connaitre  d*une  demande 
de  dommagesintérêts  fondée  sur  ce 
que  Texécution  d'un  jugement  rendu 
serait  devenue  impossible  par  le  fait 
d*une  des  parties. 
Anvers,  (sans  date).       94.  L  3i5. 

46.  Exécution  da  Jufamant. — Saisie 
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arrêt.  —  Le  tribunal  de  cotnmerce 
est  incompetent  pourconnaitred'une 
action  eo  dommagesintérêts  résul- 
taot  de  l'exécution  donnée  a  un 
jugement  beige  ou  étranger,  et  no- 
tamroent  d'une  saisiearrêt  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement. 
Anvers,  i  juill.  1889.      89. 1.  38 1. 

47.  Exposition  d'un  boste  portrait. 

—  Le  droit  de  celui  qui  est  Tauteur 
et  le  propriétaire  d'un  portrait, 
quant  a  la  reproduction  et  a  Texpo- 
sition  de  ce  portrait,  est  réglé  par  la 
loi  du  22  mars  1886;  il  en  est  de 
même  du  droit  de  la  personne  repré- 
sentée. 

La  juridiction  consulaire  est  in- 
competente pour  connaitre  d*une 
action  basée  sur  cette  loi  et  tendant 
a  faire  cesser  l'exhibition  d'un  buste 
portrait. 

Comm.   Brux.,   27  sept.  1888. 
88.  IL  93. 

48.  Faülite.  —  Aditn  en  nullité 
iTuiie  obligation  hypothecaire.  —  L'ac- 
tion  qui  vise  la  nullité  d'une  obliga- 
tion hypothecaire  ayant  pour  objet 
un  droit  réel  immobilier  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil ;  la 
competence  spéciale  attribuée  aux 
tribunaux  consulaires  par  Tart.  12, 
4%  loi  du  25  mars  1876,  est  limitée 
aux  actions  qui  naissent  du  fait 
même  de  la  faillite  ou  qui  en  sont  la 
conséqueoce. 

Qv.  Anvers,  28  noverobre  1889. 
90.  L  175. 

49.  FaiilHe.  —  Ctiitestation  de 
privilèft.  •—  Le  tribunal  de  commerce 


est  incompetent,  en  matière  de  fail- 
lite, lorsque,  a  l'occasion  d'une 
production  de  créance,  il  s'agit  de 
statuer  sur  la  contestation  d'un  pri- 
vilege reclame  par  un.médecin  pour 
frais  de  dernière  maladie. 
Anvers,29  nov.  1884.    86.  L  307. 

50.  Le  juge  consulaire  est  sans 
compétence  en  matière  de  faillite 
lorsque,  a  l'occasion  d'une  produc- 
tion de  créance,  il  s'agit  de  statuer 
sur  la  contestation  d'un  privilege 
réclamé,a  raison  des  droits  du  trésor. 

L'incompétence,    en  ce  cas,  est 
d'ordre  public. 
Anvers,  1 3  déc.  1884.    86.  L  3 1 1 . 

51.  Fait  unique.  —  Solidarité.  — 

L*action  dirigée  contre  deux  défen- 
deurs,  lorsqu'elle  est  civile  a  l'égard 
de  l'un  et  commerciale  a  Tégard  de 
I'autre  et  qo'elle  a  pour  base  un  fait 
unique,  une  seule  obligation,  dont 
l'exécution  est  poursuivie  solidaire- 
ment  contre  les  deux  défendeurs,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
investi  de  la  juridiction  ordinaire. 
Anvers,  1 1  sept.  1893,     95. 1,  93. 

52.  Femme  aux  droits  de  son  mari 
cemmerQant.  —  Cession  d'un  avoir 
indivis.  —  Si,  a  raison  du  régime 
matrimonial  des  épouxet  de  disposi- 
tions  tcstamentaires,  une  femme  est 
devenue  propriétaire  et  usufruitière 
d'une  partie  de  l'actif  commercial 
délaissé  par  son  mari,  cette  circon- 
stance  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
lui  donner  la  qualité  de  commer- 
^ante. 

Si,  pas  plus  depuis  le  décès  de  son 
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mari  qu*antérieurement,  elle  ne  s^est 
immiscée  dans  les  opérations  com- 
merciales  de  la  maison,  qu'elle  s*est 
bornée  a  y  laisser  la  part  de  capitaux 
lui  revenant  et  ce  pendant  Ie  temps 
moral  nécessaire  pour  permettre  la 
constitution  d*une  société  et  la  liqui- 
dation  des  affaires  anciennes  —  en 
admettant  même  que  des  affaires 
nouvelles  aient  été  contractées,  ce 
fait  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
d'attribuer  la  qualité  de  commer- 
9ante  è  lacopropriétaire  indivisequi, 
personnellement,n'a  posé  aucun  acte 
de  commerce  et  qui  a  entendu,  des 
Ie  début  de  Tindivision,  laisser  la 
suite  des  affaires  a  ses  cointéressés. 

La  cession  d*une  maison  de  com- 
merce  avec  autorisation  de  continuer 
ses  affaires  sous  Ie  nom  ancien, 
émanant  d'un  non  comraer^ant,  ne 
présente  aucun  caractère  de  spécu- 
lation  commerciale  ;  on  ne  peut  y 
voir  qu*un  mode  de  Üquidation. 

Brux.,  8  juill.  1892.      94.  I.  261. 

53.  Femme  commerQante.  —  Obli- 
gation  du  mari  commun  en   biens.  — 

Si  la  femme  marchande  publique 
s'obligeant  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  oblige  son  mari,  quand  il  y 
a  communauté  entre  eux,  Ie  mari  se 
trouve  engagé  non  pas  par  un  acte 
de  commerce  dans  son  chef,mais  par 
Ie  fait  de  son  mariage  et  en  vertu  de 
la  loi  civile  qui  régit  Tassociation 
conjugale  quant  aux  biens. 

Anvers  24  nov.  1888.       89. 1.  77. 

Comm.  Bruxelles  17  nov.  1891. 

92.  II.  i63. 

64.  Fp«i8  davocat.  —  La  créance 
pour  Ie  montant  des  frais  judiciaires 


et  débours  avances  ou  faits  en  qua- 
lité d*avocat  chargé  de  défendre  les 
interets  d*un  individu  déclaré  plus 
tard  en  faillite,  procédé  d*un  contrat 
qui  a  un  caractère  ei  vil,  non  seule- 
ment  vis-a-vis  du  curateur,  mais  du 
failli. 

Même  pour  un  commer9ant,char- 
ger  un  avocat  de  défendre  ses  droits 
en  justice  n*est  pas  poser  un  acte  de 
commerce. 

Civ.  Anvers,  1 5  décembre  1894. 

95.  L  274. 

55.  Héritier  de  la  femme  d'un  eom- 
markant. —  Les  héritiers  d'une  femme 
commune  en  biens  ne  peuvent  pas 
être  assignés  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  en  payement  de  Ia  moitié 
du  montant  des  traites  acceptées  par 
Ie  mari  de  celle-ci  pendant  Ie  ma- 
riage. L'art.  426  c.  proc.  civ.  ne  leur 
est  pas  applicable. 

Anvers,  3  nov.  1892.       93.  L  29. 

56.  Lfuage  de  service.  —  Résilia- 
tion.  —  L'action  intentée  par  un 
patron  a  son  employé  en  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  services  qui 
les  lie  est  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil. 

Anvers,  28  sept.  1894.  95.  L  38o. 

67.  Navire  de   platsanca.   ~  Les 

dispositions  du  code  de  commerce 
sur  Ie  commerce  mariiime  ne  sont 
pas  applicables  aux  navires  de  plai- 
sance  ;  si  son  art.  3  repu  te  commer- 
cial Tachat  d'agrès  et  d*apparaux, 
c'est  a  la  condition  que  Tachat  ait 
été  fait  pour  les  besoins  des  batiments 
de  commerce. 
Anvers,  28  avr.  1891.    93.  L  204. 
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58.  PlalMries  devanl  Ie  tribunal 
civil.  —  Une  actlon  ayant  sa  cause 
immédiate  dans  une  plaidoirie  pro- 
duite  devant  Ie  juge  civil,  qui  ne  se 
rattache  pas  a  un  fait  du  commerce 
des  parties,  et  ne  reproche  point 
aux  défendeurs  d*avoir  par  quasi-délit 
oublié  une  obligation  établissant  un 
lien  commercial  entre  eux  et  Ie 
demandeuFy  n'a  pas  les  caractères 
ezigés  par  Ia  jurisprudence  pour 
rentrêr  dans  la  compétence  du  juge 
consulaire. 

II  faut  tenir  compte  de  Tintention 
du  législateur,  tend^nt  a  soumettre 
1'appréciation  du  caractère  préjudi- 
ciable  d'une  plaidoirie  au  magistrat 
devant  lequel  elle  s*est  produite. 

Civ.  Anv.,  9  juin  1887.    87.I.32S. 

59.  Prétomption.  —  Commerce 
habituel.  —  Vente.    —  Achat.   — 

La  présomption  legale  de  commer- 
cialité,  attachée  k  toutes  obligations 
des  commer^ants,  doit  er  re  limitée 
aux  seuls  actes  et  conventions  se 
rapportant  au  genre  de  négoce  auquel 
selivre  habituellement  celui  qui  a 
agi  OU  contracté. 

Pour  déterminer  la  nature  civile 
OU  commerciale  d*un  acte  juridique, 
il  importe  non  de  rechercher  Ie 
mobile  qui  Ta  inspiré,  mais  de  con- 
sidérer  Ie  caractère  de  Tacte  en 
lui-même. 

Le  seul  fait  par  un  négociant  de 
réaliser  tout  ou  partie  de  son  avoir 
mobilier  ou  immobilier,  soit  pour 
augmenter  son  capital  de  roulement, 
soit  pour  apurer  son  passif  ne  con- 
stitue  pas  un  acte  de  commerce. 
.  Toute  acquisition  faite  a  tempe- 


rament par  un  négociant  n'est  pas 
nécessaireraent  commerciale. 

Civ.  Anv.,  14  mai  1892.   92.L232, 

60.  Propriétö  artistique  et  litté- 
paire.  —  Plan  de  vllie.  —  Les  tri- 
bunaux  de  première  instance  sont 
les  tribunaux  ordinaires. 

Aux  termes  de  Ia  loi  du  25  janvier 
18 17  sur  Ia  propriété  artistique  et 
littéraire,  toutes  les  actions  qui 
peuvent  résulter  de  Tapplication  de 
cette  loi  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (art.  8). 

Parmi  ces  actions,  il  faut  ranger 
celle  qui  est  basée  sur  le  droit  de 
propriété  d'un  plan  de  ville,  qu'une 
partie  se  serait  assuré^comme  éditeur 
de  ce  plan,  en  se  conformant  a  la  loi 
de  1817. 

Anvers,  16  mars  1886.      86.I.290. 

61.  Saisie-arrêt.  -- Le  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  d*une.saisie-arrêt. 

Anvers,  4  aoüt  1891.       9i.L36i. 
Anvers,  3 1  déc.  1894.        95.L432. 

62.  Traites    non    acceptées.    — 

L'existence  au  proces  de  traites  non 
acceptées  ne  change  point  la  nature 
du  litige,  et  n'a  point  pour  effet  de 
rendre  commerciale  une  dette  pure- 
ment  civile. 
Civ.  Anv.,  i3  juin  1888.    88.L3o6. 

CHAPITRE  IIL 
COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE. 

63.  Accident  de   travail.    —  Les 

tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
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tents  pour  connaitre  d'une  action  en 
responsabilité  d*un  ouvrier  contre 
son  patron  du  chef  d*un  accident  de 
travail  dont  Touvrier  a  été  victime 
pendant  qu'il  était  au  service  de  son 
patron. 
Anvers,  26  nov.  1884.       86.1.322. 

64.  Acbat  d'un  lénds  de  oommerce. 

—  L'appréciation  de  eet  acte  rentre 
dans  les  attributions  du  tribunal  de 
commerce,  peu  importe  que  ceux 
qui  Tont  fait  soient  ou  ne  soient  pas 
commer^ants. 
Anvers,  25  sept.  1890.     92.L299. 

65.  Actes  oommerciaux.  —  Ex- 
oommergant.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour 
connaitre  des  contestations  relatives 
a  un  acte  commercial  posé  par  une 
personne  pendant  qu*elle  exercait  Ie 
commerce  alors  que  cette  personne 
n'est  plus  commer9ante  lors  de  Tin- 
teniement  de  Taction. 

Comm.  Ostende^  26  nov.  i8S5. 
86.11. 110. 

66.  Administration  du  chemin  de  fèr 
de  TEtat.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaissent  des  contestations 
relatives  au  transport  des  marchan- 
dises  et  objets  de  toute  nature  par 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Sembla- 
bies  contestations  sont  uniquement 
celles  dérivées  d'un  contrat  de  trans- 
port entre  pariies  et  non  celles 
dérivées  pour  les  tiers  de  la  profes- 
sion  de  transporteur  de  TEtat. 

Anvers,  22  juin  1891.       9Ï.L358. 

67.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaitre  d'une 


contestation  qui  n'est  point  relative 
a  un  transport  par  chemin  de  fer  de 
TEtat,  mais  a  un  acte  préjudiciable 
commis  au  moment  de  lembarque- 
ment  de  certaines  marchandises. 
Anvers,  29  nov.  1892.    93.  I.  86- 

68.  Assirtoce  notuelle.— Lesassu- 

rances  mutuelies  ne  constituent  point 
par  elles-mêmes  des  actes  de  com- 
merce, mais  elles  le  devienneot 
lorsque  les  associés  sont  tous  com- 
mer9ants  et  que  Tassurance  concerne 
le  commerce  des  parties. 
Anvers,  28  déc.  1894.    96.  L  432. 

69.  Billet  au  poiiaur.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  seuls 
compétents  pour  juger  les  contesta- 
tions  relatives  a  des  billets  au  por- 
teur,  lors  même  que  ces  billets  ont 
été  créés  avant  la  loi  du  1 5  décembre 
1872  et  avaient  le  caractère  civil  sous 
la  légi slation  antérieure. 

Cass.  3  avr.  1890.        9f.  H.  121. 

70.  Blilato  A  ordre.  —  Cest  è  tort 

que  le  souscripteur  de  billets  a  ordre, 
créés  a  Paris,soutiendrait  qu'ils  sont 
regis  par  la  loi  fran9aise,  que  celle-ci 
leur  reconnait  le  caractère  d'actes 
civils,  et  que  par  conséquent  le  juge 
commercial  beige  est  incompetent 
pour  en  connaitre. 

Les  loisdel'organisation  judiciaire 
et  de  la  compécence  des  tribunaux 
font  partie  intégrante  du  droit  public 
des  nations  ;  ces  lois  sont  réelles  et 
souveraines  dans  chaque  pays,  et 
elles  excluent  toute  loi  étrangère. 

Le  législateur  beige  a  décidé  que 
Ie  billet  a  ordre  sera,  dans  tous  les 
cas,  réputé  acte  de  commerce. 

Gand,  1 1  janv.  C890.     90.  IL  37. 
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71.  Un  contrat  de  change  qui 
n*est  pas  entièrement  prouvé  par 
écrit,  par  suite  de  Tirrégularité  du 
titre  n'en  'reste  pas  moins  un  acte 
essentiellement  commercial. 

La  nullité  du  billet  n'entraiae  pas 
Ia  nullité  de  Tobligation. 

Si  Ie  fait  juridique  vient  k  être 
établi  par  d'autres  éléments  de 
preuve,  il  n'en  gardera  pas  moins 
sa  nature  et  sa  substance  qui  Ie 
soumettent  a  la  juridiction  consu- 
laire. Il  en  est  de  même  lorsque  la 
prescription  quinquennale  de  Tart, 
82  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change 
est  invoquée  et  combattue  par  les 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi. 

Anvers,  6  fév.  1893.       94. 1.  426. 

72.  Brocantear.  —  Achat  de  meu- 
biet  saisis.  -~  Le  brocanteur  qui 
achète  des  meubles  saisis  est  justi- 
ciable  du  tribunal  de  commerce. 

Anvers^  8  juil.  1889.      89.  I.  410. 

73.  Caiies  postales  diffamatoires  et 
injarieiises.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  competent  pour  connaitre 
d  une  action  en  dommages-intérêts 
du  chef  d'actes  illicites  commis  par 
le  défendeur  et  qui  se  rattachent 
directement  aux  opérations  commer- 
ciales  traitées  par  lui,  spécialement 
du  chef  du  tort  causé  par  des  cartes 
postales  remplies  de  dififamations  et 
d'injures,  écrites  dans  le  but  d  obte- 
nir  payement  d*une  somme  dont  la 
débition  est  contestée. 

Anvers,  9  sept.  1889.  89.  L  464. 
Bruz.  4  janv.  1890.  91.  L  289. 
Anversi  12  janv.  1891.    93.  L  17. 

74.  Caationnemeiit.—  La  demande 


basée  sur  un  cautionnement  ayant 
unecause  se  rattachant  au  commerce 
est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion consulaire. 
Anvers,  3  déc.  1886.  87.L  55. 
5  juil.  i888.        88.L328. 

75.  Le  cautionnement  ne  consti- 
tue  en  règle  générale  qu*un  engage- 
ment de  droit  ei  vil,  alors  même  qu'il 
est  donné  pour  garantir  des  opéra- 
tions commerciales.  Il  ne  perd  ce 
caractère  pour  revêtir  celui  d'un 
véritable  acte  de  commerce,  qu'au 
cas  oü  les  opérations  que  le  caution- 
nement doit  garantir  constituent  des 
actes  commerciaux  au  regard  de  Ia 
caution. 

Civ.  Anvers,  21  mai  1890. 

90.1.  314. 
16  déc.  1891.    92. L   69. 

76.  Quand  ce  n*est  pas  dans  Tin- 
tér  et  de  son  commerce  propre,  mais 
bien  pour  assister  un  parent  ou  un 
allié  dans  ses  opérations  commer- 
ciales, que  la  caution  a  contracté 
Tengagement,  le  cautionnement  est 
de  nature  civile. 

L'art.  2  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872,  qui  dispose  que  toutes  obliga- 
tions  des  commer9ants  sont  réputées 
actes  de  commerce,  a  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce  doit 
être  interprété  comme  suit  :  a  moins 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  a 
leur  commerce. 

Civ.  Anv.,  16  déc.  1891.    92.I.69. 

77.  Charge  de  voisinage.     —    Est 

civile  Taction  tendanta  faire  déclarer 
que  c*est  sans  droit  qu'une  partie 
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fait  tamiser  ses  grains  et  graines 
avariés  a  une  fenêire  ouverte,  de 
maniere  que  la  poussière  se  répand 
sur  Ia  propriété  voisine  appartenant 
a  Tautre  pariie,  ce  qui  cause  du 
dommage  auxmarchandisesqui  sont 
travaillées  dans  la  malterie  de  celleci. 
Anvers,  2S  juin  i885.      86.  I.  295 

78.  Laction  basée  sur  ce  que 
Tusine  de  la  défenderesse  envoie 
habituellement.  sur  la  propriété  du 
demandeur,  de  la  fumée,  de  Ia  suie, 
des  cendresy  des  miasmes,  etc,  et 
que  ces  inconvénients  dépassent  les 
charges  ordinaires  du  voisinage,  eu 
égard  a  la  nature  ou  a  I'appro- 
priation  des  lieüx,  est  de  nature 
civile. 

Civ.  Anv.,  23  nov.  1892.     93.1.9!. 

79.  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connaitre  de  Taction 
intentéeaun  industriel  en  réparation 
du  dommage  causé  par  l'exercice  de 
son  industrie  aux  immeubles  voisins. 

Anvers,  20  janv.  1890.  90. 1. 190. 
Anvers,  i4Juill.  1890.  90. 1.  317. 
Anvers,  10  mars  1894.     95. 1. 237. 

80.  Le  principe  que  toutes  les 
obligaiions  des  commercants  sont 
rcputées  commerciales,a  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu*elles  ont  une 
cause  étrangère  au  commerce,  n'au- 
torise  pas  de  distinction  entre  les 
obligations  résultant  d*un  contrat  et 
celles  résultant  soit  d'un  quasi- 
contrat,  soit  d'un  délit  ou  dun 
quasidélit. 

Tel  est  Ie  cas  d*une  société  a  qui 
on  impute  de  remplir  le  voisinage 


de  fumée  et  de  vapeurs  qui,  en  se 
répandant  sur  une  propriété,  eau  sent 
un  préjudice. 

Ainsi  libellée,  Taction  nc  concerne 
en  aucune  facon  des  droits  immo- 
biliers  ;  ayant  pour  objet  une  somme 
d'a rgent a  titre de dommagesintérêts, 
elle  constitue  une  action  purement 
mobilière. 

Brux.,  i3  mars  1894.    94.  I.  214. 

81    Circulaire  quasl-délictueuse. — 

La  circulaire,  qui  révèle  tout  au 
moins  comme  but  apparent  le  souci 
de  protéger  le  commerce  d*une 
société  et  des  assureurs  de  transport 
en  général  contredes  fraudes  sembla- 
bles  a  celles  que  la  dite  société  pretend 
avoir  découvertes  a  charge  d*un 
capitaine  de  navire,et  invite  les  assu- 
reurs a  s*entendre  pour  prendre  des 
mesures  contre  des  procédés  préju- 
diciables  a  leur  négoce,  se  rattache 
direciement  aux  interets  et  aux 
pratiques  de  ce  négoce,  et  il  n'est  pas 
possible  de  dire,  en  tant  qu'elle 
émanerait  d'un  négociant,  que  les 
obligations  quasi-délictueuses  qu'elle 
engendreraitpour  son  auteur seraient 
étrangères  au  commerce. 

Brux.,  23  janv.  1889.  90.  L99. 

82.  Coiffeur. —  Reprise  de  Tétablis- 
sement.  —  La  contestation  relativea 
Ia  reprise  de  Tétablissement  d'un 
coiffeur  qui  tient  un  magasin  de 
parfumerie  est  de  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire. 

Anvers,  22  juill.   1891.    93.L249. 

63.  Commergant.  —  Natlens  anver- 
sojses.  —   Celui  qui,   actuellement 
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commer9ant,prétend  qu'il  n'avait  pas 
cette  qualité  a  une  époque  antérieure 
lorsdela  formation'd'un  contrat,doit 
fournir  la  preuve  de  son  allégation. 

Les  corpora tions  ouvrières  anver- 
soises  dites  Nations  n'étant  formées 
que  tres  rarement  sous  la  forme 
aoonyme,  Ie  natiebaas  ou  associé 
d 'une  telle  corporation  est  génerale- 
ment  conomergant. 

Anvers,  9  janv.  1892,       92. 1.  92. 

84.  Commis.  —  Renvoi  intempestif. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  statuer  sur  l'action 
intentée  par  un  commis  a  son  patron 
commer9ant,  en  payement  d'appoin- 
tements  et  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts  du  chef  de  renvoi 
intempestif  et  non  justifié. 

Il  n*est  pas  competent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts  formée  par  un  commis  a  raison 
de  dénonciation  calomnieuse,  de 
dififamation,  ou  d'injures  dont  le 
patron  se  serait  rendu  coupable  en 
même  temps^  qu  il  congédiait  son 
employé. 

Anvers,  1 5  janv.  1894.     94.1.385. 

85.  Concessionnaire  d'un  pont.  --  Est 

commercante  la  société  qui  se  livre 
dune  fa9on  continue  a  l'exécution 
d'une  entreprise  de  travaux  publics. 

Spécialement,  est  commercante  la 
société  concessionnaire  d'un  pont  a 
péages. 

Anvers,  8  nov.  1894.      95. 1.  408. 

86.  Concession  de  vente  exclusive 
dm  prodiiit  brevaté.  —  Il  ne  sufïit 
pas  qu'il  s'agisse  d'un  produit  bre- 
veté  pour  que  toute  contestation  au 


sujet  de  la  vente  de  celui-ci  soit  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils. 
Il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  le 
brevet  ou  les  droits  de  breveté  com- 
me tel  soient  en  litige. 

Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaitre  d'une  con- 
testation au  sujet  d'une  concession 
de  vente  exclusive  d  un  produit  bre- 
veté, abstraction  faite  du  brevet. 

Anvers,  i  mars  1893.     94. 1.  440. 

87.  Délit.  —  Quasi-délit.    —    Le 

tribunal  de  commerce  est  competent 
pourconnaitre  de  la  responsabilitéqui 
découle  pour  un  défendeur  des  fautes 
commises  par  lui  personnellement 
OU  par  ses  préposés,  quand  elles  ont 
été  commises  dans  le  travail  exécuté 
dans  l'intérêt  du  défendeur  et  ont 
un  rapport  direct  avec  ce  travail,  qui 
dans  Ie  chef  de  ce  dernier  constitue 
un  acte  de  commerce. 

Anvers,  14  janv.  18S6.     86. 1.  83. 

88.  Demande  reconventionnelle.  — 

Qüand  le  tribunal  est  incompetent 
pour  connaitre  du  fond  de  la  deman- 
de reconventionnelle,  il  ne  peut  rete- 
nir  Ia  connaissance  de  la  cause  pour 
établir  la  réalité  de  la  dette,  même 
quand  celle-ci  est  opposée  en  com- 
pensation  d'une  dette  dont  la  connais- 
sance rentre  dans  ses  attributions. 

Pour  opposer  la  compensation,  il 
faut  deux  dettes  coexistantes,  dont 
chacune,  quant  a  la  compétence  et 
aux  modes  de  preuve,  reste  soumise 
a  des  régies  différentes  d'après  sa 
nature  civile  ou  commerciale. 

Anvers,  3  oct.  1888.       89.  L  169. 

89.  Dessin  ludustriel.    —    On    ne 
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peut  conserver  un  droit  privatif  sur 
des  dessins  industriels  qu'en  se  con- 
formant  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  18  mars  1806. 

L*action  en  réparation  du  chef  de 
contrefa9on  de  ces  dessins  ne  peut 
être  soumise  au  juge  civil,  mais  doit 
être  portee  devant  Ie  tribunal  de 
commerce. 

Cass.,  22  févr.  1889.       89.  IL  3i. 

90.  Dftte  commerciale  de  la  femme 
antérieura  au  mariage.  —  La  dette 
commerciale  de  la  femme,  même  an- 
térieureau  mariage, nechange  pas  de 
nature  en  tombant  dans  la  commu- 
nauté. 

Le  mari  actionné  en  payement  de 
cette  dette,  soit  en  nom  personnel, 
soit  comme  chef  de  la  communauté, 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Anvers,  Sojanv.  1894.      gS.LigS, 

91.  Droit  d'auteur.  —  Photographie. 

—  La  photographie  n'est  pas  com- 
prise  parmi  les  arts  auxquels  s*ap- 
plique  la  loi  sur  le  droit  d'auteur. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales 
entre  le  photographe  et  celui  qui  se 
fait  photographier,  leurs  droits  réci- 
proques doivent  être  regis  par  les 
principes  établis  en  matière  de  con- 
veniions,  et  notamment  par  Tart. 
II 35  du  c.  civ. 

Anvers,  29  mai  1804.        95.  L  78. 

92.  Echange  d'effets  de  commerce 
sans  endossement.  —  L'échange  des 
efifets  de  commerce  sans  endosse- 
ment n'est  pas  par  lui-même  un  acte 
commercial,  mais  plut6t  un  acte  de 
la  vie  civile. 

Cet  échange  n'est  commercial  dans 


le  chef  du  défendeur  que  si  celui-ci 
avait  la  qualité  de  commer9ant  au 
moment  oü  Topération  a  été  faite. 
Anvers,  ti  déc.  1892.       93.  L76. 

93.  Efiét  A  ordre.—  Un  effet a  ordre, 
soit  qu*il  émane  d*un  commer9ant  ou 
d'un  non  commergantfSoit  qu'il  ait 
une  cause  commerciale  ou  une  cause 
civile,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal consulaire. 

Civ.  Anv.,  28  mai  1890.     92.L40. 

94.  Ëpave.  —  Frais  de  relèvement 
et  de  destructlon.  —  L*armateur  qui 
a  abandonné  son  navire,  coulé  bas  a 
rentree  d'un  port,  est  tenu  de  rem- 
bourser  a  TEtat  les  frais  de  relève- 
ment et  de  destruction  de  Tépave. 
Cette  obligation  est  commerciale. 

Gand,  20  mai  1890.      91.  IL  117. 

95.  Etiquettes.  —  Contrefagon.  — 
Dessin  IndustrieL  —  Le  tribunal  de 
commerce  seul  peut  connaxtre  de 
Taction  en  contrefa9on  de  dessins 
d'étiquettes  pour  liqueurs. 

Ces  dessins  doivent  être  considérés 
comme  dessins  industriels  et  soumis 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  18 
mars  1806,  sans  qu'on  puisse  leur 
appliquer  les  dispositions  de  la  légis- 
larion  sur  le  droit  d'auteur. 

Brux.,  10  déc.  1887.         88.  II.  9. 

96.  Facteurs  et  commis  agissant  en 
nom  personneL  —  La  compétence 
créée  par  Tarticle  1 2  §  1  de  la  loi  sur 
la  compétence  n'est  pas  restreinte 
au  cas  oü  Ie  facteur  ou  commis  agit 
comme  mandataire  de  son  patron. 

EUe  smetend  également  aux  cas  oü 

le  commis  ou  facteur    assume  un 

I  engagement  personnel,  pourvu  qu'il 
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Ie  fasse  a  Toccasion  du  trafic  de  soa 
patron. 
Anvers,  3i  juill.  iSgS.     94.I.396. 

97.  Faiilite.  —  Le  juge  consulaire 
est  seul  competent  pour  connaitre 
d'une  action,  du  moment  qu'elle 
trouve  sa  sou  ree  dans  Tétat  de  faiilite 
et  n'aurait  pas  pu  naitre  sans  eet 
état. 

Anvers,  3  mai  1889.  89.I.247. 
Anvers,  14  mars  1892.  92.I.173. 
Brux.y    17  nov.  1891.     93.I.3i6. 

98.  Mais  il  n*en  est  pas  moins 
incompetent  pourconnaitre  des  con- 
testations  civiles,  même  quand  une 
masse  faillie  y  est  intéressée. 

Anvers,  14  mars  1892.     92.I.173. 

99.  Il  est  competent  pour  statuer 
sur  les  droits  de  la  femme  du  failli 
spécialement  régies  par  les  art.  553  et 
suiv.  de  la  loi  des  faillites,  et  notam- 
ment  sur  la  propriété  d*un  mobilier 
appartenant  prétendüment  a  la  fem- 
me d'après  le  contrat  de  mariage. 

Anvers,  12  juill.  1890.     92. 1. 194. 

100.  Il  est  competent  pour  con- 
naïtre  de  Taction  fondée  sur  Tart. 
555  de  Ia  loi  des  faillites  dirigée  par 
les  curateurs  contre  la  femme  en 
restitution  a  la  masse  d'immeubles 
acquis  par  cette  dernière. 

Brux.,  17  nov.  1891.      93. 1.  3i6. 

101.  Imffleubies.  —  Quasi  délit  com- 
mwcial.  —  Un  immeuble  peut  ser- 
vir  d'instrument  a  un  quasi  délit 
commercial,  notamment  un  pieu 
immergé  qui  fait  sombrer  un  bateau. 

Anvers,  29  janv.  1894.     94.I.391. 


102.  Indivisibilité.  —  Si  les  enga- 
gements  civils  et  commerciaux  sont 
indivisibles,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompetent  pour  le  tout,  même 
si  par  leur  nature  certains  d'entre 
eux  étaient  commerciaux.  Mais  lors- 
que  plusieurs  chefs  formant  Tobjet de 
Taction  ne  sont  pas  tellement  indivi- 
sibles qu'ils  ne  puissent  être  jugés 
séparément  et  chacun  par  la  juridic- 
tion  competente  a  eet  effet,  le  tribu- 
nal tout  en  se  reconnaissant  compe- 
tent pour  les  uns  doit  renvoyer  la 
connaissance  des  autres. 

Anvers,  14  juill.  1892.      94.I.269. 

103.  Injures   et   diffamations.   — 

Si  les  injureSy  calomnies  ou  diffama- 
tions sont  de  nature  purement  civile, 
Ie  caractère  de  ces  faits  se  modiüe  et 
devient  commercial  s'ils  sont  poses 
avec  rintention  de  lucre  qui  distin- 
gue  l'acte  de  commerce,  et  notam- 
ment dans  un  but  de  concurrence. 
Anvers,  23  avril  1892.      92.I.183. 

104.  Jeu  de  bourse.  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  d'une  opération  qui  ne 
constitue  qu'un  jeu  de  bourse. 

Anvers,    3  mars  1891.  93.I.144. 

Anvers,  23  raai   1891.  91.L218. 

Anvers,  i5  févr.  1892.  92.I.123. 

Anvers,  14  mars  1892.  92.I.173. 

105.  Il  doit  d'ofïice  se  déclarer 
incompetent  s'il  constate  que  les  opé- 
rations  litigieuses  sont  de  simples  spé- 
culations  sur  la  hausse  ou  la  baisse. 

Anvers,  1 5  févr.  1892.      92.I.123. 

106.  Le  fait  d'une  partie  de  s'etre 
livrée  a  des  opérations  de  jeu  ne  la 
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read  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce. 
Anvers,  i  juin  1891.      93. 1.  239. 

107.  Journal  de  renselgnsments  com- 
merciaox.  —  Annonce.  —  Lors- 
qu*une  publication  périodique  est 
exclusivement  un  jou  mal  de  rensei- 
gnements  commerciaux,  Téditeur 
imprimeur  de  eet  organe  de  publicité 
purement  commerciale  est,  comme 
tel,  commer9ant. 

Si  une  annonce,  qui  a  trouvé 
place  dans  ce  journal  a  titre  d'élé- 
ment  de  sa  publicité  spéciale,  a  été 
dommageable,  la  faute  commise 
réside  dans  un  acte  qui  constitue  un 
element  de  Texploitation  commer- 
ciale et  Ie  tribunal  civil  est  incom- 
petent pour  en  connaitre. 

Civ.  Anv.,  3  nov.  1886.     87.I.61. 

108.  Jogement.   —    Interprétation. 

Le  juge  commercial  peut  connaitre 
de  rinterprétation  du  dispositif  de 
son  jugement. 

Les  contestations  sur  le  sens  a 
attribuer  au  jugement  ne  naissent 
pas  de  Texécution  même,  mais  por- 
tent sur  un  préliminaire  indispen- 
sable  de  Texécution. 

Si  un  jugement  laisse  place  a  Tam- 
biguité,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
complet,  que  le  juge  n*a  pas  épuisé 
sa  juridiction. 

Anvers,  4  juill.  1890.      90. 1.  33i. 

109.  Lattier.  —  Le  laitier  n'achète 
pas  de  vaches  pour  les  revendre, 
mais  uniquement  pour  en  retirer  et 
débiter  ensuite  le  lait,  c'estadire  le 
naturel ;  dès  lors  les  actes  qui  con- 


stituent la  profession  habituelle  du 
défendeur  ne  sont  pas  des  actes  de 
commerce. 

Une  laiterie  n^est  pas  une  industrie 
ni  une  entreprise  de  manu^acture 
qui  supposent  une  préparation,  une 
transformation  ou  mise  en  oeuvre 
quelconque  d*une  matière  première. 

Anvers,  17  déc.  1886.       87.  L25. 

110.  Lettre  de  change.  —  L'action 
qui  tend  au  payement  d*une  lettre  de 
change  est  exclusivement  de  la  com- 
pétence  de  la  juridiction  consulaire, 
alors  même  que  lacréance  en  paye- 
ment de  laquelle  la  lettre  de  change 
aurait  été  tracée,  aurait  une  cause 
non  commerciale. 

Anvers,  10  mai  1892.     93.  l.  386. 

111.  La  juridicdon  commerciale 
doit  se  déclarer  incompetente  lors- 
que  la  signature  apposée  au  bas 
d*une  lettre  de  change  par  un  non 
commer9ant  est  contestée  ;  de  même 
quand  la  preuve  n'est  pas  faite  par  le 
demandeur,  qu'il  reclame  Texécution 
par  le  cité  d'un  acte  de  commerce 
dans  le  chef  de  celuici. 

Brux.,  26  avril  1893.        95.  L  18. 

112.  Maison  de  surveillance.  — 
Renseignements  inexacts.  -—  L*action 
tendant  a  la  réparation  du  dommage 
qu*un  surveillant  a  la  réception  de 
marchandises  aurait  occasionné,  en 
donnant  au  destinataire  des  rensei- 
gnements inexacts  sur  la  maniere 
dont  les  demandeurs  auraient  exercé 
leur  métier  de  peseurs  et  mesureurs, 
n*est  pas  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil. 

Civ.  Anv.,  26  juill.  1889.    90.L  12. 
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f  13.  Navigatltn  intórieore.  —  Enga- 
gemfnt  iTun  batelier.  —  Fait  acte  de 
commerce,  Ie  batelier  qui  entreprend 
a  un  prix  a  forfait,  frais  d*équipage 
compris,  Ia  conduite  d'un  bateau. 

L*art.  3  de  la  loi  du  1 5  décembre 
1872  qui  répute  actes  de  commerce 
tous  accords  et  conventions  pour 
salaires  et  loyers  d 'equipage  ne 
distingue  pas  entre  Ia  navigation  in- 
térieure  et  la  navigation  maritime. 

Anvers,  12  déc.  1893.       95.I.149. 

114.  Pret  garanti  par  hypothèque. — 

L'hypothèque  n'esl  que  Taccessoire 
de  Tobligation  a  Tacquittement  de 
laquelle  elle  est  affectée.  Dès  lors, 
bienque  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque soit  un  acte  civil  et  que  Ia 
réalisation  d*une  hypothèque  doive 
être  poursuivie  devant  Ie  tribunal 
civil,  Ie  caractère  civil  et  immobilier 
de  Thypothèque  ne  saurait  altérer  Ie 
caractère  de  Tobligation  a  Tacquitte- 
ment  de  laquelle  elle  est  affectée. 
Anvers,  2  5  oct.  1894.     95. 1.  394. 

115.  Proces  téméraire.  —  Toutes 
les  obligations  d'un  commer9ant 
sont  commercial  es,  jusqu*a  preuve 
du  contraire.  A  ce  point  de  vue,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
obligations  résultant  d*un  contrat  et 
les  obligations  résultant  d'un  quasi 
contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi 
délit ;  les  unes  comme  les  au  tres 
sont  commerciales  ou  civiles  suivant 
les  opérations  dont  elles  font  partie, 
dont  elles  sont  la  conséquence  ou 
celles  auxquelles  elles  se  rattachent 
étroitement. 

Le  fait  d'intenter  un  proces  témé- 


raire et  vexatoire  est  un  quasi-délit 
prévu  par  l'art.  i382  du  code  civ. ; 
ce  quasi-délit  est  commercial  quand 
le  proces  téméraire  est  une  consé- 
quence du  commerce  exercé,  qu'il 
est  intenté  en  vue  de  ce  commerce 
OU  s'y  rattache  étroitement. 
Anvers,  r 8  janv.  1892.     94I.10S. 

f  16.  Quasi-dólit.  —  Esprit  de  lucra. 

—  Le  tribunal  de  commerce  n'est 
competent  pour  connaitre  d'une  ac- 
tion  basée  sur  un  quasi-délit  que 
pour  autant  que  celui-ci  constitue  un 
acte  de  commerce  dans  le  chef  du 
défendeur,  c'esta-dire  qu'il  ait  été 
posé  dans  un  but  de  lucre  et  qu'il 
n'ait  pas  été  dicté  par  une  cause 
étrangère  au  commerce  du  défen- 
deur. 

Anvers,  25  oct.  1886.      87. 1.  196. 

Anvers,  8  sept.  1888.     89. 1.  187. 

117.  Spécialement,  il  est  incom- 
petent pour  connaitre  d'une  action 
en  dommages-intérêts  pour  propos 
dommageables  tenus  a  la  bourse  sur 
le  compte  d'un  commer^ant,  si  ces 
propos  n'avaient  pas  pour  but  dans 
l'esprit  de  celui  qui  les  a  tenus  de  le 
faire  bénéficier  du  dommage  qu'ils 
auraient  pu  causer  a  la  situation 
commerciale  de  celui  contre  lequel 
ils  étaient  proférés. 

Anvers,  25  oct.  1886.     87. 1.  196. 

118.  Quasi-délit  —  Louagtur  de 
voiture.  —  Bris  d'une  glacé.  —  Est 

de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  l'action  dirigée  contre  un 
louageur  de  voitures,  a  raison  du 
bris  d  une  glacé  causé  par  le  fait  d'un 


l82 


COMPËTENCE 


préposé  conduisant  une  des  voitures 
de  louage  du  défendeur. 

Anvers,  3o  janv.  1891.     gi.I.iSi. 

f  19.  Saisie  foraine.  —  Dommages- 
interets.  —  Entre  commer^ants,  la 
demande  de  dommages-iniérêls  pour 
saisie-foraine  déja  levée  el  qu'on 
pretend  vexaioire  et  dommageable, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  a  moins  qu'elle  n'ait  une 
cause  étrangère  au  comnierce  des 
parties. 

Gand,  i5  juill.  i8(j3.         95.  II.  5. 

120.  Spéculation  en  fonds  publics. 

—  Celui  qui  achèie  des  fonds  publics 
pour  les  revendre  en  speculant  sur 
la  diüérence  des  cours,  fait  un  acte 
de  commerce ;  lorsque  les  ordres 
d'achat  et  de  vente  se  sont  succédés 
a  moins  de  i5  jours  d'intervalle, 
rintention  de  faire  un  simple  place- 
ment d*argent  nesaurait  seprésumer. 
Anvere,  24  déc.  1888.       89. 1.  71. 

121.  Travaux   è  un  pavillon.    — 

Le  brasseur  qui  fait  exécuter  les 
travaux  d'aménagements  a  un  pavil- 
lon cstaminet  dont  il  est  proprié- 
taire,  en  vue  de  le  louer  pour  le 
débit  de  sa  bière,  fait  un  acte  de 
commerce. 

En  conséquence,  Taction  en  paye- 
ment  de  ces  travaux  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  de 
commerce. 

Brux.,  2  févr.  1890.        91. 1.  286. 

122.  Usurpation  de  plans.  —  Est  de 

la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  l'aciion  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  un   ingénieur 


contre  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  qui  se  serait  approprié  ses 
plans  pour  Texécution  d'une  entre- 
prise  de  travaux  de  distribution  d*eaa, 
qui  est  commerciale. 

Brux.,  20  févr.  i885.       86. 1.  16. 

123.  Veuve  et  héritiers  d'un  commer- 
gant.  —  L'art.  47  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  portant  dans  son  §4  que 
les  actions  des  légataires  et  des  créan- 
ciers  contre  les  héritiers  ou  Tun 
d'eux,  seront  poriées  devant  le  juge 
du  lieu  de  louverture  de  la  succes- 
sion, ne  déroge  pas  a  Tart.  426  du 
Code  de  procédure  civile,  disposant 
que  les  veuves  et  héritiers  d'un 
justiciable  d*un  tribunal  de  com- 
merce, y  seront  assignés  en  reprise 
OU  par  action  nouvelle,  sauf  si  les 
qualiiés  sont  contestées  a  les  ren- 
voyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
y  être  régies  el  ensuiie  être  jugés 
sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

La  disposition  derart.426duCode 
de  procédure  civile  concernant  la 
compétence  d'attribution  du  tribunal 
de  commerce  est  d*ordre  public. 

La  disposition  de  Tart,  47  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  ne  concernant 
que  la  compétence  territoriale  est 
d'ordre  privé. 

Comm.  Ostende,   3  déc.   i885. 

87. IL  21. 

124.  Vices  redhibltoires.  •—  Les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compé- 
tents  pour  connaitre  des  actions 
pour  vices  redhibitoires  dans  les 
ventes  et  échanges  d*animaux,  quand 
le  litige  a  un  caractère  commercial 
dans  le  chef  du  demandeur. 

Anvers,  28  aoöt  i885.       86.  l  5i. 
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CHAPITRE  IV. 

COMPÉTENCE  DU  JUGE 
DE  PAIX. 

125.  Batelier.  —  Exploitation  pour 
cofflpte  commun.  —  Le  batelier  con- 
duisant  un  bateau  au  nom  d'une 
autre  personne  et  Texploitant  pour 
compte  commun  ne  peut  être  range 
dans  aucune  des  catégories  énumé- 
rees  par  Tart.  3  n<>  5  de  la  loi  du  25 
mars  1876  sur  la  compétence,  ni 
dans  celles  énumérées  par  les  articles 
41  et  4  de  la  loi  organique  du  con- 
seil  de  prud'hommes  du  7  février 
iSSg. 

Anvers,  6  aoüt  1888.      88. 1.  3i6. 

126.  Chef-cuisinier.  —  Les  chefs- 
cuisiniers  rent  rent  dans  la  categorie 
des  gens  de  service  a  gages  visés  par 
Tart.  3  §  5  de  Ia  loi  sur  la  compé- 
tence du  25  mars  1876. 

Anvers,  17  sept.  1894.      95.I.3;8. 

127.  Demoiselie  de  magasin.  — -  Ser- 
veuse.  —  L*art.  3  §  5  de  la  loi  du  26 
mars  1876  attribuant  compétence 
aux  juges  de  paiz  n*est  pas  applica- 
ble  aux  filles  de  magasin. 

Hen  est  autrement  des  serveuses. 
Anvers,  12  oct.  1894.     95. 1.  389. 

128.  Gens  de  service.  —  Pour  que 
Tart.  3-5®  de  la  loi  du  25  mars  1876 
soit  applicable,  deux  conditions  sont 
nécessaires  dans  le  chef  du  subor- 
donné,  il  faut  qu*il  appartienne  a  la 
classe  des  gens  de  service  et  qu*il 
regoive  des  gages. 

Du  moment  que  ces  deux  condi- 


tions sont  remplies,  il  importe  peu 
que  le  salarié  soit  obligé  de  subvenir 
lui-même  a  certains  frais  de  loge- 
ment ou  au  tres  ou  beneficie  de  cer- 
tains profits  en  dehors  de  ses  gages. 
Anvers,  3  aoüt  1894.      95.  I.  354. 

129.  Gens  de  travail.  —  Ouvriers. 
—  Apprentis.—  L'art.  3  §  5  de  la  loi 
du  2  5  mars  1S76  entend  par  gens  de 
travnil,  les  artisans  ou  ouvriers  ma- 
nuels et  les  hommes  de  peine,  qui 
ne  travaillent  pas  habituellement  et 
régulièrement  pour  le  même  maitre, 
qui  ne  sont  pas  attachés  d*une  ma- 
niere permanente  a  des  manufac- 
tures,  usines,  ateliers,  fabriques, 
exploitations,  en t reprises  ;  eet  arti- 
cle  entend  par  ouvriers  et  apprentis, 
les  artisans  ou  ouvriers  manuels  et 
hommes  de  peine  employés  régu- 
lièrement par  des  chefs  d*industrie, 
dans  des  manufactures,  fabriques, 
usines,  ateliers  et  autres  exploitations 
permanentes. 

Anvers,  29  mai  1894.     95. 1.  279. 
Anvers,  5  juill.  1894.     95.  I.  336. 

130.  Gérant.  —  Lart.  3-5«  de  la 
loi  du  25  mars  1876  (sur  la  compé- 
tence) est  de  stricte  interprétation. 
Le  commer^ant  assigné  par  son  em- 
ployé devant  le  tribunal  de  com- 
me ree  doit  établir  que  celui-ci  rent  re 
dans  la  categorie  des  personnes 
visées  par  Tart.  3-5°. 

Les  gérants  ne  rentrent  dans  aucu- 
ne des  catégories  énoncées  dans  cette 
disp>osition. 

Le  travail  d'un  gérant  consiste  a 
gérer  les  affaires  du  patron  comme 
celui-ci  le  ferait  lui-même. 

Anvers,  5  juill.  1894.     95.  L  336. 
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131.  Magasinier.  —  Le  magasinier 
d'un  négociant  doit  être  plut6t  assi- 
railé  aux  domestiques  a  gage  qu*aux 
commis.  Les  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  mai- 
tres  et  des  domestiques  sont  de  la 
compétence  spéciale  des  juges  de 
paix  fart.  3-5,  loi  25  mars  1876). 

Le  tribunal  de  commerce  est  donc 
incompetent  pour  connaitre  d*une 
action  formée  par  un  magasinier 
contre  Ie  négociant  qui  a  engagé  ses 
services. 

Anvers,  6  févr.  1S92.       94. 1.  171. 

132.  Obligations  de  commer^ant  — 
Délits.  —  Quasi-délits.  —  Les  mots 
toutes  obligations  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  ]5  décembre  1872  comprennent 
les  engagements  naissant  des  délits 
et  quasi-délits. 

L'article  3  de  la  loi  du  25  mars 
1876  n'a  pas  eu  pour  but  d*attribuer 
aux  juges  de  paix  la  connaissance 
d'actions  qui  ne  seraient  pas  civiles 
de  leur  nature ;  eet  article  se  borne 
a  etend  re  le  chiffre  de  leur  compé- 
tence pour  certaines  actions. 

Anvers,  10  juill.  1888.      88.L322. 

133.  Vendeur  de  magasin.  —  L'art. 
3  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876  est 
exceptionnel  et  de  stricte  interpréta- 
tion.  Un  vendeur  de  magasin  et 
d'échoppe  de  bijouterie  ne  rentre  pas 
dans  la  categorie  des  personnes 
énoncées  dans  eet  article. 

Anvers,  5  juill.  1894.      95,1.  336. 

CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE  DU  CON- 

SEIL  DES   PRUD'HOMMES. 


134.  Oovrier  k  la  ttehe.—  L*action 
d'un  ouvrier  a  la  tfiche  contre  le 
patron  n*est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  quand  même 
le  travail  aurait  été  exécuté  par  Tou- 
vrier,  sa  femme  et  ses  enfants. 

Anvers,  28  aoüt  1890.      92.L156. 

135.  Ouvrier  coapeur.  —  Un  ouvrier 
coupeur  au  service  d*un  marchand- 
tailleur  ne  peut  être  range  dans 
aucune  des  catégories  énuméréespar 
Tart.  5  de  la  loi  sur  les  conseils  de 
prud*hommes. 

Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaitre  des  contesta- 
tions entre  eet  ouvrier  et  son  patron. 

Anvers,  17  déc.  1888.       89.  L74. 

CHAPITRE  VI. 
COMPÉTENCE  DU  JUGE 
DES  RÉFÉRÉS. 

136.  Président  du  tribunal  civil.  — 
Matière  commerciaia.  —  Le  président 
du  tribunal  de  première  instanceest 
incompetent  pour  connaitre  des  réfé- 
rés  en  matière  commerciale. 

Liége,  I  juin  1889.  89.  IL  61. 

Brux.,  17  juill.  1889.      90.  IL  19. 
Cass.,  23  oct.  1890.        91.  IL  26. 

137.  Contra. 

Liége,  7  juin  1888.  88.  II.  68. 

Brux.,  1 1  juin  1889.       89.  IL  39. 

138.  Action  ad  futurum.  —  Le  juge 
de  référé  commercial  ne  peut  ordon- 
ner  des  expertises  ad  futurum  pour 
des  contestations  éventuelles.  Pour 
qu'il  puisse  ordonner  une  mesure 
d*instruction,    il    faut    que   celle-ci 
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soit  Taccessoire   d'une    contestation 
nee  et  actuelle. 
Réf.  comm.  Anvers,  i5  juin  1894. 
95. 1.  285. 

139.  Caractöre  provisoire.  Une  or. 
donnance  de  référé  est  toujours  ren. 
due  sous  réserve  de  tous  les  droits 
des  plaideurs  et  ne  peut  impliquer 
décision  de  justice. 

Réf.  comm.  Anv.,  16  sept.  1892. 

94.  I.  297. 
Réf.  comm.  Anv.,  29  sept.  1892. 

94. 1.  3oo. 

140.  —  Le  juge  de  référé  ne  peut 
donc  refuser  de  nommer  des  experts 
par  le  motif  que  la  demande  au  prin- 
cipal  serait  non  recevable,  soit  pour 
cause  de  tardiveté,  soit  pour  eau  se 
de  renonciation. 

Réf.  comm.  Anv.,  29  sept.  1892. 
94. 1.  3oo. 

I4f.  Compagnie  d'assurances  exergant 
les  droits  des  assurés.  —  Action  civile. 

—  Lorsqu*une  compagnie  d'assuran- 
ces  agit  comme  assureur  subrogé 
aux  droits  des  propriétaires  et  pour 
lapplication  de  la  responsabilité 
incombant  aux  locataires  d*un  im- 
meuble,  toute  action  de  ce  chef  est 
essentiellement  civile. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  subrogé 
aux  droits  des  propriétaires  que  Tas- 
sureur  acquiert  action  contre  les 
locataires. 

Réf.  civ.  Anv.,   i3  juin  1891. 
93.  I.  243. 

142.  Demande  de  sequestre.  —  Ques- 
Uons  elviles  toucliant  au  fond  do  droit. 


—  Lorsque  Taciion  tend  a  faire  or- 
donner  le  sequestre  d'un  commerce 
et  que  Ia  situation  du  litige  nécessite 
l'appréciation  de  questions  qui  tou- 
chent  au  fond  du  droit,  telles  qu'un 
acte  de  donation,  rinterpréiaiion 
des  conventions  matrimoniales  et  des 
regies  du  droit  civil  ayant  pour  objet 
les  successions  et  la  quotité  dispo- 
nibleje  juge  des  référés  commerciaux 
est  incompetent  a  raison  de  la  ma- 
tière. 

Réf.  comm.  Brux.,18  juin  1892. 

92.  II.  147. 

143.  Faillfte.   —   Inventaire.    — 

Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce est  incompetent  pour  staiuer 
en  référé  sur  des  difficultés  surgis- 
sant  entre  le  failli  et  ses  curateurs 
au  cours  de  l'inventaire. 

Réf.  comm.  Gand,  12  fév.  1892. 
93.11.  i3. 

144.  Mesure  urgente,  provisoire  et 
conservatoire.  —  Quand  la  mesure 
sollicitée  a  un  caractère  d'urgence 
et  consiitue  une  mesure  provisoire 
et  conservatoire,  et  qu'elle  ne  peut 
causer  aucun  préjudice  au  principal, 
le  juge  des  référés  peut  connaitre  de 
la  demande. 

Réf.  comm.  Anv.,  21  oct.  1893. 
94.  I.  i58. 

145.  Mise  en  lieu  neutre.  —  Con- 
naissements  antidatés.  —  Le  président 
du  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent en  référé  pour  designer  un 
lieu  neutre  aux  fins  d'y  déposer  une 
marchandise  litigieuse,  par  suite  de 
la  prétention  émise  par  1  une  des 
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parties  que  les  connalssement  y  rela- 
tifs  sont  antidatés. 

Réf.  comm.  Anv.,  i3  janv.  iSgS. 

94.  I.  414. 

146.  Pluralité  des  assignós.  —  Ddfen- 
deur  commer^nt.  —  Quand  les  faits, 
tels  qu*ils  sont  relatés  dans  Ia  citation, 
impliquent  Texistence  de  fautes  qui, 
bien  que  distinctes,  ont  entre  elles 
une  connexité  telle  qu'en  les  suppo- 
sant  éta blies,  il  est  nécessaire  de  les 
considérer  dans  leur  ensemble  pour 
établir  equitablement  a  quel  degré 
chacun  des  défendeurs  est  respon- 
sable,  Taction  est  indivisible  et, 
comme  telle,  rentre  dans  la  compé- 
tence  du  juge  civil  des  référés  quoi- 
que  Tun  des  défendeurs  ne  soit  pas 
commer9ant. 

Réf.  civ.  Anv.,   16  mars    1895. 

95.  I.  261. 

147.  Principal  et  fond  du  dóbat.  — 

Le  juge  des  référés  est  incompetent 
pour  rencontrer  les  moyens  consti- 
tuant  le  principal  et  le  fond  d*un 
debat. 
Réf.  comm.  Anv.,  7  janv.  1892. 
94. 1.  104. 

148.  Urgence.  —  Le  président  du 
tribunal  de  commerce  statue  provi- 
soirement  par  voie  de  référé,  sur 
tous  les  cas  a  dont  il  reconnait  l'ur- 
gence.»  Le  président  n'est  competent 
que  s'il  y  a  urgence  réelle,  excepiion- 
nelle  ce  que  ce.  magistrat  doit  exa- 
miner  avant  tout,  spécialement  en 
matière  commerciale  oü,  pour  agir 
au  principal  les  parties  sont  soumi- 
ses  a  des  délais  fort  courts  ;  la  juri- 
diction  du  référé  étant  une  juridic- 


tion  d'exception,i!  échet  de  ne  porter 
devant  elleque  leslitigesqu'ilyaurait 
impossibilité  d'introduire  et  de  faire 
vider  dans  les  mêmes  délais  devant 
la  juridiction  ordinaire,  et  qu*ii  y 
aurait  dès  lors  inconvénient  a  porter 
devant  elle  vu  leur  extreme  urgence. 

Référé  commercial. 

Anvers,  12  mai   1892.      93.L386. 

Anvers,  19  mai   1892.     qS.LSSS. 

Anvers,    3  sept.  1892.      94.L297. 

Anvers,    i    oct.  1892.      94.L341. 

Anvers,  23  févr.  1893.      93.L168. 

Anvers,    5  juin   1893.      93.L414. 

Anvers,  24  janv.  1894.      95. L 193. 

Anvers,  i3  juin  1894.      95. 1.285. 

149.  Spécialement,  le  président  est 
incompetent  pour  nommer  des  ex- 
perts chargés  de  donner  leur  avis  sur 
les  causes  et  la  nature  d'unc  manoeu- 
vre faite  par  un  navire  en  vue  d'évi- 
ter  un  abordage,  si  Turgence  n'est 
pas  telle  que  la  cause  puisse  être 
portee  devant  le  tribunal. 

Réf.  comm.  Anv.,  1  oct.  1892. 
94.  l.  341. 

CHAPITREVII. 

COMPÉTENCE  TERRITO- 
RIALE. 

150.  Action  en  responsabilitó.   — 

Le  tribunal  du  lieu  oü  le  préjudicea 
été  subi,  est  competent  pour  con- 
naitre  de  Taction  en  dommages-inté- 
rêts  quoique  la  faute,  dont  ie  préju- 
dice  a  été  la  conséquence  ait  été 
commise  dans  un  autre  lieu. 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  en 
matière  de  responsabilité,  dérivant 
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de  l'aide  prêtée  a  une  circulation 
d'effets. 
Anvers,  6  sept.  1894.       95. 1.  19. 

I5I«  Arrondissament  d'Anvers.  — 
Umites.  —  L'arrondissement  judi- 
ciaire,  que  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  a  pour  ressort,  est  Tarron- 
dissement  administratif  d'Anvers  qui 
a  sa  licnite  tracée  par  la  ligne  mé- 
diane  qui  traverse  l'Escaut  dans  Ie 
sensde  son  cours  a  egale  distance 
des  deux  rives. 

Le  tribunal  d'Anvers  est  donc  in- 
competent pour  connaitre  d*un  abor- 
dage  qui  s'est  produit  dans  la  partie 
flamande  du  fleuve. 

Anvers,  12  juin  1890.     92.!.  i23. 

152.  Avaries  constatées  dans  un  port. 

—  Quand  les  avaries  réclamées  ont 
été  découvertes  et  constatées  en  un 
port,  l'obligation  de  les  rembourser 
est  née  en  ce  port,  et  par  conséquent 
le  tribunal  de  ce  port  est  competent 
pour  connaitre  de  Taction. 
Anvers,  2 5  sept.  1890.      92. 1. 288. 

153.  Carte  postale  difffamatiore.  — 

Le  préjudice  causé  par  les  insinua- 
tions  diffamatoires  contenues  dans 
une  carte  postale  se  produit  partout 
oü  celle-ci  a  pu  être  lue,  notamment 
au  domicile  du  destinataire. 

Partant,  le  tribunal  de  ce  domicile 
est  competent  pour  connaitre  de 
Taction  en  dommages-intérêts. 

Anvers,  12  janv.  1891.     93. 1.  17. 

154.  Citation  en  référé.  —  Consó- 
qsences  quant  au  fond.  —  Le  président 
du  tribunal  de  commerce  est  com- 


petent pour  statuer  comme  juge  de 
référé  provisoirement  et  en  cas  d'ur- 
gence,  mêrne  sur  les  causes  oü  la 
connaissance  du  fond  appariient  a 
des  tribunaux  étrangers. 

Un  capitaine  peut  dès  lors  provo- 
quer,  par  voie  de  référé,  la  nomina- 
tion  d'experts  tout  en  persistant  dans 
sa  volonié  de  se  prévaloir  d'une 
clause  du  connaissement  attribuant 
compétence  au  juge  de  son  pays. 

La  renonciation  tacite  a  cette 
clause  ne  peut  s'induire  de  cette  cir- 
constance  que  suivgnt  les  termes  de 
Texploit  d'assignaiion  en  référé,  Tex- 
periise  sollicilée  aurait  été  provoquée 
«  pour  metire  le  tribunal  a  même  de 
juger  en  connaissance  de  cause.  » 

Brux.,  12  mai  1894.         95.  L  28. 

155.  Clause  «  franco  sur  wagon  9», 

—  La  clause  a  franco  sur  wagon  a 
Anvers  »  impose  en  général  a  Tache- 
teur  l'obligation  d'y  faire  Tagréation, 
mais  il  est  loisible  aux  parties  de 
décider  soit  expressément,  soit  taci- 
tement,  que  Tagréation  se  fera  dans 
un  autre  lieu. 

Cette  clause  peut  n  avoir  d'autre 
objet  que  de  déterminer  a  qui  incom- 
bent  les  frais  de  transport. 

Anvers,  7  juin  1887.       87.L312. 

156.  Concordat  próventlf  de  la  faillite. 

—  L'art.  49  de  la  loi  sur  la  compé- 
tence du  25  mars  1876  d*après  lequel 
les  contestations  en  matière  de  fail- 
lite seront  portées  devant  le  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  la  fail- 
lite est  ouverte,  n'est  pas  applicable 
en  cas  de  concordat  préventif  de  la 
faillite. 

Anvers,  2  juin  1887.       87.  I.  840. 
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157.  ContottatioRS  entre  aeseclée. — 

Le  tribunal  du  lieu  oü  la  société  a 
son  siège  est  exclusivement  compe- 
tent pour  juger  les  contestations 
entre  associés.  Cette  compétence 
exclut  notamment  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  et 
celle  du  tribunal  d\i  lieu  du  contrat. 
Anvers,  5  juin  1889.       89. 1.  327. 

158.  Contrat  conclu  par  correspondance. 

—  Le  contrat  par  correspondance 
se  forme  dans  le  lieu  oü  Toffrant  est 
instruit  de  Tacception  de  son  ofFre. 

Comm.  Gand,  20  juillet  1889. 

92.  II.  25. 

Comm.   Brux.,    5    févr.    1890. 
90.  II.  65. 

Anvers,  14  avril  1891.      93. 1. 190. 

Anvers,  22  févr.  1892.      94.I.184. 

Anvers,  3i  mai   1892.      93.I.394. 

Anvers,  11  déc.  1893.      95.I.148. 

Anvers,    3  avril  1894.      94.I.371. 

159.  Convention  déniée.  —  Quand 
le  demandeur  fonde  la  compétence 
du  tribunal  sur  ce  que  Tobligation 
qui  sert  de  base  a  ia  demande  est 
née  dans  le  ressort  du  tribunal,  et 
que  l'existence  même  de  cette  obli- 
gation  est  déniée  par  le  défendeur, 
le  tribunal  saisi  a  le  droit  d*examiner 
sa  propre  compétence. 

Anvers,  27  janv.  1894.     95.1. 194. 

160.  Domicile    du   défendeur.    — 

L*art.  42  de  la  loi  sur  la  compétence 
est  exceptionnel  et  de  stricie  inter- 
prétation  ;  la  règle  se  trouve  dans 
Tart.  39  ;  le  principe  est  que  le  juge 
du  domicile  du  défendeur  est  com- 
petent. 
Anvers,  i7Juill.  1893.      95.I.  54. 


161.  Election  de  domicile  dans  an 
protftt.  —  L'élection  de  domicile  faite 
par  une  partie  dans  un  protêt  n*a  pas 
pour  conséquence  de  donner  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  élu 
pour  toutes  les  contestations  relatives 
a  ia  convention  a  propos  de  iaquelle 
le  protêt  a  été  notifié. 

Anvers,  22  mars  1887.     87 .1. 140. 

162.  Fadure.  —  Mention  «  payable 
&  Anvers.  »  —  Quand  les  factures 
re9ues  et  acceptées  sans  réclamation 
portent  la  mention  payable  a  Anvers, 
cette  mention  est  attributive  de  juri- 
diction.  Le  fait  d*avoir  créé  une 
traite,  ne  moditie  pas  les  stipulations 
de  la  facture  ;  ce  n'est  la  qu*une  faci- 
lité  accordée  a  Tacheteur  et  n'enle- 
vant  pas  au  vendeur  le  droit  d'assi- 
gnerson  debiteur  au  lieu  de  payement 
de  la  traite. 

Anvers,    9  mai  1888.  88. 1.  287. 

Anvers,  22  aoüt  1890.  92.  1. 1 56. 

Anvers,  3  sept.  1891.  93.  I.  260. 

Anvers,  5  juin   1893.  93. 1.  272. 

163.  Il  importe  peu  que  le  vendeur 
ait  stipulé  le  droit  de  se  couvrir  en 
une  traite  payable  en  dehors  de 
Tarrondissement  chez  le  banquier  de 
Tacheteur. 

Anvers,  5  juin  1893.       93. 1.  272. 

164.  Forum  contractus.  —  Inter- 
prétation  restrictive.  —  L'art.  42  de 
la  loi  du  25  mars  1876  dérogeant  a 
la  compétence  générale  du  forum 
domicilii  édictée  par  Tart.  39  de  la 
même  loi  doit  s'interpréter  restricii- 
vement. 

La  faculté  d'option  accordée  au 
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demandeur  par  Ie  dit  art.  42  ne  peut 
s'étendre  au  cas  non  prévu,  oü  l'ac- 
lion  a  pour  objet  Ie  payement  d'un 
solde  de  compte,  qui  est  Ie  résultat 
d'opérations  commerciales  qui  toutes 
n'ont  pas  été  contractées  dans  Ie 
roême  ressort. 
Anvers,  2  fév.  1891.         93. 1.  69. 

165.  Forum  centracfus.  —  Inter- 
prélation  extensive.  —  L'art.  42  de  la 
loi  sur  Ia  compétence  doit  être  inter- 
prêté  d'une  maniere  extensive.  Ainsi 
est  competent  pour  connaitre  d'une 
action  tendant  a  la  nomination  d'ar- 
bitres,  quand  la  clause  compromis- 
soire  dépend  d*une  vente-achat 
avenue  entre  parties,  Ie  tribunal 
du  lieu  d*exécution  de  cette  venté 
d'achat. 

Anvers,  22  juin  1891.     93. 1.  246. 

166.  Héritier  bénóficiaire.  —  L'ac- 
tion  dirigée  contre  les  héritiers  béne- 
ficiaires  d'une  succession  ne  doit  pas 
nécessairement  être  portee  devant  Ie 
juge  du  lieu  de  Touverture  de  la 
succession,  suivant  Ie  prescrii  de 
Tart.  47  §  4,  de  la  loi  du  25  mars 
1876 ;  elle  peut  être  formée  soit 
devant  ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation 
est  nee  ou  doit  être  exécutée,  si  Ie 
défunt  était  soumis  a  cette  compé- 
tence. L'art.  47  est  compatible  avec 
Ie  maintien,  après  Ie  décès,  d'une 
compétence  antérieurement  exis* 
tante. 

Comm.  Bruges,  22  févr.   1890. 
91.  II.  72. 

167.  Lettre  de  change,  —  Rem- 
boursement  par  Ie  tireur.  —  L*obliga- 
tion  d'effectuer   ie  reroboursement 


d'une  lettre  de  change  sur  la  notiü- 
cation  du  protêt  faute  d*acceptation 
nait  au  lieu  et  au  moment  de  la 
sommation  tendant  a  l'obtention  de 
la  caution  pour  assurer  Ie  payement 
a  réchéance. 

Dès  lors,  est  competent  raiione 
loei  ie  tribunal  du  lieu  oü  se  trouvait 
avec  son  navire  au  moment  de  la 
sommation,  Ie  capitaine  tireur  de  la 
dite  lettre  de  change. 

Anvers,  21  juill.  1888.      88.1.356. 

168.  Lieu  oA  Tune  des  obllgations 
peut  être  exécutée.  —  Il  suffit  que 
Tune  des  obligations  nées  d'un  mar- 
ché  doive  ou  puisse  être  exécutée 
dans  un  lieu  pour  que  Ie  tribunal  de 
eet  endroit  soit  competent  ratione 
loei  pour  trancher  toutes  les  con- 
testations  relatives  a  l'opération. 

Anvers,  8  avril  1893.  95. 1.  12. 
Anvers,  2  janv.  1894.  94.I.319. 
Anvers,  1 5  févr.  (894.      95.I.204. 

169.  Mesure  provlsionnelle  urgente. 

—  Lorsqu'il  s*agit  du  décrètement 
d'une  mesure  provisionnelle  d'une 
extreme  urgence,  laissant  intacts  les 
droits  des  parties,  et  qui  ne  peut 
être  utilement  décrétée  que  par  Ie 
Ie  tribunal  du  lieu  oü  la  marchandise 
a  été  débarquée,  dans  ce  cas,  Ie 
tribunal  du  lieu  est  competent  bien 
qu*un  article  du  connaissement  porte 
qu'en  cas  de  contestation  toutes 
demandes  ou  actions  judiciaires  ' 
devront  être  portées  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  déterminé  (a 
lexclusion  de  tout  autre)  dont  les 
difFérentes  parties  acceptent  la  com- 
pétence. 
Anvers,  7  mars  1891.     93. 1.  149. 
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170.  La  claused'un  connaissement, 
portant  qu*en  cas  de  contestation 
toutes  demandes  ou  actions  judici- 
aires  seront  portées  devant  tel  tribu- 
nal,  est  opposable  au  porteur  du 
connaissement,  qui  invoque  ce  titre 
pour  se  faire  remettre  la  roarchan- 
dise.  En  supposant  que  la  rédaction 
de  la  clause  autorise  une  distinction 
entre  les  contestations  sur  Ie  fond  et 
les  mesures  provisionnelles  d*une 
nature  urgente,  Ie  juge  ne  peut  de- 
creten semblable  mesure  lorsqu'elle 
n'est  sollicitée  que  par  conclusion 
seulement  et  non  par  Tassignation. 

Brux.,  i5  avril  1891.      93. 1.  191. 

171.  Pluralitó  des  dófendeurs.  — 
Le  but  de  Tart.  39  §  2  de  la  loi  du  25 
mars  1876  est  de  prévenir  les  déci- 
sions  inconcil iables  et  contradictoires 
et  d'assurer  une  justice  prompte, 
süre  et  peu  dispendieuse. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  texte 
dans  tous  les  cas  oü  il  y  a  un  rap- 
port iniime  entre  les  actions  inten- 
tées  a  plusieurs  défendeurs,  oü  les 
actions  sont  connexes,  ou  subordon- 
nées  Tune  a  l'autre. 

Anvers,  22  févr.  1892.      94.I.185. 

172.  Ni  Tart.  5o  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  ni  aucun  autre  texie  ne 
consacre  la  règle  que,  dans  le  cas 
d*une  action  unique,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  dans  le  cas  de  deux 
causes  jointes  en  considcration  de 
leur  connexité,  Ia  compétence  terri- 
toriale du  juge  dépend  flu  domicile 
OU  de  la  résidence  de  celui  des  défen- 
deurs a  qui  a  été  notifié  le  premier 
ajournement. 

Cass.,  3  janv.  1890.         90. 1.  7.8. 


173.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
la  cause  est  portee  au  choix  du  de- 
mandeur  devant  le  juge  du  domicile 
de  l'un  d'eux,  (loi  du  25  mars  1876 
art.  39  §  2). 

Cette  disposition  n  est  applicable 
qu*autant  que  le  défendeur  dont  le 
domicile  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment  du  tribunal  saisi,  est  partie 
sérieuse  et  personnellement  intéres- 
sée  au  proces.  Le  juge  décide  si  le 
défendeur  dont  la  présence  au  proces 
le  rend  competent  n'a  pas  été  assigné 
par  simulation. 

La  mise  hors  cause  ultérieuredu 
défendeur  qui  rend  le  tribunal  com- 
petent ne  prouvera  point  nécessaire- 
ment  que  le  demandeur  a  agi  de 
mauvaise  foi  en  Tappelant  au  proces. 

Anvers,  21  mai  1892.     93.  L  392. 

174.  L'art.  39  §  2  de  la  loi  du  25 
mars  1876  donne  au  demandeur, 
lorsqu*il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le 
droit  d*assigner  a  son  choix  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 

Par  l'application  de  ce  principe, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deroau- 
des  soient  identiques  contre  chacun 
des  assignés.  Elles  peuvent  se  baser 
sur  des  titres  différents.  Les  obliga- 
tions  peuvent  et  re  difiérentes^la  seule 
condition  étant  que  les  actions  soient 
connexes,  ou  simplement  unies  par 
des  rapports  iniimes  entre  elles  a 
raison  de  ce  qu*un  même  fait  en  est 
Tobjet. 

Anvers,  22  juin  1891.      9i.L24(. 

Anvers,  26  sept.  1891.      91. 1.344. 

Brux.,  28  avril  1892.        92.L177. 

Brux.,  28  avril  1892.        92.L283. 

Anvers,  9  mai   1895.       95.L309. 
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175.  Il  importe  peu  que  la  cause  de 
la  demande  formulée  contre  les  deux 
défendeurs  ne  soit  pas  la  tnême, 
spécialement  que  Tune  des  deroandes 
se  base  sur  Ie  contrat  de  change  et 
Tautre  sur  la  faute  aquilienne. 

Anvers,  22  juin  1891.     91. 1.  241. 
Brux.,   28avrili892.     92. 1.  177. 

176.  Que  Ie  préjudice,  dont  la  ré- 
paration  est  demandée,  résulte  d'un 
mêrae  evenement  ou  de  circonstan- 
ces  étroitement  Hees. 

Brux.,  28  avril  1892.      92. 1.  283. 

177.  Vente.—  Lieu  de  la  délivrance. 

^  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
OU  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  a  fait  Tobjet  «  s'il  n  en 
a  été  autrement  convenu  »  (art.  1609 
c.  c.)  De  ce  que  Ie  vendeur  a  dit :  les 
marchandises  vous  parviendront  sous 
peu,  il  ne  résulte  pas  que  la  conven- 
tion ait  prévu  un  lieu  de  livraison 
autre  que  Ie  lieu  de  délivrance. 
Anvers,  20  oct.  1893.    94. 1.  21 1. 

CHAPITREVIII. 
DE  LA   CONNEXITÉ. 

178.  Demande    en    garantie.    — 

Lorsquune  demande  en  garantie, 
qui  est  commerciale  de  sa  nature, 
est  indivisiblement  liée  a  Taction 
principale,  qui  procédé,  comme  cette 
demande,  d'une  faute  commise  a 
loccasion  de  Texécution  de  travaux 
publics,  Ie  tribunal  civil  competent 
pour  connaïtre  de  cette  action,  est 
aussi  competent  pour  connaïtre  du 
recours  en  garantie. 
Brux.,  9  déc.  1886.        87.  L  255. 


179.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaïtre  des  actions  intentées 
a  un  propriétaire  au  sujet  de  la  con- 
struction, de  Ia  restauration  ou  de 
l'amélioration  d'un  immeuble. 

Les  tribunaux  sont  nécessairement 
incompétents  pour  connaïtre  de  toute 
affaire  que  la  loi  n'a  pas  placée  dans 
leur  juridiction,  alors  même  que  les 
parties  s*accorderaient  pour  leur 
demander  de  la  juger. 

Le  tribunal  de  première  instance 
est  pour  les  matières  civiles  la  juri- 
diction  ordinaire,  en  ce  sens  que  la 
loi  n'a  pas  besoin  d'énumérer  les 
affaires  dont  ce  tribunal  peut  con- 
naïtre. Mais  si  ce  tribunal  est  la 
juridiction  ordinaire,  il  n*en  résulte 
pas  qu'il  ait  conservé  Ia  plénitude  de 
juridiction. 

Jamais  la  garantie  n'a  pour  effet 
d'élargir  le  cercle  des  attributions 
du  juge  de  la  demande  principale ; 
et  Tappel  en  garantie  reste  sans 
influence  aucune  quant  a  Tattribution 
de  la  décision  sur  la  demande  prin- 
cipale. 

Le  défendeur  principal  ne  peut 
décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  parce  que  le  défendeur 
en  garantie  oppose  a  bon  droit 
rincompétence  de  ce  tribunal  et  que 
les  demandes  principale  et  en  garan- 
tie sont  intimement  liées. 

Anvers,  10  mars  1887.    87.  L  126. 

180.  Le  juge  civil,  devant  lequel 
est  intentée  l'action  originaire,  ne 
peut  retenir  la  connaissance  du 
recours  en  garantie,  dont  Tobjet 
sortirait  du  cercle  de  sa  compétence, 
que  pour  aulant  que  Tobligation, 
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bien  que  susceptible  de  division, 
repose  sur  une  cause  unique. 

Brux.,  2  juin  i888.        88.  II.  yS. 

181.  L'art.  5o,  al.  i',  L.  25  mars 
1876,  ne  permet  pas  au  juge  de  sta- 
tuer  sur  Taction  en  garantie  qui  lui 
est  soumise  en  même  temps  que 
Taction  principale,  quand  la  con- 
naissance  de  cette  action  en  garantie 
échappe  a  sa  compétence,  sous  Ie 
prétexte  que  Taction  principale  et 
l'action  en  garantie  seraient  con- 
nexes  ou  indivisibles. 

Mais  quand  les  parties  ont  conclu 
au  fond  devant  Ie  premier  juge,  il  y 
a  lieu  pour  la  Cour  d'évoquer. 

Anvers,  22  nov.  1S92.      94.I.352. 

182.  Clause  comprommissoire.   — 

Quand  il  y  a  connexité,  indivisibilité 
entre  des  demandes,  de  sorte  que  la 
division  de  Tinstance  pourrait  entrai- 
ner  contrariété  de  jugements,  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  est  competent 
pour  connaitre  de  la  demande  dirigée 
contre  deux  commerjants,  quoique 
l'un  d'eux  ait  souscrit  une  clause 
compromissoipe. 
Anvers,  4  aoüt  1891.       91. 1.365. 

183.  Conditions.  -  Fins  de  la  citation. 

—  La  compétence  du  juge  pour  sta- 
tuer  sur  une  contestation  peut  seule, 
quand  cctte  contestation  est  pendante 
devant  lui,  lui  permettre  de  siatuer 
en  même  temps  sur  un  debat  con- 
nexe. 

On  n'est  pas  recevable  a  séparer 
les  fins  indivisibles  d'un  exploit  in- 
troductif  d'instance,  pour  ériger  en 
chef  distinct  et  indépendant  de  la 


demande  ce  qui  n'en  peut  etre  que 
la  conséquence  inévitable,  sans  inié- 
rêt  autre  que  de  priver  l'appelant  du 
juge  auquel  celuici  a  naturellement 
droit. 

Brux.,  I  juin  1892.         93. 1.  422. 


184.  PluralHé  des 

La  juridiction  civile  est  competente 
pour  connaitre  d'une  contestauon 
commerciale,  si  a  raison  de  la  qua* 
lité  d'un  des  défendeurs  la  contesta- 
tion revêt  un  caracière  civil  en  ce  qui 
Ie  concerne  et  si  en  outre  Tobligaiion 
des  défendeurs  repose  sur  une  seule 
et  même  cause. 

L'obligation  du  mari,  en  sa  qua- 
lité  d'époux  commun  en  biens  a 
raison  d  une  dette  de  sa  femme  ante- 
rieure  au  mariage,  est  de  nature 
purement  civile. 

Anvers,  9  nov.  1889.        90.  L  22. 

185.  Prorogatloii  de  Juridiction.  — 

La  connexité  ne  rend  letribunalsaisi 
Ie  premier  d'une  cause,  competent 
sur  la  cause  connexe,  que  si  les  deux 
causes  rentrent  dans  sa  compétence 
matérielle. 
Anvers,  2  aofit  1887.        88. 1. 182. 

186.  Quasi-délit  commi»  par  uo  cooi- 
mergant  et  un  civil.  —  Sous  Tempire 
de  la  loi  du  25  mars  i876,les  iribunaux 
civils  ont  cessé  de  posséder  la  pléni- 
tude  de  juridiction,  mais  ils  n*en 
conservent  pas  moins  leur  qualité  de 
tribunaux  ordinaires,chargés  de  con- 
naitre  des  matières  qui  ne  sont  pas 
expressément  réservées  aux  tribunaux 
d*exception,parmi  lesquels  sont  com- 
pris  les  tribunaux  de  commerce. 
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L'obUgationindivisible,poursuivie 
k  charge  de  plusieurs  debiteurs,  est 
justiciable  des  tribunaux  civils,  dès 
rinstant  que  Tun  des  debiteurs  nest 
tenu  que  civilement ;  la  même  règle 
doit  être  suivie  au  cas  oü  1'obligation, 
bien  que  susceptible  de  division, 
repose  sur  une  cause  unique,  nocam- 
ment  l'actioa  formce  par  un  exploit, 
tendant  a  une  condamnation  unique 
et  indivisible,  appuyant  sur  des  faits 
communs  imputés  aux  défendeurs 
(dans  Tespèce des  éboulements  causés 
a  des  propriétés  riveraines  par  des 
travaux  du  cfaeoain  de  fer  exécutés 
pour  TEtai  par  un  entrepreneur), 

Cass.,  12  mai  1888.        88.  II.  36. 

CHAPITRE  IX. 
DE  LA  LITISPENDANCE. 

187.  Absence  d'élómento  dMdentité.— 

Une  contestation  sur  Ia  réalisation 
d'un  gage  ne  peut  être  renvoyéepour 
litispendance  parce  qu'il  existe  devant 
un  autre  tribunal  une  contestation 
relative  a  Texistence  de  la  créance 
du  gagiste. 
Anvers,  27  oct.  1890.        91. 1.  9. 

'  188.  Action  oêmfflerciale.  —  Action 
ehrile.  —  Causa  identique.  --  Lors- 
qu'une  action  de  nature  comroerciale 
a  Ie  même  objet  qu'une  action  civile 
pendante  devant  un  tribunal  civil, 
celui-ci  doit  retenir  la  connaissance 
des  deux  actions. 
Civ.  Brux.,5  mars  1890.     91.II.64. 

189.  Actiën  intentie  en  Belgique  et  & 
ritranger. —  La  litispendance  ne  peut 
être  opposée  dans  Ie  cas  d'une  action 


intentée  è  la  fois  en  Belgique  et  a 
rétranger. 

Anvers,  12  fév.  1890.       90.  L  214. 

Anvers,  i  aoüt  1890.       92.  L  134. 

Anvers,  4  fév.  1892.       94. 1.  167. 

190.  —  Pour  qu'une  partie  soit 
censée  avoir  renonce  a  la  juridiction 
nationale  afin  de  porter  Ie  litige 
devant  un  tribunal  étranger,  il  faut 
qu*elle  ait  Hé  la  contestation  par 
Técbange  de  conclusions  avec  Tautre 
partie.  La  renonciation  n'existe  que 
lorsque  Ie  quasi-contrat  judiciaire 
s'est  formé. 

Anvers,  12  fév.  1890.     90.  L  214. 

191.  Ajournement.  —  Atisence  de 
miseaurdle.  —  Quand  après  significa- 
tion  d'un  ajournement  la  cause  n'a 
pas  été  portee  au  róle,  Ie  tribunal 
n*en  est  pas  saisi,  et  la  partie  citée 
devant  une  autre  juridiction  ne  peut 
exciper  de  litispendance. 

Sent.  arb.,  10  mai  1890.   92.L198. 

192.  Une  action  düment  introduite 
par  exploit  donne,  Ie  cas  échéant, 
ouverture  a  l'exception  de  litispen- 
dance,alors  même  que  la  cause  n'au- 
rait  pas  été  portee  au  róle.  —  Ceite 
formalité  n'a  qu'une  portee  fiscale  et 
administrative.  Il  en  est  ainsi  même 
au  cas  OU  Ie  premier  tribunal  serait 
incompetent  pour  connaitre  de  tout 
OU  partie  de  la  demande,  au  moins 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été- 
renoncé  a  Taction  devant  Ie  tribunal 
competent. 

Anvers,  4  janv.  1892.       92.L91. 

193.  Conditions.  —  II  y  a  litispen 
dance  tant  que  la  cause  a  laquelle 
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une  partie  a  renoncé,n'a  pas  réguliè* 
rement  disparu,  soit  par  un  jugeroent 
porté  par  une  signification  reguliere 
a  la  connaissance  de  la  partie  citée  a 
nouveau,  soit  par  un  désistement 
régulier. 
Anvers,  3i  aodt  1889.      90. 1. 109. 

194.  La  litispendance  n'existe  que 
quand  deux  actions  tendant  aux  më- 
mes  fins  sont  pendantes  entre  les 
mêmes  partiesdevant  deux  tribunaux 
différents. 

Anvers,  i3  aoüt  1890.      91.  L  91. 

195.  Pour  qu*i]  y  ait  litispendance, 
il  faut  identité  d^objet,  de  cause  et 
de  parties. 

Anvers,  23  févr.  1891.      92. 1.  16. 

196.  La  litispendance  ne  se  con^oit 
que  pour  des  actions  pendantes  entre 
les  mêmes  parties. 

Anvers,  3  nov.  1891.      93.L3ii. 

197.  Jugement  dMncompétence.  — 
Signification.  —  Non  recevabilitó.  — 

Qjuand  Ie  demandeur  a  d'abord  porté 
la  cause  devant  un  juge  incompetent, 
il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs  sans 
signifier  Ie  jugement  qui  proclame 
cette  incompétence. 

Faute  de  ce,  sa  seconde  action  doit 
ctre  déclarée  non  recevable,  pour 
cause  de  litispendance. 

Il   ne  lui  servirait  de  rien  de  pro- 
düire  dans  Ie  cours  de  la  seconde 
instance,   Ie  jugement  qui  vide  la 
première. 
.   Anvers,  6  mars  189 1.     qS.  L  148. 

198.  Jogement  par  défaut.  —  Asai- 
gnatiofi  nouvelle.  —  Il  y  a  litispen- 


dance,  quafid  un  tribunal  est  saisi 
de  la  même  demande.  et  par  voie 
d*oppositicn  a  un  jugement  par 
défaut,  et  par  voie  d*assignation 
nouvelle. 

La  déclaration  de  désistement  con- 
tenue  dans  la  nouvelle  assignation 
est  inopérante,  en  présence  du  juge- 
ment par  défaut,  dont  Topposition 
est  inscrite  au  r61e. 

Anvers,  11  sept.1894.    95.  L  378. 

199.  Preuvo.  —  Celui  qui  excipe 
de  litispendance  doit  prouver  que  Ie 
même  litige  est  pendant  devant  une 
autre  juridiction. 

Brux.  3i  mai  1893.         94.  L  29. 

200.  Renvoi  taciHatif.  —  En  cas  de 

litispendance,  la  connaissance  de  la 
cause  est  retenue  par  Ie  juge  qui  en 
a  été  saisi  Ie  premier  (art.  5o,  loi  25 
mars  1876). 

Cette  disposition  n'a  pas  abrogé 
Tart.  171  du  C.  de  procédure  civ. 
qui  dispose  qti*en  cas  de  litispendance 
Ie  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné.  La  faculté  de  renvoi  sub- 
siste  pour  Ie  juge  saisi  Ie  second. 

Anvers,  7  juill.  1890.      94.  L  70. 

201.  Renvoi  obllgatoire.  —  En  pré- 
sence de  lobligation  de  retenir  la 
cause,  imposée  au  juge  saisi  en 
premier  lieu,  on  ne  saurait  admettre 
que  Ie  renvoi  du  chef  de  litispendance 
soit  facultatif  pour  Ie  tribunal  second 
saisi. 

La  demande  de  renvoi  est  faculta- 
tive  pour  Ie  défendeur,  mais  Ie  ren- 
voi, dès  qu'il  est  demandé,  est  obll- 
gatoire pour  Ie  juge. 

Brux.,  7  nov.  1890.        92.  L  336. 
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CHAPITRE  X. 

COMPÉTENCE  A  L'ÉGARD 

DES  ÉTRANGERS. 

202.  Abordaga.  —  Société  anglaisa 
propriélaire  au  amiataur  du  navira. — 
Aganoa  an  Balgiqua.  —  CMfica  af  buai- 
naaa.  —  Drait  anglaia.  —  Reeipracité. 
—  Citatian  auccaasiva  du  capitaina,  da 
la  aaaiété  at  da  ragence.—  Quoiqu'une 
société  beige  ait  une  personnalité 
juridique  distincte  d'une  compagnie 
anglaise,  s*il  est  détnontré  qu'en 
réalité  elle  opère  sous  Ie  controle 
et  pour  compte  de  celle-ci,  elle  con- 
stitue  un  établissennent  filial  et  en 
même  temps  une  véritable  agence  de 
la  société  mère,  sinon  une  succur- 
sale. 

Suivant  la  législation  anglaise, 
rétrangcr  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  de  ce  pays  s'il  y  possède 
un  bureau  d'affaires  (office  of  busi- 
ness);  par  réciprocité,  un  citoyen 
anglais  possédant  semblable  office  en 
Belgique  peut  être  assigné  devant 
une  juridiction  beige. 

S*il  devient  constant  au  cours  de 
la  procédure  que  la  circonstance  qui 
semblait  déterminer  ia  compétence 
n*existait  en  réalité  pas,  cela  importe 
peu  si  Ie  fait  ainsi  mis  au  jour  était 
loin  d'être  nettement  établi  au  début 
de  rinstance. 

L'action  intentée  au  capitaine  qui 
a  pour  objet  Ia  réparation  du  préju- 
dice  causé  par  la  faute  prétendue  de 
celui-ci  dans  un  abordage,  et  l'action 
intentée  a  des  sociétés  responsables 
de  ceite  faute,  soit  comme  proprié- 
taires,  soit  comme  armateurs  du  na- 


vire  qu'il  commandait,  soni  connexes 
par  leur  nature;  leur  jonction  est 
commandée  par  Tintérêt  d'une  bonne 
justice,  et,  dès  lors,  les  tribunaux 
beiges  sontcompétents  pour  connai- 
tre  de  la  demande  dirigée  contre  Ie 
capitaine  quoique  celuici  soit  étran- 
ger  et  domicilie  a  l'étranger,  si  Tune 
des  sociétés  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  Belgique. 

Uaction  dirigée  en  ce  cas  contre 
les  sociétés  est  une  action  directe  et 
principale,  et  non  une  action  en  in- 
tervention  forcée  dans  Tinstance  mue 
contre  Ie  capitaine.  Le  demandeur 
n*est  nuUcment  tenu  d*observer  un 
ordre  déterminé  dans  les  citations 
relatives  a  ces  proces. 

Brux.,  3o  janv.  1889.        89. 1.  78. 

203.  Anglaia.  —  Buraau  d'affairaa 
an  Belgiqua.  —  Suivant  Ia  législation 
anglaise,  l'étranger  peut  êire  cité 
devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  s*il 
y  possède  un  bureau  d'affaires  (office 
of  business). 

Par  réciprocité,  un  sujet  anglais, 
possédant  semblable  office  en  Belgi- 
que, peut  être  assigné  devant  une 
juridiction  beige. 

Anvers,  6  févr.  1898.      93.  I.  i23. 

204.  Anglaia.  —  Droit  anglaia.  — 
FacuKó  röcipraqua  da  dóclinar  la  cam- 
pétence  daa  tribunaux  --  La  section 
IX  des  Rules  of  the  suprème  court 
i883  donne  compétence  a  la  High 
court  of  jusiice,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  basée  sur  Tinexécution  com- 
mise  en  Angleterre  d'un  contrat  fait 
dans  n'importe  quel  pays,  mais 
devant  d'après  sa  teneur  être  exécuté 
en  Angleterre. 
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Le  Beige  peut  donc  décliner  la 
compétence  anglaise  dans  une  action 
basée  sur  l'inexécution  d*un  contrat, 
füt-il  né  en  Angleterre,  mais  dont 
Texécution  devait  avoir  lieu  autre 
part. 

Réciproquement  et  par  applicaüon 
de  Tart.  54  de  Ia  loi  du  2  5  mars  1876, 
TAnglais  peut  repousscr  la  compé- 
tence beige  dans  une  action  basée 
sur  l'inexécution  d'un  contrat,  fut-il 
né  en  Belgiquc,  mais  dont  Texécu- 
tion  n'y  devait  pas  avoir  lieu. 

Anvers,  22  févr.  1892.     94. 1.  184. 

205.  Capitaine  amarré  au  port.  — 

Le  capitaine  qui  se  trouve  acciden- 
tellement  a  Anvers  avec  son  navire 
ne  saurait  8tre  considéré  comme  y 
résidant. 
Anvers,  6  févr.  1886.        86. 1.  94. 

206.  Capitaine.  —  Séjour  dans  un 
port.  —  Mise  è  la  chafne  du  navire. 
—  Résidence.  —  N 'est  pas  domici- 
lie dans  un  port  le  capitaine  qui  n'y 
séjourne  que  par  intervalles  a  bord 
de  son  navire  et  seulement  a  raison 
de  sa  qualité  de  capitaine. 

Sa  présence  momentanée  et  acci- 
dentelle  ne  saurait  non  plus  consti* 
tuer  une  résidence  dans  le  sens  de 
l'art.  52,  2^^,  L.  25  mars  187Ó. 

Quoique  le  navire  ait  été  saisi  con- 
servatoirement  et  mis  a  la  chaine 
dans  un  autre  port,  s'il  n'est  pas 
allégué  que  le  capitaine  a  été  ajourné 
au  principal  devant  le  tribunal  du 
dit  port,  on  ne  saurait  se  baser  sur 
l'art.  52,  5°  de  la  meme  loi  pour  faire 
décider  qu'une  demande  urgente  doit 
êire  portee  devant  le  juge  de  référé 


du  même  lieu  et  non  devant  le  juge 
de  référé  d'un  port  voisin . 

Réf.  civ.   Anv.,  17  nov.    1894. 
95. 1.  417. 

207.  Clause  déférant  le  litige  aux 
tribunaux  belges.  —  Les  tribunaux 
belges  saisis  d*une  contestation  entre 
étrangers  a  propos  de  faits  passés  a 
l'étranger  ne  peuvent  pas  décliner 
leur  compétence,  si  le  défendeur  ne 
le  fait  pas. 

Le  défendeur  peut  licitement  re- 
noncer  a  Tavance  a  opposer  rincom- 
pétence,  comme  il  peut  le  faire  quand 
la  contestation  est  née. 

Cetie  attribuiion  de  juridiction 
n'est  pas  plus  illicite  que  la  clause 
compromissoire  déférant  a  un  tri- 
bunal arbitral  toutes  contestations  a 
naitre. 

Dès  lors  est  licite  la  clause  d'un 
contrat  déférant  au  juge  beige,  les 
contestations  a  naïtre  entre  deux 
étrangers  au  sujet  de  ce  contrat. 

Anvers,  1  juill.  18S9.      89.  L  366. 

208.  Déclaration    de   faillHe.    — 

L'étranger  qui,  sans  avoir  un  domi- 
cile  légal  en  Belgique,  y  a  un  domi- 
cile  de  fait,  une  résidence  est  justi- 
ciabie  du  tribunal  de  cette  résidence, 
et  ce  tribunal  est  competent  pour 
déclarer  sa  faillite. 

Anvers,  23  juill.  1888.      89.L432. 

209.  Demande  connexe.  ^  Demande 
au  fond  et  en  validité  de  la  saisie.  — 

La  compétence  du  juge  pour  statuer 
sur  une  contestation  peut  seule, 
quand  cette  contestation  estpendante 
devant  lui,  lui  permettre  de  statuer 
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sur  un  debat  connexc  (art.  52-6®  L. 
du  25  mars  1876).  L'action  en  répa- 
ration  du  dommage  causé  par  un 
abordage  est  connexe  a  Ia  demande 
de  validité  de  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  sur  Ie  navire  du  chef  de 
eet  abordage. 

Quand  la  demande  tendant  a  faire 
déclarer  Ie  défendeur  responsable  des 
suites  d*un  abordage  a  été  intentée 
en  même  temps,  par  Ie  même  exploit, 
que  Taction  tendant  a  faire  déclarer 
la  saisie  bonne  et  valable,  la  conclu- 
sion  au  fond  est  connexe  a  la  conclu- 
sion  en  validité  de  la  saisie  conser- 
vatoire. 

Pour  qu'une  contestation  soit  con- 
sidérée  comme  pendante  et  que  Ie 
tribunal  puisse  être  competent  pour 
cause  de  connexité  au  moment  oü  il 
est  conclu  a  la  responsabilité  du  chef 
de  l'abordage,  il  suffit  qu*il  y  ait  eu 
un  exploit  relatif  a  la  validité  de  la 
saisie,  signifié  au  défendeur  déférant 
la  contestation  au  juge. 

Aucun  texte  n*ex]ge  que  la  demande 
en  validité  soit  signifiée  par  un  autre 
exploit  que  la  demande  en  respon- 
sabilité du  dommage. 

Anvers,  28  nov.  1893.      95.I.145. 

210.  Demande  decaution.  —  Lettre 
de  ehange.  —  La  demande  d*une  eau- 
tion  pour  assurer  Ie  payement  d'une 
lettre  de  change  a  son  échéance  (art. 
10  de  la  loi  du  20  mai  1872)  n*est  pas 
une  mesure  provisoire  ou  conserva- 
toire. Dès  lors  les  tribunaux  belges 
sent  incompétents  pour  en  connaitre, 
si  cette  demande  est  faite  contre  un 
étranger,  art.  52- 5^  loi  25  mars  1876.) 

Anvers,  6  fév,  1886.         86. 1.  94. 


211.  Mesures  previsoires.  — -  Lejuge 
beige  est  competent,  quand  Ie  défen- 
deur est  étranger  et  que  l'obligation 
est  née  a  Tétranger  pour  ordonner 
une  mesure  esseniiellement  provi- 
soire, lelie  qu*une  nominaiion  d*ex- 
peris  chargés  de  donner  leur  avis  sur 
Ie  montant  et  la  cause  d'un  dommage. 

Anvers,  i2févr.  1890.      90.1.214. 
Anvers,    3  juin  1890.      90.I.258. 

212.  Navire  de  passage  dans  un  port. 
—  Assignation  k  bord.  —  Unecourte 
station  faite  a  Anvers  par  un  navire, 
loin  de  son  port  d'attache,  ne  saurait 
a  elle  seule  attribuer  juridiction  en 
matière  civile  et  commerciale  aux 
tribunaux  belges  sur  tous  ceux  qui 
commandent  Ie  vaisseau  ou  font  par- 
tie  de  son  equipage. 

L'art.  419,  C.  proc.  civ.,  qui  dé- 
clare  que  toutes  assignationsdonnées 
a  bord  a  la  personne  assignée  seront 
valables,  se  borne  a  établir  une  règle 
de  procédure  particuliere  aux  cas 
d*urgence  énumérés  aux  art.  417  et 
418  qui  Ie  precedent,  et  n'a  nulle. 
ment  pour  but  de  modifier  les  prin- 
cipes de  la  compétence  territoriale, 
en  ce  qui  touche  les  marins. 

S'il  en  était  autrement,  la  disposi- 
tion  dont  s'agit  aurait  été  formelle- 
meni  abrogée  par  Tart.  54,  loi  25 
mars  1876. 

Brux.,  I  juin  1892.        93.  I.  422. 

213.  Néerlandais.  —  Abordage  dans 
les  eaux  hollandaises.  —  Aux  termes 
de  Tart.  127  du  C.  de  proc.  civ.  néer- 
landais, un  étranger  peut,  même 
quand  il  ne  réside  pas  dans  les  Pays- 
Bas,  être  cité  devant  Ie  juge  néerlan- 
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dais  du  chef  d*engagements  formés 
par  lui  envers  un  néerlandais,  soit 
dans  les  Pays-Bas,  soit  a   Tétranger. 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  contractuelles  (aangegane 
verbintenissen)  et  non  aux  quasi- 
délits  (onrechtmatige  daden). 

Il  en  résulte,  par  voie  de  récipro- 
cité,  que  Ie  néerlandais  peut  dccliner 
la  compétence  des  tribunaux  belges 
du  chef  d*un  abordage  qui  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  hollandaises,  au  préju- 
dice  d*un  beige. 

Anvers,  4  sept.  1893.        94. 1.  41. 

214.  Pluralitó  des  défendeurs.   — 

D*après  rart.42,loi  du  25  tnars  1876, 
Ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  née 
est  competent  pour  connaitre  de 
Taction ;  Tart.  52  de  la  même  loi 
applique  cette  règle  aux  étrangers  ; 
s*il  y  a  plusieurs  défendeurs,  tous 
peuvent  être  assignés  simultanément 
devant  un  juge  autre  que  celui  de 
leur  domicile  ou  résidence,  pourvu  : 
lo  que  ce  juge  soit  competent  a 
regard  d'un  d'entr'eux,  fut-cc  a  raison 
du  lieu  de  naissance  de  lobligation  ; 
2*  que  l'action  ait  un  objet  connexe 
a  regard  de  tous. 

Brux.,  23  janv.  1889.       90. 1.  99. 

215.  Résidence.  —  En  se  servant 
de  Texpressioo  «  résidence  »  par  op- 
position  a  «domicile».  Ie  législaieur  a 
manifestement  visé  Ie  domicile  de 
fait. 

Il  suffit  que  l'étranger  se  trouve 
habituellement  dans  une  localité  du 
pays  pour  ses  affaires  ou  pour  d'au- 
tres  motifs,  qu'il  séjourne  temporai- 
rement   dans    cette   localité,    pour 


rendre  Ie  tribunal  de  ce  lieu  com- 
petent. 
Anvers,  28  juill.  1888.     88.1.326. 

216.  Saisie-arrét.  —  Validiti.  — 
Condamnation  au  fond.  —  Le  tribunal 
civil  est  competent  pour  statuer  entre 
étrangers  sur  la  validité  d 'une  saisie- 
arrêt  en  Belgique  (art.  52,  5®  de  la 
loi  du  2  5  mars  1876. 

Il  est  également  competent  pour 
prononcer  une  condamnation  au 
fond,  même  en  matière  commerciale, 
quand  d*ailleurs  le  litige  n'est  pas  de 
la  compétence  du  juge  commercial 
beige  ;  il  ne  doit  pas  dans  ce  cas 
renvoyer  pour  le  fond  devant  les 
juges  étrangers. 

Civ.  Anv.,  29  janv.  1887.  87.I.345. 

Civ.  Anv.,  6  nov.  1S90.  91.I.173. 

217.  SociM  ötrangère.  —  Succvr- 
sale  en  Belgique.  —  Bureau  d'affaires. 

—  Les  tribunaux  belges  sont  compé- 
tents  pour  connaitre  d*une  action 
intentée  a  une  société  étrangère, 
quand  celle-ci  a  en  Belgique  une 
véritable  succursale,  un  bureau  d*af* 
faires  (office  of  business). 
Anvers,  3  sept.  1889.        90. 1.  49. 

218.  Vente  conciue  k  Pótranger.  — 

Le  Francais  assigné  devant  les  tribu- 
naux belges  est  toujours  contraint 
de  subir  leur  juridiction. 

Toutefois  les  parties  peuvent  vala- 
blement  renoncer  a  la  juridiction 
beige  même  tacitement. 

Gand,  17  mai  1890.  91.  II.  5. 

219.  Vente  osnclue  &  rètnuigsr.  — 
Contrat  par  correspondance.  —  Lors- 
que  sur  une  ofTre  d*achat  a  des  con- 
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didons  nettement  déterminées,  trans- 
roise  directement  au  domicile  du 
veodeur  a  Tétranger,  ce  dernier,  è  la 
suite  d*une  correspondance  échangée 
entre  parties  pour  débattre  Ie  prix  de 
la  marchandise,  fait  oonnaftre  son 
acceptation,  Ie  véritable  lieu  de  la 
vente  se  trouvera  être  chea  Ie  ven- 
deur, détenteur  de  la  marchandise. 

L*étrangeF  assigné  par  l'acheteur 
devant  un  tfibuna)  beige  sera  fondé 
a  opposer  Texception  d*incompétence 
de  la  juridictiQn  beige,  s*il  est  établi, 
en  outre,  que  c*est  h  Tétranger  que 
Ie  contrat  devrait  être  exécuté  (art. 
52-3o  loi  du  25  mars  1876.) 

L'étranger  défeiUant  est  présumé 
décliner  la  juridiction  des  tribqpaux 
belges  (art.  54  même  lói). 

ComnQ,  Alpsf,   18  sept.    1890. 
90.11.  157. 

CHAPITRE  XI. 

MODE  DE  DÉTERMINEU  LA 

COMPÊTENCE  ET  LE 

RESSORT, 

220.  Action  oivile  oontre  une  partie, 
ctmmareiale  eontre  une  autre.  —  L'ac- 
tion  qui  repose  sur  un  fait  unique  et 
qui  a  pour  base  une  seule  et  même 
obligation  dont  Texécution  est  pour- 
suivie  solidairement  eontre  deux 
parties  et  éventuellement  eontre  Tune 
OU  l'autre  d'entre  elles,  ne  peut  être 
scindée  pour  la  déférer  a  un  juge 
commercial  a  raison  de  la  qualité  de 
1  une  et  a  un  juge  civil  a  raison  de  la 
personnalité  de  Fautre. 

Brux.,  23  Janv.  1889.       90. 1.  99. 


221.  Actes  civils  pour  Tune  des  par- 
ties,  cemmerciaux   pour    Tautre.    — 

Lorsque  Tacte  ou  les  actes  dont  il 
s'agit  de  fixer  Ie  sens  et  la  portee  sont 
civils  pour  Tune  et  commerciaux 
pour  l'autre  partie,  la  compétence 
doit  se  déterminer  par  la  nature  des 
engagements  de  la  défenderesse. 

Les  protestations  émanant  d*une 
sociéiécomraerciale,  faites  pour  sau- 
vegarder  Ie  libre  exercice  de  son 
industrie  et  des  contrats  conclus  dans 
rintérêt  de  cette  industrie,  ne  sau- 
raient  être  tenues  que  pour  actes 
commerciaux. 

Civ.  Anv.,  iSjuill.  i885.  86.I.42. 

222.  Lieu  d'exécution  de  l'obligation. 

—  L'obligation  dont  Ie  lieu  d'exécu- 
tion  détermine  la  compétence,  n'est 
pas  une  obligation  quelconque  nee 
entre  les  parties,  mais  celle  précisé- 
ment  qui  forme  l'objet  de  la  contesta- 
tion  portee  devant  Ie  juge, 

Liége,  7  juin  1888,         88.  IL  68. 

CHAPITRE  XII. 

RAPPORTS  ENTRE  LE 

POUVOIRJUDICIAIRE  ET 

LEPOUVOIRADMINIS- 

TRATIF. 

229.  Les  villes  et  communes  agis- 
sant  comme  pouvoir  administratif  ne 
sont  pas  commer9antes  et  dès  lors  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
consulaires. 

Anvers,  2t  mars  1892.     94.L{62. 
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1.  Approbation,  —  On  n*est  plus 
recevable  a  exiger  la  justiücation  d*un 
compte  de  consignation,  quand  Ie 
consignataire  a  renseigné  successi- 
vement  les  ventes  qu'il  a  faites,  et 
que  Ie  mandant  n*a  formule  en  ce 
temps  aucune  réserve. 

Anvers,  21  avril  1891.      92. 1.  18. 

2.  Un  payement  a  valoir  fait  sans 
réserve  sur  un  compte  impiique  ap- 
probation de  celuici. 

Anvers,  i4)uill.  1892.      94.I.269. 

3.  Arrètó  de  compte. ~  Un  arrêté  de 
compte  consiitue  une  reconnaissance 
de  dette  formelle,  reconnaissance  que 
la  preuve  d'une  erreur  pourrait  seule 
énerver. 

Anvers,  2  avril  1892.      94.  I.  193. 

4.  Divisibllité.  —  Postes  reconnus. 
—  Exigibilité.  —  On  ne  peut  con- 
fondre  un  compte  comprenant  de 
nombreuses  opérations  en  fonds  pu- 
bliés avec  un  compte  courant,  alors 
que  rien  n'établit  qu'une  convention 
de  compte  courant  est  iniervenue 
entre  parties,  et  que  des  règlemenis 
précédemment  intervenus  entre  les 
mêmes  parties  constataient  des  cl6- 
tures  d'opérations  nominativement 
désignées  et  non  des  arrêtés  de 
compte  courant. 

Les  postes  d*un  compte  pareil  ne 
font  pas,  a  Tinverse  de  ce  qui  a  lieu 
dans  Ie  compte  courant,  un  ensem- 
ble unique  et  indivisible,  mais  con- 
servent  chacun  leur  individualité 
propre. 


On  peut  donc  séparer  les  postes 
reconnus  de  ce  compte  et  en  exiger 
payement  en  réservant  les  autres. 

Anvers,  12  nov.  1891.    92.  II.  62. 

5.  Intórdis  de  capKaux.  —  Compte  i 
demi.  —  En  matière  commerciale, 
quand  les  parties  se  trouvent  en 
compte  a  demi,  il  est  de  règlc  de 
tenir  compte  des  interets,  quoiqu'il 
n*y  ait  pas  eu  de  stipulation  expresse 
a  eet  égard. 

Anvers,  iS  aoüt  1891.    93. 1.  258. 

6.  Reddition  de  compte.  —  Formet 
en  matière  commerciale.  —  La  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  coro- 
merce  est  régie  par  Ie  litre  XXV,  i" 
partie,  livre  IL  du  code  de  procédure 
civile. 

En  matière  commerciale,  lorsqu'il 
y  a  lieu  a  examen  de  comptes,  c*est 
i*art.  429  du  code  de  procédure  civile 
qui  est  applicable. 

Les  formalités  prescrites  par  la 
disposition  du  titre  IV,  i"  partie, 
livre  V,  du  code  de  procédure  civile 
pour  la  reddition  de  comptes  en  ma- 
tière ordinaire  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  commerciale. 

Spécialement  Ia  disposition  de  Tart. 
53o  du  code  de  procédure  civile  or- 
donnant  que  les  comptes  soient 
remis  devant  un  juge  a  ce  commis, 
ne  doii  pas  être  appliquée  par  les 
tribunaux  de  commerce. 

Comm.  Ostende,  19  juin  1884. 
88.  n.  28. 


7.   Révision. 


Complo  remin  i 
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ranitble.  —  L*art.  54 1  du  c.  pr.  civ. 
s'applique  aux  comptes  rendus  a  Ta- 
miable  comme  a  ceux  rendus  en 
justice. 

On  ne  peut  demander  la  rectifica- 
tion  d*un  compte  pour  erreur  ou 
omission  que  quandles  erreurs  ou  les 


omissions  peuvent  être  relevées  a 
Taide  des  indications  du  compte 
meme.  N'est  pas  recevable,  la  de- 
mande  tendant  a  établir  un  nouveau 
compte  sur  des  bases  absolument 
différentes. 
Anvers,  3  mars  1891.     gS.  I.  143. 


COMPTE-COURANT. 


1.  Balance  du  compte.  —  Créancier. 

—  Debiteur.  —  Il  est  de  principe  que 
entre  personnes  qui  sont  en  compte- 
courant,  il  n*y  a  de  créancier  ou  de 
debiteur  que  lorsque  Ie  compte  est 
clos  et  Ie  solde  (ixé  par  la  balance 
finale  du  crédit  et  du  débit. 

Liége,  II  juill.  1892.     92.  II.  139. 

2.  Êléments  easetitiels.  —  Novation. 

—  Garanties  attachées  k  certains  arti- 
cles.  —  Privilege.  —  Extinction. — 

La  coinmission  n*est  pas  un  element 
essenticl  du  contrat  de  compte  cou- 
rant ;  si  elle  est  même  usuelle,  il  est 
toujours  loisible  aux  parties  d'y 
renoncer,  sans  renoncer  pour  cela  a 
lexistence  meme  du  compte  courant. 

Le  compte  courant  ne  fait  pas  dis- 
paraicre  les  garanties  spéciales  atta- 
chées a  Tun  des  articles  du  compte. 

Le  compte  courant  constituant  un 
contrat  ne  peut  prendre  naissance 
que  par  le  consentement,  soit  expres, 
soit  tacite,  des  parties.  Ce  contrat 
D'éiant  réglé  par  aucune  disposition 
spéciale  de  Ia  loi,  n*a  d*a utres  effets 
que  ceux  que  les  parties  ellesmêmes 
entendent  lui  donner  ou  qui  sont 
une  conséquence  nécessaire  de  leurs 
engagements. 


L*inscription  d*un  article  dans  un 
compte  courant  n'emporie  pas  par 
cela  même  novation  de  Tancienne 
dette,  avec  tous  ses  accessoires.  De 
plus,  Texistence  de  süretés  particu- 
lières,  garantissant  la  bonne  fin  de 
certains  articles  du  compte,  n*est  pas 
incompatible  avec  Texistence  de  ce 
compte. 

C*est  plutót  rintention  contraire 
qui  ressort  des  agissements  des  par- 
ties qui  sont  en  compte  courant.  Un 
banquier  en  compte  courant  avec  un 
de  ses  clients,  pour  lequel  il  accepte 
des  traites  contre  remise  de  connais- 
sements,  conserve  la  garantie  resul- 
tant  de  ce  gage,  même  quand  il  a 
débité  Tautre  partie  en  compte  cou- 
rant du  montant  de  ses  acceptations, 
et  le  cliënt  ne  serait  pas  recevable  a 
revendiqucr  ses  connaissements  sans 
en  remettre  la  contre-valeur. 

Un  vendeur  qui  a  débité  son  ache- 
leur  du  prix  en  compte  courant, 
peut  encore  revendiquer  la  marchan- 
dise  en  cours  de  voyage,  si  Tacheteur 
est  tombe  en  faillite,etla  masse  faillie 
ne  pourra  pas  repousser  cette  action 
en  prétendant  que  la  marchandise 
est  payée  par  le  seul  fait  de  Tins- 
cription    au   compte  courant    si  ce 
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compte  solde  en  faveur  du  vendeur. 

Une  lettre  de  change  entree  dans 
un  compte  courant  peut  êtrecontre- 
passée  si  elle  revient  impayée  a  son 
échéance  ;  sn  seule  inscription  au 
compte  n'enlève  pas  a  ceite  créance, 
les  caractères  que  la  loi  y  attaché, 
ainsi  que  ses  garanties.  On  irait  a 
rencontre  et  au  dela  de  la  volonté 
des  parties  contractantes,  en  déci- 
dant  que  Tinscription  d*une  créance 
OU  d*une  dette  dans  un  compte  cou- 
rant, en  détruit  immédiatement 
rindividualité,  et  fait  disparaitre  les 
accessoires  de  cette  créance  (hypo- 
thèques,  privileges,  action  en  réso- 
lution  et  en  revendication,  etc.) 

L'inscription  d*une  créance  dans 
un  compte  courant  a  pour  effet 
d'éteindre  certaines  dettes  et  créances 
non  par  suite  d'une  novation,  mais 
de  la  compensation  a  concurrence 
du  montant  de  la  colonne  la  moins 
élevée,  et  sauf  bonne  fin  de  chacun 
des  articles,  car  jusque  la  ils  ne  sont 
inscrits  que  condicionnellement  ;  il 
résulte  encore  de  la  compensation 
qui  s'opère  dans  un  pareil  compte, 
qu-une  partie  ne  peut  poursuivre  Ie 
payement  de  Tun  des  articles  du 
compte  avant  que  celui-ci  ne  soit 
arrêté  et  que  son  solde  soit 
connu. 

L'inscription  d*une  créance  en 
compte  courant,  créance  a  laquelle 
sont  atiachés  un  privilège,une  hypo- 
thèque,  une  action  résolutoire  ou 
revendicatoire  laisse  subsister  la 
créance  avec  tous  ses  accessoires 
jusqu*è  son  payement  définitif  par  la 
compensation  des  valeurs  de  Tautre 
colonne.  Une  fois  cette  compensation 


opérée,  la  créance  est  éteinte  avec 
tous  ses  accessoires,  et  les  articles 
nouveaux,  inscrits  postérieurement, 
ne  peuvent  la  faire  renaitre  quel  que 
soit  Ie  solde,  au  crédit  ou  au  débit, 
lors  de  la  clóture  du  compte. 

La  convention  de  faire  produire 
les  interets  conventionnels  du  compte 
courant  a  chacun  des  articles  qui  y 
sont  inscrits,  au  lieu  des  interets  a 
un  taux  différent  que  produisait  la 
valeur  avant  son  inscription,  est 
encore  un  des  effets  ordinaires  du 
compte  courant,  mais  n*implique  pas 
nécessairement  la  novation,  la  dis- 
pa  rition  de  Tobligation  antérieure; 
c*est  une  simple  modification  du 
titre  primitif,  qui  n'opère  pas  nova- 
tion. 

Anvers,  2  mai  1890.      gi.  I.  292. 

3.  Faillite.  —  Effet.  —  Ooiitre- 
passation  d'écritures.  —  Conséquenees. 

—  Le  compte  courant  est  arrêté  par 
la  déclaration  de  faillite  de  Tune  des 
parties  contractantes  et  il  doit  être 
cl6turé  dans  Tétat  oü  il  se  trouve  en 
ce  moment,  sans  modification  de  la 
situation  active  et  passive  qu'il 
révèle. 

La  contrepassation  d'écritures 
consiste  dans  Tannulation  d*un  crédit 
sans  cause  et  a  pour  but  de  remetlre 
les  parties  dans  Tétat  ou  elles  se 
trouvaient  avant,  par  cxemple,  la 
remise  d'un  effet  non-payé  ;  elle  ne 
peut  par  suite  s'efTectuer  que  si  Teffet 
revient  impayé  a  Téchéance  et  a  la 
condition  de  restituer  le  titre  au 
remettant ;  la  faillite  n*exerce  aucune 
influence  a  eet  égard,  la  condition 
résolutoire  en  cas  de  non-payement 
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d*e0ets  portés  au  crédit  du  faüli, 
retroagissant  au  jour  de  Tentrée  en 
cpmptp. 

Une  baqquq  ne  peut  débitec  Ie 
failli  de Timport  d'effets  nonacceptés 
en  cas  ile  non-payement  intégral  que 
déduction  faite  des  somnies  payées  a 
valoir  par  les  tirés  sur  les  dits  efiets. 

Liége,  5  aoüt  1886.      86.  II.  106. 

4.  Imlivisibilité.  —  Un  compte 
courant  est  indivisible  et  Ton  ne  peut 
en  scinder  les  opérations. 

AnverSy  16  déc.  1886.       87.  {.  36. 

5.  Mivisibilité.  —  Compensation. 
—  Gage.    —  Le   compte  courant. 


sauf  conyention  contraire,  est  indi- 
visible. 

La  compensation  ne  s'y  £ait  pas  ar- 
ticle  par  article,  ou  a  un  jour  quel- 
conque,  oü  il  plait  a  Tune  des  parties 
de  totaliser  le  débit  et  le  crédit,  mais 
uniquement  aux  époques  üxées  pour 
arrêter  le  compte,  et  encore  seule- 
ment  dans  le  solde  de  celui-ci. 

Les  gages  attachés  a  la  possession 
de  titres  subsistent,  malgré  Tinscrip- 
tion  de  ceux«ci  au  compte  courant, 
tout  au  moins  jusqu'a  la  clóture  de 
ce  dernier  ;  jusque  la,,  la  compensa- 
tion des  articles  inscrits  et  de  leurs 
accessoires  ne  se  fait  pas. 

Anvers,  6  janv.  1891.       93.  L  i5. 
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I.  Eclairage  par  le  gaz.  —  Voies 
pnbliques.  —  Affectation  k  un  objet 
d'utilHé  générale.  —  Servitude.  — 
Bail  empbytéotiqae.  —  La  concession 
accordée  pour  établir  dans  les  voies 
publiques  une  conduite,  soit  souter- 
raine,  soit  aérienne,  en  vue  de 
procurer  a  une  agglomération  d*ha- 
bitants  l'éclairage,  Ie  chauffage, 
Tapprovislonnement  d*eau,etc.,  con- 
stitue  une  affectation  des  voies 
publiques  a  Tun  des  objets  d*utilité 
générale,  pour  lesquels  elles  sont 
établies,  bien  loin  qu'elles  entrainent 
1  etablissement  d*ancune   servitude. 

Cette  concession  ne  constitue  pas 
davantage  un.  droit  d*emphytéose 
ou  un  bail  emphy  téotique. 

Si  la  concession  Vétend  sur  quel- 
qucs  rqutes   D*appartenant    pas   a 


Tadministration  publique  concession* 
naire,  et  si  celle-ci  a,  par  la,  outre- 
passé  le  droit  de  police,  qu'elle 
exerce  sur  son  territoire,  ce  fait  n*a 
aucune  influence  sur  la  validité  de  la 
concession. 

Anvers,  12  déc.  i885.      86.Li58. 

2.  Le  contrat  par  lequel  une  ville 
concède  a  une  compagnie  industrielle 
le  monopole  de  Téclairage  par  Ie  gaz 
et  le  droit  exclusif  d*ouvrir  a  eet  effet 
le  pavé  des  rues,  consacre  des  droits 
purement  personnels. 

On  ne  pent  y  voir  ni  un  droit 
réei  immobilier,  ni  un  bail  emphy- 
téotique. 

En  conséquence,  ce  contrat  n*est 
pas  soumis  a  Tautorisation  royale, 
alors  même  qu*il  contient  une  stipu- 
lation  d'hypothèque  en  faveur  de  la 
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ville  (art.  76  n^  i  et  4  de  la  loi 
communale.) 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de 
rhypothèque  n'entrainerait  pas  celle 
du  contrat  lui-même. 

Lorsque  Ie  contrat,  tout  en  ne 
concédant  que  Téclairage  par  Ie  gaz, 
prévoit  d  une  maniere  précise  les  cas 
oü  la  compagnie  concessionnaire 
pourra  être  contrainte  d'adopter  une 
invention  nouvelle,  la  ville  ne  peut 
concéder  k  une  autre  compagnie 
réclairage  éiectrique  sans  contreve- 
nir  au  contrat. 


Brux.,  16  avril  1887,       87.I.296. 

3.  Waterworks.  —  Contrat  iTabtnae- 
ment  —  Droit  ile  oouper  les  aaiix.— 

L'Antwerp  Water  Works  Company 
limited  a  Tobligation  de  desservir  Ie 
public  dans  les  limices  de  la  conces- 
sion. 

La  clausedu  contrat  d'abonnement 
de  cette  société  qui  lui  permet  sans 
avertissement  préalable  de  couper 
les  eaux  immédiatement  n*a  qu*une 
portee  purement  commioatoire. 

Anvers,  i3  mai  1893.       93.I.387. 
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CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS.  —  QUES- 
TIONS  DIVERSES. 

1.  Abandon  d'actii  —  Liquidateur. 
—  Pouvoir   d'ester  en  justice.    — 

Le  liquidateur  d'un  concordat  pré- 
ventif  par  abandon  d'actif  n'a  pas 
qualité  pour  ester  en  justice  comme 
représentant  de  la  masse.  (Art.  24 
loi  29  juin  1887). 

Le  liquidateur  ne  peut  être  assi- 
miié  a  un  curateur  de  faillite. 

Brux.,  20  janv.  1891.        91.I.84. 

Anvers,  17  avril  1893.        95.1. 16. 

2.  Adhésion  dans  la  huüaine.   — 

Le  délai  de  huitalne  accordé  par 
Tart.  14  de  la  loi  sur  le  concordat 
préveniif  du  29  juin  1887  doil  être 
observé  a  peine  de  déchéance. 

Anvers,  24  avril  1888.      88.L162. 

Brux.,   26  juill.  1888.      88.L379. 

Cass.     24  juin    (889.    9(.ILi32. 

Anvers,  29  juin  1889.      89.L379. 

Anvers,  29  avril  1892.      93.L376. 

2.  Cetie  déchéance  s'applique  aux 
créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste 
remise  par  le  debiteur  au  tribunal. 

Anvers,  24  avril  1888.     88.1.162. 

Brux.,   26  juill.  1888.      88.L379. 

4.  Cest  au  debiteur  et  aux  créan- 
ciers intéresses  è  ce  que  Ia  déchéance 
comminée  ne  soit  pas  encourue  a 
veiller  a  ce  que  la  date  de  la  produc- 
tion soit  certaine. 

Il  est  inadmissible  et  absolument 
contraire  a  la  rapidité  de  la  procé- 
dure instituée  par  le  législateur  de 


1887,  que  le  debiteur  puisse  recourir 
a  des  enquêtes  pour  établir  la  remise 
d'une  production  aux  mains  du  gref- 
fier  du  tribunal  de  commerce. 
Brux.,  26  juill.  1888.       88.L379. 

5.  Assuranee.    —   Prime.   ~  Le 

concordat  préventif  est  sans  effet 
pour  les  créances  privilégiées,  notam- 
ment  pour  les  primes  d'assurance 
des  deux  années  qui  Tont  suivi. 

Il  s'applique  aux  engagements 
contractés  avant  son  obtention  ;  se 
trouve  dans  ces  conditions  le  contrat 
d*assurance  conclu  a  une  date  ante- 
rieure,  et  ce  pour  toutes  les  primes, 
quoique  le  payement  en  soit  éche- 
lonné  sur  plusieurs  termes. 

Civ.Anvers,27  juilli  1889.  90.I.16. 

6.  Calcul  de  la  majerlté.  ,—  Pour 
calculer  la  majorité  il  faut  teoir 
compte  non  seulement  des  créances 
produites,  mais  encore  des  créances 
et  des  créanciers  renseignés  par  le 
debiteur  sur  Ia  liste  qu'il  est  tenu  de 
joindre  a  sa  demande  conformément 
a  Tart.  3-3°,  peu  importe  que  ces  cré- 
anciers aient  renonce  a  faire  valoir 
leursdroits. 

Toutes  les  créances  quelconques 
connues  soit  a  titre  provisoire,  soitè 
titre  définitif  au  moment  oü  le  vote 
du  concordat  se  produit  doivent  eire 
comprises  dans  la  doublé  majorité. 

Anvers,  24  avril  1888.       88.1. 162. 

Brux.,  26  juill.  1888.       88.L379. 

7.  Capacité  du  debiteur  pendant  te 
procédure.  —  Le  debiteur  ne  peut, 
pendant  la  procédure  suivie  pour 
1'obtention  du   concordat  préventif 
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de  Ia  failiite,  intenter  une  action  sans 
rautorisation  du  juge  délégué. 

Tout  acte  pour  lequel  Tautorisa- 
tion  du  )uge  étah  nécessaire  est  frappe 
de  nulJité  absolue  a  défaut  de  cette 
autorisation. 

Le  Kquidateur  d'unesociété  repré- 
sentant les  créanciers,  c'est  a-dire  les 
tiers  dans  Tintcrêt  exclusif  desquels 
rautorisation  est  établie  peut  pour- 
suivre  la  nuilité  des  actes  accomplis 
sans  rautorisation  du  juge  délégué. 

L*rncapacité  subsiste  jusqu'a  Tho- 
mologation  des  propositions  concor- 
dataires. 

Anvers,  12  févr,  1894.      9 5.1. 202. 

8.  CMléliiteurs.  —  Le  concordat 
préveniif  a  la  failiite  est  sans  efiet 
relativement  aux  codébiteurs. 

Anvers,  iS  mars  1895.      95.I.226. 

9.  Commergant  décédé.  —  Le  con- 
cordat préventif  de  la  failiite  peut 
êtreaccordéa  un  commercant  décédé. 

Anvers,  11  janv.  1886.      86.1. 121. 

lÖ.  Coobligés  solidaires.  —  L*ar- 
ticle  537  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui 
permet  aux  créanciers  porteurs  d'en- 
gagements  souscrits  ou  endossés 
solidairement  par  le  failli  ou  d*autres 
coobligés  qui  sont  en  failiite,  de 
participer  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses  et  d*y  figurer  pour 
la  valeur  nominale  de  leur  litre 
jusqu'a  parfait  et  entier  payement, 
est  applicable  au  cas  ou  Tun  des 
coobligés  a  obtenu  un  concordat 
préventif  de  la  failiite. 

Si  Ton  ne  rencontre  pas  dans  le 
droit  commun  une  disposition  ana- 
Jogue  è  Tart.  SSy  .de  la  loi  des  faill., 


encore  faut-il  reconnaitre  que  cette 
disposition  a  été  introduite,  en  ma- 
tière  de  failiite,  pour  assurer  autant 
que  possible  au  créancier  qui  n*a 
pas  suivi  Ia  foi  d*un  seul  debiteur,  le 
benefice  des  engagements  solidaires 
contractés  envers  lui. 

Une  créance  consistant  en  effets 
de  commerce  se  divise  en  autant  de 
créances  distinctes  qu*il  y  a  d*effets  ; 
le  créancier  ne  peut  pas  étre  admis 
au  passif  d'une  failiite  ou  d*un  con- 
cordat pour  des  effets  entièrement 
soldés  par  Tun  des  obligés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits 
des  créanciers,  le  concordat  préven- 
tif a  les  mêmes  effets  que  la  failiite 
déclarée,  et  comme  dans  celleci  ses 
effets  remontent  au  jour  de  la  de- 
mande  de  sursis.' 

Ce  créancier  toutefois  doit  être, 
admis  au  passif  pour  Ia  totalité  des 
effets  qui  ont  été  partiellement  payés 
postérieurement  a  la  demande  de 
sursis  par  des  coobligés  non  déclarés 
en  failiite. 

L'art-  537  de  la  loi  sur  les  faillites 
est  applicable  aux  payements  partiels 
faits  par  des  coobligés  in  bonis. 

Liége,  18  avril  1880.      89.  II.  56. 

1 1 .  Créance  privUégiée  produite  sans 
vota.  —  La  production  d'une  créance 
privilégiée  sans  erpression  d'un  vote 
sur  les  propositions  concordalaires 
ne  peut  etre  considérée  comme  une 
renonciaiion  au  privilege. 

Anvers,  11  juillet  1891.     92. 1. 319. 

12.  Créanciers  ne  figurant  pas  sur 
la  liste.  —  Les  créanciers  ne  figurant 
pas  sur  la  liste  remise  par  le  debiteur 
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(art.  3-3®)  et  qui  ne  se  sont  pas  présen- 
tés  a  Tassemblée  peuvent  également 
produire  au  greffe  toute  créance, 
lorsqu^il  y  a  é  Tappui  titre  authen- 
tique  OU  privé  (art.  14  g  2). 

Pareils  titres  doivent  être  joints  a 
la  production. 

On  ne  saurait  considérer  comme 
un  titre,  la  production,  la  déclara- 
tion,  Taffirmation  elle-même.  Nul  ne 
peut  se  créer  un  titre  a  lui-niême. 

S'il  est  vrai  qu'un  extrait  de 
compte,  une  facture,  peuvent  consti- 
tuer  un  titre  privé,  c*est  a  la  condi- 
tion  que  ce  compte,  cette  facture 
aient  été  approuvés  du  debiteur. 

Anvers,  24  avril  1888.      88.I.162. 

Brux.,    26  juill.  1888.      88.1.379. 

13.  Dettes  auxqualles  Ie  concordat 
8'applique.  —  Le  concordat  préventif 
s'applique  aux  engagements  contrac- 
tés  antérieurement  a  son  obtention. 

La  créance  d*un  co-contractant  a 
un  contrat  synallagmatique,  nait  du 
contrat  et  non  de  l'exécuiion  qu*il 
donne  a  ses  propres  obligaiions. 

Le  créancier,  qui  n'intervient  pas 
au  concordat,  se  trouve  dans  la 
situation  qui  est  faite  a  tous  les 
créanciers  souscondition  suspensive. 

Anvers,  24  juill.  1893.        95.1.56. 

14.  Intervention  et  contestation.  — 

Le  droit  d'intervention  et  de  contes- 
tation dans  rinstance  en  obtention 
d*un  concordat  préventif,  n'est  pas 
exclusivement  réserve  aux  créanciers 
qui  n*ont  pas  adhéré  au  concordat. 
Cass.,21  juin  1888.  89.L195. 

15.  Livres.  —  Communication.   — 

En  cas  de  concordat  préventif  par 


abandon  d*actif,  le  droit  d'ordonner 
en    justice    la    communication  des 
livres  et  inventaires  existe,  comme 
en  cas  de  faillite. 
Gand,  5  févr.  1891.         92.  IL  i5. 

16.  Novation.  —  Les  engagements 
pris  par  le  debiteur  en  vers  ses  créan- 
ciers dans  un  concordat  préventif 
constituent  une  novation.  Par  ces 
engagements  les  anciennes  dettes 
sont  éteintes. 

Anvers,  7  aoüt  1893.        94.L229. 

17.  Privilege  du  vendeur  d'objets 
mobillers.  —  Le  privilege  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  que  la  loi  n*admet 
pas  en  matière  de  faillite  (art.  546  de 
la  loi  du  18  avril  i85i)n  est  pas  admis 
davantage  dans  le  concordat  pré- 
ventif. 

Comm.   Gand,    14  mars  1894. 
94.11.20. 

18.  Résolution    du   coneordat.   — 

La  résolution  du  concordat  repla- 
9ant  tous  les  créanciers,  mêmes  ceux 
visés  par  Tart.  10,  L.,  29  juin  1887, 
dans  Ia  situation  qu'ils  avaient  avant 
leur  vote,  les  créanciers  gagistes  qui 
ont  vof  é  ne  sont  pas  déchus  de  leur 
droit  de  gage  par  le  fait  de  ce  vote. 
Civ.  Charleroi,  27  avril  1891. 
91.II.r41. 

19.  Réunion    des   créanciers.  — 

Sont  non  recevables  a  soutenir  que 
la  réunion  concordataire,  tenue  a  la 
suite  d*une  remise  sans  nouvelle 
convocation,  serait  nulle,  les  créan- 
ciers qui  y  ont  volontairement  cotn- 
paru  sans  faire  de  ce  chef  aucune 
observation. 
Anvers,  11  janv.  1886.     86.L121. 
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20.  Révocatian  du   concordat.    — 

La  révocation  d'un  concordat  pré- 
ventif  homologué  ne  peul  pas  être 
prononcée  pour  des  causes  autres 
que  celles  qui  sont  prévues  aux  arri- 
cles  26  et  27  de  la  loi  du  27  juin  1887. 

Les  juges  n*ont,  a  eet  égard,  aucun 
pouvoir  discréiionnaire. 

lis  ne  peuvent  pas  non  plus,  après 
avoir  déclaré  ie  debiteur,  malheureux 
et  de  bonne  foi,  déclarer  Ie  contraire 
pour  prononcer  la  résolution  du  con- 
cordat. 

Le  concordat  par  abandon  d*aciif 
ne  peut  pas  être  révoqué,  en  raison 
deceque  le  résultat  de  la  liquidaiion 
s'annonce  devoir  rester  tres  en-des- 
sous  du  résultat  annoncé  par  le  debi- 
teur. 

Gand,  i3  mars  1890.     90.  IJ.  148. 

21.  Revendication  de  marchandises. 

—  L*art.  567  de  la  loi  sur  les  failliies 
ne  s'applique  qu*en  cas  de  faillite 
judiciairement  déclarée. 

La  revendicaiion  admise  par  eet 
article  ne  s'applique  pas  en  cas  de 
concordat  préventif  a  la  faillite.  par 
abandon  d  actif. 

Anvers,  12  avril  1894.      94.I.370. 

22.  Séparation  de  biens.— Leprin- 

cipe  que  la  faillite  du  mari  n'opère 
point  de  plein  droit  et  sans  la  de- 
mande  de  la  femme  la  séparation  de 
biens,  doit  être  appliqué  a  la  liqui- 
dation  opérée  par  la  voie  du  concor- 
dat préventif. 

Les  objets  mobiliers  composant 
l'atelier  d*une  femme  peintre  divor- 
cée  sont  sa  propriété  personnelle, 
comme  Instruments  de    travail  au 


moyen  desquels  elle  doit  pourvoir  a 
sa  subsistance ;  ils  sont  d'une  nature 
autre  que  les  effeis  a  l'usage  journa- 
nalier  dont  il  est  fait  mention  a  Tart. 
878  du  c.  de  proc.  civ. 

Sent.  arb.,  17  fév.  1892.     92.n.77. 

23.  Société  en  état  de  concordat. — 
Associé  en  faillite.  —  On  ne  saurait 
pour  un  seul  et  même  passif  avoir 
une  société  en  état  de  concordat,  et 
un  associé  responsable  de  cette  so- 
ciété, en  état  de  faillite,  uniquement 
a  raison  des  dettes  de  celle-ci. 

Anvers,  24  juill.  189!.      93.L251. 

24.  Vote.  —  Caractère  défjnitif.  — 

La  loi  ne  permet  pas  de  revenir  dans 
la  huitaine  sur  le  vote  émis  lors  de 
Tassemblée  des  créanciers. 

Anvers,  28  nov.  1887.      88.L  78. 

Anvers,  24  avril  1888.       88.L162. 

Brux.,    26  juill.  1888.       88.L379. 

Anvers,  29  juin  1889.      89.L379. 

CHAPITREII. 
DE  L'HOMOLOGATION. 

25.  Absence  de  livres.  —  L  absence 
de  livres  ne  doit  pas  faire  nécessaire- 
ment  rejeter  une  demande  de  con- 
cordat préventif. 

Le  juge  doit  examiner  dans  chaque 
cas  particulier  et  suivant  la  nature  et 
rimportance  du  commerce  exercé 
par  le  debiteur,  les  conséquences  a 
tirer  de  Tabsence  d'une  comptabililé 
reguliere. 

Anvers,  18  aoüt  1888.      89.L200. 

26.  L'usage  que  Ton  dit  exister 
dans  le  commerce  des  diamants  de 
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ne  pas  tenir  des  livres  est  contraire  a 
la  lol ;  les  négociants  Inpidaires 
qui  Ie  suivent  agissent  a  leurs  risques 
et  périls.  Un  négocianc  qui  ne  tient 
aucune  comptabilité  ne  peut  être 
considéré  comme  debiteur  malheu- 
reux  et  de  bonne  fol  et  obtenir  la 
faveur  du  concordat  préveniif. 

Brux.,  14  nov.  1888.      89. 1.    i3. 

Brux.,  23  avril  1890.      90.  I.  32i. 

27.  La  loi  n*exige  pas  d*une  ma- 
niere expresse,  sous  peine  de  rejet 
du  concordat,  que  Ie  debiteur  ait 
tenu  régulièrement  tous  les  livres 
exigés  par  la  loi  commerciale.  L'ap- 
pr&iation  de  ce  point  comme  element 
de  malheur  ou  de  bonne  foi,  est 
laissé  absolument  a  l'arbitrage  du 
juge. 

Le  fait  d  avoir  souscrit  des  garan- 
ties pour  une  som  me  supérieure  a 
son  avoir,  n*est  pas  concluant  pour 
faire  considérer  le  commercant  com- 
me n*étant  pas  malheu  reux  et  de 
bonne  foi. 

Anvers,  38  déc.  1889.      90. 1.  80. 

28.  Appel  du  jugement  d'homologation. 

—  Si  la  loi  veut  que  Tappel  interjeté 
par  les  créanciers  contre  le  jugement 
qui  a  statué  sur  Thomologation  d*un 
concordat  préventif  soit  en  outre 
signific  au  debiteur  avec  assignation 
a  comparaitre  devant  la  cour  d'appel 
dans  le  délai  de  quatre  jours  elle  ne 
leur  impose  nullement  Tobligation  de 
faire  cette  signification  dans  Ie  délai 
de  huit  jours  fixé  pour  la  déclaration 
d*appel. 

Brux.,  a3  avril  1890.      90. 1.  32i. 

Cass.,  II  déc.  1890.      93. 1.    14. 


29.  Le  jugement  homologuant  le 
concordat  préventif  de  la  faillite  ne 
doit  pas  être  signifié ;  lorsque  les 
délais  pour  interjeter  appel  som  ex- 
pirés,  c'est  a  celui  qui  pretend  que 
ce  jugement  n'est  pas  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  le  prouver. 

Civ.  Anv.,  27  juill.  1889.  90.Lt6. 

30.  Appel  dtt  jugement  refusant  IIm- 
nologation.  —  L'appeld*un  jugement 
refusant  Thomologation  d*un  concor- 
dat  préventif  et  déclarant  la  faillite, 
défere  a  la  cour  Tappréciation  de 
toute  la  cause. 

Cass.,  24  juin  1889.       91.  U.  i32. 

31.  Comptabilité  irreguliere.  —  Le 

tribunal  peut  apprécier  si  les  irrégu- 
laritésconstatéesdans  la  comptabilité 
du  demandeur  en  concordat  présen- 
tent  un  caractère  assez  grave  pour 
qu*il  y  ait  lieu  de  considérer  de  ce 
chef  le  demandeur  comme  étant  de 
mauvaise  foi. 
Anvers,  7  fév.  1890        90.  L  233. 

32.  Effets  quant  aux  biens  saisis. — 

Après  le  jugement  d'homologation 
d*un  concordat  préventif,  les  biens 
saisis,  tombes  dans  Tactif  de  la  liqui- 
dation,  demeurent  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment,  et  ces  derniers,  places  sous  un 
même  régime  d'égalité,  ne  sont  plus 
autorisés  a  exercer  leurs  droits  que 
dans  les  limites  et  les  conditions 
déterminées  par  le  concordat,  a 
moins  qu*ils  ne  justifient  d'une  cause 
de  préférence. 

Brux.,  9  mars  1894.       95.  L  236. 
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33.  Ftrmalité  omise.  —  Pour  que 
Tabsence  d*une  formalité  puisse  en- 
trainer  Ie  refus  d*homoIogation  du 
concordat,  il  faut  qu*il  s*agisse  d*une 
formalité  essentielle  dont  Tabsence 
aurait  pour  résultat  de  vicier  la  con- 
veation  concordataire. 

Anvers,  7  févr.  1890.      90. 1.  233. 

34.  Intérêt  des  eréanciers.  —  En 

matière  de  concordat  préventif,  les 
eréanciers  doivent  en  principe  être 
considérés  comme  les  meilleurs  juges 
de  leur  intérêt. 

Le  tribunal  ne  doit  aller  a  ren- 
contre du  voeu  formule  par  Ia  majo- 
rite  des  eréanciers  que  si  des  raisons 
pérempioires  empechent  Thomolo- 
gation  du  concordat. 

Anvers,  18  aoüt  1888.    89.  L  200. 

Anvers,    7  févr.  1890.    90. 1.  233. 

35.  Lelégislateuraentenduaccor- 
der  le  benefice  du  concordat  préven- 
tif au  debiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  pour  empêcher  que  la 
minorité  des  eréanciers  provoque  la 
mise  en  faillite  du  debiteur  a  ren- 
contre de  rintérêt  bien  entendu  de 
la  masse. 

Anvers,  7  févr.  1890.     90.  I.  233. 

36.  Mandat  régulier.  —  Nature 
de  la  créance.  —  Proces- verbal.  — 

Quand,  au  jour  üxé  pour  Tassemblée 
des  eréanciers,  lecréancier  est  repré- 
senté par  un  mandataire,  il  faut  que 
le  mandat  soit  régulier  et  que  sur- 
tout  il  indique  le  montant  de  la 
créance. 

La  loi  exige  que  le  proces-verbal 
de  l'assemblée  contienne  Tindication 
de  la  nature  des  créances ;  en  cas 


d*inobservation  de  ces  dispositions, 
le  tribunal  doit  refuser  Thomolo- 
gation. 

Brux.,  23  avril  1890.      90.  L  32 1. 

37.  Omissien  du  nom  de  certains 
eréanciers.  —  L'omission  du  nom 
de  certains  eréanciers  sur  la  liste  que 
le  demandeur  doit  joindre  a  sa  re- 
quête  n*est  pas  une  preuve  de  mau- 
vaise  foi. 

Anvers,  7  févr.  1890.      90.  I.  233. 

38.  Opératlons  fictives  et  de  hasard. 

—  Le  tribunal  ne  peut  homologuer 
un  concordat  obtenu  par  celui  qui 
s*est  livré  a  des  opérations  fictives  et 
de  hasard,  pareil  debiteur  ne  pouvant 
être  considéré  comme  malheureux 
et  de  bonne  foi. 

Anvers,  7  mars  1889.     89.  L  23o. 

39.  Preuvedu  malheur  etde  la  bonne  foi. 

—  Le  debiteur  qui  sollieite  un  con- 
cordat préventif  de  Ia  faillite  doit 
établir  qu'il  est  malheureux  et  de 
bonne  foi.  L^opinion  émise  sur  ce 
point  par  le  juge  délégué  dans  son 
rapport  au  tribunal  de  commerce  est 
une  simple  appréciation  individuelle 
qui  ne  peut  valoir  que  comme  telle. 

Brux.,  14  nov.  1888.        89.  L  i3. 

40.  Pourvol  centre  un  arrêt  refusant 
rhomologation  et  déclarant  ia  faillite. 

—  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui 
refuse  Thomologation  d'un  concor- 
dat préventif  et  déclare  la  faillite,  est 
un  recours  en  matière  eivile,  et  doit 
par  conséquent  être  fait  au  greffe  de 
la  cour  de  eassation,  par  requête 
signée  par  un  avoeat  a  cette  Cour. 

Est  done  non  recevable,  le  pourvoi 
formé  au  greffe  de  la  Cour  d'appel 
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par  Tavoué  qui  a  occupé  en  appel. 

Est  non  recevable,  Ie  pourvoi 
auquel  n'est  pas  jointe  rexpédicion 
OU  une  copie  signifiée  de  l'arrêt 
attaque. 

Ainsi  décidé  en  matière  de  con- 
cordai  prévenlif,  et  malgré  Timpos- 
sibilitc  oü  a  écé  Ie  demandeur  en 
cassation,  de  faire  regier  les  qualités 
et  d*obtenir  une  expédition  dans  Ie 
délai  légal  de  huitaine  de  l'affiche  et 
de  la  publication  de  l'arret. 

Cass.,  24  juin  18S9.      91.  II.  i32. 

41.  Vérification  de  ia  procédure.  — 
Vérification  des  conditions  iégales.  — 

Le  tribunal  doit,  avant  d'homologuer 
leconcordat  préveniif  obtenu  par  un 
debiteur  de  ses  créanciers,  vérifier  si 
les  dispositions  Iégales  ont  été  obser- 
vées,  s'informer  du  pbint  de  savoir 
si  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt 
public,  soit  de  Tintérêt  des  créan- 
ciers,  ne  paraissent  point  de  nature  a 
empêcher  le  concordat  préventif,  et 
si  le  debiteur  est  malheureux  et  de 
bonne  foi. 

Dès  lors  il  doit  vérifier  avant  tout 
si  la  procédure  est  reguliere,  et  no- 
lamment  si  le  demandeur  a  obtenu 
légalement  Tadhésion  de  la  doublé 
majorité  exigée  par  la  loi ;  le  juge 
délégué  ne  doit  constater  que  Tadhé- 
sion  matérielle  aux  propositions  con- 
cordataires,  mais  doit  laisser  au 
tribunal  le  soin  de  décider  si  les  for- 
malités  Iégales  ont  été  remplies  et  de 
statuer  sur  les  contestations  soule- 
vees  et  sur  l'horaologation. 

Anvers,  24  avril  i888.      88.1. 162. 

Brux.,    26  juill.  1888.      88.1.379. 

Anvers,    7  févr.  1890.      90. 1.233. 

Anvers,  29  avril  1892.       93.I.376. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  FAILLITE. 

42.  Appel  du  jugement  dóclarant  la 
falllite.  —  Le  jugement  qui  déclare 
la  faillite  en  pronon9ant  le  retrait 
d'un  concordat  préventif,  est  soumis, 
pour  Tappel,  au  délai  fixé  pour  les 
jugements  en  matière  de  faillite,  non 
au  délai  spécial  de  Tart.  21  de  la  loi 
du  29  juin  1887  sur  les  concordais 
préventifs. 

L'acte  d'appel,  indiquant  d'ailleurs 
de  quelles  dispositions  la  réforma- 
tion  est  demandée,  ne  doit  pas  con- 
tenir,  a  peine  de  nullité,  l'exposé 
sommaire  des  moyens. 

Gand,  12  mars  1890.       90. II.  148. 

43.  Faillite  d'office.  -  Homologation 
en  délibéré.  —  Juges  différents.   — 

La  mise  en  délibéré  prononcée  dans 
le  cours  de  l'instance  en  homologa- 
tion d'un  concordat  préventif  par  un 
tribunal  de  commerce  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  que  le  même  tribunal, 
composé  d'autres  juges,  déclare  dof- 
fice  la  faillite  du  commcr9ant  qui  a 
demandé  le  concordat,  lorsqu'il  con- 
state  que  ce  commercani  n'est  pas  un 
debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 
Cass.,  21  juin  1888.       89.  L  196. 

44.  Faillite  d'office.  —  Preuve  & 
fournir  par  le  demandeur  en  concordat. 

—  Le  jugement,  qui  déclare  d'oÖice 
la  faillite  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure en  obtention  de  concordat 
préventif,  est  susceptible  d'opposition 
de  Ia  part  de  celui  qui  a  été  déclare 
en  faillite. 
Il  incombe  a  celui  qui  sollicite  la 
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faveur  d'un  concordat  préventif,  de 
prouver  qu'il  réunit  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  notatncnent 
qu'il  est  un  debiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi. 

Ed  cette  matière,  la  mauvaise  foi 
se  présume  contre  Ie  debiteur.  Cast 
a  lui  a  fournir  tous  les  éléments  de 
nature  a  ne  laisser  subsister  aucun 
doute  sur  Ie  caractère  de  ses  actes. 

Appréciation  des  faits. 

Anvers,  16  févr.  1887.      88. 1.  89. 

45.  Opposition.  —  L'art.  20  de  la 
loi  du  20  juin  i883  n'interdit  les 
recours  par  voie  d'opposition  que 
contre  les  jugements  qui  statuent 
sur  rhomologation  du  concordat 
préventif  et  ne  peut  être  étendu  a 
d'autres  jugements  rendus  dans  Ie 
cours  de  Tinstance  en  homologaiion, 
notamment  au  jugement  qui  déclare 
en  éiat  de  faillite  celui  qui  avait 
demandé  Ie  concordat  préventif. 

Cass.,  21  juin  1888.       89.  I.  195. 

46.  Rósolution  du  concordat.  ^Effet 
rétroactif.  —  Le  jugement  déclaratif 
de  faülite  rend  Ie  concordat  préventif 
antérieurement  obtenu  sans  valeur. 

Il  est  impossible  d'admetire  Texis- 
tence  simultanée  de  Téiat  de  faillite 
et  de  la  situation  du  debiteur  concor- 
dataire,  de  la  faillite  et  du  concordat 
préventif  a  cette  même  faillite.  Le 


jugement  déclaratif  de  faillite  a  pour 
effet  d'entraïner  de  plein  droit  la 
résolution  du  concordat  préventif. 

Cette  résolution  a  lieu  avec  effet 
rétroactif  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  le  traite  n*avait  pas 
existé. 

Anvers,  17  nov.  1888.      89.I.143. 

47.  La  déclaration  de  faillite  a 
pour  conséquence  de  rompre  de 
plein  droit  le  concordat  préventif 
avec  effet  rétroactif. 

En  conséquence  le  créancier,  qui 
a  été  payé  totalement  durant  Texis- 
tence  du  concordat,  doit  en  cas  de 
déclaration  de  faillite,  rapporter  les 
sommes  recues. 

Comm,    Bruges,   4  déc.    1890. 
91.  IL  69. 

48.  Résolution  du  concordat  —  Man- 
dat  donné  par  ie  debiteur. — Révocation. 

—  La  déclaration  de  faillite  dun  debi- 
teur après  qu'il  a  obtenu  un  concor- 
dat préventif  a  la  faillite  emporte 
virtuellemem  la  résolution  de  ce  con- 
cordat préventif. 

Les  conveniions  faites  après  Tob- 
teniion  de  ce  concordat  notamment 
le  r^andat  donné  par  le  concorda- 
taire  d*encaisser  des  sommes  et  de 
les  distribuer  aux  créanciers  doivent 
être  considérées  comme  non  avenues. 

Anvers,  22  juill.  1892.      94.I.272. 
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I.  Annonces.  —  Marcliandises  ana- 
logues.  —  Accomplit  un  acte  de  con- 
currence  deloyale  au  préjudice  du 


propriétaire  des  marques  de  la  Grande 
Chartreuse,  celui  qui  annonce  une 
liqueur  analogue  comme  suit  :  «  Elle 
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»  a  Ie  gout,  l'aspect  et  possède  toutes 
» les  qualités  hygiénïques  de  la 
>*  liqueur  fabriquée  a  Ia  Grande 
»  Chartreuse,  tout  en  coütant  beau- 
»  coup  moins  cher.  » 
Comm.  Bruxelles,  17  oct.  1891. 
93.  II.  49. 

2.  Gession  d'une  part  de  Corporation. 

—  Iln'est  pas  défendu,  sauf  stipula- 
tion  expresse, aun  membre  d*une  Cor- 
poration ouvrière,  qui  a  simplement 
vendu  sa  part,  de  fonder  une  société 
nouvelle  concurrente  ou  de  s'y  in- 
téresser. 
Anvers,  24  juill.  1893.      95. 1.  55. 

2.  Ancien  employé  faisant  valoir  Ie 
nom  de  la  maison  qu'il  a  quittes.  — 

Un  ancien  employé  excède  les  Hmites 
de  la  libre  concurrence  quand  il  fait 
valoir,  dans  des  annonces  ou  circu- 
laires adressées  a\i  public,  Ie  nom  et 
la  réputation  de  la  maison  a  laquelle 
il  est  attaché  et  dont  il  connait  les 
relations  et  les  secrets  ;  c'est  un  acte 
de  concurrence  deloyale  qui  engage 
sa  responsabilité. 

Anvers,  2  mai  1891.       93. 1.  2o5. 

Commerce  Gand,  3  juin  1891. 
91.11.  i53. 

Anvers,  4  aoüt  1891.     91.  I.  363. 

4.  Il  aggrave  ses  torts  en  publiant 
une  nouvelle  circulaire  dans  laquelle 
il  annonce  au  public  que  la  circulaire 
précédente  porte  par  erreur  qu*il  est 
employé  de  la  maison,  qu'en  réalité 
il  a  habité  comme  employé  chez  son 
ancien  patron.  Ce  qui  donne  a  cette 
circulaire  un  caractère  illicite  et 
dommageable,c*est  Ie  fait  de  rappeler 
Tancien  Temploi. 


Commerce  Gand,  3  juin  1891. 
91. II.  i53. 

5.  Tout  employé  de  commerce  a 
Ie  droit  de  quitter  son  patron  pour 
s*établir  a  son  tour,  et  faire  s*ü  lui 
convient  Ie  même  commerce  <]ue 
celui  auquel  il  s*est  initié  en  travail- 
lant  au  service  de  son  patron. 

La  concurrence,  en  dehors  d*actcs 
déloyaux,  est  toujours  permise. 

Le  fait  d'adresser  au  public,  même 
en  y  comprenant  les  clients  de  son 
ancien  patron,  des  circulaires  pour 
se  recommander  ne  constitue  pas 
dans  le  chef  de  Temployé  un  acte  de 
concurrence  deloyale. En  disant  dans 
ses  circulaires,  qu*il  a  acquis  des 
connaissances  spéciales  dans  une  des 
premières  maisons  de  la  ville,  Tem- 
ployé  n'a  pu  causer  aucun  tort  a  son 
ancien  patron. 

Anvers,  i  mai  1890.         92.  [.41. 

6.  Écrit  anonyme.  —  L  ecrit  anony- 
me  ne  peut,  a  raison  même  de  cette 
qualité,  être  considéré  comme  con- 
fidentiel.  Par  sa  nature  même  il 
appelle  la  curiosité  et  la  communi- 
cation  a  chacun.  La  concurrence 
deloyale  ne  comporte  pas  essentielle* 
ment  l'intention  de  nuire,  mais  bien 
celle  de  profiter  soi>même  dans  son 
commerce,  même  par  des  moyens 
malhonnêtes.  L'un  de  ceux-ci  peut 
être  de  perdre  de  réputation  les 
concurrents  que  Ton  cherche  a  com- 
battre. 

Anvers,  i3janv.  1893.      94.I.414. 

7.  Lieu  renomméde  fabricatlsn.  — 
Propriété  collective  des  nögociants  d'une 


COKCURRENCE  DELOYALE 


2l5 


lacalHi  sur  Ie  nom  de  oeile-ci.  —  Si  la 

concurrence  entre  négociants  est 
liciie  et  doit  meme  être  encouragée 
comme  avantageuse  au  public,  il  y  a 
cxception  a  ce  principe  lorsqu*elle 
cesse  d'avoir  pour  règle  la  bonne  foi 
et  Ie  respect  de  la  propriété  d'autrui. 

L'honneteté  commerciale  défend  è 
tout  négociant  de  chercher  a  donner 
Ie  change  au  public  en  détournant,  a 
Taide  d*apparences  fallacieuses,  Ie 
courant  d'une  clientèle  acquise,  pour 
ladiriger  vers  des  produits  similaires. 

Le  nom  d'un  lieu  renommé  de 
fabrication  constitue  la  propriété 
collective  des  fabricants  du  pays  ;  ils 
ont  droit  de  poursuivre  ceux  qui 
Tusurpent  et  de  leur  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  leur  a  causé  eet  acte  de  concur- 
rence deloyale. 

Commet  un  abus  celui  qui  vend 
comme  chaux  du  Bassin  de  Tournai 
la  chaux  de  Basècles,  de  moindre 
qualité  et  a  un  prix  moindre ;  peu 
importe  qu*il  se  soit  servi  de  cette 
qualification  au  lieu  de  celle  de 
chaux  de  Tournai,  le  public  ne  fai- 
sant  pas  de  distinction  entre  ces  deux 
dénominations,  tandis  qu*il  fait  une 
différence  entre  la  chaux  de  Tournai 
et  la  chaux  de  Basècles. 

En  vain  le  défendeur  chercherait 
a  se  justifier  en  disant  que  c*est  k  la 
demande  d*un  acheteur  qu*il  a  appli- 
que  sur  ses  sacs  une  marque  spéciale 
dont  il  ne  se  sert  jamais  ;  il  ne  devait 
pas  satisfaire  a  pareille  demande. 
Comm.  Tournai,  16  oct.  1891. 
92.  II.  166. 

8.  Mot  emprunté  k  une  langue  étran- 


gère.  —  Enseigne.  —  Propriété.  — 

Un  nom  commun  d'une  langue  étran- 
gère  peut  tout  aussi  bien  qu*un  autre 
signe,  servir  d*enseigne  et  devenir 
la  propriété  du  marchand  qui  s*en 
est  servi  le  premier. 

Le  mot  Bodega,  par  l'usage  qu*une 
compagnie  en  a  fait  depuis  plus  de 
dix  ans,est  en  fait  devenu  a  Bruxelles 
un  nom  propre  désignant  ses  établis- 
sements  et  meme  la  marchandise 
qu*elle  débite ;  le  public  ne  connait 
nullement  la  signification  de  ce  terme 
OU  ignore  même  qu*il  appartient  è  la 
langue  espagnole ;  pour  lui,  il  n*a 
d*autre  sens  que  la  maison  de  com- 
me ree. 

Entre  l'enseigne  Central  Bodega, 
et  celle  de  The  continental  Bodega 
Company,  il  n'y  a  pas  une  différence 
suffisante,  rendant  toute  confusion 
impossible. 

Le  mot  Bodega,  dont  un  commer- 
gant  se  sert  abusivement  comme  en- 
seigne, doit  aussi  disparaitre  de  sa 
marque. 

Comm.  Bruxelles,  24  oct.  1890. 
91.  IL  32. 

9.  Nom  d'un   produit  naturel.  — 

Nul  n*a  un  droit  privatif  sur  le  nom 
d'un  produit  naturel. 

Anvers,  17  nov.  1894.      95.I.414. 

10.  Nom  patrenymlque.  —  Simllitttde. 

—  Celui  qui  use  de  son  nom  doit  le 
faire  de  fa9on  è  ne  point  nuire  a 
autrui  ou  tout  au  moins  de  fa9on  a 
lui  nuire  le  moins  possible. 

En  cas  de  similitude  absolue  de 
nom  et  prénom,  le  négociant  le  plus 
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plus  anciennement  établi  a  Ie  droit 
d'exiger  une  modification  de  la  firme 
du  nouveau  venu,  «oit  par  une  dis- 
posilion  différente  de  leurs  noms, 
soit  par  Tadjonction  d'un  second 
prénom  oü  d*un  qualificatif  quel- 
conque  de  nature  a  éviter  toute  con- 
fusion. 
Anvers,  9  sept.  1892.       94.I.296. 

11.  Nom  commercial.  —  Héritiers. 

—  Compétence.  —  Le  fait  d*un  des 
héritiers  de  s'être  approprié  un  bien 
hereditaire  indivis  entre  tous,  bien 
consistant  a  pouvoir  commercer 
sous  le  nom  de  la  maison  N...,  ne 
peut  donner  lieu  a  une  action  en 
concurrence  deloyale.  L*action  de  ce 
chef  est  de  nature  civile. 

Anvers,  i5  mai  1893.       93.L35i. 

12.  Objets  de  publicité.  -  Mutilation. 

—  S'il  est  vrai  que  le  propriétaire 
d*un  objet  mobilier  peut  a  son  gré 
le  modifier,  le  dénaturer  ou  le  dé- 
truire,  en  tant  que  propriété  privée 


destinée  a  son  usage  personnel,  ce 
droit  ne  se  comprend  plus  quant  aux 
objets  de  publicité  destinés  a  la 
vente,  surtout  s*ils  sont  connus  du 
public  sous  un  nom  ou  sous  une 
forme  distinctive  déterminée. 
Anvers,  12  mars  1892.     92.I.137. 

13.  Offres  de  services.  —  Imputations. 
—  Agent.  — Ecrire  a  un  commer^ant 
étranger  que  son  agent  soigne  mal 
ses  marchandises  et  divulguer  de 
prétendus  actes  de  négligence,  en 
lui  offrani  ses  propres  services,  con- 
stitue  un  acte  de  concurrence  de- 
loyale. 

Ce  seul  fait  indépendamment  du 
point  de  savoir  si  lagenr,  viciime  de 
cette  manoeuvre,  a  perdu  la  clientèle 
de  son  correspondant  lui  cause  un 
préjudice  moral  que  le  tribunal  peut 
apprécier. 

Si  l'agent  prouve  qu'il  a  perdu 
cette  clientèle  il  y  aura  lieu  en  outre 
a  de  plus  amples  dommages-intérêcs. 

Anvers,  i5  déc.  1891.    94. 1.  loa. 
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Afifréteur,  1 1,  29,  42,  5o,  62. 

Agent,  1,  3,  6,  ?6,  106. 

Allège,  2. 

Allègement,  yS. 

Antidate,  2,  4  a  7. 

Application,  2 . 

Arbitre,  14. 

Arinateur,  3,  42,  68,  70,  77  k  84,  86,  87, 

93. 

Arrimage,  75,  76,  86,  97. 

Arrimeur,  83. 

Avarie,  77,  79,  80,  82,  88,  91. 

Avis  préalable,  18. 

Banquise,  77. 

Baraterie,  85,  87. 

Bateau,  29.  33. 

Batelier,  24,  29,  3o,  43. 

Bonne  foi,  29. 

Capitaine,  1,  2,  3,  7,  8,  11  a  i3,  i5,  19  a 
23,  35,  26.  28,  36,  37,  40,  45,  46,  49  a 
56,  58  a  60,  62  a  65,  68,  69,  72,  74  è 
83, 86, 87.  89  è  92,  95  a  102,  io5  a  107. 

Cargaison,  40,  42. 

Cas  fortuit,  88. 

Casse,  18. 

Caution,  40,  42,  48,  59,  62. 

Cession,  8,  10. 

Cessionnaire,  55. 

Chaleur,  80. 

Cbargeur,  739,  11,  12,  18  a  20,  24,  25* 
27,  29,  40,  44,  52,  54,  60,  61,  67,  82, 
104,  io5. 

Chargcment,  7,  12.  22,  29,  46,  47. 

Charte  partie,  i3,  52,  62. 

Chef  de  Corporation,  19. 

Gause  a  signer  sans  préjudice  a  la  charte 
partie,  i3. 

Clause  certains  colis  en  dispute,  27. 

Gause  compromissoire,  14. 

Gause  dérogeant  è  la  charte  partie,  53. 

Clause  d'escale,  io3. 

Gause  d*irresponsabilité,  68  a  87 . 

Gauseexceptionnelle,  i5  a  17,  20  a  22. 

Clause  excluant  Ie  dommage,  88. 

Gause  franc  d*avaries,  89. 


Clause  franc  de  casse,  90. 

Clause  imprimée,  i3. 

Clause  in  good  order  and  con^ition,  91 . 

Clause  in  weak  condition,  20. 

Clause  Ie  capitaine  ne  répond  pas  des 

marques,  92. 
Clause  manuscrite,  i3. 
Clause  notaccountablefor  rust  or  marks, 

16. 
Clause  not  answerable  for  plunder,  93 . 
Clause  nombre  inconnu,  3o. 
Clause  pieces  over  three  tons  etc,  17. 
Clause  poids  et  mesure  inconnus,  3i . 
Clause  poids  inconnu,  95  a  99. 
Clause  qualité  inconnue,  90. 
Clause  quantité,  poids  et  dimensions  in- 
connus, 32. 
Clause  poids  et  mesure  inconnus,  26. 
Clause  restrictive,  18,  23,  24. 
Clause  restrictive  quant  a  Ia  mesure,  au 

poids  et  a  la  quantité,  25  ii  33. 
Clause  restrictive  quant  a  Tétat  des  mar- 

chandises,  18  a  24. 
Clause  weights  etc,  unknown,  100. 
Clause  wrappers  in  bad  condition,  101. 
Cloison  étanche,  77. 
Collision,  77,  81. 

Compagnie  correspondante,  87. 

Complicité.  7. 

Comptage  contradictoire,  29. 

Conditionnement,  21,  23. 

Conform ité  des  marchandises,  46. 

Connaissement  irregulier,  36,  59. 

Consentement,  9,  12,  53. 

Conservation  de  la  marchandise,  81. 

Constatation  contradictoire,   18,  19,  21, 
107. 

Constatation  de  la  douane,  28. 

Constatation  préalable,  18. 

Constatation  reguliere,  24. 

Construction  défectueuse,  80. 

Contestation,  14. 

Contradiction,  i3. 

Contrelettre,  54. 

Convention,  1 3,  77. 

Coulage,  78,  86,  97. 
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Créance  contestée,  63. 

Créancier,  46. 

Date  fausse,  3. 

Dation  de  caution,  62 . 

Débarquement,  87. 

Debiteur,  46. 

Déboursés,  55 . 

Déchargement  d'office,  103,  106. 

Défaut  de  délivrance,  g. 

Défaut  de  soins,  81 . 

Dêlai,  11,  12. 

Déiivrance  des  connaissements,  n.  12, 

22,  36,  37,  5o,  5 1 . 
Déiivrance  des  marchandises,  g,  40,  46 

a  49.  56,  57,  59,  65 . 
Déiivrance  erronée,  79. 
Départ,  20. 
Dérogation,85. 
Désaveu,  1 . 

Désignation  des  marchandises,  46,  io5. 
Destinataire,   2  a  8,  53  34,  56,  60  a  62, 

73,  82,  89,  92,  96  a  98. 
Détenteur  des  re9us  provisoires,  12. 
Détérioration,  18,  89  a  91. 
Devoirs  a  remplir,  62. 
Différence  de  fret,  40. 
Discussion,  20. 
Disposition  legale,  66. 
Diversité  des  exemplaires,  60,  61 . 
Dol,  7,  53,  72,  93. 
Dommage,  3,  57,  79,  81,  io5. 
Dommages-intérétSy  2,  9. 
Douane,  28. 
Doute,  84. 

Droitau  connaissement,  12. 
Droit  cédé,  8. 
Droitcommun,  i5,  20. 
Droit  des  parties,  22 . 
Droit  du  chargeur,  82 . 
Droit  étroit,  85. 
Droit  maritime,  77. 
Échouement,  81. 
Emballage,  18,  24,  101,  io5. 
Embarquement,  7,  i5,  19,  20,  23,  24,  38, 

5i,52. 
Endossement,  10. 


Engagement  personnel,  62 . 

Entrepreneur  de  transport,  38. 

Erreur,  53,  64, 88,  92. 

Escale,  io3. 

État  de  Temballage,  24. 

État  des  marchandises,   18,  iq,  22,  23, 

91. 
Exécution  du  permis  d'embarquemeot, 

14. 
Exécution  du  transport,  8,  46,  5o. 
Expediteur  de  marchandise,  Bg. 
Expédition,  38. 

Expédition  du  connaissement^  Bg. 
Expert,  88. 
Expertise,  33,  88. 
Fausse  manoeuvre,  85. 
Faute,  12.  68  a  72,  74  k  81,  83,  85  k  87. 

89,  91,  g5  a  107. 
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Faute  de  navigation,  74,  76,  81,  85. 
Faute  d*exploitalion,  74. 
Faute  du  capiiaine,  68,  69,  72, 75  a  81, 

83,86,87,  8g,  gi.g5a98. 
Fin  de  non  recevoir,  4,  9,  1 1,  33,  41 . 
Fortune  de  mer,  81 . 
Frais  au  port  de  charge,  42 . 
Frais  de  mise  sur  quai,  106. 
Frais  de  veille,  102. 
Frais  en  marge,  94. 

Fret,  40,  58,  62, 64, 66,  83,  94,  104,  107, 
Fret  sur  Ie  vide,  62. 
Gage,  42. 
Grain,  80. 

Identité  des  marchandises,  65,  92,  100. 
Indemnité,  62. 
Indication  de  Tétat,  22. 
Indication  des  cales,  35. 
Individualilé  du  navire,  46. 
Innavigabilité,  83. 
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Interprétation  restrictive,  84,  88. 
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C0NNAI88EMENT 


219 


Justification  de  qualité,  48. 

Lien  de  droit,  52. 

Livre  de  bord,  88. 

Loisur  Ia  lettre  de  change,  art.  42.-48. 

Mandat,  1,  19. 

Mandataire,  64. 

Manquant,  g3,  98. 

Marchandise  a  bord,  2,  12,  45,  46. 

Marchandise  a  l'abandon,  102, 

Marchandise  chargée,  2. 

Marchandise  dangereuse,  io5. 

Marchandise  débarquée  d'office,  102. 

Marchandise  délivrée,  65. 

Marchandise  embarquée,  18,  19,  21,  22, 

25,65. 
Marchandise  Ie  long  du  bord,  3. 
Marchandise  offerte,  92,  100. 
Marchandise  périssable,  104. 
Marchandise  présentée,  23. 
Marchandise  refusée,  7. 
Marchandise  transportée,  62. 
Marque,  65,92. 
Mate's  receipt,  21,  37,  38. 
Mention  affectant  les  marchandises,  42. 
Mention  sur  Ie  mate's  receipt,  2 1 . 
Mention  sur  Ie  re^u  provisoire,  20. 
Mesure  judiciaire,  24. 
Mesure  provisionnelle,  59. 
Misea  bord,  21. 
Mise  a  quai,  106. 

Nature  des  objets  embarqués,  34. 

Navirc,  77. 

Navire  déterminé,  46. 

Nombre,  1,  25,  33. 

Obligations  réciproques,  5o. 

Observation,  i5,  21. 

Opposition,  47. 

Ordre  public,  34,  68,  69. 

Payement  de  surestaries,  42 . 

Payement  du  fret,  40,  58,  64,  66. 

Permis  d*enibarquement,  14. 

Perte,79,  81. 

Perte  du  connaissement,  47,  48. 

Pcsage  contradictoire,  29. 

Plein  chargcment,  29. 

Poids  des  marchandises,  29. 


Port,  2,  3,  81,  87. 

Port  de  charge,  42. 

Port  de  destination,  40,  46. 

Port  d'embarquement,  76. 

Port  intermediaire,  87. 

Porteur,  8, 9, 46,  54  a  59,  62  a  64,  66, 97. 

Possession,  9,  12. 

Préjudice,  5. 

Preuve,  2,  28,  53,  61,  62,  77,  82,  88,  89, 

92,  96,  98,  106. 
Principes  généraux,  1 5 . 
Privilege,  62. 

Propriétaire  de  la  marchandise,  1 1 . 
Protestation,  21,  22. 
Quai.  77. 

Quantité  des  marchandises,  29,  41 . 
Quantité  des  objets  embarqués,  34 . 
Quantité  mise  a  bord,  28,  99. 
Ramassis,  96. 
Rapport  de  mer,  88. 
Réception,  4,  22,  5i,  52,  io5. 
Réception  du  connaissement,  52. 
Récepiionnaire,  64,  66,  67,  94. 
Recevabilité,  4,  9,  11,  33. 
Reconnaissance,  18,  19,  22. 
Recours,  3,  62,  93. 
Re9us,  29. 

Refus  provisoires,  12,  20. 
Rédaction  du  connaissement,  14,  38. 
Refus,  7,  io5. 
Reglement  du  fret.  64. 
Relevance.  21. 
Remboursement,  66. 
Remise  des  connaissements,  38. 
Remise  du  chargement,  48. 
Réserve,  19,  22,  23,  42,  io5. 
Responsabililé,  1,2,  12,  23,  49,  57,  68  k 

90,93,  io5. 
Responsabilité  du  réclamateur,  48. 
Restriction,  85. 
Retard,  79. 

Risque  d'allègement^  73. 
Robinet,  85. 

Sacs  en  mauvais  état,  107. 
Sequestre,  58. 
Signature,  1  a  3,  i3,  40, 45,  46,  59, 61,  99. 
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Solidarité,  a,  3. 

Sous-afFréteur,  5 1 . 

Soustraction  frauduleuse,  86,  q3, 

Soute,  8o. 

Stipulation  au  profit  de  tiera,  3j. 

Strandings  and  collisions,  77. 

Surestaries,  42  a  44,  5o. 

Tiers,  12,  87,  97. 

Tiers  porteur,  8. 

Tradition,  10. 

Transaction,  46. 

Transbordcment,  45,  82, 87,  io3. 


Transport,  1,  8,  19,  45,  46,  5i,  52. 

Transporteur,  47»  57,  88. 

Usage.  2,  3,  17,  39. 

Usage  d*Anvers,  17. 

Variation  du  raarché,  7. 

Veille»  102. 

Vendeur,  2,  5. 

Vice  d'arr image,  86 . 

Vice  propre,  88. 

Violence,  53. 

Vol  de  marchandises,  87. 

Vol  du  connaissement,  47. 


CHAPITRE  I. 

PARTIE  GÉNÉRALE.  — 

RÉDACTION.  —  DATE.  — 

ENDOSSEMENT.  —  FORCE 

PROBANTE. 

1.  Agent  du  capitaine.  —  Disaveu. 
—  Responsabilité.  —  Celui  qui  signe 
un  connaissement  comme  agent  du 
capitaine,  n*a  pas  personnellement 
la  responsabilité  du  transport,  s*il 
avait  mandat  de  signer.  Mais  il  est 
personnellement  tenu  s'il  est  dés- 
avoué  par  Ie  capitaine  quant  au 
nombre  de  colis  recus  ;  il  doit  payer 
la  valeur  des  colis  qui  ont  été  recon- 
nus  re^us  par  lui,  et  non  par  Ie 
capitaine. 

Anvers,  i3  avril  1888.      88.1. 254. 

2.  Antidate.  —  Responsabilité.  — 

Quels  que  soient  les  usages  existant 
dans  un  port,  Ie  capitaine  ne  peut,  a 
peine  de  dommages-intérêts,  signer 
les  connaissements  que  quand  la 
marchandise  se  trouve  a  son  bord  ; 
il  ne  sufHt  pas  qu*elle  soit  en  allèges 
a  sa  disposition. 


Le  capitaine  qui  antidate  ses  coo- 
naissements  est  solidairement  tenu, 
avec  les  vendeurs,  envers  Tacheteur. 

Si  le  capitaine  a  signé  deux  con- 
naissements relatifs  a  des  marchan- 
dises destinées  a  deux  acheteurs 
différents  et  qu'il  est  éiabli  que  la 
marchandise  chargée  réellement  a  la 
date  de  Ia  signature  était  suffisante 
pour  faire  face  a  un  de  ces  connais- 
sements, il  lui  incombe  de  prouver, 
s'il  veut  échapper  a  la  réclamation 
de  Tun  des  destin ataires,  que  la  mar- 
chandise chargée  était  bien  celle 
reven ant  a  ce  destinataire.  A  défaut 
d*une  pareille  preuve  il  faut  appli- 
quer  aux  deux  destinataires  d'une 
maniere  indivise  les  quantités  em- 
barquées. 

Anvers,  25  oct.  i884.      86.  I.  357. 

3.  Le  capitaine  et  les  armateurs 
sont  solidairement  responsables  du 
dommage  causé  au  destinataire  par 
Ia  fausse  date  donnée  a  un  connais- 
sement. 

Les  usages  existant  prétendue- 
ment  dans  certains  ports,  usages  qui 
obligeraient  le  ^capitaine  a  signer  le 
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coonaissement  dès  que  la  marchan- 
dise  se  trouve  Ie  long  du  bord  ne 
sont  que  des  abus  que  les  tribunaux 
doivent  proscrire. 

Le  capitaine  ni  les  armateurs  ne 
peuvent  exercer  de  recours  contre 
l'agent  qui  a  signé  le  connaissement 
peur  Ie  capitaine  si  celui-ci  a  accepté 
ce  connaissement  a  fausse  date  sans 
observations. 

Anvers,  8  de'c.  1884.       86. 1.  362. 

4.  Antidate.  —  Droit  du  destinataire. 

Le  destinataire,  qui  a  pris  livraison 
d'une  partie  de  Ia  marchandise  est 
encore  recevable  a  réclamer  du  chef 
de  Tantidate  du  connaissement,  s*il  a 
agi  dès  que  cette  antidate  est  venue 
a  sa  connaissance. 
Anvers,  25  oct.  1884.       86.I.357. 

5.  Le  destinataire  ne  peut  se  pré- 
valoir  de  Tantidate  d*un  connaisse- 
ment, que  s*il  Ta  ignorée  quand  il  a 
accepté  la  traite  tracée  par  le  ven- 
deur et  s*il  a  par  suite  de  cette 
ignorance  éprouvé  un  préjudice. 

Brux.,  li  nov.  1884.      86.  L  3o2. 

6.  Le  destinataire  ne  peut  se  pré- 
valoirderantia  te  d*ün  connaissement, 
que  s'il  Ta  ignorée,  lui  et  ses  agents. 

Anvers,  7  nov.  1893.       94.  I.  33. 

7.  Antidate.  —  Alisence  de  dol.  — 

La  jurisprudence  qui  condamne  les 
capitaines  du  chef  d*antidate  de  con- 
naissements  vise  les  cas  de  compli- 
dté  du  dol  de  chargeurs  peu  scrupu- 
leux  qui  attendent  jusqu*au  der  nier 
inotnent  pour  faire  Tembarquement 
deleurs  marchandises,  afin  deprofiter 
des  variations  du  marché,  et  même 


pour  ne  pas  effectuer  le  chargement, 
le  cas  échéant.  Quand  il  n'y  a  pas 
d*antidate  de  cette  nature,  le  destina- 
taire ne  peut  refoser  la  marchandise. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  complice, 
quand  il  n*y  a  pas  d'auteur  principal. 

Anvers,  i3  mars  1894.     95. 1.238. 

8.  Cession  du  connaisaemont.  — 
Action  en  justice  contre  le  capitaine. — 

En  cédant  les  connaissements  leur 
délivrés  par  le  capitaine,  les  char- 
geurs ont  par  le  fait  même  passé 
leurs  droits  aux  tiers  porteurs  des 
connaissements,  vis-a-vis  desquels 
seuls  le  capitaine  a  encore  a  répond  re 
de  Texécution  du  contrat  de  trans- 
port. 

Anvers,  24  mars  1893.     94. 1. 452. 

Anvers,    2  juin  1893.     93.L276. 

9.  Le  chargeur,  qui  n*est  plus 
porteur  des  connaissements,  est  non 
recevable  a  réclamer  la  délivrance 
des  marchandises  ou  desdommages- 
intérêts  pour  défaut  de  délivrance. 

Il  en  est  autrement,  si  les  connais- 
sements rentrent  en  sa  possession  du 
consentement  des  dcstinataires. 

Anvers,  i3  mei  1893.      93. 1.  349. 

10.  Cession. — Connaissement  è,  ordre. 

—  Un  connaissement  a  ordre  ne 
peut  être  cédé  par  simple  tradition. 

Il  faut  au  moins  un  endossement 
en  blanc. 

Anvers,  16  juin  1894.     94. 1.  328. 

11.  Cliargeur.  —  Droit  au  connaisse- 
ment. —  En  principe,  le  connaisse- 
ment doit  être  délivré  au  chargeur, 
et  non  a  Taffréteur,  ni  au  propriétaire 
de  Ia  marchandise  embarquée. 
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Le  capitaine  doit  réparer  les  con- 
séquences  préjudiciables  resultaat 
pour  le  chargeur  de  la  non  déli- 
vrance  des  connaissements. 

La  circonstance  que  le  chargeur 
n'a  pas  reclame  ceux-ci  immédiate- 
ment  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non  recevoir,  la  loi  n'établissant 
aucun  délai. 

Anvers,  28  avril  1888.     88.  L  288 

12.  Doit  eire  considéré  comme 
chargeur,  dans  le  sens  de  l'art.  40, 
§  3,  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  celui 
qui  a  mis  la  marchandise  a  bord 
sous  son  nom  et  pour  son  compte. 

Il  a  droit,  comme  tel,  aux  connais- 
sements et  Ie  capitaine  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité, 
s*il  délivre  les  connaissements  a  un 
tiers  sans  le  consentement  du  char- 
geur, resté  détenteur  des  recus  pro- 
visoires  du  chargement.  Le  chargeur 
qui  est  resté  en  possession  de  ces 
re9us  n'est  soumis  a  aucun  délai 
fatal  pour  réclamer  les  connaisse- 
ments. 

Brux.,  2  nov.  1889.        91.  L  292. 

14.  Clause  «  è,  signer  sans  préjudice 
è  la  charte  partie.9)—  Quand  d'après 
les  convenlions  le  capitaine  doit 
signer  le  connaissement  «  as  presen- 
ted  without  préjudice  to  ihis  charter- 
party,  »  cela  veut  dire  qu'il  doit  les 
signer  tels  qu*ils  lui  sont  présentés, 
sans  que  cette  signature  préjudicie  a 
la  chartepartie. 

En  cas  de  contradiction  entre  une 
clause  imprimée  et  une  clause  ma- 
nuscrite  d*un  connaissement,  c'est 
cette  dernière  qui  l'emporte. 

Anvers,  i3  juill.  1893.      95.  I.  5i. 


14.  Clause  Mmpremissoire,  —  Psr- 
mis  d'embarquemeiit.  —  Rédaction  du 
connaissement.  —  S*il  est  convenu 
entre  parties  que  les  contestations 
relatives  a  Texécution  du  permis 
d*embarquement  seront  jugées  par 
arbitres,  les  contestations  relatives  a 
la  rédaction  du  connaissement  doi- 
vent  également  être  déférées  aux 
arbitres. 

Anvers,  21  juin  1890.       94.  L  69 

15.  Ciauses  exceptionnelles.  —  Le 

capitaine  n'est  pas  en  droit  d'insérer 
dans  le  connaissement  une  clause 
dérogeant  au  droit  commun,  quand 
il  a  laissé  embarquer  sans  observa- 
tions. 

S*il  voulait  le  faire,  il  aurait  du 
s*en  expliquer  avant  l'embarquement 
et  em pêche r  celui-ci,  si  l'accord  ne 
s'établissait  pas  entre  les  parties  sur 
ce  point. 

Anvers,  2  5  mai  18S6.  86.  L  382. 
Anvers,  9  juill.  1886.  87.  L  232. 
Anvers,  iSavr.  1891.      93.  L  191. 

16.  Est  exceptionnelle  Ia  clause 
suivante  :  «  not  accountable  for  rust 
or  marks.  » 

Anvers,  9  juill.  1886.      87.  L  232. 

17.  La  clause  «  pieces  over  three 
»  tons  to  be  discharged  at  the  risk 
»  and  expenses  of  consignees  »  est 
contraire  aux  principes  généraux  et 
aux  usages  du  port  d*Anvers,  et  ne 
peut  donc,  a  défaut  de  convention 
sur  ce  point,  être  insérée  dans  un 
connaissement. 

Anvers,  23  déc.  1889.     90.  L  6G, 
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IS.  Clauses  restrictives  quant  é,  Tétat 
des  marchandises.  —  Des  clauses  re- 
strictives quant  a  Tétat  des  marchan- 
dises  embarquées,  ne  peuvent  être 
insérées  dans  les  connaissements, 
qu'après  constatation  contradictoire 
de  eet  état,  ou  reconnaissance  du 
chargeur. 

Il  en  est  ainsi  même  sous  Tempire 
d'une  clause  con9ue  comme  suit : 
La  ligne  n'accepte  Ie  chargement  de 
toute  marchandise  non  emballée  ou 
insuffisamment  emballée  ou  condi- 
tionnée  qu*avec  la  clause  restrictive 
«sans  responsabilité  pour  la  casse 
OU  détérioriation  pendant  Ie  voyage.» 
Cette  restriction  sera  faite  sans  avis 
ni  constatation  préalables  des  colis. 
—  La  constatation  doit  alors  porter 
sur  rinsuffisance  de  Temballage. 

Anvers,  6  oct.  1887.        88.  I.  53. 

19.  A  défaut  d  une  constatation 
contradictoire  faite  pendant  Tembar- 
quement,  ou  d'une  reconnaissance 
émanant  du  chargeur,  Ie  capitaine 
ne  peut  insérer  dans  les  connaisse- 
ments  de  réserves  quant  a  Tétat  des 
marchandises  embarquées. 

Un  chef  de  Corporation,  chargé 
du  transport  de  Ia  marchandise  et  de 
la  remise  au  capitaine,  n'a  pas  man- 
dat  pour  faire  pareille  reconnais- 
sance pour  Ie  chargeur. 

Anvers,  16  mars  1887.      87.I.157. 

20.  Il  ne  suffit  pas  au  capitaine 
qui  veut  insérer  dans  les  connaisse- 
ments  la  clause  «in  weak  condition,» 
clause  qui  déroge  au  droit  commun, 
d'en  manifester  Tintention  pendant 
Tembarquement  en    remettant  aux 


chargeurs  un  re9u  provisoire  men- 
tionnant  la  dite  clause. 

Dès  que  Taccord  ne  s'établit  pas 
entre  parties,  Ie  capitaine  doit  arreter 
Tembarquement  ou  loul  au  moins  Ie 
dépari  du  steamer,  pour  faire  statuer 
sur  Ie  point  en  discussion  entre  lui 
et  les  chargeurs. 

Anvers,  23  juin  1887.     87. 1.  33i. 

21.  Le  capitaine  qui,  sans  faire 
d'observations  sur  le  conditionne- 
ment  d*une  marchandise  et  sans  faire 
constater  contradictoirement  ce  con- 
ditionnement,  a  embarqué  la  mar- 
chandise ne  peut  inscrire  des  clauses 
exceptionnelles  dans  le  connaisse- 
ment. 

Le  mate's  receipt  délivré  après  Ia 
mise  a  bord  est  sans  relevance  s'il  a 
été  protesté  contre  les  mentions  y 
insérées. 

Anvers,  21  aoüt  1888.      88. L 367, 

22.  Le  connaissement  sert  de  re- 
connaissance du  chargement  et  dé- 
termine  les  droits  respectifs  des 
parties. 

Il  doit  contenir  éventuellement  les 
indications  relatives  a  Tétat  des  mar* 
chandises  embarquées. 

La  reception  de  la  marchandise 
par  le  capitaine  doit  en  dehors  de 
toute  protestation  ou  réserve  de  sa 
part,  être  présumée  avoir  être  faite 
en  bon  état. 

Aussit6tla  marchandise  embarquée 
le  capitaine  doit  donc  délivrer  sauf 
convention  contraire  des  connaisse- 
ments  purs  et  simples  nets  de  toute 
clause  exceptionnelle. 

Anvers,  21  avril  1892.      93.I.374. 
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23.  La  stipulation,  que  Ie  capi- 
taine  est  seul  juge  de  1'étatdela  mar- 
chandise,  et  qu'il  a  Ie  droit  d*apposer 
sur  les  connaissemenis  des  réserves 
et  clauses  restrictives  Ie  dégageant 
de  toute  responsabilité  quant  a  1'éiat 
et  au  conditionnement  de  la  mar- 
chandise  présentée  a  l'embarque- 
ment,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  régler 
les  relationsdes  parties  contractantes. 

Anvers,  lo  févr.  1894.      95.I.201. 

24.  Le  batelier  qui  constate  Ie 
mauvais  état  d'emballage  d'une  mar- 
chandise  doit  faire  reconnaitre  ce 
mauvais  état  par  le  chargeur,  et  en 
cas  de  refus  de  ce  dernier,  faire 
arrêter  l'embarquement  de  la  mar- 
chandise  et  provoquer  des  mesures 
judiciaires  pour  faire  constater  régu- 
lièrement  le  mauvais  état. 

S*il  n'agit  pas  ainsi  et  recoit  pure- 
ment  et  simplement  la  marchandise 
a  bord  de  son  bateau,  il  ne  peut 
insérer  une  clause  restrictive  dans  le 
connaissement,  quant  a  Tétat  de 
Temballage. 

Anvers,  i3  mai  1891.      93. 1.  233. 

25.  Clauses  restrictives  quant  é,  la 
mesure,  au  poids  et  è  la  quantité.  — 

Lorsqu*un  chargeur  a  laissé  embar- 
quer  ses  marchandises  sans  en  faire 
constater  le  nombre  par  le  capitaine, 
il  ne  peut  êxiger  Tinsertion  dans  le 
connaissement  d'un  nombre  déter- 
miné. 
Anvers,  6  févr.  1888.      88. 1.  i5i. 

26.  Dans  ce  cas  le  capitaine  est  en 
droit  d*exiger  la  mention  sur  les 
connaissements  de  la  clause  «  quan- 
tité, poids  et  mesure  inconnus.  » 

Anvers,  10  oct.  1889.      90.I.3o5. 


27.  Dans  ce  cfts  le  chargeur  ne 
peut  exiger  un  connaissement  net  et 
sans  Ia  clause  que  certains  colis  sont 
en  dispute. 

Anvers,  9  nov.  1889.        90. 1.  28. 

28.  Les  constatations  de  la  douane 
ne  peuvent  8tre  invoquées  vis-a-vis 
du  capitaine  pour  prouver  les  quan- 
tités  mises  a  bord. 

Anvers,  21  avril  1890.      90.L246. 
Anvers,  i5  oct.   1892.      94.I.344. 

29.  Quand  dans  une  convention 
d'affrètement  il  est  seulement  stipulé 
que  le  bateau  recevra  un  plein  char- 
gement,  TafFréteur  s'il  veut  faire  con- 
stater et  inscrire  dans  les  connaisse- 
ments le  poids  et  la  quantité  des 
marchandises  chargées,  doit  faire 
procéder  contradictoirement  a  un 
pesage  et  a  un  comptage ;  le  char- 
geur, en  n'exigeant  pas  du  batelier 
des  re9us  au  fur  et  a  mesure  du 
chargement,  s'en  rapporte  a  la  bonne 
foi  de  ce  dernier  pour  ce  qui  con- 
cerne  les  mentions  a  inscrire  sur  les 
connaissements. 

Brux.,  19  mai  1888.       89.  L  n5. 

30.  Le  batelier  peut  insérer  dans 
ce  cas  la  clause  «  nombre  inconnu. » 

Anvers,  6  juill.  1888.     89. 1.  i52. 
Anvers,  3  aoüt  1888.     88.1.  33o. 

31.  Ou  la  clause  «poids  et  mesure 
inconnus.  » 

Anvers,  23  oct,  1890.        giA.  17. 

32.  Ou  la  clause  «  la  quantité,  le 
poids  et  la  dimension  sont  inconnus 
au  batelier.  » 

Anvers,  24  oct.  1890.       91. 1.  ^9- 
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33.  Une  demande  d*expertise  pour 
faire  constater,  dans  ce  cas,  Ie  nom- 
bre  de  balies  embarquées  n'esi  plus 
recevable  lorsque  Ie  bateau  est  com- 
plèiement  chargé. 

Anvers,  3  aoul  i888.       88.  I.  33o. 

34.  Connaissement.  —  Van.  40  de 
la  loi  maritime,  quoique  déclarant 
en  termes  impératifs  que  Ie  connais- 
sement dolt  exprimer  la  nature  et  la 
quantité  des  objets  embarqués,  n*est 
pas  une  disposition  d*ordre  public. 

Anvers,  6  juill.  1888.       89. 1. 152. 

35.  Doit  être  considéré  comme  un 
connaissement,  Ie  document  portant 
tt  received  to  be  transported  »  au  lieu 
de  la  clause  usuelle  c<  shipped  on 
board»  alors  surtout  quel'exemplaire 
endossable  porte  l'indication  des 
cales  oü  la  marchandise  se  trouvait. 

Anvers,  6  févr.  1892.        94. 1. 172. 

36.  En  principe  Ie  capitaine  est 
responsable  de  la  délivrance  en  son 
nom  de  connaissements  irréguliers 
par  les  agents  du  navire. 

Anvers,  8  avril  1893.         gS.  I.  12. 

37.  Droit  d'exiger  les  mate's  receipts 
et  les  connaissements  —  Ceuxla  seuls 
qui  ont  conclu  TafTrètement  avcc  Ie 
capitaine  ont  Ie  droit  d*exiger  la 
délivrance  des  mate's  receipts  et  con- 
naissements. Il  en  serait  autrement 
si  Tobligation  résultait  pour  Ie  capi- 
taine d'une  stipulaüon  introduite 
dans  l'afïrètement  au  profit  de  tiers. 

Anvers,  7  juin  1895.       96.  L  457. 

38.  Entrepreneur  de  transport.  — 
Rédaction  des  connaissements.  —    Ua 


entrepreneur  de  transports  qui  a 
accepté  une  expédition,  et  qui  re9oit 
les  marchandises  d'une  autre  per- 
sonne  que  son  co-coniraciant,  peut 
être  actionné  par  cette  personne, 
relativemcnt  a  la  rédaction  des  con- 
naissements, s*il  s*est  engagé  a  lui 
remettre  les  connaissements  ou  ma- 
te's receipts  aussiiót  après  l'embar- 
quement. 
Anvers,  23  mai  1888.      88.  I.  263. 

39.  Expédition  du  connaissement  — 

Il  n'existe  pas  d'usage  constant  et 
général  qui  oblige  Texpéditeur  d'une 
marchandise  a  expédier  les  connais- 
sements par  Ie  même  steamer  que  la 
marchandise. 

Anvers,  i3  juill.  1894.      95.  i.  345. 

40.  Insertion  d'un  fret  inférieur.  — 

Le  capitaine  ne  peut  être  tenu,  sauf 
convention  expresse  contraire,  de 
signer  des  connaissements  portant 
un  fret  inférieur  a  celui  convenu 
avec  le  chargeur,  a  moins  que  celui- 
ci  ne  paie  la  différence  avant  la  signa- 
ture,  OU  ne  donne  caution  pour  le 
payement  de  cette  différence  au  port 
de  destination,  après  délivrance  de 
lacargaison. 
Anvers,  22  déc.  1884.     86.  I.  373. 

41.  Interprétation  du  connaissement. 

—  La  contestation  portant  sur  l'in- 
terprétation  des  clauses  du  connais- 
sement quant  a  la  quantité  des 
marchandises  ne  tombe  pas  sous 
l'applicaiion  des  art.  232  et  233  de  la 
loi  maritime. 

Anvers,  i  sept.  1888.       89. 1.  157. 

42.  Mention  des  surestaries  encou- 
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rues  au  port  de  charge.   —    Les   ar- 

mateurs  et  les  affréieurs  ont  Ie  droil 
d'exiger  une  meniion  sur  les  con- 
naissements  pour  réseper  leurs 
droits  respeciifs. 

Les  armateurs  ont  un  gage  sur  la 
cargaison  pour  l'exécuiion  de  toutes 
les  obligations  des  affréteurs,  et 
peuvent  conséquemmeni  exiger  soit 
Ie  payement  immédiat  des  surcsta- 
ries  et  frais  encourus  au  port  de 
charge,  soit  une  caution,  soit  une 
mention  sur  les  connaissements  pour 
afïecter  les  marchandises  chargées 
au  payement  de  ces  sommes. 

Anvers,  26  mars  1887.     87.  L  280. 

43.  Si  des  surestaries  sont  réelle- 
ment  dues,  Ie  batelier  a  Ie  droit  d*en 
mentionner  Ie  montant  sur  les  con- 
naissements. 

Anvers,  3  aoüt   1888.  88.  L  33o. 

Anvers,ii  janv.  1890.  90.  L    58. 

Anvers,23  oct.    1890.  91.  L    17. 

Brux,,  27  juill.  1893.  94.  L    86. 

44.  A  moins  que  Ie  chargeur 
n'offre  de  les  payer. 

Anvers,  23  oct.  1890.         01.  L  17. 

46.  Nécessité  d*embarquer.  —  Fa- 
culté  de  transborder.  —  Le  capitaine 
qui  a  signé  des  connaissements  pour 
le  transport  de  certaines  marchan- 
dises, et  qui  n'a  pas,  par  les  conven- 
tions  d'afTrétement,  la  faculté  de 
transborder,  ne  peut  laisser  en  arrière 
une  partie  de  ces  marchandises. 

En  signant  les  connaissements,  le 
capitaine  s'engage  a  transporter  par 
son  navire  toutes  les  marchandises 
qu*il  prend  a  bord. 

Anvers,  12  avril  1889.     89.  l,  249. 


46.  ObligatioR  de  délivrer  la  nar- 
chandise.  —  Indivisibilité.  —  Entre 
le  debiteur  et  le  créancier,  Texécu- 
tion  d'une  obligation  ne  peut  eire 
divisée.  Cette  règle  doit  être  appli- 
quée  avec  d'autant  plus  de  rigueur 
dans  les  contrats  de  transport  mari- 
times  que  Tindividualité  du  navire 
chargé  d'effectuer  le  transport  n'est 
pas  indifférente. 

La  signature  du  connaissement 
par  le  capitaine  emporie  lobligation 
de  délivrer  au  porteur  de  ce  litre, 
dans  le  port  de  destination,  en  les 
extrayant  des  flancs  du  navire  indi- 
quéy  toutes  les  marchandises  qui  s'y 
trouvent  désignées. 

Sur  la  foi  des  connaissements 
délivrés  par  le  capitaine,  d'impor- 
lantes  transactions  s'opèrent  en  pra- 
lique,  sur  les  chargements  de  navires 
déterminés.  L'exécution  de  sembla- 
bles  transactions  implique  la  con- 
conformité  absolue  des  marchandises 
se  trouvant  a  bord  avec  la  désignation 
qui  en  est  faite  dans  les  connaisse- 
ments. 

Brux.,  24  déc.  1890.         93. 1.  39. 

47.  Perte   du    connaissement.    — 

Celui  qui  allègue  le  vol  ou  la  perte 
d'un  connaissement  doit,  pour  obte- 
nir  la  délivrance  du  chargement, 
faire  opposiiion  entre  les  raains  du 
transporteur  et  faire  reconnaitre  son 
droit  par  le  pouvoir  judiciaire.  (Voir 
par  analogie  les  art.  41  et  suiv.  de  la 
loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de 
change.) 

Anvers,  8  mai  1884.        87.  l.  2^8» 

48.  Quand    un   connaissement  h 
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ördre  est  perdu  il  y  a  lieu  d'appliquer 
Psr  analogie  les  dispositions  de  Tart. 
4*  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  et 
^  ordonner  la  remise  du  chargemenl 
"'oyennant  justificaiion  de  la  qualiié 
de  recevoir  et  moyennan  t  une  cauiion . 

Anvers,  19  juin  1891.      91. 1.  356. 

Anvers,  18  juill.  1891.     93.  I.  248. 

Anvers,    9  oct.  1891.     93.  I.  3o3. 

^''^x.,   10  mars  1894.     94.  I.  177. 

Ou       ^ais  cette  délivrance  ne  se  fait 

njg    *^^s  la  responsabilité  du   récla- 

iOii^  ^''   qui  doit  tenir  Ie  capiiaine 

'^e  de  toutes  les  conséquences 

y(/^  /s    délivrance    du    chargement 

j     -  ^e    semblables  condiiions  peut 

y^rivers,  9  oct.  1891.        93. 1.  3o3. 

50.  Refus  de  payer  les  surestaries 
au  port  de  charge.  —  Refus  des  con- 
naisieineiBts.  —  Les  obligations  du 
capitaine  et  de  TafFréteur  sont  corré- 
latives  et  réciproques  et  doivent  être 
entre  pa.rties  exécuiées  comme  si 
elles  étaient  indivisibles. 

Il  en  résulte  que  Ie  capitaine  n'est 
pas  tenia  de  délivrer  les  connaisse- 
ments  aussi  longtemps  que  les  sures- 
anes  ei>courues  au  port  de  charge 
nesont  p^s  payées. 

Aavers^  2g  déc.  1891.        92. 1.  112. 

CIHAPITREII. 
^'^OlT-g  Er  OBLIGATIONS 

r:)U  PORTEUR. 

BI      ^A 
a  quj  j^'^lon  en  justice.  La  personne 

xjajj^      ^       c:apitaine  a  délivré  un  con- 

^^^«:^t  relatif  aux  raarchandises 


litigieuses,  quoique  simple  sous-af. 
fréteur,  a  action  contre  lui,  pour 
tout  ce  qui  a  trait  a  la  réception,  a 
Tembarquement  et  au  transport  de 
ces  marchandises. 

Anvers,  i  déc.  1888.         89.  I.  67. 

52.  Le  chargeur  qui  a  recu  et  ac- 
cepté  des  connaissements  signés  a 
son  nom  personnel  par  le  capitaine 
n'est  pas  fondé  a  soutenir  qu*il 
n*existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui 
et  le  capitaine.  Il  a  acquis  une  action 
directe  contre  celui-ci  pour  tout  ce 
qui  a  trait  a  la  réception,  a  Tem* 
barquement  et  au  transport  de  ses 
marchandises  ;  et  réciproquement  le 
capiiaine  peut  faire  valoir  ses  droits 
contre  lui  au  sujet  de  ces  mêmes 
marchandises. 

Anvers,  12  déc.  1891.       94. 1.  100. 

53.  Clause  dérogatoire  è  la  charte- 
partle.  —  Le  connaissement  déro- 
geant  a  la  charte-panie  doit  êcre 
suivi  entre  le  capitaine  et  les  destina- 
taires,  a  moins  que  la  partie  qui  veut 
échapper  a  Tobligation  qui  en  résulte 
pour  elle  ne  prouve  que  ce  connais. 
sement  a  été  le  résultat  d*une  violence, 
d'un  dol  OU  d'une  erreur  viciant  son 
consentement. 

Anvers,  20  déc.  1894.     95.  I.    95. 
Anvers,   8  févr.  1895.     95.  I.  160. 

54.  Contrelettre.  —  Les  contre- 
lettres  que  le  chargeur  peut  remettre 
au  capitaine  ou  a  n'importe  qui, 
n  ont  aucune  valeur  contre  le  desti- 
nataire,  quand  elles  sont  en  contra- 
diction  avec  le  connaissement  dont 
il  est  porteur. 

Anvers,  25  nov,  1886.       87. 1.  41. 
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55.  Déboursés  faKa  par  ie  cotaion- 
naira.  —  Le  capitaine  ne  peut  et  ne 
doit  connaitre  que  le  porteur  du 
connaissement;  celui  ei  est  recevable 
a  lui  réclamer  les  sommes  iudüment 
déboursées  par  son  cessionnaire, 
relativement  aux  marchandises  fai- 
sant  Tobjet  de  ce  connaissement  au 
porteur. 

Anvers,  5  janv.  1893.     94. 1.  41 1. 

56.  Délivrance  de  la  marchandiae. 

—  Le  capitaine  ne  doit  connaitre 
comme  destinataire  que  le  porteur 
du  connaissement.  A  lui  seul  il  peut 
délivrer  la  marchandise,  et  il  n'a  pas 
a  s'inquiéter  du  motif  ou  de  la  cause 
de  la  détention  du  connaissement. 

Anvers,  27  nov.   i885.    86.1. 180. 

Anvers,  3o  juin    1891.     91.I.321. 

Anvers,  26  févr.    1892.    94.I.190. 

67.  La  circonstance  que  le  trans- 
porteur aurait  délivré  la  marchandise 
a  lout  autre  qu'au  porteur  régulier 
des  connaissements  engage  en  prin- 
cipe sa  responsabilité,  s'il  en  est 
résuité  un  dommage. 

Anvers,  26  oct.  1894.    95.  i.  394, 

68.  Le  capitaine  ne  doit  délivrer 
les  marchandises  qu'au  porteur  des 
connaissements. 

Un  sequestre  nommé  par  le  Prési- 
sident  du  Tribunal  pour  conserver  la 
marchandise  ne  peut  quoique  por- 
teur des  connaissements,  en  obtenir 
la  délivrance  qu'en  payant  le  fret. 

Anvers,  14  avril  1890.      92.L213. 

69.  Quoiquele  capitaine soutienne, 
que  les  connaissements  produits  n'ont 


aucune  valeur  parce  qu'ils  ne  sont 
signés,  ni  par  lui,  ni  par  une  per- 
sonne  qui  en  avait  le  pouvoir,  il  y 
a  lieu  d*ordonner  a  titre  de  mesure 
provisionnelle  urgente,  que  la  mar- 
chandise soit  délivrée  au  porteur  de 
ces  connaissements  a  la  condition 
qu'il  fournisse  préalablement  eau- 
tion. 
Anvers.  24  mai  1884.     87.  l.  344. 

60.  Divoraitéa  des  exempiaires.  — 

En  cas  de  diversité  entre  le  connais- 
sement signé  par  le  chargeur  et  celui 
signé  par  le  capitaine,  qui  se  trouve 
entre  les  mains  des  destinataires,  le 
capitaine  peut  argumenter  contre  ces 
derniers  du  connaissement  qui  se 
trouve  entre  leurs  mains  (comp.  art. 
43  de  la  loi  maritime,  art.  599  du 
Code  italien  et  art.  284  du  Code 
fran9ais). 
Anvers,  19  mai  1888.     88.  L  267. 

61 .  Le  destinataire,qui  a  en  mains 
deux  exempiaires  d*un  connaisse- 
ment ayant  des  clauses  dilférentes, 
peut  invoquer  celui  qui  lui  est  le 
plus  favorable,  en  dehors  de  toute 
preuve  contraire  et  spécialement 
d*un  connaissement  différent  signé 
par  le  chargeur. 

Anvers,  i  sept.  1888.    89.  L  i58. 

62.  Fret  sur  le  vide.  —  Le  destina- 
taire qui  n*est  pas  intervenu  au 
contrat  d'afFrètement  n*a  d'autre  fret 
a  payer,  ni  d'autres  devoirs  a  rem- 
plir  que  ceux  qui  se  trouvent  déter- 
mines  par  le  connaissement,  sauf  au 
capitaine  a  exercer,  le  cas  échéant, 
son  recours  contre  l'affréteur ;  il 
en  est  ainsi,même  lorsque  le  connais* 
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sement,  se  réfère  a  Ia  chartepartie, 
si  ce  document  n'indique  pas  nelte- 
ment  ce  qui  doit  être  acquitté  par 
Ie  porteur  en  dehors  du  fret  de  la 
marchandise  réellement  transportée. 

Le  capitaine  n*a  pas  de  privilege 
a  exercer  au  détriment  du  destina- 
taire  pour  le  fret  sur  le  vide,  lequel 
constiiue  moins  un  fret  proprenaent 
dir,prix  du  transport,  qu'une  indem- 
oité  pour  chargement  incomplet. 

La  dalion  d*une  caution  solidaire 
neconstitue  pas  une  obligation  au 
payement  du  fret  sur  le  vide,'lorsque 
la  créanceest  formellement  contestée 
et  que  rien  ne  prouve  que  les  don- 
neurs  de  caution  avaient  entendu 
prendre  Tengagement  personnel  d'en 
acquitter  le  montant  avant  que  celui- 
ei  n*ait  été  liquide  avec  le  véritable 
debiteur. 

Bruxelles,  10 mars  1894.   94.I.177. 

63.  Obligations  du  capitaine.  —  Le 

capitaine  n*a  d*obligations  que  vis-a- 
vis  du  porteur  régulier  d'un  con- 
naissement  dont  il  est  beneficiaire  en 
nom  OU  qui  lui  est  régulièrement 
endossé. 
Anvers,  2  5  aoüt  1892.    94.  L  295. 

64.  Mandataire  porteur  du  connais- 
sement.  —  Le  porteur  de  connaisse- 
ment  est  Tobligé  direct  du  capitaine, 
même  si  en  réalité  ce  réceptionnaire 
n*est  que  le  mandataire  d'un  tiers. 
Il  est  personnellementtenu  d*exccuter 
toutes  les  obligations  dérivant  du 
connaissement,  notamment  de  payer 
le  fret. 

Si  une  erreur  a  été  commise  dans 
Ie  reglement  du  fret,  le  redressement 


peut  en  être   poursuivi    plus    tard 

contre  le  porteur  de  connaissement. 

Anvers,  16  mars  1887.     87.L(55. 

66.  Marque.  —  Le  capitaine  ne 
peut  délivrer  une  marchandise  por- 
tant  une  autre  marque,  que  s'il 
démontre  Tidentité  de  la  marchan- 
dise qu*il  délivre  avec  celle  qu*il  a 
embarquée  pour  le  destinataire. 

Anvers,  3  mai  1889.       89.  L  245. 

66.  Mentlon  de  remboursement.  — 

Aucune  disposition  legale  ne  défend 
d'inscrire  dans  un  connaissement  une 
clanse  imposant  au  réceptionnaire, 
ouire  le  payement  du  fret,  Tobliga- 
tion  préalable  de  payer  une  somme 
déterminée. 

Pour  recevoir  les  marchandises, 
le  porteur  du  connaissement  doit 
exécuter  cette  clause. 

Anvers,  20  avril  1887.    87.  I  170. 

67.  Réceptionnaire.  —  Le  récep- 
tionnaire est  aux  droits  du  chargeur, 

Anvers,  9  févr.  1892.      94. 1.  173. 

CHAPITRE  III. 
CLAUSES  DIVERSES. 

68.  Ciause  d'irresponsabilité  des 
fautes  du  capitaine.  —  La  clause  qui 
exoncre  l'armateur  de  toute  respon- 
sabilité  pour  les  faits,  les  négligences 
et  les  fautes  du  capitaine  et  de  Téqui- 
page  est  de  nulle  valeur  comme 
contraire  a  des  dispositions  d'ordre 
public. 

Anvers,    8  déc.  1884.     86.  L  362. 
Anvers,  3i  déc.  188 5.     86.  h     9. 
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69.  Cette  clause  est  valable  et  n*a 
rien  de  contraire  a  Tordre  public. 

Cass.,  12  nov.  i885.  86.1.  5. 
Anvers,  23  févr.  1892.  94. 1.  186. 
Anvers,  27  févr.  1892.  94. 1.  166. 
Anvers,  17  févr.  1893.    94. 1.  434. 

70.  Clause  d'irresponsabilité  des 
fautes  personnelles  de  rarmateur.  — 

Est  nulle  la  clause  du  connaisse- 
ment  qui  exonère  Tarmateur  de  ia 
responsabiliré  de  ses  fautes  et  de  ses 
négligences  personnelles. 

Anvers,  3i  déc.  i885.     86. 1.      9. 

Anvers,  17  févr.  1893.    94.  I.  434. 

71.  Spécialement  jugé  ainsi  pour 
les  avaries  provenant  de  Tétat  défec- 
tueux  du  navire,  de  son  défaut  de 
réparation  et  d'entretien. 

Anvers,  20  avr.  1887.  87.  I.  142. 
Brux.,  12  nov.  1887.  88.  I.  18. 
Anvers,  17  fév.  1893.    94.  I.  434. 

72.  Clause  d'irresponsabllitó  exonérant 
Ie  capltaine  de  ses  fautes  personnelles. 

—  La  clause  d'un  connaissement 
portent  que  Ie  capitaine  n  est  pas 
responsable  de  ses  fautes  est  valable 
et  peutêtre  invoquée  par  Ie  capitaine 
lui-même.  Le  cas  de  dol  seul  doit 
être  excepté. 

Brux.,  7  mai  1887.        87.  I.  249. 

73.  Clause  d'lrresponsabllité.  — 
Allègement.  —  La  clause  spéciale, 
mettant  a  charge  des  destinataires 
les  risques  d'allègement  ne  déroge 
pas  a  la  clause  générale  de  non  res- 
ponsabilité,  mais  n'en  est  que  Tappli- 
cation. 

Brux.,  7  mai  1887.        ^7»  I-  M9« 


74.  Clause  d'lrresponsabllité.  — 
Fautes  de  navigatlon   et  d'exploitatlon. 

—  La  clause  d'irresponsabilité  «  Any 
loss  or  damage  that  may  arise  from 
any  act  or  neglect,ordefault  whatho- 
ever  of  the  pilot,masteror  mariners 
in  navigating  the  steamer  being 
always  excepted  »  ne  vise  que  les 
fautes  de  navigation  et  non  en  géné- 
ral  toutes  les  fautes  d'exploitaiion  du 
navire. 

Anvers,20  juill.  1892.    92.  L  304. 

Anvers,20  juill.  1892.    94.  l.  272. 

75.  Clause  d'lrresponsabillté.  — 
Arrimage  défectueux.  —  Lorsque  le 
connaissement  libère  les  armateurs 
des  fautes  et  négligences  du  capitaine, 
du  pilote  et  des  marins,  les  fautes 
d*arrimage  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  exemption. 

Anvers,  20  avr.  1887.    87.  L  142. 
Anvers,  23  fév.  1892.    94.  L  187. 

76.  La  clause  d'irresponsabilité 
«  any  loss  or  damages  from  any  act 
or  neglect  ordefault  whathever  of  the 
pilot,  master  or  mariners  in  naviga- 
ting the  steamer  being  allways  ex- 
cepted »  ne  porte  que  sur  les  fautes 
de  navigation  parmi  lesquelles  ne 
figure  certainement  pas  Tarriroage 
défectueux  au  port  d*erobarque- 
ment. 

Anvers,  3o  juill.  1892.      92.L312. 

77.  Clause  d'irpesponsabilHé.  — 
Sens  du  mot  anglais  «  coiilsion  f»  — 
interprétatlon.  —  En  roatière  dedroit 
maritime  et  surtout  dans  certaines 
parties  de  ce  droit,  le  mot  anglais 
«  collision  »  ne  s'entend  que  de  Ta- 
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bordage  de  deux  navires  et  ne  com- 
prend  pas  la  rencontre  d*un  navire 
avec  une  banquise  ni  Ie  heurt  d'un 
navire  contre  un  quai. 

Cependant,  même  en  droit  mari- 
time,  Ie  mot  «  collision  »  peut  avoir 
une  signification  plus  étendue,  et 
comprendre  les  hypotheses  ei  dessus; 
il  en  est  ainsi  par  exemple  dans  une 
clausede  connaissement  portant  que 
les  armateurs  sont  exonérés  des 
«stranding  and  coUisions  and  all 
losses  and  damages  caused  thereby,» 
même  s'ilssont  causés  par  négligence, 
faute  OU  erreur  de  jugement  du 
capitaine,  pilote,  equipage,  etc. 

En  cas  d*avarie  par  une  cause  qui 
n 'est  pas  Ia  conséquence  directe  de 
la  collision,  il  appartient  aux  arma- 
teurs de  démontrer  qu'elle  s'y  rat- 
tache,  sinon  iis  sont  responsables 
dans  Ia  proportion  de  cette  cause 
d'avarie,  par  exemple  quand  la  cloi- 
son  dite  ctanche  a  laissé  passer  de 
Teau,  qui  n*a  pu  s'écouler  a  cause  de 
Tobstruction  des  canaux  des  anguil- 
liers. 

Anvers,  5  juin  1889.       89.  I.  329. 

78.  Clause  d'irresponsabilité.  — 
Coolage.  —  La  clause  d'irresponsa- 
bilité de  Tarmement  du  chef  de  cou- 
lage  reste  sans  effet quand  Ie  capitaine 
est  en  faute  et  que  c'est  a  ceite  faute 
que  Ie  coulage  est  dü. 

Anvers,  3o  juill.  1892.     92.I.312. 

79.  Clause  dMrresponsabilité.  — 
Délivrance  erronée.  —  Dans  un  con- 
naissement portant  que  Ie  proprié- 
laire  du  navire  n'est  pas  responsable 
des  pertes,   avaries,  dommages  ou 


retards  imputables  a  la  négligence 
ou  a  la  faute  du  capitaine  ou  de 
Téquipage,  Ie  mot  pertes  ne  com- 
prcnd  pas  la  disparition  par  la  déli- 
vrance a  une  personne  qui  n*y  a 
aucun  droit,  —  alors  surtout  que 
d'autres  clauses  du  connaissement 
n'exonèrent  Tarmateur  des  suites  de 
la  délivrance  erronée,  que  dans  cer- 
taines  hypotheses  déierminées. 
Anvers,  9  nov.  1889.        90. 1.  29. 

80.  Clause  d'irrespsnsabilité.  — 
Échauffement  des  grains.  —  Sous 
Tempire  de  la  clause  c(  les  armateurs 
sont  exonérés  des  conséquences  de 
la  chaleur,  même  si  elles  sont  occa- 
sionnées  par  la  faute  et  la  négligence 
du  capitaine »,  les  armateurs  ne 
peuvent  invoquer  leur  irresponsa- 
biliié,  lorsque  Tavarie  provient  de 
deux  causes  combinées  :  la  construc- 
tion défectueuse  du  steamer  pouf 
transporter  desgrains  dans  ses  soutes, 
et  la  faute  du  capitaine  de  les  y  avoir 
loges. 

Les  armateurs  ont  commis  une 
faute  et  une  négligence  personnelle 
en  ne  défendant  pas  au  capitaine  de 
loger  des  grains  dans  ces  comparti- 
ments. 

Anvers,  27  avril  1889.      89.L240. 

81.  Clause  d'irresponsabilité.  — 
Étendue.  —  La  clause  du  connaisse- 
ment aux  termes  de  laquelle  les 
armateurs  ne  sont  pas  responsables 
des  pertes  et  du  dommage,  résultant 
de  collision,  échouement,  jet  ou 
autres  fortunes  de  mer,  rivière  ou 
navigation  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,    même    lorsqu'elle    aura    etc 
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causée  par  négligence,  défaut  ou 
erreur  du  jugement  des  piloies,  capi- 
taine,  matelots  ou  autres  serviteurs 
du  navire,  prévoit  les  accidents  qui 
auraient  été  provoqués  ou  aggravés 
par  des  fautes  dans  la  conduite  du 
navire,  pendant  qu*il  étaic  soumis 
aux  risques  propres  de  la  navigation  ; 
mais  elle  ne  peut  être  étendue  a  un 
défaut  de  soins  dans  la  conservation 
de  la  marchandise  après  que  Ie 
navire  était  amarré  dans  Ie  port. 
Anvers,  24  oct.  i8qo.       91.I.  3i. 

82.  Clause  d'irresponiabilité.  — 
Facuité  de  transborder.  —  Les  stipula- 
tions  par  lesquelles  Tarmateur  se 
réserve  la  facuité  de  transborder  et 
limite  sa  responsabilité  aux  avaries 
survenues  a  bord  de  son  navire  sont 
licites ;  mais  elles  ne  peuvent  rece- 
voir  leur  application  que  si  Tarma- 
teur  justilie  qu*il  a  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  sauvegarder  les 
droits  du  chargeur  et  des  destina- 
taires,  et  que  notamment  il  a  mis 
ceux-ci  a  même  d'exercer  en  cas 
d*avarie  une  action  contre  Ie  capi- 
taine  du  navire  sur  lequel  Ie  trans* 
bordement  a  été  effectuc. 

Anvers,  23  févr.  1892.      94.I.187. 

83.  Clause  d'irresponsabilHé.  — 
Innavigabilité.  —  Débition  du  fret.  — 

La  clause  qui  exonère  les  armateurs 
OU  propriétaires  du  navire  de  route 
responsabilité  a  raison  entre  autres, 
de  toute  faute,  négligence,  erreur 
des  propriétaires  eux-mêmes,  des 
pilotes,  du  capitaine,  de  Téquipage, 
des  arrimeurs  et  de  toute  autre  per- 
sonne  et  même  a  raison  de  Tinnavi- 


gabilité  du  navire  dans  certaines  dr- 
constances,  ne  permet  pas  de  soute- 
nir  que  Texigibillté  du  fret  est  subor- 
donnée  a  l'exécution  sans  faute  des 
obligations  des  armateurs. 
Anvers,  24  mai  1888.       88.L270. 

84.  Clause  d'irresponsabillté.  — 
Interprétatlon.  —  La  clause  dlrres- 
ponsabilité  doit  s'interpréter  restric- 
tivement.  Elle  doit  dans  Ie  doute 
s'interpréter  contre  Tarmement. 

Anvers.     i  déc.  1890.  92.L337. 

Anvers,  24  oct.  1890.  giJ.  3i. 

Anvers,  23  févr.  1892.  94.L187. 

Anvers,    4  mai  1894.  94,L355. 

85.  Clause  d'lrresponsabilité.  — 
Robinet  d'alimentation  du  lest  d*eau.  — 

La  fausse  manoeuvre  ou  Ie  défaut  de 
fermeture  du  robinet  d*alimentatioa 
du  lest  d*eau,  ne  constitue  ni  une 
baraterie,  ni  une  faute  de  navigation. 

Les  restrictions  et  dérogations 
sont  de  droit  étroit,  et  les  clauses 
exonératoires  de  la  responsabilité 
legale  sont  en  fait  de  cette  nature. 

Anvers,  29  juill.  1892.      92.I.3i5. 

88.  Clause  d'lrresponsabilité.  — 
Soustraction  frauduteuse.  —  Vice 
d'arrimage.  —  Quand  Ie  connaisse- 
ment  exonère  Ie  capitaine  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  d*arrimage,  du 
coulage  des  liquides  et  des  faussets 
et  exonère  Tarmateur  des  fautes, 
négligences  ou  autres  faits  du  capi- 
taine, du  pilote  et  de  l  equipage, 
l'armateur,  mais  non  Ie  capitaine, 
est  responsable  des  soustractions 
frauduleuses  et  des  vices  d*arrimage. 

Anvers,  1 3  juin  1890.       92.L43. 

87.    Clause  dirresponsabilité.    — 
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Vol  pendant  Ie  séjeur  dans  un  port 
intermediaire.  —  Sous  Tempire  d'un 
connaissement  direct,  la  clause  d'ir- 
responsabiliié  Jes  baraieries,  fautes 
üu  négligences  du  capitaine  met 
Tarraateur  a  Tabri  de  toute  respon- 
sabilité  d'un  vol  commis  pendant  Ie 
séjour  de  la  marchandise  dans  un 
port  intermediaire,  après  son  débar- 
queroent  et  avant  son  transborde- 
ment.  II  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
Ie  connaissement  porte  que  la  clause 
d*irresponsabilité  est  applicable  aux 
compagnies  correspondantes. 
Anvers,  1 1  nov.  1887.    88. 1.  403. 

88.  Clause  excluant  Ie  dommage. 
Portee  restrictive.  —  Na  pas  d'autre 
portee  que  de  préciser  des  cas  d*exo- 
nération  pour  vices  propres,  la  clause 
d'un  connaissement  visant  :  « Any 
other  damage  accruing  to  the  within 
mentioned  goods  »  ;  ces  mots  doivent 
être  compris  avec  un  sens  restrictif, 
comme  visant  exclusivement  les  ava- 
ries  cc  issues »  de  la  marchandise 
elle-même. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence  que  les  faits  constatés  par  les 
experts  doivent  être  lenus  pour  vrais 
tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  leur 
rapport  contient  des  erreurs  ou  des 
contradictions  de  naturea  en affaiblir 
Tautorité  ;  tel  est  Ie  cas  pour  avarie 
par  eau  de  mer  düment  constatée. 

L'avarie  survenue  en  cours  de 
route  étant  reconnue,  Ie  transporteur 
en  est,  en  principe,  responsable,  a 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  est  la 
conséquence  d*un  cas  fortuit  ou  d*un 
vice  propre  ou  bien  qu'elle  est  due  a 
une  cause  spéciale  et   déterminée, 


pour  laquelle  une  clause  de  non 
garantie  aurait  été  stipulée. 

Il  est  impossible  d'admeitre  qu'un 
accident  relevé  au  livre  de  bord 
aurait  eu  de  l'importance,  s'il  n*en  a 
été  fait  aucune  meniion  au  rapport 
de  mer,  alors  que  d'après  la  loi  Ie 
dit  rapport  doit  énoncer  notamment 
cc  tous  les  désordres  arrivés  dans  Ie 
navire  et  toutes  les  circonstances 
remarquables  de  son  voyage.  » 

Brux.,  11  déc.  1893.        94.  I.  94. 

89.  Clause  «  franc  d'avaries.  1  — 

La  clause  qui  exonère  Ie  capitaine 
de  la  responsabilité  du  chef  de  la 
détérioration  des  marchandises  a 
pour  effet  de  mettre  a  charge  du 
destinataire  Ie  fardeau  de  la  preuve 
d'une  faute  du  dit  capitaine. 
Anvers,  3o  mai  1895.     95. 1.  445. 

90.  Clause  «  franc  de  casse  »  — 

La  clause  franc  de  casse  insérée  dans 
un  connaissement  ne  vise  que  des 
détériorations  inhérentes  a  la  mar- 
chandise. 

La  clause  qualité  inconnue  n'a  pas 
la  portee  d'exonérer  Ie  capitaine  de 
toute  responsabilité. 

Anvers,  3  déc.  1894.      95. 1.  124. 

91.  Clause  «  in  goed  order  and  con- 
dition.  99  —  Il  est  du  devoir  du  capi- 
taine de  mentionner  sur  les  con- 
naissements  Ie  mauvais  état  de  la 
marchandise  a  l'embarquement. 

Quand  un  connaissement  avec  la 
clause  ;  cc  in  good  order  and  conditi- 
on  »  a  été  délivré,toutes  détériorations 
et  avaries  constatées  uliérieurement 
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doivent  être  présumées  imputables 
au  capitaine. 

Anvers,  4  mai  1891.        91. 1.  222. 

92.  Clause  <<  Ie  capitaine  ne  répond 
pas  des  marquss.  »  —  La  clause  que 
Ie  capitaine  ne  répond  pas  des  mar- 
ques  Ie  met  bien  a  l'abri  de  recours 
pour  erreurs,  mais  a  la  condition 
qu'il  prouve  que  les  balies  qu'il  offre 
au  débarquement  sont  bien  celles 
qu'il  a  re9ues  a  Tembarquennent  pour 
ce  destinataire. 

Anvers,  3ï  mars  1888.     88.1. 124. 

93.  Clause  «  not  answerable  for 
plunder.  »  —  La  clause  de  la  con- 
vention de  transport  «not  answerable 
for  leakage  of  any  package  or  lts 
contents  or  for  plunder  of  the  same  » 
exonère  l'armement  de  toute  respon- 
sabiliié  de  manquant  provenant 
d'actes  doleux  de  soustraction  com- 
mis  a  bord  d'un  navire.Le  moiaplun 
der »  désignant  toute  soustraction 
de  marchandise  a  bord  d*un  navire. 
Cette  clause  a  un  sens  général,  qui 
ne  vise  pas  uniquement  les  actes 
doleux  commis  par  des  personnes 
étrangères  au  navire,  mais  aussi  les 
faiis  de  Téquipage. 

Anvers.  4  nov.  1892.      94.  L  349. 

94.  Clause  «  paquet  freight  at.... 
and  charges  as  per  margin,  y*  —  La 

clause  «  paquet  freight  at  the  rate  of 
61/4  d.  per  bushei  wiih  five  per 
cent  primage  and  charges  as  per 
margin»  emporte  l'adhésion  contrac- 
luelle  du  réceptionnaire  ou  de  son 
auteur  a  Tindication  des  frais  men- 


tionnés  en  marge,  mais  non  au  calcul 
du  fret  y  indiqué. 
Anvers,  23  aoüt  1892.      94.L294. 

95.  Clause  «  poids  inconnu.  r>  — 

Le  capitaine  qui  a  commis  une  faute 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 
poids  inconnu. 

Anvers,  12  avril  1889.      89.L249. 

Anvers,  28  janv.  1891.      93.L  67. 

Brux.,    21  juin   1892.      94.I.246. 

Anvers,  29  juill.  1893.      95.L  58. 

Anvers,    1  juin  1894.      95.L280. 

96.  Notamment :  A)  quand  il  ne 
prouve  pas  avoir  remis  au  destina- 
taire tout  le  ramassis  se  trouvant 
dans  la  cale  ou  avoir  délivré  tout  ce 
qu'il  a  recu  a  bord  ; 

Anvers,  28  janv.  1891.      93.  L  67. 

97.  B)  quand  il  a  dclivré  a  un  tiers 
non  porteur  de  connaissement,  au 
prcjudice  des  destinataires,  une  eer- 
taine  quantité  de  marchandises  et 
que,  par  suite  d*arrimage  défectueux, 
il  a  laissé  couler  a  fond  de  cale  une 
partie  des  marchandises  en  vrac. 

Brux.,  21  juin  1892.       94.  L  246. 

98.  Quand  le  connaissement  porte 
la  clause  poids  inconnu,  le  destina- 
taire ne  peut  agir  contre  le  capitaine 
en  responsabilité  d'un  manquant 
qu'en  établissant  dans  le  chef  du 
capitaine  une  faute  ayant  avec  le 
manquant  une  relation  de  causa  a 
effet. 

Anvers,  27  févr.  1892.      94.Li4i' 

99.  En  signantlesconnaissements, 
le  capitaine  ne  reconnait  en  rien  les 
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quantités  mises  a  bord,  s'il  y  insère 
la  clause  :  poids  inconnu. 
Anvers,  14  juill.  1892.      94.I.268. 

100.  Clause  «  weights,  measures, 
etc,  nnknown.  99  — La  clause  «weights, 
measures,  contents,  quality,  coun- 
termark, brand  and  value  unknown, 
not  anwerable  for  incorrect  delivery 
of  goods  arising  from  insufficiency 
of  roarks  and  numbers,  x>  est  valable, 
et  met  Ie  capitaine  a  Tabri  de  récla- 
mations,  pour  autant  qu'il  prouve 
que  les  balies  qu'il  offre  sont  identi- 
quement  celles  qu*il  a  chargées  pour 
Ie  connaissement  y  afférent. 

Anvers,  8  juin  1887.      87.  I.  334. 

101.  Clause  «  wrappers  more  or  Iets 
in  bad  oondHion.  9»  —  La  clause 
«  wrappers  more  or  less  in  bad  con- 
dition»  insérée  auK  connaissements 
met  en  principe  Ie  capitaine  a  l'abri 
des  réclamations  du  chef  de  la  défec- 
tuosité  de  Temballage  et  de  ses  con- 
séquences. 

Anvers,  27  raai  1893.      93.  L  367. 

102.  Déchargement  d'office.  —  Devoir 
du  capitaine.  —  Lorsqu*un  connais- 
sement porte  que  les  marchandises 
doivent  être  enlevées  du  navire  par 
les  consignataires  dès  qu'il  est  arrivé 
et  pret  a  décharger  faute  de  quoi 
elles  peuvent  être  transbordées  en 
allèges,  OU  débarquées  è  quai  ou 
entreposées,  Ie  tout  aux  frais  et 
risques  des  propriétaires  des  dites 
marchandises  ou  que  toutes  les  mar- 
chandises, dès  leur  déchargement, 
seront  entièrement  aux  risques  des 
consignataires  ces  clauses  n'autori- 
seot  point  fe  capitaine  a  jeter  les 


dites  marchandises  sur  quai  et  a 
laisser  a  Tabandon  une  marchandise 
confiée  h  ses  soins.  Si  personne  ne 
se  présente  pour  en  prendre  récep- 
tion,  il  doit  faire  veiller  les  marchan- 
dises saufa  réclamer  a  celui  qui  se 
présentera  pour  les  enlever,  les  frais 
de  veilles  ainsi  occasionnés. 

Anvers,  3o  mai  1895.     95.  L  448. 

103.  Droit  de  faire  escale.  —  La 

clause  de  connaissement  con^ue  en 
ces  termes  :  «With  liberty  to  call,  re- 
»  ceive  and  carry  goods  of  all  kinds, 
»  below  and  on  deck,  and  land  cargo, 
»  coal  and  passengers  at  any  port  or 
»  ports  in  any  rotation,  and  to  tran- 
»  ship  cargo  from  any  intermediate 
»  port  to  its  destinalion  »,  est  une 
clause  usuelle,  qui  a  pour  but  de 
permettre  au  navire  de  faire  escale 
OU  de  transborder  des  marchandises 
dans  la  plus  large  mesure,  mais  seu- 
lement  dans  les  ports  moins  éloignés 
que  Ie  port  de  destination. 

Brux.,  3  févr.  1887.        87.  L  120. 

104.  Fret  sur  marchandises  péris- 
sables.  —  Lorsque  les  marchandises 
restent  entièrement  aux  risques  du 
chargeur,  Ia  clause  stipulant  que  Ie 
fret  sur  les  marchandises  périssables 
doit  etre  payé  par  Ie  chargeur  ou  Ie 
consignataire  en  quelque  étatqu'elles 
puissent  être  délivrées,  doit  recevoir 
son  application. 

Anvers,  3o  mai  1895.       95.L445. 

105.  Marchandises  dangereuses.  — 

Les  clauses  de  connaissement  qui 
comminent  pour  Ie  chargeur  la  res- 
ponsabilité  des  dommages  causés  a 
bord, par  des  marchandises  de  nature 
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dangercuse,  sont  sans  application, 
si  ces  objets  ont  été  re9us  sans  réserve 
par  Ie  capitaine,  et  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  désignés  sous  Ie  nom  qui 
leur  est  donné  usuellement ;  on  ne 
peut  exiger  du  chargeur  des  explica- 
tions  détaillées  sur  tous  les  dangers 
et  toutes  les  propriéiés  de  chaque 
marchandise  a  embarquer. 

Le  capitaine  ne  peut  pas  pretend  re 
que  par  suite  d*un  vice  d*emballage, 
la  marchandise  a  causé  des  dégats  a 
son  navire ;  dans  ces  conditions  il 
devait  en  refuser  le  transport. 

Anvers,  12  déc.  1891.     94.  I.  100. 

106.  Mise  k  quai.  —  Frais.  — 
Répartition.  —  Lorsqu'il  a  été  siipulé 
que  fauie  de  prise  de  récepiion  des 
marchandises  dans  les  24  heures  de 
Tarrivée  du  navire  et  de  sa  déciara- 


tion  en  douane  le  capitaine  ou  son 
agent  aura  la  faculté  de  les  mettre 
en  allège  ou  sur  quai,  aux  risques  et 
frais  des  propriétaires  des  marchan- 
dises la  répartition  des  frais  ainsi 
faits  doit  avoir  lieu  proportionnelle- 
ment  aux  marchandises  débarquées. 
Anvers,  3o  mai  \SqS,     95. 1.  447. 

107.  Sacs  en  mauvais  état.   —    La 

convention  exonérant  le  capitaine 
des  conséquences  qui  pourraient 
résulter  des  réclamations  au  sujet  de 
quelques  sacs  en  mauvais  état  le 
dispense  de  faire  constater  con- 
tradictoirement  Tétat  des  sacs  et  doit 
le  mettre  a  mêmede  toucher  son  fret 
sans  avoir  a  redouter  des  difficultés 
provenant  de  Tétat  des  sacs. 

Anvers,  29  mars  1895.     95.I.257. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


1.  Le  juge  ne  doit  prononcer  la 
contrainte  par  corps  qu'en  cas  de 
mauvaise  foi  clairement  démontrée 
et  établie. 

Anvers,  24  aoüt  i885.      86.  I.  48. 

2.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  pour  les  resfitu- 
tions,  dommagesintérêis  et  frais, 
que  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un 
fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un 
acte  illicite  commis  méchamment  ou 


de  mauvaise  foi.  (Loi  du  27  juillet 
1876  art.  3.) 

Les  mensonges  et  les  moyens  dila- 
toires  auxquels  une  personne  a 
recours  pour  se  sousiraire  le  plus 
longtemps  possible  a  la  restitution 
des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées, 
ne  suflfisent  pas  pour  établir  rinten- 
tion  méchante,  la  mauvaise  foi,  qui 
sont  nécessaires  pour  Tapplication 
de  Ia  contrainte  par  corps. 

Brux.,  17  janv.  1894.      94. 1.  33i. 
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COHTRAT  A  LA  GROSSE. 


Le  pret  a  la  grosse  ne  peut  être 
affecté  par  privilege  sur  le  fret  que 
lorsqu*il  a  été  fait  au  capitaine  pour 
subvenir  a  des  dépenses  de  répara- 
tions  OU  autres  besoins  extraordi- 
naires  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
OU  pour  remplacer  des  objets  perdus 
par  suite  d'accidents  de  mer ;  ne 
rentrent  pas  dans  cette  categorie  les 


dépenses  faites  par  le  capitaine  pour 
acheter  dans  un  de  ses  ports  de 
destination  intermédiaires  lecharbon 
nécessaire  a  la  continuation  de  sa 
navigation. 

Les  mots  besoins  extraordi naires 
ne  doivent  pas  être  entendus  de  tous 
les  besoins  pressants  du  navire. 

Brux.,  21  déc.  1887.      88.  I.  204. 


COHTRAT  DE  MARIAGE. 


Cest  Texistence  réelle  de  la  qualité 
de  commercant  dans  le  chef  de  Tune 
des  parties,  au  moment  ou  immédia- 
tement  après  la  passation  du  contrat 
demariage,  qui  crée  pour  le  notaire 
l'obligation  du  dépót. 

Lorsque  le  nom  d*un  associé  en 
nom  collectif  n'a  pas  été  publié  au 
Moniteur,    sous    forme    d'annexe, 


comme  le  prescrit  Tarticle  10  §  2  de 
la  loidu  i5  décembre  1872,1e  minis- 
tère public  ne  peut  se  prévaloir  du 
caractère  commercial  de  la  société 
en  nom  collectif,  pour  pretend  re 
que,  lors  de  la  passation  du  contrat 
de  mariage,  eet  associé  devait  être 
considéré  comme  commer9ant. 
Civ.  Bruges, 27 janv.  1892.  gS.II.iS. 


COHTRAT  JUDICIAIRE. 


1.  Demande  nouvelle.  —  Celui  qui 
intente  uneaction,circonscrit  parson 
assignation  et  ses  conclusions,  les 
prétentions  qu'il  présente  è  juger. 

Anvers.  i3  avril  1891.      92. 1. 189. 

2.  La  conclusion  qui  donne  a  la 
demande  une  cause  nouvelle  consti- 
tue  une  demande  nouvelle  non 
recevable  en  cours  d*instance. 

Tel  est  le  cas  lorsque  le  demandeur 
agit  en  une  qualité  nouvelle  ou  con- 
dut  contre  Tadversaire  comme  ayant 
une  qualité  nouvelle. 


Anvers,  28  mars  1S92.      94  1. 162. 

3.  Majoratlon  du  chiffre  de  la  demande. 

—  La  majoration  du  chiffre  de  la 
demande  par  exploit  régulier  est 
toujours  permise  tant  que  le  debat 
n*a  pas  été  eirconscrit  par  des  con- 
clusions  au  fond  oudesoffres  réelles 
du  défendeur. 

Anvers,  24  oct.  1892.        94.I.346. 

4.  Modification  de  la  cause  de  la 
demande.  —  L*exploit  introductif 
d'instance  forme  le  contrat  judiciaire 
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et  He  Ie  debat.  En  conséquence  Ie 
demandeur  est  non  recevable  a  récla- 
mer  par  conclusions  d*audience  a 
titre  de  domroages-intérêts  une 
somme  réclamée  par  Texploit  intro* 
ductif  a  titre  de  remboursement 
d*avances. 
Anvers,  9  sept.  1889.        90.I.287. 

5.  Modification  de  la  demande.  — 

Une  modification  de  la  demande 
dans  Ie  cours  de  Tinstance  ne  peut 
être  accueillie  lorsqu*elIe  prend  sa 
source,  non  dans  un  état  de  fait 
nouveau  qui  s*est  produit  depuis 
rintentement  de  Taclion  (comme 
dans  Ie  cas  prévua  Tart. 462  §  2  Code 
proc.  civ.)  mais  dans  les  faits  anté- 
rieurs  a  l'exploit  introducnf  et  con- 
nus  du  demandeur. 
Anvers«  3i  mars  188S.      88.1. 241. 


6.  L'acheteur  qui  s'cst  borné  dans 
l'exploit  d'ajournement  a  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  refus  de 
livraison  d'une  marchandise  ne 
peut  conclure  en  cours  d'instance  a 
la  résiliation  de  la  vente. 

Anvers,  6  avril  1891.        93J.181. 

7.  L'exploit  d'ajournement  fixc 
irrévocablement  la  nature  de  Taction ; 
il  n*appartient  pas  au  demandeur  de 
changer  par  des  conclusions  ulté- 
rieures  son  action  en  résiliation  de 
venteen  une  action  en  responsabilité. 

Anvers,  1 1  déc.  1886.       87.  I.  23. 

8.  Une  demande  ne  peut  être 
modifiée  en  cours  d*instance  pour  se 
baser  sur  un  autre  titre,  non  men- 
tionné  dans  Texploit  de  citation  d'un 
autre  import  et  ayant  une  autre 
échéance. 

Anvers,  7  mai  1890.        92. 1.  43. 


CONTUMACE. 


Le  défendeur  qui,  en  cours  d'in- 
stance, vient  a  être  condamné  par 
coniumace,  n'est  plus  capable  de 
conclure.  La  demande  formée  contre 


lui  doit  être  rayée  du  röle  ;  ses  biens 

sont    regis    comme    biens   d'absent 

(art.  471  C.  Inst.  crim.;  21  C.  pénal). 

Anvers,  9  sept.  1889.     90.  I.  270. 


CRÉDIT  OUVERT. 


Il  est  de  la  nature  de  l'ouverture 
de  crédit  de  n'exister  que  jusqu'a 
concurrence  du  chifïre  non  rempli 
déja  et  de  ne  se  renouveler  qu'a  con- 


currence des  couvertures  remises  au 
crediteur. 
Anvers,  i3  nov.  1891,      92.  I.  67. 
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I.  Commerce  des  bois.  —  Debiteur 
du  courtage.  -^  Taux  du  oourtage.  — 

Il  esi  indifférent  de  savoir  si  un  cour- 
tier tient  son  mandat  de  l*acheteur 
OU  du  vendeur.  Lorsqu'il  n*y  a  qu*un 
seul  intermediaire  Ie  courtage  est  a 
charge  du  vendeur.  Dans  Ie  commerce 
de  bois  Ie  taux  du  courtage  est  d*un 
et  demi  pou reent. 
Anvers,  9  juill.  1892.     94. 1.  263. 

2  Commerce  de  houblon. —  Courtage. 

—  Le  mot  échange  dans  les  opéra- 
tions  coromerciales  concernant  le 
houblon  signifie  une  vente  ferme  et 
un  achat  avec  prime,  ou  une  vente 
avec  prime  et  un  achat  ferme. 

L'usage  sur  la  place  d'Anvers  est 
que  les  opérations  dont  s'agit  donnent 
chacune  droit  a  une  commission  de 
1  »/o  a  payer  au  courtier  par  le  ven- 
deur. 

Anvers,  18  déc.  1886.        87.I.29. 

3.  Courtage.  —  Le  courtage  peut 
8tre  soit  d'une  somme  fixe,  soit  d*une 
différence  entre  deux  prix,  celui  üxê 
par  le  vendeur,  et  celui  accepté  par 
l'acheteur,  soit  de  Tun  et  de  l'autre. 

A  ce  poini  de  vue,  parties  peuvent 
sans  altérer  nécessairement  la  nature 
du  contrat,  stipuler  comme  elles 
Tentendent. 

Anvers,  27  fév.  1893.        94.I.438. 

4.  Droit  au  courtage.  —  Le  courtier 
a  droit  au  courtage,  indépendamment 
de  Texécution  du  marché,  par  le  seul 
fait  d'en  avoir  procuré  la  conclusion. 

Anvers,  7  juill.  1892.       94.L262. 


5.  Sauf  stipulation  contraire  il  n*a 
pas  a  intervenir  dans  les  difficultés 
ultérieures  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

Anvers,  9  déc.  1890.  93.Li3. 

6.  Engagement  personnol.  —  Celui 
qui  a  traite  sans  indiquer  qu*il  était 
courtier,  qu*il  agissait  comme  tel  ou 
que  la  marchandise  ne  lui  apparte- 
nait  pas,  est  censé  avoir  traite  en 
nom  personnel. 

Anvers.  27 déc.  1890.       91.L118. 

7.  Mandat  habituel.  —  Exces  de 
pouvoir.  —  Le  courtier  intermediaire 
a  mission  de  traiter  aux  conditions 
habituelles  sans  devoir  justifier  d*un 
pouvoir  spécial. 

Si  le  courtier  a  dépassé  le  mandat 
recu  du  vendeur,  il  est  loisible  a 
celui-ci  de  s  en  prendre  a  lui,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  tenu  vis- a-vis 
des  acheteurs. 

Anvers,  6  avril  189 1.       93.I.181. 

8.  Mandat.    —  Vente  ferme.   — 

A  moins  de  mandat  expres,  un  cour- 
lier n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre 
ferme  pour  le  négociant  qui  lui 
indiqueses  prix  de  vente.  Le  marché, 
dans  ces  conditions,  n*existe  qu'après 
agréaiion  de  TofTre  par  le  vendeur. 
Anvers,  7  juin  1888.         88.L365. 

9.  Preuve  du  marché.  —  L'obliga- 
tion  de  remettre  une  preuve  écrite 
de  ses  conventions  n'est  inscrite  dans 
aucune  loi. 

Le  courtier  ou  l'agent,  il  est  vrai, 
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a  lobligaiion  de  fournir  a  son  com- 
mettani  la  preuve  que  Tacheteur  est 
réellement  et  irrévocablement  lié 
comme  acheteur,mais il  n'estastreint 
a  ceite  prestalion  que  dans  l'hypo- 
these  et  du  moment  de  Tincxécution 
des  conventions  par  Tacheteur.  Avant 
ce  moment  ie  mandant  n'a  aucun 
intérêt  et  sa  demande  doit  être 
écariée. 

Anvers,  24  déc.  1891.     94. 1-  ^04. 


iO.  Responsabilité.  —  Le  courtier 
ne  peut  être  recherche  que  par  ses 
commettants,  si  ceux-ci  établissent 
chez  lui  une  faute  commise  dans 
Texécution  de  son  mandat,  par 
exemple  celle  d'avoir  agréée  comme 
marchandise  de  telle  provenance  une 
marchandise  d*une  au tre  provenance. 

Anvers,  3  aoüt  1891.      91. 1.368. 


COURTIER  DE  NAVIRE8. 


1.  Engagement  personnel.     —     Le 

courtier  de  navires  est  personnelle- 
ment  tenu  de  l'exécution  d'un  trans- 
port par  mer,  quand  il  n*a  pas,  lors 
du  conirat,  nommé  le  navire,  ni  la 
ligne  de  navires,  et  qu'il  figure  au 
connaissement  comme  chargeur. 
Anvers.  7  mai  1890.        91. 1.  195. 

2.  Taux  du  courtage.  —  Aucun 
usage  uniforme  et  obligatoire  n'a 
fixé  un  taux  nouveau  pour  le  prix  du 
courtage  maritime,  et  n*a  aboli  le 
taux  résultant  du  tarif  jadis  officiel 
et  qui  depuis  1867  a  garde  Tautorité 
d'un  usage. 

Anvers,  20  nov.  1889.        90.  I.  5. 


3.  D'après  l'usage  la  rémunéra- 
tion  allouée  au  courtier  accomplis- 
sant  toutes  les  opérations  en  douane 
est  de  37  i/a  centimes  par  tonneau 
de  jauge. 

Anvers,  29  avril  1892.      93.I.377. 

4.  Pour  la  rémunération  des  ser* 
vices  du  «  ship  business  »  le  tarif  de 
cinq  guinées,  adopté  expressément 
dans  quelques  chartes-parties  anglai- 
ses,  ne  peut  pas  être  considéré  com- 
me étant  devenu  le  tarif  usuel  du 
port  d'Anvers,  devant  servir  a  sup- 
pleer au  silence  des  parties. 

Brux.,  i3déc.  1892.       93. 1.  107. 


DEMANDE  RECONVENTIONHELLE. 


I .  Action  portee  au  r6le  par  le  défen- 
deur.  —  Compétence.  —  Lorsque  la 
demande  faite  par  assignation  devant 


untribunal  decommerce  estdevenue, 
depuis,  sans  ohjet,  et  que  Taction  a 
été  portee  au  róle  par  le  défendeur 
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daTiS  Ie  but  d'agir  reconveniionnel- 
lement,  Ie  fait  d'assigner  lui  portant 
préjudicc,  il  y  a  lieu  a  application 
du  §  2  de  Tart.  37  de  la  lol  du  25 
mars  1876. 
Comm.  Courtrai,  3o  mars  1889. 
91.  11.81. 

2.  Action  sóparée.  —  La  partie  qui 
dans  uDe  instance  a  formé  une  de- 
mande  reconventionnelle,  peut  en- 
core  introduire  cette  demande  par 
voie  d'ajournement,  dans  Ie  cas  ou 
un  jugement  interlocutoire  serait 
intervenu  relativement  a  la  demande 
principale.  Le  debat  n*est  pas  lié 
entre  parties  au  sujet  de  la  seconde 
réctaroation. 

Anvers,  24sept.  1892.     94.I.29S. 

3.  Défense  k  Taction.  —  Compétence. 

—  Une  demande  de  résiliaiion  du 
contrat  sur  Icquel  Taction  est  fondée 
n*a  pas  le  caractère  d'une  demande 
reconventionnelle,  mais  constitue 
une  défense  contre  la  demande  prin- 
cipale ;  en  statuant  sur  pareille  con- 
clusion,  le  juge  n'accomplit  qu*un 
devoir  d*instruction  de  Taction  prin- 
cipale ;  partant,  il  est  juge  de  Taction, 
il  est  aussi  en  pareil  cas,  juge  de 
Texception. 
Just.  paix  Licge,  3  févr.  1890. 
90.  II.  102. 

4.  Désistement  de  rinstance  princi- 
pale. —  Le  tribunal  peut  statuer 
scparément  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle tout  en  donnant  acte 
au  demandeur  de  son  désistement  de 
rinstance  principale. 

Anvers,  i  mars  1893.     93. 1.  1G6. 

5.  Forme.  —  On  ne  peut  par  voie 
de  simples  conclusions  reconvention- 


nelles,  demander  le  payement  d'une 
somme  absolument  indépendante  du 
compte  visé  dans  Texploit  d'ajourne- 
ment, 
Anvers,  8  nov.  1884.      86. 1.  329. 

6.  Les  demandes  reconveniion- 
nelles  ne  doivent  eire  dictees  por 
exploit  que  lorsqu'elles  constituent 
des  aciions  distinctes  et  indépendan- 
tes  de  la  demande  qui  fait  Tobjet  de 
Taction  principale. 

Anvers,  lojuill.  18S8.     88.1.  299. 

7.  La  demande  reconventionnelle 
bien  que  faite  par  conclusions  d*au- 
dience,  est  recevable,  si  elle  a  la 
même  cause  que  la  demande  princi- 
pale et  est  relative  a  la  même  con- 
veniion  liügieuse. 

Anvers,  27  janv.  1891.    93.  I.  67. 

8.  Ou  si  elle  a  la  meme  source. 
Anvers,i7  mars  1891.    93.  I.  i53. 

9 .  Ou  si  elle  constitue  une  défense 
a  Taciion  principale. 

Anvers,  4  mars  1895.     95.  I.  260. 

10.  La  demande  reconvention- 
nelle, qui  n'est  pas  une  défense  au 
fond,  doit  être  introduite  par  ajour- 
nement,  et,  formée  par  conclusions 
d'audience,  n'est  pas  recevable  en  la 
forme. 

Anvers,  3  nov.  1891.    93.  I.  3i  i. 
Anvers,  5  juin    1894.    95.  I.  281. 

11.  Une  demande  reconvention- 
nelle peut  être  formée  par  simple 
conclusion  ;  Tart.  416  C.  pr.  civ. 
quand  il  dit  «  demande  »  entend 
parier  d'une  demande  principale. 

Anvers,  7  juill.  1892.       94.I.260. 

12.  Contra. 

Anvers,  14  oct.  1893.       94.I.208. 

iG. 
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DEPOT. 


1.  Aubergiste.  —  Responsabilitö. — 
Etendue.  —  La  disposition  des  arti- 
cles  1952  et  1953  C.  c.  est  excepiion- 
nelle,  et  partant,  de  stricte  interpré- 
tation. 

Ces  articles  ne  sauraient  trouver 
d'application  au  cas  oü  il  ne  s*agirait 
pas  d*un  hótelier  ou  d'un  aubergiste, 
dans  Ie  sens  usuel  et  juridique  des 
dites  expressions,  mais  d*un  cabare- 
tier qui,  moyennant  rcmuncration, 
remiserait  dans  son  écurie,  les  jours 
de  naarché,  les  chevaux  des  marai- 
chers . 

Comm.  Ostende,  2Ó  juill.  1888. 
91.11.96. 

2.  Leshóteliers  sont  responsables 
du  vol  OU  du  dommage  des  effets  des 
voyageursy  soit  que  Ie  vol  ait  été  fait 
OU  que  Ie  dommage  ait  été  causé  par 
les  domesiiques  préposés  ou  par  des 
étrangers  allant  et  venant  dans 
Thótellerie. 

La  responsabiliié  n*est  dégagée 
qu'en  cas  de  force  majeure  ou  de 
faute  grave  du  voyageur. 

La  garde  des  valises  destinées  a 
être  portées  a  la  station, qu'on  dépose 
dans  Ie  vestibule  de  Thótel,  est  con- 
fiée  a  rhótelier. 

Comm.  Verviers,  17  mars  1892. 
92.11. i58. 

3.  Entrep6t  royal  de  la  villa  d'Anvers. 

—  Perte  de  marchandises  y  déposées. 

—  Négllgence  des  agents  communaux. 

—  Responsabilitédela  vllle.  —  Preuve. 

—  Valeur  du  dépfit. —  L'ad  mi  nistra - 
tion  de  la  commune  d'Anvers  n  est 


pas  fondée  a  soutenir  que  la  ville, 
pas  plus  que  TEtat,  n'est  capable  de 
s*engager  comme  dépositaire ;  si 
cette  theorie  a  pu  être  vraie  en  lant 
que  se  rapportant  au  dépót  en  géné- 
ral,  elle  ne  Test  certainement  pas  ou 
ne  Test  plus,  en  ce  qui  conceme  les 
dépóts  des  marchandises  endomma- 
gées  ou  perdues  par  suite  de  la 
négligence  reconnuc  de  ses  agents. 

Si  son  chef  de  service  des  locaiions 
a  rEntrep6t  royal  les  a  re9ues  avec 
engagement  de  les  garder  et  de  les 
remetire,  sous  Tempire  d'un  regle- 
ment qui  porte  que  les  marchandises 
ainsi  recues  ne  seront  délivrées  que 
contre  remise  d'une  déclaration  de 
sortie  signée  par  Tentrepositaire  et 
contre  présentaiion  des  certilicats 
sur  lesquels  seront  annotées  les  quan* 
titées  enlevées,  et  qu'il  est  avoué  que 
les  marchandises  disparues  ont  été 
délivrées  sans  déclaration  de  sortie 
et  sans  présentation  de  certificats  ni 
annotation,  lobligation  a  été  mécon- 
nue  et  la  ville  est  responsable. 

La  possession  publique,  exclusive 
et  non  équivoque  de  la  part  du  cré- 
ancier  se  rapporte  surtout  au  gage 
civil ;  pour  les  matières  de  commerce 
on  suit  Tart.  2  de  la  loi  du  5  mal 
1872,  qui  dispose  que  Ie  créancier 
est  censé  avoir  les  marchandises  en 
sa  possession  lorsqu*elles  sont  a  sa 
disposition  dans  un  dépót  public. 

La  possession  n'est  exigée  que 
comme  condition  indispensable  a 
Tobtention  et  a  l'exercice  du  privi- 
lege qui  est  Ie  seul  but  et  Ie  seul 
résultat  utile  du  contrat  de  gage  et 
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qui  ne  peut  être  contesté  que  par 
les  liers. 

Si  Ie  certificat  de  dépót  se  borne  a 
roentionner  Ie  nombre  des  colis 
déposés,  sans  en  préciser  Ia  qualicc, 
de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  avoir  été 
de  la  moins  büune,  ce  n*est  pas 
même  la  qualité  moyenne  qui  peut 
être  prise  pour  base ;  Ie  deposant  est 
en  faute  pour  n'avoir  pas  exigé  un 
certificat  de  depot  plus  explicite  et 
doit,  dès  lors,  se  contenter  d*une 
restitution  calculée  sur  Ia  moindre 
qualité. 

Gv.  Adv..  26  avril  1890.  90. 1. 177. 

4.  La  ville  d'Anvers  louant  les 
caves  de  ses  entrep6ts  aux  négociants 
d*Anvers  et  amenée  a  délivrer  a  ces 
'derniers  des  certificats  de  dépót, pour 
tout  OU  partie  des  marchandises 
emmagasinées,  est  tenue  des  obliga- 
tions  du  dépositaire. 

Si  Tabsence  de  gratuite  devait 
avoir  pour  efFet  de  faire  perdre  au 
contrat  Ie  caracière  d'un  dépöt  pro- 
prement  dit,  il  n*en  resterait  pas 
moins.  subsister,  entre  parties,  un 
contrat  sui  generis  dans  lequel  la 
stipulation  d*une  rémunération  en 
faveur  de  celui  qui  s'oblige  doit  faire 
interpréier  plus  rigoureusement  les 
obligations  qu*il  assume. 

Si  les  marchandises  ont  été  enle- 
vees  de  Tentrepór,  grace  a  la  négli- 
gence  coupable  et  a  lexccs  de  con- 
fiance  des  préposés  de  la  Ville.  il  est 
impossible  d  admettre  que  des  fauies, 
qui  ont  été  sans  influence  sur  la 
disparition,  seraient  de  nature  a 
atténuer  la  responsabilité. 

Quand  Ie  deposant  a  qui  incombe 


TobUgation  de  prouver  la  nature  et, 
par  conséquent,  la  valeur  des  mar- 
chandises déposées  et  détournées,  se 
trouve  dans  l'impossibiliié  de  fournir 
cette  preuve  par  Ie  fait  des  préposés 
du  dépositaire,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer  Ie  ceniticat  de  dépöt  comme 
constjtuant  un  commencemcnt  de 
preuve  par  écrit  de  nature  a  pouvoir 
être  complete  par  tout  autre  mode 
de  preuve  et  notamment  par  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions. 

Les  art.  1937  et  1938,  C.  civ., 
interdisent  au  dépositaire  de  recher- 
cher  la  nature  et  Timportance  du 
droit  du  deposant  sur  Ie  dép6t  qu*ils 
ont  lobligaiion  de  lui  reslituer  ;  il 
doit  payer  l'intégralité  de  la  valeur 
de  ce  qui  ne  peut  être  rendu  en 
nature. 

Brux.,  5  mai  1891.         93.  L  207. 

5.  Perte  de  la  chose  déposée.  — 
Inapplicabilitó  des  régies  de  louage. — 
L'art,  1733  du  c.  civ.  qui  édicie  la 
responsabilité  du  locataire  pour  Tin- 
cendie  survenu  pendant  qu'il  a  la 
possession  de  Timmeuble,  coniient 
une  présompiion  de  faute,  qui  pas 
plus  qu'aucune  autre  présomption  ne 
peut  être  étendue  a  d*autres  matières. 

Notamment  elle  ne  peut  être  éten- 
due au  dépositaire. 

S'il  est  vrai  que  Tart.  1933  du  c. 
civ.  laisse  au  dépositaire  la  charge 
de  la  preuve  que  la  détérioraiion 
n'est  pas  survenue  par  son  fait,  cette 
preuve  résulte  sufïisamment  du  fait 
d'un  incendie  reconnu  constant. 

Anvers,  7  aoüt  1894,        93.  L  SS 
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6.  Preuve.  —  En  maticre  fom- 
merciale,  lorsqu'un  dépói  est  dénié, 
Ie  mode  spécial  de  preuve  ad  mis  par 
Tart.  1924  c.  civ.  n*est  pas  applicable. 

Anvers,  8  déc.  1894.      95. 1.  119. 

7.  Sequestre.  —  Quand  une  mar- 
chandise  est   litigieuse,  il   importe 


qu'eUe  soit  déposée  entre  les  mains 
d'un  sequestre  tiers  dépositaire  tant 
que  parties  ne  sont  pas  convenues 
d*en  disposer,et  que  Ie  litige  n*est  pas 
vide  entre  elles. 

Réf.  comm.  Anv.,  11  juin  1892. 
93. 1.  428. 


DÈ8I8TEMENT. 


1.  Forme.  —  Déclaration  &  raudience. 

L'art.  402  du  C.  de  proc.  civile  ne 
contient  pas  de  dispositions  limita- 
lives.  Le  désistement  peut  être  fait 
de  tout  autre  maniere  que  celle 
indiquée  par  eet  article,  notamment 
par  une  déclaration  faite  al'audience. 
Anvers.  1  déc.  1891.       92. 1.  114. 

2.  Forme.  —  Exploit.  —  Signature 
de  la  partie.  —  Pouvoir  spécial.  — 

Le  désistement  fait  par  exploit  qui 
nest  ni  signé  par  le  requérant,  ni 
accompagné  d'un  pouvoir  spécial 
donné  a  Thuissier  instrumentant  est 
irregulier  et  inopérant. 

La  signature  du  désistement  par 
la  partie  ou  par  son  mandataire 
spécial  est  indispensable. 

Anvers,  3i  aoüt  18S9.     90.  L  109. 

3.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  Un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  qui  fait  partie  d'une  instance 
dont  le  demandeur  s'est  désisié,  ne 
peut  plus  être  invoqué  comme  picce 
de  procédure  et  l'aveu  y  contenu 
comme  aveu  judiciaire. 


Mais  les  tribunaux  de  commerce 
en  peuvent  tirer,  le  cas  échéant,  une 
reconnaissance  extrajudiciaire  de  la 
part  de  la  partie  ou  tout  au  moins 
une  grave  présomption  contre  elle. 

Anvers,  22  avril  1893.      93.L333. 

4.  Litispendance.  —  Un  désiste- 
ment non  accepté  par  le  défendeur 
et  non  encore  dccrété  par  le  tribunal 
premier  saisi  ne  peut  priver  le  défen- 
deur de  Texception  de  litispendance 
soulevée  en  lemps  uiile  devant  le 
tribunal  saisi  postérieurement. 

Civ.  Niv.,  24  déc.  1891.    92.II.92. 

5.  Opposltlon  au  désistement.  —  Le 

défendeur  peut  sopposer  au  désiste- 
ment quand  il  a  un  intérêt  légitime 
au  maintien  de  Tinstance. 

Anvers,  i    mars  1893.      93. L 166. 

Anvers,  i3juill.   1893.      95.L  53. 

6.  Renonciation  a  une  instance  iotro- 
duite.  —  La  renonciation  dans  une 
citaiion  a  une  instance  introduite 
devant  une  autre  juridiction,  est  un 
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désistement,  qui  pour  être  régulier, 
doit  porter  la  signature  de  celui  qui 
se  désiste. 
Anvers,  9  déc.  1890.        93.  I.  14. 

7.  Réserve  des  droits  du  demandeur 
relatilé  k  Tobjet  de  Tinstance.    —    La 

simple  réserve  contenue  dans  l'ex- 


ploit  de  désistement,  des  droits  du 
demandeur  relaiifs  a  Tobjet  de  l'in- 
stance  dont  il  se  désiste,  n*altère 
point  la  simplicité  du  dcsistement 
né  lui  enlève  pas  Ie  caracière  de 
désistement  pur  et  simple. 
Anvers,  22  nov.  1888.    89. 1.  1 13. 


D0MMAGES-INTËRÊT8. 


I.  Accident  dommageable.  —  Répa- 
ration.  —  Artlcles  k  comprendre  dans 
findemnitö.  —  En  cas  d*indemnité 
due  pour  un  sinistre  Ie  montant  des 
déboursés  et  frais  de  voyage  des 
propriétaires  d*une  cargaison  et  de 
diverses  personnes,  mandataires  des 
assureurs  étrangers  au  proces,  ne 
peut  pas  entrer  en  taxe  ;  ces  dépen- 
ses  ne  sont  pas  une  suite  nécessaire 
de  l'accident. 

Pour  que  la  réparation  du  préju- 
dice  soit  complete,  elle  doit  compren- 
dre les  interets  compensatoircs  du 
capital  dont  les  victimes  ont  été 
privées  par  la  faute  de  la  partie 
responsable,  a  partir  du  jour  oü  cette 
faute  a  produit  ses  effets  domma- 
geables. 

Quand  rien  ne  prouve  que  Ie  pro- 
duit de  la  chose  füt  destiné  a  être 
capitalisé  pour  produire  lui-même 
des  interets,  qu'il  est  probable  au 
contraire  qu'il  aurait  été  consommé 
au  jour  Ie  jour,  on  ne  peut  consi- 
dérer  les  interets  des  interets  comme 
constituent  une  partie  nécessaire  de 
rindemnité  réclamée. 

Les  interets  doivent  être  calculés 


au  taux  commercial,  lorsque  celui 
qui  souffre  Ie  préjudice  est  commer- 
9ant  et  que  Ie  dommage  lui  a  été 
causé  a  l'occasion  des  affaires  de  son 


commerce. 

Brux.,  3i  mai  1895. 


95.  I.  372. 


2.  Astreinte.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  une  astreinte. 

Anvers,  12  déc.  1893.      95. L 149. 
Anvers,  21  mars  1894.      95.L238. 

3.  Astreinte.  —  Caractère  comml- 
natoire.  —  Les  décisions  qui  pronon- 
cent  des  dommagesintérêis  pour 
assurer  Texécution  d'une  condamna- 
tion  imposant  a  la  partie  condamnée 
la  prestation  d'un  fait  doivent,  en 
général,être  considérées  comme  ayant 
un  caractère  comminatoire. 

Anvers,  9  déc.  18S7.      88.  L  100. 

4.  Avarie.  —  Valeur  de  la  marchan- 
dise.  —  En  cas  d'avarie  d'une  mar- 
chandise,  pour  déterminer  Ie  mon- 
tant  du  préjudice  souffert,  il  faut 
lenir  compie  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  jour  de  l'expertise, 
et  non  de  la  valeur  facturée. 

Anvers,  24  déc.  1892,    94.  L  406. 
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5.  Benefice  espéré.  —  Le  benefice 
espéré  ae  consticue  pas  une  base  de 
dommage  éprouvé,  surtout  a  défaut 
d'aucune  preuve  que  le  benefice 
espéré  se  serait  réalisé  effectivement, 
ni  qu'il  aurait  été  perdu  malgré  Ie 
remplacement  de  la  marchandise. 

Anvers,  3o  janv.  1892.      94.L118. 

6.  Causa  du  dommage  persistante. 
—  Prescription  pénale.  —  Si  Tarrêt 
attaque  et  le  jugement,  interprétant 
souverainement  les  conclusions  du 
dcfendeur,  constatent  que  sa  demande 
reconventionnelle  a  pour  objet  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été 
causé  par  le  présent  procès,c*est-a-dire 
par  les  accusations  dirigées  contre 
lui  dans  tout  le  cours  de  ce  proces, 
ces  imputations  outrageantes  ou  dif- 
famatoires,  maintenues  pendant  tout 
le  litige,  constituent  une  cause  de 
dommage  qui  persiste  tant  qu'il  n*a 
pas  été  statué  définitivement  sur 
cette  action. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu 
d*nppliquer  a  cette  action  reconven- 
tionnelle Ia  courte  prescription  pénale 
a  partir  de  Texploit  d*assignation. 

Cass.,  2  juin  1892.         92.  I.  276. 

7.  Corrélation  entre  la  faute  et  le 
préjudice.  —  Les  dommages-intérêts 
ne  sont  dus  que  s'il  y  a  un  Hen  de 
causalité  entre  la  faute  et  le  préjudice. 

Anvers,  17  mars  1894.     94.I.301. 

8.  Dans  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts il  faut  une  corrélation 
intime,  directe  et  immédiaie  entre  le 
lort  souffert  et  la  faute  commise  par 
celui  contre  lequel  elle  est  dirigée  ; 
s*il  en  est  autrement  et  si  aucun  rap- 


port de  cause  a  efifet  n*existe  entre  Ie 
préjudice  subi  et  la  faute  alléguée, 
Taction  doit  être  rcpoussée. 

Les  affaires  commerciales  doivent 
se  traiter  de  bonne  foi  et  excluent 
toute  rigueur  inutile  dans  Tapplica- 
tion  des  clauses  d'une  convention ; 
les  parties  sont  tenues  de  faire,  dans 
la  mesure  du  possible,  fléchir  leurs 
convenances  personnelles. 

Comm.  Bruxelles.  22  oct.  \S^3. 
1893.  IL  5i. 

9.  Dommage  moral.  —  Le  dom- 
mage moral  peut  donner  lieu  comme 
le  dommage  matériel  a  une  répara- 
tion. 

Toute  personne  blessée  dans  sa 
considération  a  droit  a  une  compen- 
sation,  et  on  la  lui  donne  en  argent, 
faute  de  pouvoir  faire  mieux. 

Anvers,  29  mai  1894.       95.  L  78. 

10.  Flxation.  —  Pour  fixer  les 
dommages-intérêts  en  matière  de 
délit  civil,  Ie  juge  doit  tenir  compte 
de  Ia  gravité  de  la  faute.  Le  fait 
d'écrire  des  cartes  postales  en  vue 
d'obtenir  le  payement  d*une  somme 
dont  Ia  débition  est  contestée  con- 
stitue  un  moyen  de  pression  inavou- 
able,  qui  doit  être  apprécié  avec 
sévérité. 

Anvers,  7  sept.  1889.      89.  l,  454. 

il.  Imputations  dans  une  plaidoirie. 
—  Conclusions  immédiates.  —  Action 
ultérieure  non  recevable.  —  Une  par- 
tie  qui  croit  avoir  a  se  plaindre 
d'imputations  dirigées  contre  elle 
dans  une  plaidoirie,  doit  en  demander 
le  redressement  au  tribunal,  au  mo- 
ment mcme  ou  elles  sont  émises. 
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Si  elle  s'est  bornée,  a  l'audience  a 
laquelle  elles  ont  cté  prononcées,  a 
demander  acte  des  paroles  offensan- 
tes,  en  s*abstenant  de  conclure  im- 
médiatement  de  ce  chef  devant  les 
mêmes  juges,  toute  action  ultérieure 
de  ce  chef  est  non  recevable. 

Anvers,  1 1  janv.  1890.     90. 1.  72. 

12.  Jostification.—  Lesdommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre  que 
les  dommages  prouvés  ;  Ton  ne  peut 
allouer  de  dommages-intérêts  pour 
un  préjudice  éventuel  et  incertain. 

Anvers,  i  avril  1886.      86.  I.  879. 

13.  Navire  'coulé,  —  Perte  dMndustrie. 
—  En  cas  de  perte  totale  d*un 
navire,  il  y  a,  jusqu'au  moment  oü 
Ie  propriéiaire  a  pu  Ie  remplacer, 
perte  d'industrie,  comme  il  y  en  a 
une  en  cas  d'avaries,  jusqu'a  la  répa- 
ration  de  cellesci.  Dans  Tun  cas 
comme  dans  Tautre,  on  dolt  naturel- 
lement  tenir  compte  des  frais  épar- 
gnés  par  la  perte  ou  Tavaric  du 
navire. 

Quant  au  remplacement,  il  dépend 
du  sinistré  de  décider  s*il  Ie  fera  et 
quand  il  Ie  fera. 

Anvers,  1  juill.  1892.     94. 1.  254. 

14.  Plaideur  téméraire.  —  Honoraires 
d^avteats.  —  S*il  est  vrai  que  les 
honoraires  d*avocats  n'entrent  pas 
en  taxe,  les  juges  peuvent  cependant 
sans  contrevenir  a  aucune  loi  adjuger 
a  Tune  des  parties,  h  titre  de  dom- 
mages-intérêts, les  honoraires  de  son 


avocat,  alors  surtout  que  la  partie 
adverse  a  soutenu  de  mauvaise  foi  Ie 
proces. 

Anvers,  21  juill.  i885.      86.I.208. 

15.  Prescription  quinquennale.   — 

Les  dommages-intérêts  ne  formant 
pas  une  créance  payable  par  année 
OU  a  des  termes  périodiques  plus 
courts,  ne  rentrent  pas  dans  Ie  texte 
de  Tart.  2277  du  Code  civil,  élablis- 
sant  la  prescription  quinquennale. 
Anvers,  2  mai  1887.       87. 1.  329. 

16.  Retard  du   rteeptionnaire.    — 

Le  réceptionnaire  en  retard  ne  doit 
payer  que  les  surestaries  et  les  frais, 
il  ne  doit  pas  payer  de  dommages- 
intérêts  pour  résiliaiion  d'un  affrète- 
ment  au  bateau  retardé  :  c*est  un 
dommage  non  prévu  lors  du  contrat 
(art.  I  i5o  c.  c). 

Anvers,  20  déc.  1894.     95.  I.  426. 

17.  Retards  fautifs  du  batelier.  — 
Suite  directe  et  prévue.  —  Il  faut  con- 
sidérer  comme  étant  une  suite 
directe  et  prévue  de  Tinexécution  du 
contrat,  la  perte  résultant  a)  soit 
d'une  surtaxe  établie  a  la  frontière 
entre  le  moment  oü  la  marchandise 
y  serait  arrivée  sans  les  retards 
fautifs  du  batelier  et  le  moment  oü 
malgré  ces  retards,  les  demandeurs 
auraient  pu  Ty  faire  arriver  ;  b)  soit 
d*une  baisse  atteignant  le  cours  de  la 
marchandise  au  lieu  de  destination 
entre  les  mêmes  moments. 

Anvers,  9  janv.  1S9J.     94. 1.  409. 
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DOMICILE. 


1.  La  question  de  domicile  est 
üvant  tout  une  question  de  fait  et 
d'inteniion  a  irancher  souveraine- 
ment  parlejuge. 

Anvers,  21  mai  1892.       93. 1.  892 

2.  Nonobstant  son  inscription 
sur  les  registres  de  population  d'une 
commune,  Ia  personne  inscrite 
n*a  pas  perdu  son  domicile  dans  la 
commune,  sur  les  registres  de  laquelle 
elle  était  inscrite  antérieurement 
alors  qu'il  ne  conste  pas  du  fait  d*une 
habitation  réelle  dans  une  localité  et 
que  son  iniention  d*y  transférer  son 
domicile  qui  pourrait  eire  manifestée 
par  sa  demande  d'inscription  est 
combattue  par  Ie  maintien  de  son 
habitation,  de  celui  de  sa  familie  et 


du  siège  de  ses  aflaires  dans  Tan- 
cienne  localité. 
Anvers,  3o  avril  1892,      93.I.381, 

3.  Ladéclarationdevouloirtrans* 
férer  son  domicile  est  inopéraote 
lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  du 
transfert  réel  du  principal  établisse- 
ment du  déclarant,  notamment  si 
celui  ei  aconservéson  ancienne  rési- 
dence  dans  la  ville  qui  est  Ie  siège 
principal  de  ses  affaires  ;  est  valable 
l'exploit  d*ajournement  notifié  a  cette 
résidence. 

Brux.,  lojanv.  1893.    94.  I.  412. 

4.  Une  déclaration  faite  a  Tadmi- 
stration  communale  ne  sufRt  pas  poar 
éiablir  Ie  changement  de  domicile. 

Civ.  Anv.,  12  mai  1894.    94.I.303. 


DONATION. 


Le  donataire  est  un  successeur  a 
tiire  particulier  qui  en  principe  n*est 
pas  tenu  du  payement  des  dettes  du 
donateur,  alors  même  que  la  dona- 


tion  comprendrait    tous    les    biens 
presents  du  donateur. 
Anvers,  12  nov.  1888.     89. 1.  140. 


DOUANE. 


I,  Si  TEiat  est  responsable  de  la 
periQ  d'un  colis  admis  par  lui  en 
entrepot,  c*est  pour  Tentrepót  formé 
d*un  batiment  herméiiquement  clos 
dont  les  fonciionnaires  de  la  douane 
seuls  ont  les  clefs,  rentree  et  la  sur- 
veillance. 


Mais  il  n*en  est  plus  de  même  pour 
les  hangars  aff'ectés  au  service  des 
steamers  de  lignes  régulières,  assi- 
milés  aux  entrepots. 

Civ.  Anv.,  20juin  1884.      87.I.9?. 

2.    Si  meme  aprcsuneautorisatioa 
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du  président  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  obtenue  suivant  les 
formes  et  dans  les  conditions  pres- 
crites  par  Tart  1 1 1  de  la  loi  du  26 
sjoüt  1S22,  Tadministration  des  dou- 
anes  fait  vendre  des  marchandises 


entreposéesy  sans  que  cette  vente  soit 
autorisée  par  la  loi,  TEtat  est  civile- 
ment  responsable  du  dommage  ainsi 
causé  par  ses  proposés  au  proprié- 
taire  des  marchandises. 

Cass.,  27  avril  1893,       93.  II.  69 
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TITRE  I. 

De  la  lettre  de  change. 

CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  Autorisation  de  disposer.  —  L*au- 
torisation  de  disposer  donnée  par  Ie 
tiré  au  tireur  ne  consiitue  que  la 
promesse  d'exécuter  un  mandat  et  ne 
lie  pas  Ie  tiré  visa-vis  des  tiers. 

Anvers,  12  mai  1892.     94. 1.  35i. 

2.  Défaut  de  sfgnature  du  tireur. — 
Nullité.  —  Une  lettre  de  change 
même  accepiée  par  Ie  tiré  est  nuUe, 
a  défaut  de  signature  du  tireur. 

La  signature  apposée  par  Ie  pré- 
tendu  tireur  sous  Ie  premier  endosse- 
ment  ne  suffit  pas  pour  valider 
pareille  lettre  de  change. 

Anvers,  26  déc.  1892.     93.  I.  286. 

3.  Effets  de  circulation.  —  Paye- 
ments  par  complaisance.  —  Celui  qui, 
pendant  plusieurs  années,  acquitte, 
avec  l'argent  que  lui  envoient  en 
temps  utile  les  tireurs,  de  nombreux 


effets  de  complaisance  tirés  sur  lui, 
induit  Tescompteur  en  erreur  sur  ia 
solvabilite  des  tireurs  et  commet  une 
faute,  dont  il  est  du  réparation. 

D'autre  part,  Ie  banquier-escomp- 
teur  est  aussi  en  faute  et  doit  sup- 
porter une  partie  de  la  responsabilité, 
lorsqu'il  a  pu  douter  du  caracière 
sérieux  des  effets  escomptés,  ne  s*est 
pas  renseigné  a  eet  égard  et  ne  les  a 
pas  fait  accepier. 

Civ.  Brux.,4  nov.  1S91.  92.IL152. 

4.  Escompte.  —  Taux  nominal.  — 
Valeur  exacte.  —  Celui  qui  a  con- 
senté  a  recevoir  une  lettre  de  change 
et  escompte  celle-ci,  Ie  fait,  sauf  con- 
vention contraire,  d'après  ses  conve- 
nances  personnelles  et  a  ses  frais, 
risques  et  périls.  Il  ne  peut  porter 
en  compte  a  celui  qui  lui  a  remis  la 
valeur,  la  différence  entre  son  taux 
nominal  et  la  somme  qu'il  en  retire. 

Anvers,  5  aoüt  1892.       94. 1.  287. 

5.  Forme.  —  En  matièrede  lettres 
de  change  la  forme  est  régie  par  la 
loi  du  lieu  du  contrat. 1 

Anvers,  25  juin  1886.      87. 1.  194. 
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6.  Priorité.  —  Reglement  du  tribu- 
nal  de  commerce  d'Anvers.  —  La  dis- 
position  du  reglement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  qui  accorde  la 
priorité  aux  demandes  en  payemen 
de  traites  doit  faire  accorder  la  prio 
rite  aux  demandes  en  payement  diri 
géesparle  porteur  centre  Ie  tireur, 

Anvers,  i8  aoüt  1894.      95.  I.  94 

7.  Renouvellement.  —  Absence  de 
novatien.  —  La  novation  ne  se  pré- 
sume  pas. 

Adéfaut  d'une  convention  expresse 
Ie  renouvellemeni  d'un  effet  n  opère 
pas  novation . 

Anvers,  29  janv.  1888.     88.  L  80. 

8.  Traite  fausss.  —  Béiéfice  du 
terme.  —  Une  traite  fausse  doit  être 
assimilée  a  une  monnaie  fausse,  et 
doit  immédiatement  être  reiirée  de 
Ia  circulation  par  celui  de  qui  on  la 
tient  OU  par  celui  qui  Ta  émise, 
pareille  traite  donnant  naissance  a 
une  créance  sans  terme,  contre  les 
signataires. 

Il  n'est  pas  admissible  que  celui 
qui  a  émis  et  escompté  une  fausse 
traite,  grace  précisément  a  la  fausse 
acceptaiion  dont  il  Ta  revêiue,  puisse 
invoquer  son  méfait  pour  s'assurer  Ie 
benefice  du  terme  faussement  attaché 
a  ce  titre. 

Le  debiteur  qui  diminue  les  süre- 
tés  données  par  le  contrat  a  son 
créancier  perd  le  benefice  du  terme. 
Il  en  doit  être  ainsi  a  fortiori  pour 
le  tireur,  qui  revêiant  un  efifet  d'une 
fausse  acceptation  donne  a  son  cré- 
ancier une  süreté  dont  Tinexistence 
nest  découverie  que  postérieurement 


è  cette  convention,  est  même  enia- 
chée  d'erreur  er  de  dol. 
Anvers,  23  juill.  1889.      89.L402. 

CHAPITRE  II, 
PROVISION. 

9.  Créance  certaine  et  liquide.  — 

En  matière  de  lettre  de  change,  il 
n*y   a    de  provision    qu'en    cas    de 
créance  certaine  et  liquide. 
Anvers,  8  déc.  1888.        89.  L  62. 

10.  Droit  exclusif  du  porteur.   — 

Le  porteur  a,  vis-avis  des  créanciers 
du  tireur,  un  droit  exclusif  a  la  pro- 
vision qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré,  lors  de  l'exigibiliié  de  la  traite 
acceplée  ou  non. 

Anvers,  3  mai  1889.         89. ï. 242. 

Civ.  Anv.,  22  janv.  1891.  93. L  53. 

Anvers,  8  sept.  1893.        95. L  93. 

Anvers,  26  oct.  1893.       94. L 149. 

11.  Même  si  le  tireur  est  en  faillite 
a  condiiion  que  Ia  provision  se  ïrouve 
entre  les  mains  du  tiré  avant  l'époque 
oü  le  tireur  a  perdu  la  libre  dispo- 
sition  de  ses  biens. 

Brux.,  25  juill.  1889.      90.  IL  17. 

12.  Il  ne  faut  pas  disiinguër  si  la 
dette  du  tiré  est  échue  ou  non. 

Anvers,    3  mai  1889.      89.  L  242. 
Anvers,  26  oct.  1893.      94. 1.  149. 

13.  Le  privilege  du  tiers  porteur 
existe  même  dans  le  cas  d*une  dette 
conditionnelle  ou  litigieuse. 

Anvers,  3  mai  1889.       89.  L  242. 

14.  Marchandises  déposées  chez  le 
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t|ré.  —  Lors  même  que  Ie  tiré  a 
accepté  la  lettre  de  change,  Ie  juge 
du  fond  décide  souverainement  que 
les  marchandises  déposées  chez  Ie 
tiré  par  Ie  tireur,  ne  Tont  pas  cté  a 
titre  de  provision  aflcctée  au  paye- 
ment  de  la  traite. 
Cass.,  22  mars  1894.         95.  II.  8. 

15.  Retrait  de  la  provision.  —  Droit 
personnel^u  tireur.  —  Jusqu'a  l'éché- 
ance  de  la  traite  et  tant  qu'elle  n*a 
pas  été  acceptée,  Ie  tireur  peut  dis- 
posen de  la  provision  ;  cette  faculté 
lui  est  toute  personnelle  et  ne  peut 
être  exercée  par  les  créanciers  du 
tireur  en  failüte. 

Brux.,  25  juill.  1S89.         90. II.  17. 
Civ.  Anv.,  22  janv.  1S91.  93.1.53. 

16.  Les  créanciers  ne  peuvent 
•exercer  ce  droit  sous  la  forme  d'une 
saisie  arrêt  a  charge  du  tireur  entre 
les  mains  du  tiré. 

Anvers,  8  sept.  1893.       95.  I.  92. 

CHAPITRE  III. 
ACCEPTATION. 

17.  Aeceptation    de    complaisance. 

—  L'accepteur  d*une  lettre  de  change 
contracte  visavis  du  tiers  porteur 
Tobligation  d'en  payer  Ie  montant. 

Provision  est  due  au  tirre.  La 
seule  exception  est  celle  oü  il  est 
prouvé  que  Ie  porteur  avait  connais- 
sance  que  la  disposiiion  éiait  de 
complaisance  au  moment  oü  il  l'a 
recue. 

Anvers,  3i  aoüt  1891.     93. 1.  259. 

18.  L*allégation    qu*on    n*aurait 


signé  une  aeceptation  que  par  com- 
plaisance et  qu'on  aurait  tout  payé 
au  créancier  est  vaine  en  présence 
des  nombreuses  reconnaissances  de 
dette  qu'on  a  données,  et  de  lab- 
sencede  toutes  preuves  de  libéraiion. 
Anvers,  3  juin  1893.       93.  L  278. 

19.  Allégatlons  contra  Ie  tireur.  — 

L'accepteur  ne  peut  visa-vis  des 
tiersporteurs  de  reffet  se  retrancher 
derrière  des  allégations  ni  même  des 
demandes  de  preuve  du  défaut  de 
cause  OU  de  provision  ;  il  n'a  qu  a 
agir  ultérieurement  contre  Ie  tireur, 
Anvers,  25  juin  1886.     87. 1.  194. 

20.  Allégations  contre  Ie  porteur.  — 

En  maiière  de  lettres  de  change, 
provision  est  due  au  titre. 

L*accepteur  est  obligé  de  payer  Ie 
montant  au  tiers  porteur  a  réchcance. 
Il  est  non  recevable  a  argumenter 
contre  lui  de  ce  qu*un  endosseur 
precedent  aurait  endossé  la  traite 
sans  recevoir  la  contrevaleur  du 
cessionnaire. 

Lobligation  de  l'accepteur,  par- 
faiie  visa-vis  du  porteur,  est  entière. 
ment  indépendante  du  recours  qu*il 
pourrait  avoir  a  exercer  contre  Ie 
tireur.  Il  ne  peut  se  soustraire  aa 
paycment  sous  Ie  prétexte  que  Ie 
porteur  ne  serait  pas  un  porteur 
sérieux. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'accepteur  justifiait  d'un  dol  ou 
d'une  fraude  commis  a  son  préjudice 
pour  surprendre  son  aeceptation. 

Anvers,  3  oct.  \885.        86.  L  68, 

21.  En  matière  d'eflfets  de  cotn- 
merce,  provision  est  due  au  titre. 
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L'obligaüon  de  Taccepteur,  parfaite 
vis-a-vis  du  porteur,  est  entièrement 
indépendante  du  recours  qu'il  pour- 
rait  avoir  a  exercer  conire  Ie  lireur. 
II  ne  peut  se  soustraire  au  payement 
sous  prétexie  que  Ie  porteur  ne  serait 
pas  un  porteur  sérieux. 
Anvers,  3i  juill.  1886.      88.1. 199. 

22.  Provi8ion  déterminée.  —  L'ac- 
ceptation  qui  se  lie  a  une  provision 
détermince  ne  peut  être  déiachée  de 
rindication  relative  a  ceite  dernière. 

Anvers,  27  juin  1890.     90. 1.  354. 

23.  Provision  est  due  au  titre.   — 

L'adage  «  provision  est  due  au  titre  p 
ne  peut  eire  invoqué  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'un   debat  entre  tiré  et 
liers  porteur. 
Anvers,  22  aoüt  1890.     92. 1.  i56. 

24.  Provision  présumée.  —  En  prin- 
cipe, Taccepieur  est  tenu  de  payer 
Teffet  qu'il  a  accepté ;  dans  les  rap- 
ports  du  tireur  au  tiré  Tacceptation 
suppose  la  provision  et  une  simple 
dénégation  du  tiré  n*a  pas  d*impor- 
taiKe. 

Anvers,  21  juill.  i885.  86.1. 221. 
Anvers,  3  déc.  i885.  86.1. 199. 
Anvers,  14  mars  1892.     94.1. 160. 

25.  Cette  présoroption  ne  doit 
ceder  que  devant  une  preuve  iramé- 
diate  ou  tout  au  moins  des  présomp- 
tions  sérieuses  de  la  non  débition. 

Anvers,  3  déc.  i885.       86. 1.  199. 

26.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  constituc  ju£qu*a  preuve  du 
contraire  une  reconnaissance  de 
dette. 


Anvers,  12  nov.  1888.  92.I.     5. 

Anvers,  23  janv.  1892.  92.I.129. 

Anvers,  14  mars  1892.  94.1.160. 

Anvers,  25  aoüt  1893.  95  I.  91. 

27.  Elle  emporie  a  charge  de  Tac- 
cepteur  présomption  de  dette  en 
faveur  du  tireur  ;  celie  présomption 
admet  la  preuve  contraire. 

Anvers,  5  juin  1894.  95.I.281. 
Anvers,  3i  juill.  1894.      95.1.35 1: 

28.  En  cas  de  dénégation  du  tiré 
accepieur,  ce  dernier  doit  démontrer 
d*une  maniere  claire  et  précise  que 
c*est  a  titre  de  libéralitéou  de  bien- 
faisance  qu*il  a  pris  un  engagement 
pour  Ie  tireur. 

Anvers,  12  nov.  1888.  92. 1.  5. 
Anvers,  23  janv.  1892.  92. 1. 129. 
Anvers,  14  mars  1892.     94. 1. 160. 

29.  Le  tireur,  porteur  d'une  traite 
acceptée,  ne  doit  pas  prouver  l'exi- 
stence  de  la  provision  a  l'échéance  ; 
la  simple  dénégation  de  Taccepleur 
ne  suffit  pas,  a  Tégard  du  tireur, 
pour  enlever  loute  valeur  a  la  signa- 
ture  de  l'accepteur. 

Anvers,  12  nov.  1888.        92.  I.  5. 

30.  L*nccepiation  donnée  par  le 
tiré  consiitue  une  obligation  de 
payer  au  tiers  porteur. 

Anvers,  25  mai  1889.  '89.1.294. 
Anvers,  23  janv.  1892.      92.I.129. 

31.  Pour  que  Tacceptation  soit 
valable  a  Tégard  du  tiers  porteur,  il 
ne  faut  point  que  le  tiré  soit  debiteur 
réel  du  tireur. 

Anvers,  25  mai  1889.      89. 1.  294. 

32.  L'acceptation  par  le  tiré  du 
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mandat   lui  donné  par   Ie   lireur  de 
payer  au  liers  porieur  fait  supposer 
qu*il  existe  une  cause  a  titre  onéreux 
a  lengagemeni  du  liré  accepieur. 
Anvers,  23  janv.  1892.      92.I.129. 

33.  L'accepteur  doit  payer,  a 
moins  qu*il  ne  fournisse  immédiate- 
ment  la  preuve  ou  tout  au  rooins  des 
présomptions  sérieuses  de  Ia  non 
débiiion.  L'accepieur,  qui  a  payc, 
pourra  ensuite,  s'il  s*y  croit  fondé, 
intenter  une  action  en  restitution  de 
ce  qu'il  a  ainsi  payé,  mais  en  atten- 
dant  provision  est  due  au  titre. 

Anvers,  12  nov.  1888.        92.  I.  5. 

34.  A  l'cgard  du  lireur,  raccepia- 
tion  d'une  lettre  de  change  n*est  que 
Tacceptation  du  mandat  de  payer 
pour  lui.  Il  n*y  a  pas  en  cela  recon- 
naissance  de  dette,  et  en  cas  de  con- 
testation  de  la  part  du  tiré,  c*esl  au 
lireur  a  éiablir  la  provision. 

Anvers,  11  dcc.  iSqo.      91.  I.  76. 

35.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  ne  prouve  a  l'égard  du  lireur 
autre  chose  que  raccepiaiion  par  Ie 
tiré  du  mandat  de  payer  au  porteur. 
Elle  n*équivaut  pas  a  une  reconnais- 
sance  de  dette  et  n'éiablit  pas  la 
provision. 

Anvers,  22  juin  1891.    91.  I.  SSg. 

36.  L'acceplation  de  traites  n'étant 
pas  une  reconnaissance  de  dette  vis- 
a-vis  du  tireur,  mais  uniquement 
l'acceptation  du  mandat  de  payer. 
ne  rend  pas  Ie  tiré  non  recevable  a 
réclamer  contre  Ie  tireur. 

Anvers,  24  juin  1891.    91. 1.  346. 


37.  Quittance  pour  solde.    —    Uhe 

quittance  pour  solde,  sans  réserves 
ni  exception,  énerve  entre  pariies  Ia 
valeur  d*une  acceptationy  souscrite 
en  faveur  de  celui  qui  donne  la 
quittance. 
Anvers,  23  févr.  1891.    93. 1.  ii3. 

CHAPITRE  IV. 

ENDOSSEMENT. 

38.  Cession  de  créance.  —  Formes 
du  droit  civil,  —  Si,  par  une  faveur  de 
la  loi,la  lettre  de  change  se  transfère 
normalement  par  endossement,  ïl 
reste  loisible  a  ceux  qui  Ie  preferent 
d'employer  les  formes  longues  et 
coüteuses  de  la  cession  de  créance 
d'après  Ie  code  civil. 

Pareille  cession  n*altère  pas  la 
nature  de  Ia  créance  et  il  n*y  a  aucun 
motif  de  modifier,  a  raison  de  la 
forme  d'un  acte  auquel  Ie  debiteur 
reste  étranger,  la  rédaction  que  ce 
dernier  avait  agréée. 

II  a  donc  lieu  d*appliquer,  dans  ce 
cas,  les  dispositions  qui  régissent 
l'acceptation  vis-a-vis  du  porteur 
d'une  lettre  de  change. 

Quand  la  cession  a  eu  lieu  après 
l'échéance  Ie  tiré  peut  opposer  aux 
cessionnaires  les  exceptions  qui  lui 
compétaient  contre  Ie  propriétaire 
de  la  lettre  au  moment  oü  elle  est 
échue.  (Art.  26,  loi  du  20  mal  1872). 

L'excepiion  fondée  sur  ce  qu'un 
efiet  est  de  complaisance  est  oppo- 
sable  au  tireur  et  a  celui  qui  est 
devenu  cessionnaire  de  reflet  après 
l'échéance. 

Anvers,  3  nov.  189 1.     93.  L3ii. 
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39.  Endossement  en  blanc.    —    En 

principe  rien  n'empêche  Ia  remise 
d*un  effet  de  comnaerce  endossé  en 
blanc  en  payement  d*une  somme 
inférieure  a  son  montant  nomina1,et 
dans  ce  cas  Ie  cessionnaire,  en  exi- 
geant  Ie  payement  de  Tefifet,  encaisse 
pour  compte  du  cédant,  la  différence 
entre  la  somme  pour  laquelle  il  a 
regu  Teffet  et  Ie  montant  de  eet  effet. 
Anvers,  9  nov.  1889.       90.  I.  20. 

40.  Endossement  pour  encaissement. 

—  Celui  a  qui  un  effet  est  endossé  a 
Tencaissement  Cst  autorisé  a  toucher 
Ie  montant  de  Teffet  et  a  faire  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  lobte- 
nir,  notamment  a  exercer  des  pour- 
suites  judiciaires. 

Quoique  pareil  endossement  n'ait 
lieu  qu'a  titre  de  procuralion,  il  n'en 
résulte  pas  que  Ton  puisse  opposer 
au  porteur  toutes  les  exceptions 
opposables  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs  précédents  ;  il  s*en  suit  unique- 
ment  qu*on  peut  lui  opposer  les 
moyens  opposables  a  son  mandant. 

Anvers,  8  juill.  1889.    89.  I.  347. 

41.  La  mention  «  sauf  rentree» 
exprimée  ou  sous  entendue,  ou  Tex- 
pression  équivalente  «  sauf  bonne 
fin  n  est  de  droit,  en  cas  de  remises 
faites  par  effets  de  commerce.  En 
cas  de  non  payement  la  contre  pas- 
sation  de  ceux-ci  en  écritures  peut 
toujours  se  faire  par  les  porteurs 
successifs  sans  qu'il  résulte  de  ce 
droit  qu'ils  n*aient  Teffet  qu'a  Ten- 
caisseroent. 

Anvers,  Sosept.  1893.    94. 1.  219. 


42.  Hypothèque.  —  Cession.  — 
Appréciation  souveraine.  —  La  cession 
d'une  lettre  de  change  par  endosse- 
ment, comprend  Thypothèque  qui 
la  garantit. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souve- 
rainement  Texistence  d*une  cession 
ainsi  que  la  renonciaiion  a  une 
hypothèque. 

Cass.,  7  janv.  1886.       86.  IL  35. 

43.  Lei  fran^aise.  —  Endossement 
en  blanc.  —  La  loi  ffan9aise  est 
applicable  a  Tendossement  fait  en 
France. 

La  forme  de  chacun  des  contrats 
qui  composenr  une  lettre  de  change 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  sa 
rédaction. 

D'après  la  loi  francaise,  lendosse- 
ment  en  blanc  confère  d  celui  qui  le 
re9oit  un  pouvoir  suffisant  pour 
transférer  la  propriété  de  Teffet  par 
un  endossement  régulier,  qui  donne 
au  porteur  la  propriété  inattaquable 
de  Teffet.  Quand  ce  porteur  a  été 
remboursé  par  un  precedent  endos- 
seur,celui-ci  est  subrogé  a  ses  droits. 
Le  porteur  d'un  effet  en  vertu  d*un 
endossement  en  blanc,  qui  après 
l'avoir  négocié  par  endos  régulier  Ta 
remboursé  sur  proiêt  est  subrogé 
aux  droits  du  tiers  porieur  et  en 
conséquence  peut  en  réclamer  de 
son  chef  le  payement  aux  endosseurs 
supérieurs  et  au  souscripteur  ou 
endosseur  sans  être  tenu  des  excep- 
tions opposables  a  son  cédant. 

Anvers,  19  nov.  1886.    87.  L  191. 
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44.  Tradition  de  la  main  k  la  main. 

—  Il  n'est  pas  permis  de  passer  des 
effets  de  commerce  de  la  main  a  la 
main  par  simple  tradition  du  titre. 

La  loi,  dérogeant  en  cela  aux 
régies  ordinaires  des  cessions  de 
créance,  a  organisé  la  tradition  ra- 
pide  des  lettres  de  change  par  la  voie 
de  Tendossement. 

Le  mode  de  transfert  exceptionnel 
ne  peut  être  supprimé  lui-même. 

L'expression  tiers-porteur  dont  la 
loi  se  sert  ne  peut  être  considérée 
comme  équivalente  dans  ses  consé- 
quences  juridiques  a  cellc  de  porteur 
d'un  cheque  ou  d*une  obligation  au 
porteur.  L*effet  de  commerce  est 
essen tiellement  a  ordre.  Le  droit 
d*endosser  en  blanc  n*exclut  pas  ces 
conséquences. 

Anvers,  3i  juill.  1894.      gS.LSSi. 

CHAPITREV. 

AVAL. 

45.  Délai  de  grace.  —  L'art.  48  de 
Ia  loi  sur  Ia  lettre  de  change  défend 
aux  juges  d*accorder  un  délai  pour  le 
payemeni  d'une  lettre  de  change  ;  le 
texte  est  géncral  et  s'applique  aussi 
bien  au  donneur  d'aval  qu'a  l'accep- 
teur  et  aux  endosscurs. 

Anvers,  7  sept.  1889.      90.  L  128. 

46.  Donneur  d'aval.  —  Aval  pur  et 
simple.  —  Recours  contre  Taccepteur. 

—  Le  donneur  d'aval  qui  a  payé  une 
lettre  de  change  et  qui  n'a  cauiionné 
que  le  tireur,  ne  peut  cxercer  un 
recours  contre  l'accepteur,  que  si 
provision  a  été  faite. 

L*aval  donné  purement  et  simple- 


ment  est  présumé  Têtre  en  faveur  da 
tireur. 
Anvers,  11  janv.  1886.    86.  L  87. 

47.  Recours  contre  Faval.    —    La 

recevabiliié  du  recours  contre  Faval 

de  l'accepteur  n'est  subordonoée  a 

aucune  formalitc,  ni  a  aucun  délai. 

Anvers,  22  déc.  1886.      87.  L  3i. 

CHAPITRE  VI. 
PAYEMENT. 

48.  Délai.  —  S*il  est  vrai  que  les 
juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change  et  que  vis-a-vis  des  tiers  por- 
teurs  provision  est  due  au  titre,  sous 
réserve  de  toutes  discussions  entre 
tireur  et  tiré,  il  faut  en  toute  hypo- 
these et  avant  tout  que  le  tribunal 
sache  qui  est  le  véritable  tiré-accep- 
teur  qu*il  importe  de  condaroner. 

Anvers,  11  mars  i885.      8ó.L23o. 

49.  Le  payement  d'une  lettre  de 
change  ne  doit  être  retardé  par 
aucuns  délais,  même  de  procédure. 

Anvers,  3  déc.  i885.      86. 1.  199. 

50.  La  loi  défendant  au  juge  d  ac- 
corder en  maticre  de  lettres  de 
change  un  délai  de  payement,  le  tiré 
ne  peut  se  soustraire  au  payement 
qui  lui  est  reclame  que  sll  fournit 
immédiatement  la  preuve  qu*il  n*est 
pas  debiteur. 

Anvers,  14  mars  1S92.      94.I.160. 

51.  L*art.  48  de  la  loi  du  20  mai 
1872  défendant  d  accorder  aucun 
délai  pour  le  payement  d'une  lettre 
de  change  est  général. 


EFFETS  DE  COMMERCE 


259 


La  jurisprudence  a  constamment 
interprété  cette  disposition,  en  ce 
sens  qu*il  n'est  pas  permis  d*arriver 
par  des  artifices  de  procédure  a 
éluder  cette  régie. 

Anvers,  24  juill.  1893.      gS.  I.  56. 

Anvers,  18  aoüt  1894.      95. 1.  94. 

52.  Faux  comnis  après  Tacceptation. 
—  L'art.  47  de  la  loi  sur  la  leiire  de 
change,  aux  termes  duquel  Ic  tiré 
qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
faasse  est  tenu  de  payer  au  porteur 
de  bonne  foi,  n*est  pas  applicable 
lorsque  Ie  faux  a  été  commis  posté- 
riearetnent  a  Tacceptation. 

Anvers,    6  aoüt  1S92.    94. 1.  288. 
Anvers,  28  nov.  1892.    93. 1.    88. 

53.  OppasHion  au  payement.  —  Vol, 
aaosiraction»  abus.  —  Aux  termes  de 
Tart.  39  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change,  il  n*est  ad  mis  d*opposition 
au  payement  qu*en  cas  de  perte  de 
la  lettre,  de  la  failiite  du  porteur  ou 
de  son  incapacité  de  recevoir.  Cêtte 
énumération  est  limitaiive.  L'oppo- 
sition  n'est  donc  pas  admise  en  cas 
de  vol,  soustraction  ou  usage  abusif 
d*une  lettre  de  change. 

Anvers,  i3  avril  1892.      92.I.184. 


54.  Tiers  porteur.  —  Contestations 
•Dtre  tireur  et  tiré  ou  porteur  et  tireur. 

—  On  ne  peut  retarder  Ie  payement 
d'effets  acceptés  par  Tcxamen,  d'ail- 
leurs  irrelevant  entre  tiré  accepteur 
ei  tiers  porteur,  de  la  comptabilité 
ayant  existé  entre  Ie  tiers  poneur  et 
Ie  tireur,  ou  entre  celuici  et  Ie  tiré. 
Anvers,  18  juill.  1889.      89.I.383. 


CHAPITREVII. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DU 
PORTEUR. 

55.  Abus  de  confianced'un  endosseur. 

—  Le  tiers  porteur  d*un  effet  de 
commerce  ne  peut  paiir  d*un  abus  de 
confiance  qui  aurait  été  commis  par 
un  endosseur  precedent ;  voyant  une 
traite  endossée  en  blanc,  il  doit 
croire  en  Tabsence  de  toute  preuve 
contraire  que  le  porteur  en  est  le 
propriétaire  régulier. 

Anvers,  9  nov.  1889.       90.  I.  20. 

56  Caution  è  fournir  ou  rembourèe- 
ment  è  faire  par  le  tireur.  —  Sur  la 

noiification  du  protet  faute  d'accep- 
tation,  le  tireur  est  tenu  de  donner 
une  caution  pour  assurer  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  a  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  rem- 
boursement.  (Art.  10.  Loi  du  20 
mai  1872.) 

Cette  obligation  d'eiSectuer,  a 
défaut  de  caution,  le  rembourse- 
ment,  nait  au  lieu  et  au  moment  de 
la  sommation  tendant  a  Tobtention 
de  Ia  caution. 

Anvers,  21  juill.  1888.      88.1.356. 

57.  Déchéance.  —  Défaut  de  noti- 
fication  du  protêt.  —  La  déchéance 
éiablie  par  Tart.  59  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change  ne  procédé  que  du 
défaut  d'exercice  de  Taction  en 
garantie  et  non  de  Tomission  de  la 
dénoncialion  du  proiêt  qui  n'est  pas 
même  prescrite  a  peine  de  nullitc  de 
Tassignation;  maisily  a  lieu  avant  de 
faire  droit  sur  la  demande  en  garan- 


2ÓO 


EFFET8  DE  CÖMMERCE 


tie   dordonner    au    demandeur   de 
notifier  Ie  prolêt. 
Anvers,  28  nov.  1892,      93.  I.  3i. 

58.  Dispense  de  protêt.  —  La  dé- 

chéance  ponée  par  Tart.  59  de  la  loi 
du   20  mai    1872   n*est  pas  d'ordre 
public. 
Anvers,  17  aoüt  i885.     86. 1.  58. 

59.  En  matière  de  dénonciation  de 
protêt  et  d*assignation  en  garantie 
pour  Ie  payement  de  la  lettre  de 
change,  les  conventions  particulières 
doivenl  recevoir  leur  exécution. 
(Art.  59,  loi  du  20  mai  1872.) 

S*il  y  a  eu  dispense  formelle  ou 
tacite  des  formalités  susdites,  Tune 
des  parties  ne  peut  revenir  sur  cette 
dispense  pour  se  prévaloir  d'une 
déchéance  qui  ne  se  füt  peut-être  pas 
produite  sans  cette  dispense. 

Cette  dispense  tacite  résulte  de 
Tadmission  du  porteur  de  la  lettre 
de  change  aux  délibérations  d*un 
concordat  préventif  sollicilé  par  Ie 
céJant,a  une  époque  oü  la  déchéance 
n  ctait  pas  encore  encourue. 

Les  déchéances  prononcées  par 
Tart.  59  sont  purement  d'intérêt 
privé  et  peuvent  dès  lors  être  modi- 
fiées  par  des  conventions  particu- 
lières. 

L*obligaiion  de  dénoncer  Ie  protêt 
et  de  citer  Ie  cédant  dans  un  ceriain 
délai  n'est  éJiciée  que  dans  Tintérêt 
de  l'endosseur  qui  peut  dispenser  de 
cette  formaliié  par  une  reconnais- 
sance  de  la  deiie. 

Anvers,  3  mai  1889.        89. 1.  288. 

60.    Effet  non  accepté.    —  Tiers 


portaur.  —  Existence  d«  la  eriance  i 
Téchéance.  —  L'endossement  d*un 
effet  non  accepté  transfere  au  tiers 
porteur  la  propriété  de  la  créance,  a 
la  condiiion  que  celleci  existe  a 
Téchéance. 

La  preuve  de  Texistence  de  cette 
créance  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  de  droit  et  s*induire  notam- 
ment  d'une  reconnaissance  expresse 
faite  par  Ie  debiteur  dans  Tactede 
protêt  et  signée  par  lui. 

Commerce  Liége,  i5  juin  1893. 
94.  n.  5. 

61 .  Effet  non  accepté.  —  Dette  du 
tiré.  —  Compensation  conventionnelle. 

—  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée  a  le  droit  cxclusif  de 
s*en  faire  payer  le  montant  par  le 
tiré,  si  la  traite  est  provisionnée, 
c'est-adire  si,  a  1  echéance,  le  tiré  est 
redevable  au  lireur  d*une  somme  au 
moins  egale  au  montant  de  celle-ci 
(art.  5  et  6  de  la  loi  du  20  mai  1892J. 

Il  nV  a  pas  provision,  lorsque  la 
dette  du  tiré  a  été  éteinte  a  due  con- 
currence  par  Ja  compensation  d'une 
créance  qu'il  avait  a  charge  du  tireur. 

Il  en  est  ainsi  d'une  compensation 
conventionnelle  qui  s'accomplit 
avant  qu*aucune  saisiearrêt  n*aii  été 
pratiquée  entre  les  mains  du  tiré  et 
alors  que  les  circonstances  de  la 
cause  ne  pouvaient  lui  laisser  suppo- 
serqu*en  se  libérant  avant  Téchéance, 
il  lésait  les  droits  d'un  tiers  porteur 
quelconque. 

Brux,,  22  juill.  1893.       94.  I.  25. 

62.  Exceplions  opposables  par  Tac- 
cepteur  au  tireur.    —  Toute  excep- 
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tion  opposable  par  Ie  tiré  nccepteur 
au  tireur  peut  être  opposée  au  por- 
teur,  a  condicion  qu'il  soit  établi 
que  Ie  porteur  a  eu  connaissance  de 
cette  exception  au  moment  de  la 
négociation  de  l'effet. 

Anvers,  18  mai  1889.     8g.  I.  276. 

Anvers,  2  juin  1891.     91.1.245. 

Brux.,    2  janv.  1892.     92. 1.    36. 

63.  Ainsi  Ie  tiers  porteur  doit 
avoir  connu  les  manoeuvres  fraudu- 
leuses  du  tireur  pour  obtenir  Taccep- 
tation. 

Anvers,  18  mai  1889.     89.  i,  276. 

64.  Il  n*y  a  pas  a  distinguer  entre 
Texception  qui  empêche  Ie  porteur 
d'obtenir  payement  et  Ie  moyen  de 
fond  tiré  d'un  droit  a  restitution  du 
payement  effect ué. 

Le  tiers  porteur  ne  peut  invoquer 
cette  qualité,  s*il  savait  en  recevant 
l'efTet  dans  quelles  conditions  il  avait 
cté  souscrit,  quclie  était  la  cause  de 
1  obligation  et  a  quel  evenement  son 
existence  même  était  subordonnée. 

Brux.  2  janv.  1892.  92.  I.  36. 

65.  Tireur.  —  Signature  d*un 
fondé  de  pouvoirs.  —  Obligations.  — 

Celui  qui  signe  une  lettre  de  change, 
comme  tireur,  du  nom  d*une  firme 
commerciale,dont  il  pretend  ne  point 
faire  partie,  mais  uniquement  en 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  sans 
pourtant  que  le  titre  le  mentionne, 
est  tenu,  en  these  générale,  de  toutes 
les  obligations  d'un  tireur,  visa-vis 
du  porteur. 
Civ.  Anv.  17  déc.  i8S5.    86.1. 175. 


66.  Tireur.  —  Obligation  vls-è-vis 
du  porteur.  —  La  signature  d*une 
lettre  de  change  en  qualité  de  tireur, 
entraine,  vis-avis  du  porteur,  enga- 
gement solidaire  de  la  payer  a  Téchc-  * 
ance  ;  elle  constitue  une  obligation 
parfaite  en  elle  même  indépendante 
de  Ia  cause  pour  laquelle  la  traite 
est  tracée. 

Anvers,  24  avril  1894.    94. 1.  365. 

67.  Les  droits  du  tireur  visavis 
du  tiré  sont  absolument  distincts 
des  obligations  du  porteur. 

Anvers,  18  aoüt  1894.      95.  I.  94. 

68.  Notification  du  protêt.  —  La  loi 

sur  la  lettre  de  change  ne  détermine 
pas,  si  par  notification  du  protêt,  il 
faut  entendre  la  copie  integrale  du 
protêt  signifiée  par  huissier  ou  une 
simple  mention  de  l'existence  du 
protêt  signifiée  par  huissier  (art.  56, 
loi  20  mai  1872. 

Une  simple  mention  est  sufüsante. 

La  déclaration  dans  l'exploit  que 
Ie  payement  de  l'effet  a  été  refusé 
et  la  citation  en  payement  de  la 
somme  principale  et  d'une  somme 
pour  frais  de  protêt,  peuvent  être 
considérées  comme  saiisfaisant  au 
prescrit  de  Tart.  56. 

Anvers,  7  oct.  1889.      90.  L  294. 

Anveis,  2  nov.  1889.      90.  L    38. 

69.  Obligation  du  tiré.  —  Le  tiré 
n'est  obligé  vis-avis  du  porteur  que 
par  Tacceptation  volontaire  ou  forcée. 

Cour  Liége,  5  aoüt  1886.  86.IÏ.106. 

70.  Tiors  porteur  sérlcux.—  Lefait 
qu'une  citation  en  payement  d'une 
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lettre  de  change  est  dictee  a  Ia 
requête  d*un  tiers  porteur  et  au 
besoin  du  tireur,  ne  peut  pas  entrai- 
ner  en  dehors  de  toute  preuve  quel- 
conque,  la  conséquence  que  Ie  tiers 
porteur  ne  soit  pas  porteur  sérieux. 
Anvers,  ii  déc.  1890.      91.  I.  76. 

CHAPITREVIII. 

PROTÊTS. 

71.  Demande  d'omettre  Ie  protêk  dans 
la  liste.  —  II  y  a  lieu  d'ordonner  au 
receveur  de  renregistrement  d*omet- 
tre  provisoirement  dans  la  liste  des 
proiêts  des  promesses  liiigieuses, 
quand  les  allégations  du  protesté  ne 
paraissent  pas  dénuées  de  toui  fonde- 
ment et  qu*en  attendant  qu'elles 
soient  vérifiées  par  Ie  juge  competent, 
il  importe  de  sauvegarder  les  droits 
de  toutes  les  parties,  a  charge  par  Ie 
protesté  de  iusiifier,  dans  un  dclui  a 
fixer,  que  Ie  protestant  n'diait  pas 
en  droit  de  rtfclamer  Ie  proiêi  pour 
défaut  de  payemenr. 

Anvers,  9  juill.  1892.      94. 1.  263. 

72.  Protêt  avant  réchéance.  — 
Responsabilité.  —  Le  tiré,  qui  a  ac- 
cepté  pour  une  date  de  payement 
différente  de  celle  indiquée  dans  la 
traite  par  le  tireur,  peut  réclamer 
des  dommages  interets  contre  ce  der- 
nier  s'il  fait  protester  l'eflfet  a  l'éché- 
ance  marquée  par  lui. 

Civ.   Termonde,    7    déc.    1889. 

90.  II.  i53. 

.  73.  Protêt  non  signifié.  —  Devoirs 


préatables  do  rhaissier.  —  Rónuiié- 
ration. —  Lorsque  Thuissier  ne  dresse 
pas  le  protêt,toui  ce  qull  a  fait  pour 
en  procurer  Tacceptation  ou  le  paye- 
ment est  en  dehors  de  sa  professioQ 
d*ofRcier  public  et  du  mandat  légal 
dont  il  est  revêtu  et  qui  est  soumis, 
au  point  de  vue  des  émoluments,  a 
Tart.  II  de  Ia  loi  du  10  juillet  1877. 

Lorsqu'il  s'agitd*appliquer  un  tarif 
réglant  des  frais  de  justice,  il  faut  le 
faire  avec  la  plus  grande  rigueur ;  il 
n'est  pas  admissible  qu  un  officier 
ministeriel  auquel  il  arrive  de  ne 
pouvoir  dresser  un  acte  en  vue 
duquel  il  s'est  déplacé  et  de  ne  rece- 
voir  par  conséquent  aucune  rétribu- 
tion  de  ce  chef,  trouve  une  coropen- 
sation  dans  les  autres  actes  salariés 
de  ses  fonctions. 

Le  système,dit  des  compensations, 
n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s  agit  de 
la  rémunéraiion  d*actes  et  de  démar- 
ches présentés  dans  des  limites 
modiques  et  a  raison  de  laquelle  Ia 
maxime  du  droit  naturel  «  toute 
peine  mérite  salaire»  doit  être  appli- 
quée,  tel  est  le  cas  pour  l'huissier 
qui  a  du  faire  toutes  les  démarches 
préalables  au  protêt,  nécessitées  par 
Tatiitude  du  debiteur. 

Comm.  Brux.,  28  mai  1892. 

92. 11.  118. 

74.  Réponse  k  protdt.  —  Imputatlom 
Injurieuses.  —  L*huissier  ayant,  aux 
termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  10 
juillet  1877,  la  mission  de  constater 
dans  Tacte  de  protêt  les  motifsdu 
refus  de  payement,  1  exploit  fait  foi 
jusqu'a  inscription  de  faux  de  la 
réalité  de  la  dcclaration  a  eet  égard. 
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Si  cette  réponse  impute  a  quelqu'un 
d*avoir  commis  une  escroquerie, cette 
iroputation,  gravement  injurieuse, 
donne  lieu  a  réparaiion. 

av.6rux.,i6déc.  1891.    92.II.44. 

CHAPITRE  IX. 
PRESCRIPTION. 

75.  Loi  américaine.  —  D'après  la 
loi  américaine  Taction  resul tant  de 
la  lettre  de  change  contre  Taccepteur 
ae  se  prescrit  que  par  6  ans. 

Anvers,i5  mars  1890.    90.  1.  202. 

76.  Loi  du  contrat.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  au  point  de  vue 
de  la  prescription  de  la  nationalité 
du  souscripteur  de  la  lettre  de 
change,  ni  du  lieu  oü  celle  ei  a  été 
créce.  Il  faut  uniquement  avoir 
égard  a  l'endroit  oü  Ie  contrat  de 
change  s*est  formé  par  Tacceptation 
du  tiré. 

Anvers,i5  mars  1890.    90. 1.  202. 

77.  Novation.  —  Prescription 
quinquonnale  inapplicable.  -—  Lors- 
qu*un  banquier  assigne  son  endosseur 
en  payement  du  montant  d*une  lettre 
de  change,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la 
prescription  de  cinq  ans  édictée  pour 
les  effets  de  commerce,  mais  a  la 
prescription  ordinaire,  si  Tendosseur 
est  lié  en  vers  Ie  banquier  par  un 
engagement  indépendant  de  la  lettre 
de  change  ou  que,  tout  au  moins,  il 
a  substiiué  a  la  dette  constatée  par 
elle  une  dette  nouvelle  soumise  a  des 
conditions  différentes  et  par  laquelle 
l'ancienne  dette  a  été  éteinte. 

-   Liége,  8  juin  1892.       92.  II.  160. 


78.  Rédactlon  en  jangue  élrangère 
et  sur  timbre  étranger.  —  Poursuite 
en  Belgique.  —  Debiteur  y  domicilie. 
—  Prescription   de  la   loi  beige.  — 

Un  debiteur  ne  peut  être  soumis  a 
une  législation  étrangère  que  s*il  y  a 
consenti  soit  formellement,  soit 
implicitement,  roais  d'une  maniere 
certaine. 

La  langue  adoptée  pour  Ia  rédac- 
tion  de  lettres  de  change  peut  s*ex- 
pliquer  par  la  nationalité  du  tireur 
et  par  celle  de  la  personne  a  laquelle 
les  billels  devaient  vraisemblable- 
ment  être  endosscs,  sans  que  Ton 
doivey  voir  nécessairement  la  volonté 
de  faire  choix  d'une  législation  spé- 
ciale ;  Temploi  du  papier  commercial 
autrichien,  de  même  que  Ie  lieu  oü 
Ie  payement  peut  être  reclame,  ne 
prouvent  pas  davantage  que  Ie  debi- 
teur a  voulu  se  soumettre  aux  regies 
du  droit  autrichien  si  son  créancier 
entendait  ie  contraindre  judiciaire- 
ment  au  payement. 

On  ne  peut  prétendre  en  règle 
générale  que  ledélai  de  presciipüon 
applicable  en  maticre  de  lettres  de 
change  soit  déterminé  par  la  loi  du 
lieu  de  payement ;  si  Ie  debiteur  ne 
peut  être  actionné  qu'en  Belgique  et 
en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays  il  ne 
peut,  s'il  veut  se  défendre  contre 
l'action  lui  intentée  en  invoquant  la 
prescription,  se  prévaloir  que  des 
délais  établis  par  la  même  loi. 

Brux.,  4  févr.  1893.        93.  II.  5y. 

TITRE  II. 
Du  billet  k  ordre. 

79.  Absence  de  prolèt.  —  L*absence 
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de  proict  faute  de  payement  d*un 
billet  a  ordre  lors  de  l'échéance,  ne 
peut  etre  opposée  qu'au  tiers  porteur 
et  non  au  beneficiaire  originaire  du 
billet  et  la  déchéance  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  endosseurs 
successifs  mais  non  par  Ie  souscrip- 
teur  du  billet. 
Anvers,  9  fév.  1895.       95.  I.  i58. 

80.  Billet  k  ordre  souscrit  par  deux 
personnes.  —  Restltutlon  aux  deux 
personnes. —  Lorsqu'un  billet  a  ordre 
est  souscrit  par  deux  personnes  qui 
promettent  simultanément  Ie  paye- 
ment de  rimport,  il  ne  peut  être 
après  payement,  remis  qu*aux  deux 
personnes  qui  Tont  souscrit,  c'est-a- 
dire  contre  décharge  de  ces  deux 
personnes  qui  en  sont  coproprié- 
taires. 

Anv.    3o  mars  1888.      88.  I.  126. 

81.  Clause  d*endo8sement.  —  Stipu- 
latioRS   accessoires.   —    Compétence. 

—  Constitue  un  billet  a  ordre  loui 
effet  par  lequel  Ie  souscripteur  s'en- 
gage  a  payer  a  une  époque  déter- 
minée,  une  somme  a  une  autre 
personne  ou  au  cessionnaire  par 
voie  d'endossement  des  droits  de 
celle-ci.  La  circonstance  que,  pour 
les  stipulations  accessoires,  Ie  sous- 
cripteur se  sera  écarté  des  clauses 
usuelles  ne  fera  pas  perdre  a  Teffet 
son  caracière  de  billet  a  ordre  ;  Ie 
tribunal  de  commerce  restera  seul 
competent  pour  en  connaitre. 
Civ.  Audenarde,  1  mars  1889. 
90.  II.  1 54. 

82.  Novation.  —  Billets  sousorits  en 


csuverture  d'une  dette.  —  Prescrip- 
tion.  —  La  création  de  billets  a 
ordre  en  couverture  d*une  créance 
ne  peut,  a  défaut  d'une  preuve  for- 
melle,  être  considérée  comaie  con- 
stitutive  d'une  novation.  Il  importe 
peu  que  Ie  billet  ait  été  causé  valeur 
en  compte  et  pour  solde,  cetie  men- 
tion  ne  constitue  qu*une  reconnais- 
sance  de  dette  mais  reste  étrangère 
a  la  question  de  la  novation.  Des  lors 
l'ancienne  créaiice  reste  debout  et 
ne  peut  être  éteinte  par  la  prescrip- 
tion  du  billet  a  ordre  donné  en 
couverture,  et  qui  n*en  constitue 
qu'un  instrument  de  preuve. 
Anvers,  22  juin  1891.      93. 1.  246. 

83.  Prösomption  de  dette.     —    La 

signature  d*un  billet  a  ordre,  comme 
Tacceptation  d*une  lettre  de  change 
emporte  tout  au  moins  une  présomp- 
tion  de  dette  et  conséquemment 
d*existence  de  Ia  provision  a  charge 
du  signataire. 
Anvers,  9  févr.  i8o5.     95.  I.  i58. 

84.  Signature  du  beneficiaire.  — 
Irrégularité.  —  Un  billet  constitue 
un  véritable  billet  a  ordre,  quoique 
la  signature  du  beneficiaire  se  trouve 
égalemcnt  au  bas  du  titre,  si  Ia  ré- 
daction  démontre  que  cette  signature 
n'esi  que  de  surérogaiion. 

Anvers,  9  févr.  1S95.      95.  L  i5S. 

TITRE  III. 
Du  cheque,  de  raccréditif. 

85.  Accréditif.  —  Banque  nationale. 
—  Payement.   —  Vol  et  faux.  — 

I/accréditif  acquitté  par  Ie  bénéfi- 
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ciaire  devient  un  titre  de  payement 
au  comptant  et  a  vue  a  la  Banque 
nationale.  Celle-ci  n*a  donc  pas  l'o- 
biigation  de  vérifier  soit  Tidentité 
du  porteur  de  Taccréditif,  soit  Tau- 
thenticité  de  la  signature  y  apposée. 

La  Banque  nationale  est  complè- 
tement  libérée  une  fois  que  ]*agent 
préposé  au  service  des  accréditifs 
paie  a  présentation,  s*il  ne  possède 
aucun  element  sérieux  pour  soup- 
penner  soit  un  vol,  soit  un  faux. 

Brux.,  25  janv.  1S90.     91. II. 124. 

86.  Cheque.  —  Banqttier.  —  Recours. 
-^  Déchiance.  —  Retard  dans  Ie 
payement.  —  Dommages-intérdts.  — 

Aux  ternnes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  10 
juin  1873  sur  les  cheques,  la  loi  du 
20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change 
est  applicable  a  ces  titres  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  solidaire  du 
tireur  et  des  endosseurs,  Taval,  Tin- 
tervention,  la  perte  du  titre,  Ie 
protêt  faute  de  payement,  la  décla- 
raiion  constatant  Ie  refus  de  paye- 
ment, Taction  en  garantie  et  la  pres- 
cription. 

Le  banquier  qui  remet  un  cheque 
a  un  cliënt  prend  un  véritable  enga- 
gement que  ce  cheque  sera  payé. 

Toutefois  le  porteur  du  cheque, 
qui  exerce  son  recours  contre  son 
cédant  encourt  la  déchéance  de  Tart. 
59  de  Ia  loi  sur  les  lettres  de  change 
s'il  n'agit  pas  dans  les  délais  prévus 
par  cette  loi  (jugé  implicitement), 
a  moins  qu'une  convention  particu- 
liere ne  soit  intervenue. 

Le  porteur  du  cheque  en  cas  de 
retard  dans  le  payement  n*a  droit  a 
il'autres    dommages-intérêts     qu'au 


payement  des  interets  légaux,  sauf 
son  droit  de  faire  valoir  ses  préten- 
tions  le  cas  échéant  devant  la  juri- 
diction  répressive  si  le  tireur  du 
cheque  a  disposé  sans  provision  pré- 
alable  fart.  5  de  la  loi  du  20  juin 
1873),  une  telle  actton  civile  trouvant 
sa  base  dans  Ie  délit  (jugé  implicite- 
ment). 
Comm.  Ostende,  5  févr.  i885. 

88.  IL  41. 

87.  Cheques  postdatés.   —  Nullité. 

—  Le  cheque  qui  ne  porte  pas  la 
date  sincère  de  sa  création  n'est  pas 
valable  comme  tel,  dans  le  sens  de 
Tart.  i'  de  la  loi  du  20  juin  1873  ;  il 
est  de  nul  effet,  même  a  Tégard  des 
tiers  porteurs  de  bonne  foi. 

Le  cheque  qui  ne  porte  pas  la  date 
sincère  de  sa  création  doit  valoir 
comme  lettre  dechange,s'il  renferme 
toutes  les  indications  exigées  par 
Tart.  1'  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Ia 
supposition  de  Ia  date  ne  devant  pas 
en  ce  qui  touche  la  validité  de  la 
lettre  de  change,  être  assimilée  a 
Tomission  de  la  date  ;  la  supposition 
de  date  peut,  si  elle  est  frauduleuse 
et  préjudiciable,  entrainer  la  nullité 
de  la  traite  comme  le  ferait  la  création 
dolosive  du  titre  ;  mais  Teffet  de 
cette  nullité  ne  peut  s'étendre  au 
tiers  porteur  que  pourautantqu'il  ait 
eu  connaissance  de  la  fraude  et  qu'il 
y  ait  coopéré  en  escomptant  sciem- 
ment  leÜet  entaché  de pareil  vice. 

Brux. y  23  janv.  1889.     92. II. 134. 

88.  L*indication  de  la  date  vraieet 
sincère  forme  l'un  des  éléments 
essentiels  a  la  validité  et  a  l'existence 
du  cheque;  par  voie  de  conséquence, 
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Ie  porteur  est  tnal  fondé  a  se  préva- 
loir  des  avantages  juridiques  excep- 
tionnels  que  la  loi  attaché  au  cheque 
régulier,  spécialement  en  ce  qui 
touche  les  droits  des  endosseurs  vis- 
a-vis  du  tireur. 

Il  seralt  vainement  allégué  qu*en 
certaines  localités  Ie  commerce  ac- 
cepte  couramment  en  garantie  et  en 
payement  des  cheques  postdatés, 
payables  au  jour  de  la  postdate  et  né- 
gociables  dans  Tintervalle  de  la  date 
vraie  de  Témission  a  celle  déterminée 
par  la  postdate  ;  ces  usages,  s'ils 
existent  réellement,  sont  contraires 
a  la  loi  et  par  suite  non  suscepiiblesde 


servir  de  basea  uaeaction  judiciaire. 

Les  cheques  postdatés  constituent 
de  simples  mandats  de  payer,sourois 
a  toutes  les  régies  du  droit  commun, 
révocables  dans  la  personne  du 
naandataire  et  contenant  simpie  indi- 
cation  de  payement  pour  celui  qui 
les  re9oit,sans  que  leur  transmission 
puisse  avoir  pour  effetd  opérer  nova- 
tion. 

En  acceptant  des  cheques  postdatcs 
celui  qui  les  a  re9us  a  ses  risques  et 
périls  commet  une  faute  grave,  doot 
il  est  juste  qu*il  supporte  les  consé- 
quences. 

Brux.,  17  nov.  1S91.        92.  U.  8. 


ÉMIGRATION. 


I .  Cautionnement  des  agents  d'éml- 
gration.  —  Les  sommes  déposées  par 
remigrant,  lors  de  son  embarque- 
mcnt,  entre  les  mains  de  Tagent 
d'émigration  pour  lui  être  remises  a 
son  arrivée  au  port  de  destination  ne 
sont  pas  garanties  par  Ie  cautionne- 
ment de  eet  agent.  Ce  cautionnement 
ne  sert  de  gage  que  pour  Texécution 
des  obligaiions  résuhant  du  contrat 
de  transport  de  sa  personne  et  de 
son  bagage. 

Les  agents  d*émigration  ne  peuvent 
êtreassimilés  aux  comptables  publics 
OU  a  des  préposés  de  Tadministration 
par  Ie  seul  fait  d'exercer  un  com- 
merce soumis,  dans  un  intérêt  d'hu- 


manité,  a  une  surveillance  spéciale 
de  TEtat. 
Civ.  Anv.,  16  avr.  i885.     86.L127. 

2.  Proces  entre  émigrant  et  agent. — 
Conciliation.  —  Commission  d'ónil- 
gration.  —  L*arrêié  royal  du  i5 
décembre  1876  (art.  3)  se  borne  a 
imposer  a  la  commission  d'inspection 
pour  rémigration  Ia  mission  de 
tenter  la  conciliation  des  dififérends 
nés  entre  les  émigrants  et  les  agents, 
mais  sans  imposer  aucune  obligation 
aux  parties  liiigantes,  et  sans  arrêter 
Ie  cours  de  la  procédure  ordinaire  et 
legale. 

Anvers,  i3  févr.  1886.     86.  L  89. 
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CHAPITRE  I. 
FORMALITÉS  PRÉALABLES 

1.  Dölai  de  dénoneialion  des  témoins. 

—  Lart.  261  du  code  de  procédure 
exige  seulement  que  la  dénonciation 
de  chaque  témoin  ait   lieu    3  jours 
avant  soa  audition  effective. 
Anvers,  25  oct.  1892.     94. 1.  347. 

2.  Distance. —  Calcul. —  Parcours 
par  chemin  de  Ier.  —  L'intention  du 
légïslateur  du  24  avril  1806  ayant 
cté,  surtout  de  donner  k  la  partie  Ie 
temps  nécessaire  pour  parcourir  la 
distance  qui  Ia  sépare  du  lieu  oü  elle 
doit  comparaitre,  il  est  permis  d'en 
conclure  que  cette  in  tention  se  con- 
cilie parfaitement  avec  Ie  calcul  des 
distances  par  voie  ferrce. 

Gand,  17  déc.  1892.        94.  II.  16. 

CHAPITRE  H. 
REPROCHES. 

3.  Ancien  serviteur.  —  Nepeuvent 
eire  reproches  comme  témoins  par 
Tune  des  parties  ceux  qui  ont  été  au 
service  de  Tauirc  pariie,  et  ont 
quiité  leur  service  depuis  peu  de 
icmps.  L*article  283  procédure  civile 
est  limitatif. 

Anvers,  17  oct.  1892.    94.  I.  344. 


CHAPITRE  III. 

Tenquête. 
CHAPITRE  IV. 

17. 
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-   Formalités  de 

12-l6. 

Prorogation. — 


4.  Certificat  de  docteur.  —  L'art. 
283  du  Code  de  procédure  civile  ne 
vise  que  les  certificats  spontanément 
OU  complètement  délivrés  en  vue  de 
favoriser  Tune  ou  Tautre  des  parties  ; 
notamment,  il  ne  vise  pas  un  certi* 
ficat  délivré  par  un  médecin. 

Anvers,  4aoüt  1S91.      93. 1.  257. 

5.  Commisd'une  maisen  decommerce. 

—  Le  commis  d*une  maison  de  com- 
merce  ne  peut-être  assimilé  aux  gens 
de  service  qui  sont  absolument  sous 
la  dépendance  de  leur  maitre.  Il 
n'est  ni  serviteur,  ni  domestique  au 
sens  de  Tart.  283  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Anvers,  29  févr.  1888.     88.  L  1 10. 

Anvers,  i3  oct.    1894.     95. 1.  389. 

6.  Employé  de  fEtat.  —  Les  em- 
ployés et  fonctionnaires  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des 
serviteurs  ou  des  domestiques  dans 
le  sens  de  Tart.  283  du  Code  de 
procédure  civile. 

Anvers,  3  févr.  1886.       86.  I.  96. 

7.  Officiers  è  bord  d'un  steamer.  — 
Mattre  peintre.  —  Le  deuxième  et  le 
troisième  ofRciers  d*un  steamer  appar- 
tenant  a  Tune  des  parties«ne  peuvent 
être  considérés  comme  serviteurs  et 
domestiques  dans  le  sens  que  donne 
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a  ces   mots  Tart.   283  du  Code  de 
procédure.  Il  en  est  de  même  d'un 
maitrepeintre  au  service  d'une  des 
parties. 
Anvers,  i5  avr.  1889.    S9.  I.  259. 

8.  Onvrier.  --  Il  ne  suffii  pas  pour 
qu'un  tétnoin  puisse  être  reproché 
qu*il  sert  en  qualité  d'ouvrier  em- 
ployé par  Tune  des  parties  ;  Ie  re- 
proché n*est  fondé  que  si  Ie  téraoin 
est  Ie  serviteur  ou  Ie  domestique  de 
Tune  des  parties. 

Anvers,   4  aoüt  189!.     93.  I.  237 
Anvers,  i3  oct.  1894.     95. 1.  389. 

9.  Témoin  intéresse.  —  Peuvent 
être  reprochés  comme  ayani  un 
intérêt  a  Tissue  du  proces,  les  prépo- 
sés d*une  des  parties  contre  lesquels 
cette  dernière  pourrait  prendre  son 
recours  en  cas  de  condamnation. 

Anvers,  iSavril  1889.      89. 1. 259. 

10.  Tout  témoin  peut  etre  reproché 
s'il  a  un  intérêt,  ne  fütil  que  moral, 
a  ce  que  Ie  proces  soit  jugé  en  faveur 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties 
liiigantes. 

Sent.  arb.,  21  novembre  i89[. 
95.  I.  142. 

11.  Les  causes  de  reproché  des 
témoins  sont  destricteinterprétation. 

L*art.  283  du  code  de  procédure 
ne  meniionnani  pas  l'intérêt  au  pro- 
ces parmi  les  moiifs  de  reproché,  un 
témoin  ne  saurait  être  reproché  de 
ce  chef,  sauf  au  tribunal  a  tenir  tel 
compte  qu'il  jugera  uiile  de  sa  dépo- 
sition,  même  a  la  rejeter  eniicrement 
de  son  appréciaiion. 

Dans  un  proces  portant sur  lexis- 


tence  d'un  marché,  il  n*y  a  pas  lieu 
d*avoir  égard  a  la  déposition  du 
courtier  intermediaire  par  suite  de 
rintérêt  qu'il  aala  solution  duliiige. 
Anvers,  28  nov.  1893.      95. 1. 146. 

CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS  DE  L'EN- 
QUÊTE. 

12.  Aoditlon  du  témoin  reproché. — 

L*article  284  du  Code  de  procédure 
civile  portant  que  Ie  témoin  reproché 
sera  entendu  dans  sa  déposition,  est 
applicable  en  matière  sommaire,  et 
notamment  dans  les  enquêtes  tenues 
devant  les  tribunaux  de  commerce, 
quand  la  cause  est  sujette  a  appel. 
Comm.  Ostende,  25  juin  1886. 

87.  II.  16. 

13.  Obligation  de  tenir  l'enquête  k 
raudience  et  non  devant  un  juge  coin- 
missaire.  —  Les  enquêtes  ordonnées 
parun  tribunal  de  commerce  devant 
être  faites  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  matières  sommaires,  les 
témoins  doivent  être  entendus  a 
Taudience  et  non  devant  un  commis- 
saire. 

Cass.  16  oct.  1890.         91.11.  II. 

14.  Pour  qu'elle  soit  faiie  en 
justice,  la  déclaration  assermentée 
d*un  témoin  doit  être  recue  par  un 
jugelégalement  invesii  du  pouvoir  de 
procéder  a  un  acte  d'instruction. 

Quand  Ie  disposiiif  d'un  jugement 
ordonne  qu'il  soit  procédé  a  une 
enquête  commerciale  en  Tauditoire 
du  tribunal  et  fixe  a  eet  effet  jour  et 
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heure,  et  qu'au  mépris  de  ce  dispo- 
sitif,  il  a  néanmoins  été  procédé  a 
Tenquête  en  Chambre  du  Conseil  par 
un  seul  juge,  ce  juge  était  sans 
pouvoir  pour  y  procéder. 

Une  délégation  ne  peut  résulter 
que  d'une  décision  judiciaire  en 
forme  authentique;  cette  tbrme  tient 
a  la  substance  de  Tacte,  et  celui-ci 
ne  prend  existence  que  s*il  est  rédigé 
et  reienu  par  écrit  avec  les  solennités 
requises  par  la  loi. 

Cass.  5  avril  1892.         92.  I.  221. 

15.  L'enquête  ordonnée  par  un 
tribanal  de  commerce  doil  avoir  lieu 
a  l'audience  a  peine  de  nullité. 

I-a  nullité  ne  peut  eire  couverie 
par  Ie  consentement  donné  anticipa- 
tivement  par  les  parties  a  ce  qu*il  y 
soit  procédé  en  chambre  du  conseil, 
devant  un  juge  commis. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  consentement  pour  les 
dépens. 

Brux.,  18  janv.  i393.     94.  I.  i25. 


16.  Significatlon  du  proces  verbal  a 
partie.  —  En  matière  commerciale, 
il  n'y  a  pas  obligation  de  signifier  a 
parlie,les  procès-verbaux  d'enquêle. 

Civ.Charl.,2  5 juin  1890.   91. II. 22. 

CHAPITRE  IV. 
PROROGATION. 

17.  Continuation  è  un  autre  jour. — 
Témoins  défaillants.  —  Commission 
rogatoire.—  S'il  est  interdit  d'accorder 
une  nouvelle  prorogalion  d'enquête, 
comme  de  permettre  aux  parties  de 
citer  de  nouveaur  témoins,  aucun 
tente  n'empêche  Ie  tribunal  de  con- 
tinuer  l'enquêie  a  un  autre  jour  pour 
entendre  les  témoins  qu*il  n'aurait 
pu  entendre  et  de  permettre  que  des 
témoins  défaillants  soient  réassignés, 
et  même  de  déléguer  une  autre 
juridiction  pour  entendre  les  témoins 
éloignés  ou  empêchés. 

Toute  nullité  doit  être  appliquée 
dans  Ie  sens  Ie  plus  étroit. 
Anvers,  20  oct.  1893.    94.  I.  128. 
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Preuve  testimoniale,  10. 

Quasi  délit,  27,  32 . 

Rapport,  22,  23,  25,  28,  3o,  3i,  35,  37 

840. 
Recevabililé,  7,  12,  i3. 
Recouvrement  des  frais  d'expertises,  41 . 
Recusation,  10,  1 1 . 
Référé,4. 

Régies  de  procédure  civile,  17. 
Renseignements  postérieurs  des  experts, 

40. 


Requéte,  36. 

Responsabilité,  4. 

Serment,  1,  10,  20,  24. 

Solidarité  des  parties,  41 . 

Sommation  d'assister  a  l'ezpertise,  24. 

Supplément  d'expertise,  14. 

Tardivité,  12,  i3. 

Taie,  36. 

Tentaiive  de conciliation,  2'>. 

Usage  d'Anvers,  44. 

Vacation,  44. 

Valeur  de  Tezpertise,  21,  26  a  40. 


CHAPITRE  I. 

DÉSIGNATION  DES 

EXPERTS.  —  MISSION.  — 

SERMENT. 

1.  Arbitre  rapporteur.  —  Serment. 

—  ün  arbitre-rapporieur  est  en 
réaiité  un  expert,  et  Ie  serment  qu*il 
a  prêté,  s*il  n*est  pas  obligatoire  pour 
I'arbitre- rapporteur  est  une  garantie 
surabondante  donnée  aux  parties. 

Aovers,  2ofévr.  1891.    93. 1.  109. 

2.  ComposHion  du  college  d'experts. 

—  Quand  Ie  point  Ie  plus  important 
a  déterminer  par  les  experts  est  celui 
de  savoir  quelles  sont  les  causes  des 
avaries  alléguées  par  Ie  destin ataire 
d'une  marchandise  arrivée  par  voie 
de  mer,  ii  échet  de  composer  Ie 
college  d'experts,  de  deux  experts 
nautiques  et  d*un  expert  courtier  en 
marchandises. 

Il  appartient  au  juge  d*apprécier 
dans  chaque  cas  déterminé  et  d'après 
les  circonstances  spéciales  du  proces, 


s'il  échet   de  composer    Ie  college 
d'experts  de  deux  experts  nautiques 
et  d'un  courtier,  ou  de  deux  couriiers 
et  d'un  expert  nautique. 
Anvers,  23  juill.  i885.      86.1.238. 

3.  Il  n'y  a  a  proprement  parler 
de  jurisprudence  sur  la  maniere  dont 
il  y  a  lieu  de  composer  un  college 
d'experts  chargés  de  vérifier  des 
avaries  survenues  a  la  cargaison  d'un 
navire  importaieur,le  tribunal  appré- 
cie  dans  chaque  cas  particulier, 
d'après  les  circonstances  comment  il 
convient  de  composer  Ie  college 
d'experts. 

Anvers,  23  nov.  1891.    93. 1.  322. 

4.  Enquête    par   les  experts.  — 

Les  experts  nommés  en  référé  en 
matière  de  naufrage  ont  qualité  pour 
émettre  un  avis  quant  a  la  responsa- 
bilité encourue  par  chacun  des 
défendeurs  en  cause,  en  se  basant 
sur  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  sur  les  conditions  atmosphé- 
riques  et  sur  les  constatations  maté- 
rielles  se  rapportant  au  naufrage  *,  il 
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leur  est  permis  de  discuter  les 
différentes  hypotheses  qui  leurseront 
signalées,  mais  il  ne  peut  entrer  dans 
leurs  attribucions  de  rechercher  par 
voie  d*enquête  a  qui  incombe  la 
responsabilité  du  sinistre. 

Réf.  civ.  Anvers,  16  mars  1895. 
95. 1.  261. 

5.  Expertise  provisionnelle.  — 
Dófaut  de  base  détermlnéa.  —  L*usage 
consistant  a  ordonner  des  mesures 
d*instruction  par  provision  et  sous 
réserve  de  tous  droits  des  parties,  ne 
permet  pas  cependant  d'imposer  a 
un  plaideur  une  expertise  a  laquelle 
aucune  base  déterminée,  aucun  ele- 
ment certain,  aucune  matière  précise 
ne  sont  assignés. 

Anvers,  25  aoöt  1893.      95. 1.  91. 

6.  Experts  nommés  sous  résenre  de 
tous  droits.  —  Si  des  experts  ont  été 
nommés,  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties,  Ie  défendeur  peut  oppo- 
ser  tous  moyens  quelconques,  y 
compris  des  fins  de  non  recevoir,nul- 
lités  d'exploit,  exceptions  d'incompé- 
tence,  etc. 

Anvers,  5  juill,  1892.      94. 1,258. 

7.  Mesures  provisoires  urgentes.  — 

Il  y  a  lieu  d'admettre  sous  réserve 
de  tous  droits  réciproques  des  par- 
ties, les  mesures  provisionnelles 
urgentes  que  la  situation  com mande, 
et  notamment  une  nomination  d'ex- 
perts,  a  moins  que  Ie  non  fondement 
OU  la  non  recevabilité  de  la  demande 
n*apparaissent  clairement  de  plano. 
Anvers,  14  déc.  1891.    94. 1.  loi. 

8.  Mission  des  experts.  —  Pouvoir 
da  tribanal.  —  Le  tribunal  possède 


un  pouvoir  discrétionnaire  en  ma- 
tière de  mesures  d'instruction.  Lors- 
que  des  experts  sont  nommés,  il 
peut  faire  rentrer  dans  leur  mission 
la  recherche  de  telle  question  qu*il 
juge  opportun  d*élucider,  maigré 
Topposition  d*une  des  parties. 
Anvers,  14  déc.  1S91.    94.  I.  101. 

9.  Nembre  des  experts.—  Peur  que 
le  juge  consulaire  puisse  nommer 
un  seul  expert,  le  consentement  des 
parties  n*est  pas  nécessaire. 

L*art.  429  du  Code  de  procédure 
civilc  déroge  a  Tart.  3o3  du  même 
Code. 

Anvers,  22  mars  1888.     88.1. 146. 

Anvers,    9  déc.  1889.     90.I.  68. 

10.  Récusation.    —    Canses.   — 

Les  causes  de  récusation  proposées 
contre  un  expert  doivent  être  justi- 
fiées  par  écrit  ou  la  preuve  doit  en 
être  offerte  par  témoins  mais  elles 
ne  peuvent  pas  être  établies  par  déla- 
tion  de  serment ;  un  acte  de  récusa- 
tion ne  contenant  pas  Toffre  d*établir 
par  témoins  la  cause  de  récusation 
est  nul. 
Anvers,  9  déc.  1889.        90.  I.  63. 

11.  Récusation.  -  Délai.  —  Le  délai 
de  trois  jours  ü\é  par  Tart.  309  du 
Code  de  proc.  civ.  pour  la  récusatioo 
des  experts  ne  court  qu*a  partir  de 
la  signification  du  jugement  nom- 
mant  les  experts. 

Anvers,  7  oct.  1889.      90.  L  292. 

CHAPITRE  II. 
RECEVABILITÉ. 

12.  Tardivalé.  —  Le  point  de  savoir 
si  une  expertise  doit  ëtre   refus^ 
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pour  eau  se  de  tarJiveté  est  essen- 
liellenient  une  question  de  fait  qui 
doii  et  re  jugée  d*après  les  circon- 
stances  dans  chaque  cas  déterminé. 
Anvers»  25  févr.  1888.      88.I.ii3. 

13.  Une  demande  d'expertise  faite 
trois  joiars  après  la  délivrance  des 
marchandises  n'est  pas  recevable, 
alors  que  les  caisses  ont  été  laissées 
sur  Ie  pont  du  navire  exportateur  et 
ulicrieurement  sur  quai  et  que  les 
demaadeurs  n'ont  pris  aucune  me- 
sure pour  faire  constater  Tidentité 
des  marchandises. 

^^nvers,  I  mars  1889.      89. 1.  232. 

CHAPITRE  III. 
NOUVELLE  EXPERTISE. 

14.  Un  supplément  d'expertise  ou 
une  expertise  nouvelle  ne  dolt  être 
ordonné  par  Ie  tribunal  que  s'il  est 
démontré  ou  rendu  vraisemblable 
par  des  présomptions  dont  Tappré- 
dation  appartient  au  juge  seul,  que 
la  première  expertise  est  insuffisante 
ou  erronée,  en  d'autres  termes, 
qu*clle  ne  donne  pas  au  magistrat 
lous  ses  apaisements  sur  Ie  fait. 

Anvers,  4  janv.  1892.       92.  I.  83. 

CHAPITRE  IV. 
NULLITÉ  DE  L'EXPERTISE 

#5.  lléfetttde  motifs.  —  Tout  rap- 
^V  *^*^^pertise  doit  être  motivé, 
mciDe  c^uand  il  na  trait  qu*a  une 
appreciationdevisu. 

Gavers,  2  aoüt  1890.      92. 1.  i55. 


16.  Motifs  insuffisants.  ~  Un  rnp- 
port  d'experts  doit  être  motivé. 

N'est  pas  suffisamment  motivé,  Ie 
rapport  qui  constate  qu*une  mar- 
chandise  est  défectueuse,  sans  ajou- 
ter  Ie  motif. 

Anvers,  14  juin  1884.    86. 1.  255. 

CHAPITRE  V. 

MODE  DE  PROCÉDER. 

17.  Application  das  régies  do  procé- 
dure civile.  — •  En  principe,  les  ré- 
gies générales  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  aux  tribunaux 
de  commerce,  quand  elles  se  con- 
cilient  avec  Tinstitution  de  ces  tribu- 
naux, et  qu*il  n'y  a  pas  été  spéciale- 
ment  dérogé  en  ce  qui  les  concerne. 

Il  s*en  suit  que  les  art.  309  è  323 
de  ce  code,  relatifs  aux  rapports 
d*expcrts  sont  applicables  aux  exper- 
tises ordonnées  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

Anvers,  2  mai  1892.       93.  I.  383. 

18.  Convocation  des  partles.  —  Ex^ 
plications.  —  Lorsque  Ie  rapport 
d*expertise  ne  constate  pas  que  les 
parlies  ont  éié  convoquées  par  Tex- 
pert,  qu'elles  lui  ont  donné  des 
explications  contradictoires,  ont  été 
mises  a  roême  de  faire  leurs  obser- 
vationSy  ou  ont  été  entendues  sépa- 
rément  par  Texpert,  l'experiise  ne 
présente  pas  les  garanties  voulues 
par  la  loi. 

Anvers,  2  aoüt  1889.       89. 1.  397. 

19.  Expertise  &  Tétranger.  — 
Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  des  experts 

18. 
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belges    fassent  des  constatations   a 
letranger  en  venu  d'un  jugement 
beige. 
Anvers,  i6  févr.  1886.      86.1. 147. 

20.  Quand  un  contrat  est  régi  par 
la  loi  beige,  Texpertise  relative  a 
rexécucion  de  ce  contrat  doit  se  faire 
a  rétranger,  conformément  a  la  loi 
beige.  Une  expertise  est  nulle,  quand 
les  experts  n'ont  pas  prêté  serment, 
OU  que  l'adversaire  na  pas  etc appelé 
a  assister  a  leurs  opérations. 

Brux.  18  févr.  1886.       86.  I.  149. 

21.  Expertise  amiable.  —  Lorsqu'il 
s*agit  sicnplement  d'expertises  amia- 
bles  et  non  d'experiises  judiciaires, 
Tabsence  de  formalités  et  de  consta 
taiions  contradictoires  est  irrelevante 
pour  énerver  leur  valeur.  Dans  les 
expertises  amiables  aucune  formalité 
n'est  requise  a  peine  de  nuUité. 

Anvers,  8  nov.  1S94.      gS.  I.  403. 

22.  Expertise    contradictoire.     — 

Lorsque  dans  son  rapport  l'expert 
constate  qu'il  a  convoqué  les  con- 
seils  des  panies  aux  opcraiions  de 
Texpertise,  ceile  expertise  est  con- 
tradictoire et  reguliere. 
Anvers,  26  avril  1894.     94. 1.  363. 

23.  Prélecture  du  rapport.    —    La 

prélecture  du  rapport  par  les  experts 

n'est  pas  une  formalité  subslaniielle. 

Anvers,  17  mai  18S9.      89. 1.  280. 

24.  Sommation  a  la  partie  d'étre  pré- 
sente aux  opérations.—  Aux  termes  de 
l'art.  3i5,  C.  proc.  civ.,  en  cas  d'ab- 
sence  des  parties  a  la  prestation  de 


serment  des  experts,  il  doit  leur  être 
fait  sommation  de  se  trouver  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  les  ex- 
perts ;  la  validiic  de  cette  sommation 
n'est  subordonnée  a  Tobservaiion 
d'aucun  délai  entre  Ia  sommation  et 
Ie  commencement  de  lexperiise. 

L'art.  io33  C.  proc.  civ.,  ne 
s*applique,  comme  Tancien  adage 
«dies  termini  non  computatur  in  ter- 
mino  »  qu*au  cas  oü,  a  partir  d'une 
signification  la  partie  signifiée  doit, 
dans  un  certain  délai,  faire  un  eer- 
tain  acte. 

Cass.,  i6oct.  1890.        91.  IL  11. 

25.  Tentative  de  conciliation,  — 
Travail    de    l'arbitre   rapporteur.   — 

Un  rapport  arbitral  n'cst  pas  nul,  a) 
parce  que  Tarbitre-rapporteur  na 
fait  aucune  tentative  de  conciliation, 
b)  OU  parce  que  les  panies  nont 
pas  assisté  a  toutes  les  opérations  de 
l'arbitre-rapporteur. 

L'arbitre-rapporteur  doit  pouvoir 
travailler  seul  pour  se  faire  une  con- 
viction,  sauf  a  communiquer  Ie  résul- 
tat  de  ses  études  et  de  ses  opérations 
particulières. 

Anvers,  20  fév.  1891.      98.  1. 109 

CHAPITRE  VI. 
VALEUR  PROBANTE. 

26.  Avis  de  Texpert  sur  des  qoes- 
tions  étrangères  k  sa  mission.  —  Les 

considérations  émises  par  un  expert 
relativement  a  une   question    qu'il 
n*avait  pas  été  appelé   a    résoudre 
doivent  être  écartées  du  debat. 
Anvers,  20  oct.  1893.     94.  L  199* 
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27.  DroH  d*invoquer  une  expertise 
èlrangère  è  Tune  des  parties.  —  Hien 
ne  s'oppose  a  ce  que  Ie  juge  cherche, 
dans  les  constatations  d^une  expertise 
étrangère  a  une  des  parties,  des 
éclaircisseroents  et  des  éléments  pour 
Ia  solution  du  litige,  quand  il  s*agit 
d'ua  quasi-délit  co  m  roe  rei  al  qui  s'é- 
tablit  par  tous  moyens ;  aucune 
r^le  spéciale  n*est  a  eet  égard  tracée 
par  la  loi. 

Brux.,  26}anv.  1894.      94»  I.  108. 

28.  Entérinement  du  rapport  —  Les 

faits  reconnus  par  les  experts  doivent 
être  tenus  pour  vrais  tant  qu*il  n*est 
pas  établi  que  leur  rapport  contient 
des  erreurs  ou  des  contradictions 
qui  soient  de  nature  a  en  affaiblir 
Tautorité. 
Brux.,  18  janv.  1890.     90. 1.  247. 

29.  n  y  a  lieu  d'entériner  un  rap- 
port d'expertise,  a  moins  qu*une 
erreur  des  experts  ne  soit  établie, 
soit  dans  la  maniere  dont  ils  ont 
compris  leur  mission,  soit  dans  leurs 
calculs. 

Anvers,  16  nov.  1891.     gS.  I.  3 16. 

30.  Expertise  amiable.  —  Réserves. 

—  L*experiise  pratiquée  sous  réser- 
ve réciproque  de  tous  droits  laisse 
incontestablement  ouvcrts  tous  les 
moyens  et  recours  de  chacune  des 
parlies  et  ne  concède  pas  notammeni 
aux  experts  les  pouvoirs  de  trancher 
définitivement  la  contestaiion. 

Une  expertise  amiable,  reguliere 
enlaforme  n'en  a  pas  moins  tous  les 
effets  d*une  expertise  judiciaire. 

Toutc  expertise  est  un  moyen  d'in- 
struction  dont  il  appartient  au  juge 


seul  de  fixer  Ie  mode  et  rcicndue  et 
d*apprécier  les  résuhats. 

En  principe,  Ie  rapport  des  experts 
doit  etre  suivi,  s'il  a  été  procédé 
contradicioirement  et  rcgulicrement 
a  sa  confeetion,  s'il  est  complet, 
moiivé  et  expliciie,  el  si  aucune 
erreur  ne  parait  s'êlre  glisséc  dans 
ses  conclusions. 

Les  déclarations  non  détaillées  et 
faites  a  la  demande  d'une  seule  partie 
en  cause,  meme  par  une  personne 
honorable,  ne  peuvent  ébranler  la 
confiance  qui  s'attache  pour  Ie  tribu- 
nal  aux  conclusions  de  lexpertise, 

Anvers,  3  oct.  1891.       93.L3oo. 

31.  Expertise  irreguliere.  —  Quoi- 
que  Ie  rapport  d*un  expert  présente 
de  graves  irrégularités,  si  une  nou- 
velle expertise  est  devenue  impos- 
sible,  Tappréciaüon  raisonnée  que 
Texpert  y  a  émise  peut  être  accueil- 
lie,  a  défaut  de  toule  contradiction 
sérieuse. 

Brux.,  2  juin  i885.        86.  I.  297. 

32.  Il  est  permis  aux  juges  de 
baser  leur  conviction  sur  une  exper- 
tise irreguliere,  quand  les  faits  du 
proces  constituent  un  quasi-délit  com- 
mercial dont  la  preuve  peut  eire  faiie 
par  tous  moyens  de  droit  et  meme 
par  présomplions. 

Anvers,  3i  mars  1^87.      87.L133. 

33.  Le  juge  consulaire  peut  avoir 
égard  aux  rcnseignemenis  d'une  ex- 
pertise irreguliere. 

Anvers,  i3  aoüt  1892.      94. 1. 294. 

34.  Expertise  non  contradictoire  faite 
&  l'élranger.  —  En  maiicre  de  preuve, 
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les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
se  baser  sur  tous  éléments  de  nature 
a  éclairer  la  religion  du  juge.  Quand 
il  s'agit  de  constatations  a  Tétranger 
dans  un  pays  oü  la  présence  de 
Tautre  partie  nécessiterait  de  tres 
longs  retards,  les  constatations  aux- 
quelles  la  partie  demanderesse  a  fait 
procéder  par  un  mandataire  de  jus- 
tice  peuvent  être  invoquées  comme 
element  de  preuve. 
AnverSy  25  juin  1892.     94. 1.  249. 

35.  Expertise  unilaterale.   —    Un 

rapport  d'expertise  unilatéral  ne  con- 
siiiue  qu'un  element  d'appréciation, 
roais  n*a  poini  de  force  probante  en 
lui  même. 
Anvers,  12  févr.  1891.    93.  I.  114. 

36.  Expertise  unilaterale  en  vertu 
d'une  ordonnance  sur  requête.  —   Une 

expertise  unilaterale  faite  par  un 
expert  nommé  par  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  de  commerce 
sur  simple  requête  est  nulle  et  sans 
valeur. 

En  dehors  des  cas  strictement  pré- 
vus  par  la  loi  un  magistrat  n*a  aucun 
pouvoir  de  juridiction  ;  les  ordon- 
nances  rendues  en  dehors  des  limites 
légalcs  sont  en   réalitc  inexistantes. 

Les  frais  de  semblable  expertise 
ne  peuvent  entrer  en  taxe. 

AnverSf  23  mars  1892.  94.  I.  i63. 

Anvers,  2  5  avril  1892.  93.  I.  375. 

37.  Prélecture  du  rapport.  -  Critiques 
tardives.  —  Quand  les  experts,  spé- 
cialement  en  maiière  maritime,  ont 
Jonné  lecture  de  leur  rapport  aux 
parties  avant  d'en  opérer  Ie  dépót,  il 


n*y  a  plus  lieu  d'avoir  égard,  en 
these  générale,  aux  critiques  des 
parlies,  portant  sur  des  points  lech- 
niques  non  soumis  aux  experts  lors 
de  la  lecture. 

Anvers,  3  mai  1886.      87.  I.  263. 

38.  Si  lors  de  la  lecture  du  rapport 
d'expertise  faite  aux  parties  qui  ont 
elles-mêmes  assisté  a  Texpertise, 
Tune  des  parties  ne  relève  aucun  fait 
d'erreur  commise  par  Texpert,  elle 
n*est  plus  recevable  a  contester  de- 
vant  Ie  tribunal  lexactitude des  faits 
relevés  dans  ce  rapport,  alors  qu*il 
est  devenu  matériellement  impossi- 
ble  de  contróler  Texactitude  de  ses 
observations 

Anvers,  5  juill.  1886.      87.  I.  96. 

39.  Il  n'y  a  pas  lieu  en  roatière 
d'abordage,  de  prendre  en  considé- 
ration  des  contredits  présentés  pour 
la  première  fois,  longtemps  après  la 
lecture  du  rapport  d'expertise,  et  sur 
lesquels  on  ne  peut  plus  utilement 
faire  des  investigations. 

Anvers,  9  sept.  1889.    89.  I.  462. 

40.  Renseignements  donnés  par  Tex- 
pert  après  dép6t  du  rapport.    —   Les 

experts  désignés  par  les  parties  n*ont 
pas  Ie  droit  de  donner  a  Tune  des 
parties,  et  ce  en  Tabsence  de  tout 
jugement  les  invitant  a  completer 
leur  rapport  des  renseignements  des- 
tinés  a  éclairer  ou  a  défendre  ropinion 
qu*ils  ont  émise  au  sujet  des  fail^  de 
la  cause. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  du  debat 
la  correspondance  entre  Ie  Conseil 
d'une  des  parties  et  l'expert,  poste- 


EXPLorr 


277 


rieure  au   dép6t  du  rapport  d'exper- 
tise  et   aux.  débats  a  Taudience. 
Anvei-s,  3o  juin  1891.     91.  I.  327. 

GHAPITREVII. 

FRAIS. 

4l«  Aotion  de  l'arbitre  rapporteur  en 
^^«tiEiant  de  son  état.  —  L*art.  319 
èjaCode  de  procédure  civile  déter- 
mine  cerxaines  régies  excepiionnelles 
pour  Ie  recouvrement  des  frais  d'ex- 
periise  j>l  us  simples  que  la  procédure 
ordinaire  ;  il  a  pour  but  d'assorer 
3uxexp>erts  un  payement  immédiat 
en  leur  indiquant  la  partie  qui  doit 
^^pay^r^  roais  il  ne  tranche  nulle- 
«ïent  l€i  <iuestion  de  savoir  qui  en 
efinitiv^   supporte  les  frais  d*exper- 

^^  Ci^<a<)vae  partie  est  tenue  pour  Ie 

^  .  f     ^ï^^vers    Tarbitre-rapporteur    et 

-     *~<^i    F>«ut  poursuivre  Ie  payement 

a^    c2c^    ^^g  vacations  contre  chacun 

"-^t^esses. 
^^V'^r^^  i5  juin  1888.    88.  I.  304. 


*     ^c^is  k  charge  de  la  partie  suc- 

-   ^^"^^^  ^  —  II   est  au   pouvoir  du 

Sii       ^^    rtieitre,  a  charge  de  la  pariie 

^^^^^^ante,  les  frais  d'une  exper- 


tise qui  sert  de  base  a  la  demande 
(code  de  proc.  civ.  art.  3o4  a  323.) 
Cass.,  i3  avril  1893.       93.  II.  74. 

43.  Frais  reclames  au  principal.  — 

Les  frais  d*une  expertise  judiciaire 
ne  peuvent  être  reclames  au  princi- 
pal ;  ils  font  partie  des  dépens    du 
proces. 
Anvers,  27  mai  1893.        95. 1.  19. 

44.  Honoraires  de  Texpert.  —  Ar- 
bitre.  —  Cafés.  —  Usages  d'Anvers. 

—  Il  est  d'usage  constant  et  ancien 
dans  Ie  commerce  des  cafés  sur  la 
place  d'Anvers,  que  les  honoraires 
du  courlier  désigné  comme  arbitre 
expert,  avec  mission  de  déterminer 
les  causes  des  avaries  et  de  taxer 
leur  importance,  soient  fixées  a  un 
demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
marchandise,  objet  du  litige. 

Ces  honoraires  ne  doivent  pas  ctre 
libellcs  par  vacations. 

Anvers,  10  juin  1893.     93. 1.  267. 

45.  Opposition  è  Texécutoire.  — 
Chambre  du  conseil.  —  L*opposiiion 
a  Texécuioire  délivré  a  Texpert  ou  a 
l'arbitre-rapporteur  pour  son  salaire 
doit  être  portee  devant  la  chambre 
du  conseil  et  non  devant  Ie  tribunal 
siégeant  en  audience  publique. 

Anvers,  18  janv.  1892.     94. 1. 107. 
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Voisin.  62. 


CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS.   —  RÉDAC- 

TION.  —  QUESTIONS 

DIVERSES. 

1.  Absence  de  moyens.  —  Nullité 
fPofftce.  —  La  citation  qui  ne  con- 
tient  aucun  moyen  est  radicalement 
nulle. 

Quand  Ie  cité  ne  comparait  pas, 
ceite  nullité  dolt  être  opposée  d'of- 
fice  par  Ie  tribunal. 

Anvers,  i3  févr.  1890.      90.I.222. 

2.  Avenir.  —Tribunal  de  commerce. 

—  Il  n'y  rien  d*irrégulier  a  ramener 
devant  Ie  tribunal  par   un   exploit 
d*avenir  une  cause  disparue  du  r61e 
a  la  suite  d'un  jugement. 
Anvers,  j 2  juin  1890.      94.  T.  66. 

3.  La  procédure  par  avenir 
n'existe  pas  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Tout  exploit  de  citation 
doit  donc,  devant  ces  tribunaux, 
remplir  les  conditions  requises  pour 
les  exploits  d*assignation  en  général 
et  un  exploitf  ne  contcnant  pas  l'ex- 


posé  sommaire  de  Tobjet  de  la  de- 
mande  et  des  moyens  est  nul,  comme 
ne  répondant  pas  au  voeu  de  la  loi. 

Anvers,  28  oct.   i89(.      93.L309. 

Anvers,  23  juill.  1894.      95.L348. 

Anvers,  29  mars  1895.      95.L253. 

4.  Toutefois  Tabsence  dans  un 
tel  exploit  d*une  des  mentions  re- 
quises notamment  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  des  moyens  peut 
être  suppléée  par  Ie  contenu  d'un 
autre  exploit  qui  a  été  régulièrement 
signiQé. 

Anvers,  28  oct.  1891.     93.  L  309. 

5.  Contra. 

Anvers.  23  juill.  1894.      95.L348. 

6.  Divers  assignés.  ~  Causes  diverses. 

Aucune  üisposition  legale  ne  défend 
d'assigner  diverses  personnes  par  un 
meme  exploit,  même  si  la  cause  de 
l'obligation  est  différente  pour  cha- 
cune  d'elles. 

Anvers,  i3  mars  1893.      94.L446. 

7.  Libellé  obscur.  —  L'exploit 
d'ajournement  doit,  a  peine  de  nul- 
lité, contenir  l'exposé  sommaire  des 


«M 


280 


EXPLQIT 


moyens.  (art.  6iS^  Code  de  procé- 
dure.; 

Ne  satisfait  pas  a  eet  te  exigence 
de  la  loi,  et  doit  être  repoussé  par 
l*exception  obscuri  libelli  Tcxploit 
portant  demande,  pour  vente  et 
livraison  de  marchandises,  suivaat 
détail  remis. 

Peu  importe  que  dans  les  conclu- 
sions  d*audience^  Ie  demandeur 
déclare  qu'il  a  fourni  des  marchan- 
dises pciur  une  somme  de....  et  que, 
par  suite  de  payements  successifs 
Tacheteur  n'est  plus  debiteur  que 
d*une  somme  de.... 

Anvers,  20  mai  1 884.  86.1. 1 52» 
3  avril  1891.       gS.I.iSy. 

8.  iugé  de  même  lorsque  la  cita- 
tion  contient  Ténonciation  « pour 
solde  de  cömpte  de  vente  et  livraison 
de  marchandises  suivant  détail  bien 
connu  du  cité.» 

Anvers,  i  mai  1889.       89. 1.  257. 

9.  Même  décision  pour  rénoncia- 
tion  «  suivant  compte  détaillé  plu- 
sieurs  fois  remis.» 

Anvers,  9  mai  1890.      91. 1.  240. 

10.  Même  solution  lorsque  la 
citation  ne  précise  ni  la  date  ni  Ie 
contenu  d'un  compte  qui  rappelle 
luimême  Ie  détail  remis  pour  mar- 
chandises livrées  telle  année. 

Anvers,  2  juill.  1892.     94.  I.  255. 

11.  Décision  identique  lorsque  la 
citation  reclame  Ie  solde  suivant 
détail  remis  des  courtages  revenant 
au  requérant  pour  affaires  traiiées 
en  1892. 

Anvers,  7  mars  1893.     94. 1.  444. 


12.  DéciJé  de  même  pour  une 
citation  reclamant  Ie  payement  d'on 
effet  non  accepté  sans  indiquereti 
même  temps  Torigine  et  la  nature  de 
la  créance. 

Comm.Gandy5oct.i889.  91. 11.83. 

13.  L'exception  obscuri  libelli,  de 
même  que  toutes  les  mxintés  d*ei* 
ploit  ne  peut  être  accueillie  lorsque 
les  défendeurs  n'ont  pu  se  méprendre 
sur  Tobjet  et  Tétenduede  la  demande 
et  qu*ils  ont  pu  réfuter  chacun  des 
moyens  de  fait  et  de  droits  invoqués. 

Comm.  Bruxelles^  29  mai  1890. 
90.11. 11 3. 

14.  Notification  par  extralt  dans  •■ 
Journal.  —  Unexploitd*ajournement 
notifié  par  édit  et  insertion  dans  un 
Journal  (arrêté  du  1  avril  i8i4,art.2) 
n'est  pas  nul.  pa  ree  que  lexploit  n*a 
pas  été  inséré  dans  tous  les  n^  du 
Journal,  mais  seulement  dans  la 
presque  totalité  des  n^,  si  en  fait  Ie 
demandeur  a  eu  connaissance  de 
Texploit  en  temps  utile. 

Anvers,  5  juin  1892.        94. 1.258. 

15.  Nttllité  résultant  du  fait  dn  cttó. 

—  Si  la  nulliié  d*un  exploit  provient 
de  désignations  inexactes  et  que  Ter- 
reur commise  est  imputable  au  fait 
du  cité,  celui-ci  doit  a  titre  dedom- 
mages-iniérêis  réparer  tout  Ie  tort 
que  cause  au  requérant  la  nullité  de 
cette  citation. 

Anvers,  21  avril  1890.      90.I.243. 

16.  Objet  de  la  demande.  --  Lobjet 
de  la  demande  est  suffisamment 
indiqué  dans  un  exploit  d*assignatioa 
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aux  fins  de  payement  de  certaines 
sommes  «  jusqu'è  concurrence  des 
droitsBdudemandeur,  si  ces  somroes 
elles-mêmes  sont  déterminées. 
Comm.  Bruxelles,  i  oct.  i885. 
86.11. 5. 

17.  L'exploit  d'ajournement  doit 
cpntenir  Tobjet  de  la  demande  et 
Texposé  sommaire  des  moyens. 

£st  sufiisamment  libellé  en  matière 
d*abordagey  Texploit  introductif  d*in- 
stance  tendant  a  entendre  dire  pour 
droit  que  Tabordage  litigieux  est 
imputable  a  faute  aux  défendeurs, 
sans  préciser  en  quoi  cette  faute  a 
consisté. 

Comm.  Ostende,  lo  juin  i8S6. 
87. IL  14. 

18.  Lorsque  Tobjet  de  la  demande 
est  rimport  de  deux  traites  et  que 
Texploit  introductif  ne  contient 
aucun  motif  ni  indication  par  rap- 
port é  la  date  et  a  la  nature  de  la 
dette,  tout  en  donnant  copie  des 
traites  qui  ne  sont  pas  acceptées,  ni 
endossées  ou  datées,  eet  expioit  d*a- 
journement  est  nul  comme  ne  conté- 
nant  pas  lobjet  de  la  demande  et 
Texposé  sommaire  des  moyens. 

Anvers,  23  avril  1888.      88.1.233. 

19.  Est  nul,comme  n*indiquantpas 
sufRsammenr  l'objet  de  la  demande, 
rajournement  du  chef  de  vente  et 
livraison  de  marchandises,  qui  ne 
renseigne  ni  la  date,  ni  la  quantité 
de  la  livraison. 

Anvers,  3i  oct.  1888.      89. 1.  168. 

20.  L*objet  d*une  demande  ne  se 
détermine  pas  seulement  par  lex- 


ploit  introductif  d'instance.  Il  faut 
tenir  compte  des  éléments  de  preuve 
fournis  par  la  cause  non  seulement 
dans  Texploit  introductif  d'instance, 
mais  encore dans  les  correspondances 
antéricures  au  proces  et  dans  les 
conclusions  des  parties. 
Anvers,  5  avril  1893.       gS.  I.  11. 

21.  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 
—  Reglement.  —  Ne  peut  être  an- 
nulée  une  assignation  en  matière 
ordinaire  donnée  pour  Taudience  du 
lundi,  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce d*Anvers,  quoique,  aux  ter- 
mes  du  reglement  de  ce  tribunal,  les 
assignations  pour  toutes  les  affaires, 
autres  que  les  affaires  maritimes 
doivent  être  données  pour  Ie  jeudi, 
(art.  24  du  reglement). 

Anvers,  9  aoüt  1894.      95.  I.  354. 

CHAPITRE  II. 

RÈGLES  COMMUNES  A 

TOUS   LES    EXPLOITS   — 

FOI  DUE. 

22.  Absence  de  date.  —  L'ajourne- 
ment  est  nul  a  défaut  d*indication  de 
la  date  ou  de  mentions  qui  puissent 
y  suppleer. 

Anvers,  22  juin  1891.        93.L247. 

23.  Circonstances  dócoulant  des 
önonciations  de  l'huissier.  —  Foi 
jusqu'i  inscription  de  faux.  —  L*acte 
authentique  fait  pleine  foi,  mêmede 
tout  ce  que  Tofïicier  attesie  indirec- 
tement,  et  de  tout  ce  qui  est  une 
suite  nécessaire  de  ses  afïirmations. 

Ainsi  quand  un  expioit  porte  : 


282 


EXPLOIT 


«  Attendu  que  les  jours  destarie 
expirentaujourd*hui  a  midi  sansque 
la  cargaison  sera  entièrement  débar- 
quée  » 

Il  est  prouvé  jusqu'a  inscription 
de  faux  que  eet  exploit  a  été  notlBé 
avant  Theure  de  midi  du  jour  indi- 
que. 

Anvers,  4  janv.  1894.        94.I.389. 

24.  Copie  sans  date.  —  Lorsque 
la  copie  d*un  exploit  ne  porte  aucune 
date,  et  qu*aucun  rapprochement 
tiré  du  corps  meme  du  dit  acte  de 
procédure  n'est  de  nature  a  faire 
connaiire  sa  date,  eet  exploit  est 
nul. 

La  comparution  a  Taudience  de  la 
personne  assignée  ne  couvre  pas 
cette  nullité. 

Anvers,  iSjanv.  1894.      94.I.393. 

25.  Demeure  de  Thuissier.  —  N'est 
pas  nul  Ie  proces-verbal  de  saisie 
conservatoire,  ni  Texploit  d'ajourne- 
ment,  qui  necontient  pas  la  demeure 
de  rhuissier  insirumeniant,  quand 
d'ailleurs  Tacte  désigne  Ie  tribunal 
auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions 
et  que  les  indicanons  ne  permeltent 
pas  de  se  méprendre  sur  la  capacité 
et  l'identité  de  Thuissier. 

Anvers,  i3  aoüt  1890.        91. 1.63. 

26.  Heure  de  ta  comparution,  — 

Un  exploit  de  citation  qui  n'indique 
point    rheure    de    la   comparuiion 
devant  Ie  tribunal  n'est  pas  nul. 
Anvers,  26  mars  1888.      88.1.123. 

27.  Incompétence  de  Thuissier  hors 
de  rarrondissement  —  Les  huissiers 
prés  les  tribunaux   de   premicje  in- 


stance  n*ayant  de  caractère  public, 
que  dans  Tarrondissement  que  la  loi 
leur  a  assigné,  ne  penvent  valable- 
ment  instrumenier  et  exercer  leurs 
fonctions  que  dans  eet  arrondisse- 
ment. 

Les  lois  qui  règlent  la  ^Ampétence 
des  huissiers,  étant  d*ordre  public, 
la  nullité  d'un  exploit  résultant  de 
ce  que  eet  acte  a  été  dressé  par  un 
huissier  qui  n*avait  pas  qualité  pour 
instrumenter  oü  il  Ta  fait,  est  une 
nullité  absolue  d*ordre  public  qui 
ne  peut-être  cou verte  par  aucune 
dcfense  au  fond  et  qui  ne  tombe  pas 
sous  Tapplication  des  art.iyS  et  io3o 
du  Code  de  procédure  civile,lesquels 
n  ont  en  vue  que  les  nullités  résul- 
tant de  rinobservation  des  formalités 
extrinsèques  des  actes  de  procédure, 
de  celles  qui  en  constituent  la  forme. 

Brux.,  24déc.  1886.      87.  IL  60. 

CHAPITRE  III. 

MENTIONS  RELATIVES  AU 

REQUÉRANT. 

28.  Commune.—  Autorisation  d'esler 
en  justice.  —  L'exploit  d'ajourne- 
ment  fait  a  la  requête  d*une commune 
ne  doit  pas  meniionner  que  cdle^i 
a  été  autorisée  a  ester  en  justice. 

Il  suffit  que  la  commune  justifie 
de  cette  autorisation. 

Anvers,  9  fcvr.  1894.     95.  I.  201. 

29.  Domicile  non  indiqué.  —  Le  lé- 

gislaieur  n*a  exigé  Tindication  du 
domicile  du  demandeur  que  pour 
que  la  partie  assignée  ne  puisse  se 
méprendre  sur  Tideniité  de  la  partie 
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demanderesse,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer   la  nulUté  de  1'ajourne- 
ment,  s*il  n*existe  aucun  doute  sur  la 
personne  du  requérant. 
Anvers,  20  juin  1893.      95. 1.  42. 

30.  Domicile  réel.  —  Domicile  élu. 

—  Est  valable,  Texploit  d'ajourne- 
ment  n*indiquant  pas  Ie  domicile 
rcel  do  demandeur,  mais  seulement 
son  domicile  élu,  quand  il  ne  peut 
y  avoir  d'erreur  sur  la  personne  du 
requérant. 
An?ers,  27  sept.  1894.    95.  I.  378. 

31.  Êlection  de  domicile.  —  Aucune 
disposiiion  legale  ne  prescrit  en  ma- 
nere commerciale  la  mention  dans 
rajournement  d'une  êlection  de  do- 
micile au  cas  oü  Ie  demandeur  n*est 
pas  domicilie  dans  ie  lieu  oü  siége  Ie 
tribun  al.  (art.  422  c.  proc.  civ. 

Anvers,  9  aoüt  1892.      94.  I.  292. 

32.  Personne  morale.  —  Nom  des 
représentants.  —  L'ajournement  ne 
doii  pas  porter  Ie  nom  des  personnes 
physiques  par  lesquels  la  personne 
morale  comparnit  en  justice. 

Anvers,  27  fév.  1894.     95.  I.  210. 

33.  frénoms,  —  Domicile.   —   Le 

défaut  de  mention  des  prénoms  du 
demandeur  el  du  défendeur  el  1'indi- 
caiion  erronécdu  domicile  du  défen- 
deur, dans  Texploit  d'ajournement, 
ne  peuveni  entrainer  la  nulliié  de 
Texploit,  si  dans  l'esprii  du  défen- 
deur il  n*a  pu  exister  aucun  doute 
sérieux  sur  la  personne  du  deman- 
deur el  sur  celle  de  i'assigné  et  que 
les  éléments  d^  la  cause  démontrent 


a  toute  évidence  que  celui-ci  n'a  pu 

se   méprendre  sur  la  personne  de 

Tassigné  ni  sur  celle  du  demandeur. 

Anvers,  i3  oct.  1891.     93.  I.  3o3. 

34.  Siöge  social.  —  Indication  de 
la  commune.  —  Est  nul  Texploit 
d'ajournemeni  qui  n'indique  pas  le 
domicile  du  demandeur  et  notam- 
ment  le  siège  social  de  la  société 
demanderesse. 

L*indication  du  domicile  exigée 
parTart.  6idu  code  de  procédure 
civile  n*est  pas  celle  de  la  maison 
que  le  demandeur  habiie  ou  du 
local  d'une  société,mais  bien  celle  de 
la  commune  oü  cette  demeure  ou  le 
siège  social  sont  établis. 

Anvers,  4  avr.  1891.       93. 1.  160. 

35.  Société  anonyme. —  Omission  du 
motanonyme.  —  L'omission  du  mot: 
Anonyme  dans  une  citation  fait  a  la 
requêie  d'une  société  anonyme,n'em- 
porte  pas  nulliié  de  Texploit,  mais 
éveniuellemeni  responsabililé  per- 
sonnelle  du  conseil  d'administration 
de  la  société. 

Anvers,  14  déc.  1891.    94.  I.  loi. 

36.  Société.  —  Noms  des  gérants. 

—  L'exploit  d'assignation  fait  a  la 
requête  d'une  société  commerciale 
(dansTespèceunecommandiiesimple) 
ne  doit  pas  indiquer,  a  peine  de 
nullité,  quels  sont  les  gérants  ou 
administrateurs  de  cette  société. 

Le  nom  d'une  société  est  la  raison 
sociale.  Celleci  ne  peut  eire  rem- 
placce  par  le  nom  d'un  gérant  ou 
d*un  administrateur. 

Anvers,  3i  oci.  1888.     89.  I.  168. 
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37.  Société.  —  Noms  des  liquida- 
teurs.  —  La  loi  n'exige  point,  sous 
peine  de  nuUité,  la  mention  dans 
1'cxpioit  d'assïgnation  du  nom  des 
liquidaieurs  ayant  Ie  pouvoir  d*inten- 
ter  les  actions. 

Anvers,  8  mars  1889.     89.  I.  233. 

38.  Société.  —  Raison  sociale.  — 

L'exploit  d'ajourneroent  fait  a  la 
requêie  d*une  société  en  nom  collec- 
tif  ne  doit  pas  mentionner  expresse- 
ment  que  les  requérants  forment 
semblable  société.  II  suffit  que  Tex- 
ploit  soit  fait  a  la  requête  de  la 
raison  sociale.  Les  sociétés  valable- 
ment  formées  peuvent  et  doivent 
agir  sous  leur  raison  sociale,  qui 
implique  essentiellement  leur  qualité 
de  société. 

Anvers,  4  aoöt  1892.      94. 1.  286. 

Anvers,  6  aoüt  1892.      94. 1.  291. 

CHAPJTRE  IV. 

MENTIONS   RELATIVES 
AU  SIGNIFIÉ. 

39.  Cité   comparaissant.   —  Si  Ie 

défendeur  comparait  et  se  défend  au 
fond,  il  n*a  pu  se  méprendre  sur 
ridentité  de  la  personne  assignée  ; 
dès  lors  il  a  été  satisfait  au  prescrit 
de  Tart.  61  du  code  de  proc.  civile. 
Civ.  Anvers,  1894.  94.I.3o3. 

40.  Femme  veuve.  —  Nom  de  familie. 

—  Est  valable  l'exploit  d*ajournemeni 
notifié  a  une  veuve  sans  l'indication 
de  son  nom  de  familie. 
Anvers,  25  aoüt  1S90.     91.  L  206. 


41.  Firma  commerciate.  —  Deux 
personnes  faisant  ie  commerce  sous 
certaine  firme,  sans  contrat  de  so- 
ciété, sont  valablement  assignées 
sous  cette  firme,  sans  pouvoir  utile- 
ment  soutenir  qu*il  n*existe  ni  per- 
sonne physiqueni  personne  juridique 
du  nom  porté  en  Tassignation. 

Gand,  i5  fév.  1890.  90.1I.i38. 

42.  Société  aminyme.  —  Indicatioi 
des   administrateurs  ou  gérants.    — 

Une  société  anonyme  citée  en  justice 
sous  sa  dénomination  particuliere 
sans  indication  des  administrateurs 
OU  gérants  est  sufHsammentdésignée. 
Anvers,  14  janv.  1889.     89.L106. 

43.  Société  en  liquidatlon.  —  Il  ne 

faut  pas  pour  la  validité  d*un  exploit 
d*ajournement  adressé  a  une  société 
commerciale  en  liquidation,  que 
chacun  des  liquidateurs  soit  nommé 
dans  eet  exploit  et  re^oive  une  copie 
de  eet  exploit. 
Anvers,  3  mai  1887.         91. Li 67. 

44.  Si  la  loi  exige  que  toutes  les 
pièces  émanéesd*une  société  dissoute 
mentionnent  qu*elle  est  en  liquida- 
tion,  cette  obligation  n*est  pas  impo- 
sée  aux  tiers  qui  s*adressent  a  Ia 
société. 

En  conséquence  n'est  pas  nul  un 
ajournement  signifié  a  une  société  en 
liquidation,  quand  il  ne  fait  pas  Ia 
mention  que  cette  société  est  en 
liquidation. 

Anvers,  28  aoüt  1890.      92.L297. 

Anvers,  18  juin  1892.      93.I.432. 

45.  Une  société  en  liquidation  est 
représentée    par    ses  liquidateurs. 
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Uassignation  donnée  a  une  société 
en  Jiquidation  représentée  par  ses 
liquidateu  rs  en  la  personne  de  Tun 
d'eux  est  valable.  Aucun  texte  n'exige 
lapluralite  des  copies.  L'art.  69  6°  du 
C.de  Proc.C.  n'est  applicable  qu'aux 
sociétés  eaListantes  et  non  aux  socié- 
tés  dissoutes  n'ayant  plus  de  maison 
sociale. 
Anvers,   3odéc.  1890.    91. 1.  114. 

♦6.  Si  étendus  que  soient  les  pou- 

voirsq^oe  Tart.  114  de  la  loi  du    18 

mai  1873    accorde  aux  liquidateurs 

d'une  société  dissoute,   ceuxci   ne 

remplacent  pas  Ia  société  elle  même 

dans  les  aciions  dirigées  contre  elle  ; 

3ucun    texte  de  loi  n'exige  que  Ie 

^00] (^^^  liquidateurs  figure  dans  les 

Poxxs  a  notifier  a  la  sociélc. 

^  P^uvent,  aux    termes  de  Tart. 

.  ^^^>\itenir  toutes  actions   pour  la 

.     ^^^-^  mais  il  n*en  résulte  pas  que 

^Sriificaüons  d'exploit  ne  doivent 

^^  Caire  a  la  société,  considcrée 

p.^^^  être  moral. 

^       nul  Texploit  d'appel    noiifié 

^     la   société,   en    liquidaiion, 

r        ^Vax  liquidateurs. 

.     ^    ï^cnonciation  de   la  panie  in- 

wSV5^^     ^   sg   prévaloir  en   première 

^^o^Vö^'tïce  d'une  nullité  d'exploit, laisse 

,    tüCt  son  droit  d'opposer  une   nul- 

^jté  identique,    qui    vicierait  quel- 

qu*acte  de  la  procédure  d*appel. 

Gand,  9déc.  1891.  92.  II.  69* 

CHAPITRE  V. 

SIGNIFICATION  A 
PERSONNE  OU  DOMICILE. 

47,  Association   momentanée.    — 


L'art.  69-6*'  du  code  de  proc.  civ. 
relatif  aux  assignations  a  donner  aux 
sociétés,  n*est  pas  applicable*  aux 
assignations  a  donner  aux  associa- 
tions  momentanées. 
Anvers,  19  juill.  1894.    95.  I.  347. 

43.  Bureau  dans  un  local  séparé  de 
Ia  maison  d'habltation.  —  L'art.  68  du 
C.  de  proc.  civ.  en  employani  Ie  mot 
domicile,  entend  viser  non  seulement 
la  commune  dans  laquelle  Ie  défen- 
deur  a  son  principal  établissement, 
mais  encore  la  maison  occupée  par 
Tassigné  dans  cette  commune. 

Le  bureau  occupé  par  un  négo- 
ciant  OU  un  hom  me  d'affaire  fait 
partie  de  la  maison  occupée  par  cette 
personne,  de  sa  résidence  ou  de  sa 
demeure.  On  peut  donc  valablement 
remettre  a  ce  bureau  tous  exploits  et 
significations,  même  si  ce  bureau  est 
dans  un  local  séparé  de  la  maison 
d'habitation. 

Anvers,  21  mars  1890.     90.I.204. 

49.  Demeure  effecllve.   —  Un  ex- 

ploit  doit  être  remis  a  la  demeure 
effective  de  Tassigné.  L*absence  de 
mention  quant  au  domicile,  quand 
d'ailleurs  la  demeure  réelle  est  indi- 
quée,  n*annule  pas  l'exploit. 
Anvers,  i3  aoüt  1890.      91, 1.  63. 

50.  Domicile  inconnu.  —  Beige.  — 
Ëtranger.  —  Il  résulte  de  la  combi- 
naison  des  art.  69  8^  du  c.  de  proc. 
civ.  et  2  de  Tarrêté  royal  du  i  avril 
1814,  que  la  première  disposition 
s'applique  aux  régnicoles  dont  le 
domicile  et  la  résidence  dans  le  pays 
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ne  sont  pas  connus,  et  la  seconde  a 
lous  ceux,  belges  ou  cirangers,  qui 
sont  élablis  hors  du  pays  sans  qu'on 
connaisse  leur  domicile  ou  leur  rési- 
dence  a  l'étranger. 

En  cas  d'abordage,  il  est  matéricl- 
lement  impossible  que  dans  les  24 
heures  laborde  recherche  si  Tabor- 
deur  est  éiabli  en  Belgique  ou  a  Vé- 
tranger. 

Dans  Ie  doute  Tabordé  a  Ie  choix 
de  notifier  sa  protestation  suivant  Ie 
mode  qu*il  préféré. 

Anvers,  6  avfil  1891.      gB.  I.  182. 

51.  Domicile.  —  Registre  de  popu- 
lation.  —  Les  liers  intéresses  a  savoir 
oü  ils  peuvent  efficacement  signifier 
un  exploit,  peuvent  rigoureusement 
suivre  les  indicaiions  des  registres  de 
population,  Ie  défaut  de  radiation 
manifeste  clairement  a  leur  égard 
rintention  de  conserver  un  domi- 
cile OU  une  rcsidence. 

Anvers,  2  3  mars  1891.     93.I.154. 
Anvers,  27  oct.    1891.     93.I.3o8. 

52.  Etranger.  —  Domicile  inconnu. 

—  Résidence  connue.  —  L'art.  i  de 
Tarrêté  du  i'avril  1814  se  rapporte 
aux  assignés  n*ayant  en  Belgique  ni 
résidence  connue,ni  domicile  connu. 

Ceux  qui  n  ont  pas  de  domicile 
connu  en  Belgique,  mais  y  ont  unc 
résidence,  doivent  être  assignés  con- 
formément  aux  dispositions  de  l'art. 
69-8°  du  code  de  procédure  civile, 
c'est-a-dire  au  lieu  de  leur  résidence 
actuelle. 

Anvers,  19  juiil.  1894.      95.I.347. 

53.  Société.  —  Domicile.  —  Parlant  1 

—  La  loi  ne  prescrit  point  Temploi 


d'expressions  sacramentelies  peur 
constater  qu*un  exploit  a  été  régu- 
lièrement  notifié. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'inter- 
préter  les  actes  de  procédure  qui 
leur  sont  soumis  et  de  faire  découler 
de  Tensemble  de  leurs  énonciations, 
que  les  formalités  requises  par  la  loi 
ont  OU  n  ont  pas  été  observées. 

Est  régulier,  Texploit  notifié  a  une 
société  commerciale  :  «  étant  en  leur 
domicile  et  y  parlant  a...» 

Anvers,  21  mai  1892.     92.  L  219. 

54.  Société  en  liquidation.    —   Est 

valable  Texploit  signifié  a  la  société 
en  liquidation,  en  son  siège  social 
(art.  69  C.  proc.  civ.) 

Anvers,  3  mai  1887.      9'-  ^-  '^7* 

55.  L'ariicle  696°  du  code  de  pro- 
cédure civile  n  est  pas  applicable  a 
une  société  dissoute  qui  n*a  plus  de 
maison  sociale, Kassignation  est  vala- 
blement  notifiée  au  domicile  des 
liquidateurs. 

Anvers,  20  févr.  1891.     93.  L  109. 

56.  Société  succursale.  —  L'ajour 
nement  notifié  a  unesuccursale  d*une 
société  anonyme  est  nul. 

Cette  nullité  n*est  pas  couvcrte 
par  la  comparution  de  la  société  sur 
la  citation  attaquée  comme  nuUe. 

Anvers,  25  mars  1889.     89.  L  272. 

57.  Un  pourvoi  est  valablcment 
signifié  a  une  compagnie  de  trans- 
porls  lorsqu'il  est  notifié  a  Tagent 
dirigeant  une  succursale,  et  que 
l'exploit  introduciif  d'instance,  sur 
lequel  la  compagnie  a  comparu  de- 
vant  Ie  jugc  du  fond,  a  été  signifié 
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au  mênne  agent.  En  pareil  cas,  Tex- 

ploii  de     notificaiion    ne  doit    pas 

nécessaire raent    faire    mention    du 

sicge  social  de   Ia  compagnie.   La 

requêig  en  cassaiion  est  valablement 

signifiée  sl    une  société  lorsqu'elle  lui 

^^fesi^nifiée  en  sa  maison  sociale, 

avecrenaisede  la  copie  de  Texploit 

3  soi]  (fi  rooteur-gérant  (code  de  proc. 

^^.art.    6g,  n«6et  61). 

Cass.     X  <^  juin  1890.       91.  II.  1 10. 

58.  Eist  nul,  Texploit  signifié 
dans  1^^  bureaux  de  la  succursale 
dune  s.ocriété  anonyme  parlant  au 
concier^^  (i«espèce)ou  parlant  au 
compiab>l^  (2»  cspècc). 

Anvers^   1 1  juül.  1S94.      95.I.343. 

CZIHAPITRE  VI. 
'^E  Jvi  ISE  DE  LA  COPIE. 

^*  -     MabitaRt  principal.    —  L'habi- 

\axC^   prir^Qpal  d'une  maison  a  qualité 

-^Q\\r  r^o^voir  la   copie   de   Texploit 

signin^       ^  ccux   qui    occupent     un 

appartement  dans  la  maison.  Le  dé- 

faui  de   rneniion  de  cette  qualiié  n'en- 

gendre   -pas  la  nullitc  de  la  significa- 

uon,    lorsque    l'exploit    indique  le 

nom  lie    la  personne  a  qui  la  copie  a 

éie  lais^^g^  et  que   cette  indication 

permet    ^^e  vérifier  si  le  voeu  de  la  loi 

a  eie     rewpU,   (Code   de   proc,   civ. 

ari.Gi    r^o^). 

^'^^^^     I9juini890.       91. IL  110. 

^^-  i^rocureur  général.  —  Aux  ter- 
roes  ae  l'art.  69  §  8  du  code  de  proc. 
cw"^  tuxs  en  rapport  avec  les  prin- 


cipes généraux  qui  regissent  lorga- 
nisation  judiciaire,  Tune  des  copies 
de  Texploit  doit  être  donnée  au  procu- 
reur général  prés  la  cour  oü  la 
demande  est  portee  et  non  au  pro- 
cureur du  roi. 

Gand,  18  avril  1891.        92.  II.  27. 

6L  Servante.  —  La  remise  d*un 
cxploit  est  valabiement  faite  a  une 
personne  de  la  maison  indiquée  dans 
Tacte  alors  que  celle-ci  a  rempli  des 
fonctions  domestiques  qui  peuvent 
faire  prcsumer  qu  elleest  la  servante 
du  principal  occupant. 

Anvers,  3o  avril  1892.     93. 1.  38 1. 

62.  Volsin.  —  L'art.  6S  du  code 
de  procédure  civile  n'exige  pas  ex- 
pressément  que  l'huissier,  qui  ne 
trouve  personne  au  domicile  de 
Tassigné,  indique  dans  Texploit  le 
nom  et  la  demeure  du  voisin  auquel 
la  copie  de  Tajournement  a  été 
offerte. 

Anvers,  27  oct.  1891.       93.I.3oS. 

CHAPITRE  VII. 
DÉLAIS  DE  COMPARUTION 

63.  Délai  de  distance.  —  La  loi  ne 

prescrit  pas  l'observation  des  délais 
de  distance  a  peine  de  nullité. 

Pour  effacer  l'irrégularité  résul- 
tant  de  Tinobservation  de  ces  délais, 
il  suffit  de  renvoyer  la  cause  a 
réchéance  du  terme  légal. 

Anvers,  8  déc.  1890.         9r.I.i27. 

64.  Contra. 

Anvers,  3  avril  189 1.        93.I.i56. 
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TITRE   I. 
Géuéralités. 

CHAPITRE  I. 

QUI  PEUT  ÊTRE  DÉCLARÉ 
ENFAILLITE. 

1.  Ancien  négociant.  —  Délai  de  six 
mois.  —  Un  individu  qui  a  cessc  de 
faire  Ie  commerce  depuis  plus  de 
six  mois  ne  peul  plus  cire  déclaré 
en  état  de  failliie;  les  six  mois  pren- 
nent  cours  a  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillice  et  non  a  partir 
de  la  date  de  Tassignation. 

Anvers,  3  mars  1891.      93.1.  143. 

2.  Si  les  actes  de  liquidaiion  d'une 
situaiion  commerciale  ne  sont  pas 
loujours  des  acies  de  commerce,  ils 
peuvent  néanmoins  revciir  ce  carac- 
tère  a  raison  des  circonstances  de 
fait,  par  exemple  quand  les  opéra- 
tions  faiies  pendant  la  période  de  six 


Tradiiion,  122. 

Traite  acceptée,  20. 

Transcription.  119. 

Tribunal  civil,  52  a  55,  58,  59. 

Tribunal  de  commerce,  52,  55,56,  59.Ó0, 

6^.  78,  129. 
Usage  de  bourse,  io3 
Vendeur,  120  a  i23,  i25. 
Vente  annulée,  83. 

Vente  desimmeubles,  36,  3;,  58  a  60. 
Vente  sur  facture.  i23.  127. 
Vente  sur  connaissement,  i23.  127. 
Vérification  descréances,  70,  72,  73. 
Versement  par  les  associés,  61 . 
Versement  sur  actions,  65. 
Voie  d'exéc  iiion,  38  a  42. 


mois  antérieure  a  la  faillitc,  n'ont 
éié  que  la  continuation  des  opéra- 
tions  de  banque  antérieures. 

Cass.,  3févr.  1887.  87.  II.  74. 

3.  Conditions  de  Tétat  de  faillite.  — 

Pour  Téiat  de  faillite  il  faut  la  réu- 
nion  de  deux  conditions  :  Ia  cessa- 
tion  de  payements  et  rébranlemeni 
du  crédit. 

Anvers,  i5  juin  1S91.     91. 1.256. 

4.  Conditions  requises.  —  Bases 
d'appréciation.  —  Le  tribunal  apprécie 
d'après  les  circonstances  de  la  cause 
si  un  négociant  est  ou  non  en  état 
de  cessation  de  payement  et  si  son 
crédit  est  ébranlé,  si  par  suite  il  y  a 
lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite. 
Pareilles  circonstances  résulient  no- 
lamment  de  ce  que  le  négociant  failli 
a  pris  des  engagemenis  particuliers 
\isavisde  ceriains  créanciers,  sans 
prendre  les  mêmes  visavis  de  lous 
et  de  ce  qu'il  doit  recourir  continuel- 
lement  a  des  demandes  de   délais 
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pour  pouvoir  saiisfaire  de  temps  en 
leraps  par  des  payements  a  compte 
des  créanciers  isolés. 
Anvers,  22  aoüt  i885.     S6, 1.  206. 

5    Étranger  non  domicilie.   —   Les 

étrangers  peuvent  exercer  Ie  com- 
merce  en  Belgiqiie  indépendamment 
de  tout  traite  international  et  encore 
qu*ils  n'aient  pas  obtenu  l'autorisa- 
tion  royale  d'éiablir  leur  domicile  en 
Belgique.  Il  en  résulte  que  les  étran- 
gers qui  exercent  en  Belgique  des 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la 
loi  et  en  font  leur  profession  habi- 
tuelle  peuvent  y  être  déclarés  en  état 
de  faillite. 
Anvers,  23  juill.  1888.      89J.432. 

6.  Prodigue  sous  consell  judiciaire. 

—  La  profession  de  commer9ant  est 
incompatible  avec  la  situaiion  du 
prodigue  place  sous  conseil  judici- 
aire, Tensemble  des  opérations  con- 
siituant  Texercice  d'un  commerce 
impliquant  nécessairement  l'accom- 
plissement  de  quelques  uns  des  actes 
défendus  au  prodigue. 

Des  actes  de  commerce,  quel  qu'en 
soit  Ie  nombre,  accomplis  par  celui- 
ei,  ne  sauraient  lui  donner  la  qualité 
de  commercant  que  Ia  loi  lui  interdit. 

Le  conseil  judiciaire,  dont  Tas- 
sistance  doit  être  spéciale  a  chaque 
acte,  ne  saurait,  soit  explicitement 
par  une  autorisation  générale  de  faire 
le  commerce,  soit  implicitement  par 
son  assistance  a  tous  les  actes  qu*en- 
traine  le  mouvement  incessant  des 
affaires,  resiiiuer  au  prodigue  la 
capacité  que  la  justice  a  enlevée. 

Cass.,  17  oct.  1889.  90.  II.  5. 


7.  Qualité  de  commercant.  —  Aveu. 

—  La  loi  des  failliies  est  une  loi 
d  ordre  public  ;  elle  ne  peut  s'appli- 
quer  qu'a  un  commercant,  c*est-a- 
dire  a  une  personne  qui  exerce  des 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la 
loi  et  qui  en  fait  sa  profession  habi- 
tuelle.  Quelles  que  soient  les  appa- 
rences,  il  faut  examiner  si  la  personne 
réunit  les  condiiions  requises  par 
la  loi  pour  être  commer^ante, 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  recher- 
cher  si  ceite  personne  faisail  des 
actes  de  commerce  assez  fréquents 
pour  pouvoir  être  considérée  comme 
faisant  de  ces  actes  sa  profession 
habituelle. 

L'aveu  de  la  faillite  ne  prauve  pas 
que  la  personne  qui  Ta  fait  avait  la 
qualité  de  commercant. 

Anvers,  i3  nov.  1889.       90.  l,  25. 

8.  Société.  —  Construction  et  exploi- 
tation  d'un  canal.  —  En  these  géné- 
rale, la  construction  d*un  canal  par 
Ia  société  qui  en  a  obtenu  la  conces- 
sion  ne  sufïit  pas  a  elle  seule  pour 
lui  imprimer  le  caracière  commer- 
cial, si,  d'ailleurs,  elle  ne  se  livre  pas 
d'habilude  a  des  entreprises  de  tra- 
vaux  publics;  l'objet  principal  de 
semblable  société  est  l'exploitation 
du  canal  et  la  construciion  n'en  est 
que  Taccessoire,  le  moyen  d'arriver 
au  but  qu'elle  se  propose. 

Si  Texploiiaiion  consiste  unique- 
ment  dans  la  perception  des  péages, 
pareille  exploiiation  ne  constitue  pas 
une  enireprise  de  transport  par  eau ; 
Tentretien  du  canal,  Tachat  des  ma- 
tériaux  et  Texécuiion  des  travaux 
nécessaires  a  eet  effei,  les  manoeuvres 
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d'écluses  et  autres  destinées  a  faci- 
liter  la  navigaiion,  Ie  recrutement  et 
Ic  payement  du  personnel  a  ce  néces- 
saire, ne  sont  que  les  moyens  d'arri- 
ver  a  la  perception  des  péages ;  Ie 
juge  se  refuse  donc  avec  raison  a 
voir  dans  pareille  société  une  société 
commerciale. 

Brux.,  2  avril  1800.      90.  II.  110. 

9.  Société  en  liquidation.    —     Une 

société  commerciale  en  liquidation 
depuis  plus  de  six  mois  est  réputce 
exister  pour  sa  liquidation  qui  a  un 
caractère  commercial  et  peut  eire  dé- 
claréeen  faillite.(Loi  du  18  juin  1869, 
art.  33 ;  loi  du  iS  mai  1873,  art.  1 1 1^. 
Cass.  12  mars  i885.        88.  II.  47. 

10.  Le  demandeur  en  déclaration 
de  faillite  doit  établir  que  depuis 
moins  de  6  mois,  le  défendeur  a 
encore  fait  le  commerce. 

En  admettant  que  des  actes  de 
liquidation  d*une  société  commer- 
ciale constituent  des  actes  de  com- 
merce, le  seul  fait  de  la  non  publica- 
tion  du  proces  verbal  de  cl6ture  de  la 
liquidation  n*établit  pas  cependant 
que  la  société  encore  ofRciellement 
en  liquidation  ait  effectivement  posé 
des  actes  de  liquidation. 

Anvers,  23  fév.  1892.      94.  I.  187. 

CHAPITRE  II. 

DEMANDE  EN  DÉCLARA- 
TION DE  FAILLITE. 

11.  Cetsation  de  payements.  —  Obli- 
gation  du  juge  de  déclarer  la  faillite.  — 

Quand  la  déclaration  de  faillite  d  un 
commer^ant    est  demandce  et  que 


rétat  de  cessation  de  payetnents  est 
notoire,  le  juge  est  obligé  de  statuer 
immédiatement  et  de  déclarer  en  état 
de  faillite  le  dit  commercant.  Aucune 
remise  ne  peut  être  accordée. 
Comm.  Ostende  22  déc.  1886. 

88.  II.  Sg. 

12.  Créancier    privilegie.    —   Un 

créancier  privilegie  peut,tout  comme 
un  créancier  chirographaire,  pour- 
suivrela   déclaration   de  faillite  de 
son  debiteur. 
Anvers,  24  juill.  1891.   93.  I.  25i. 

13.  Créancier  unique.  —  La  cir- 
constance  que  le  demandeur  en  dé- 
claration de  faillite  serait  seul  créan- 
cier n*est  pas  une  fin  de  non-recevoir 
a  la  demande  de  faillite,  elle  pour- 
rait  même  être  prononcée  d*ofBce, 
en  dehors  de  toui  créancier  par  le 
tiibunal,  quand  il  apparait  que  le 
commercant  est  dans  un  état  qui 
autorise  cette  mesure  qui  est  d'ordre 
public. 

Civ.  Charleroi,  12  mars  1890. 

90.  II.  108. 
Anvers,  24  mai  1894.     95.   I.  277. 

14.  Intérèt  du  créancier  poursuhranL 

—  L'état  de  faillite  résultant  de 
Tébranlement  du  crédit  et  de  la  sus- 
pension de  payement  est  une  situa- 
tion  de  fait  que  le  juge  doit  appré- 
cier  en  dehors  de  la  question  dlnté* 
rêt  du  créancier  poursuivant. 
Anvers,  iSsept.  i885.     86.1.  204. 

CHAPITRE  III. 

APPLICATION  DES  LOIS  ET 
JUCJEMENTS  ÉTRANGERS. 
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16.  Failli  concordataire  en  Hollande. 
—  Statut  personnel.  —  Un  jugement 
qui  définit  la  loi  étrangère  (dans 
l'espèce  la  loi  hollandaisej  en  una- 
lysant  sa  portee  formule  a  eet  égard 
une  appréciation  souverainc. 

Aucune  disposition  legale  ne  fait 
dépendre  la  personnalité  du  statut 
d'un  état  permanent,  inséparable  de 
rindividu. 

Le  failli  concordataire  en  H  oUande 
doit  être  tenu  tel  en  Belgique. 

Cass.,  23  mai  1S89.       89.  II.  53. 


16.  Inapplication  de  la  loi  étrangère 
aox  rapports  entre  Belges.   —  En  ad- 

mettant  que  la  faillite  ouverte  a 
Téiranger  doive  être  adminisirée  et 
liquidéeconformément  a  la  loi  étran- 
gère, encore  celle-ci  ne  peutelle 
régir  que  les  rapports  juridiques 
existant  entre  le  failli  et  ses  créanciers, 
inais  nullement  les  rapports  nés, 
'a  Toccasion  de  la  faillite,  entre  ces 
derniers  et  des  tiers  de  nationalité 
autreque  celle  du  failli,  ou  ayant 
leur  domicile  dans  un  pays  autre 
que  le  sien. 

Tel  est  le  cas  lorsque  les  interve- 
nants  agissent  au  proces, non  comme 
créanciers  d*une  faillite  déclarée 
en  Hollande,  mais  en  qualité  de 
tiers,  en  vertu  d'un  droit  spécial  qui 
leur  est  explicitement  attribué  par 
la  loi  beige  contre  des  tirés,  tous 
domicilies  en  Belgique,  et  sur  Ia 
provision  se  trouvant  en  Belgique 
entre  les  mninsde  ces  derniers  ;  dans 
ces  conditions,  la  loi  beige  seule  est 
applicable. 

Civ.  Anv.,  22  janv.  189U     93.1.53. 


CHAPITRE  IV. 

FAILLITE  DE  FAIT. 

17.  Detles  contractées  par  ie  llquida- 
teur  d'un  commergant  en  état  de  cessa- 
tien  de  payements  —  La  masse  faillie 
ne  prend  naissance  qu*a  dater  du 
jugement  qui  prononce  Ia  faillite. 

La  loi  ne  reconnait  pas  d'ctat  de 
faillite  de  fait. 

La  masse  faillie  ne  saurait  donc 
être  tenue  des  engagements  pris  par 
le  liquidateur  d'un  commercant  en 
état  de  cessation  de  payements,  et 
ces  engagements  ne  constituent  pas 
une  deite  de  la  masse,  devant  être 
payée  par  voie  de  prélèvement. 

Anvers.  2  aout  1892.      92.  I.  32 1. 

Brux.  2  mai  1893.  93.  I.  192. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  CESSATION  DES 
PAYEMENTS. 

18.  Demande  de  séparation  de  blens. 

—  Une  action  en  séparation  de  biens, 
suivie  d'un  jugement,  est  l'indice  de 
la  situation  gênée  du  mari,  mais 
elle  ne  prouve  pas  par  elle-même  un 
état  de  cessation  de  payements. 
Brux.  20  janv.  1893.        94.I.283. 

19.  Faits  constitutifs  de  la  cessa- 
tion de  payements.  —  Pour  fixer 
répoque  de  la  cessation  de  paye- 
ments, il  faut  prendre  pour  point  de 
départ  des  faits  notoirement  connus, 
des  acies  consiatant  le  refus  de  Ia  part 
du  debiteur  d'exécuter  ses  engage- 
ments el  ayant  un  caractère  de  publi- 
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cité  suffisant  pour  que  les  tiers  aient 
pu  en  avoir  connaissance. 

Sept  protêts  pour  des  sommes  peu 
importantes  échelonnés  sur  9  mois, 
ne  suffisenl  pas  pour  démontrer  Tex- 
istence  de  la  cessation  de  payemenrs 
chez  une  personne  exer^ant  un  petit 
commerce  de  détail. 

Quand  un  créancier  fait  opposition 
au  jugement  qui  a  fixé  la  date  de  la 
cessation  de  payements  du  failli,  la 
circonstance  que  ce  créancier  au  rail 
connu  a  cette  date  la  cessation  de 
payements  est  sans  importance,  si 
cette  cessation  de  payements  n'éiait 
pas  notoire. 

Anvers,  20  juin  1887,    87.  I.  327. 

20.  Pour  qu*il  y  ait  cessation  de 
payements  aux  termes  de  la  loi,  il 
n*est  pas  nécessaire  que  Ie  failli  ait 
cessé  tous  ses  payements. 

Il  ne  sufHt  pas  toujours  non  plus 
que  Ie  failli  soit  resté  en  dcfaut  de 
payer  une  seule  dette,  même  liquide 
et  échue. 

Il  faut  Ie  défaut  de  payement  d*une 
OU  de  plusieurs  dettes,  joint  a  un 
ensemble  de  circonsiances  d'oü  les 
intéresses  peuvent  inférer  que  Ie 
debiteur  n'est  plus  en  état  de  faire 
face  a  ses  obligations. 

La  circonstance  qu*un  négociant 
était  en  dessous  de  ses  afTaires,  que 
son  passif  dépassait  son  actif  dans 
une  proporiion  plus  ou  moins  forte, 
n*a  pas  une  importance  directe  pour 
savoir  quand  a  eu  lieu  sa  cessation 
de  payements. 

Le  refus  de  payement  d'une  traite 
importante  acceptée  par  un  négo- 
ciant, la  remise    de  cette  traite  a 


rhuissier  <:hargé  de  Ia  protester,  puis 
le  payement  fait  trois  jours  aprcs 
réchéance,  tous  faits  connus  a  la 
bourse,  sont  suiHsants  pour  fixer  au 
jour  de  Téchéance  de  cette  traite  Ia 
date  dé  la  cessation  de  payements. 
Anvers,  27  sept.  1890.     92.I.343. 

21.  Jugement  fixant  la  date  de  tacet- 
sation  des  payements.   —  Effèls.  — 

Le  jugemeni  qui  iixe  la  date  de  la 
cessation  de  payements  d*un  failli  est 
opposable  aux  tiers,  et  spécialement 
a  tous  les  créanciers  de  la  faillite. 
Anvers,  6  sept.  1894.        95. 1. 19. 

22.  Moyens  factices  pour  sootanlr 
ton  crédit.  —  Le  commer9ant  qui  ne 
soutient  son  crédit  qu*a  Taide  de 
moyens  factices  doit  être  considéré 
comme  ayant  cessé  ses  payements. 
La  loi  ne  prescrit  aucun  acte  spécial 
pour  constater  Ia  cessation  despaye* 
ments. 

Anvers,  4  aoüt  1892.      94.  I.  282. 

23  Opposition  au  iugement  fixant  la 
date  de  ta  cessation  des  payements.  — 

Si  Pon  doit  reconnaiire  qu*en  vertu 
de  Tarticle  473  de  la  loi  du  18  avril 
i85i,  le  droit  d  opposition  au  juge- 
ment qui  a  fixé  la  date  de  la  cessa- 
tion de  payements  du  failli,  appar- 
tient  a  un  créancier  individuel,  alors 
même  que  son  intérêt  se  confond 
avec  celui  de  la  masse  représentée 
par  le  curateur,  il  est  inadmissible 
que  ce  droit  compète  a  un  créancier, 
qui  sans  intérêt  particulier  appré- 
ciable,  pretend  a  lencontre  de  rioié- 
rêt  de  la  masse,  faire  déüniiiveroent 
fixer  a  une  date  plus  rapprochée  de 
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celle  du  jugement  déclaratif  Tépoque 
de  la  cessation  du  payement. 
Gand,  28  avril  1889.       89.  II.  43. 

24.  Protfits  isolés.  —  Commerce  de 
délaii.  —  Dans  Ie  commerce  de  dé- 
tail, deux  protêts  isolés  de  traites 
peu  élevées,  ne  peuvent  en  eux-mê 
mes  être  constitutifs  de  l'état  de 
cessation  de  payemenis,  qui  doit 
revêiir  un  caractère  de  généraliié 
pour  pouvoir  entrainer  la  faillite. 

Anvers,  24  juill.  1891.     93.I.25o. 

CHAPITRE  VI. 
DIVERS. 

25.  Demande  subsidiaire  de  faillite. 

—  Le  demandeur  qui  conclut  en 
ordre  principal  au  payement  d'une 
somme  d'argent,  n'est  pas  recevable 
a  conclure  en  ordre  subsidiaire  a  la 
déclaration  en  faillite  de  son  debiteur, 
en  termes  d'inexécution  du  jugement 
obtenu  a  sa  charge. 
Anvers,  17  juill.  1889.    89. 1.  386. 

26.  Faillite  rapportée. —  Henoraires 
et  déboursés  du  curateur.  —  Même 
lorsque  la  faillite  est  rapporiée,  le 
commercant  qui  a  été  considéré 
provisoirement  comme  failli,  ne  re- 
prend  l'administration  de  ses  biens 
que  grevcs  du  privilege  des  frais 
acquissureux  par  le  curateur  pendant 
eet  état  provisoire ;  pour  les  dégager, 
il  doit  lui  rendre  ses  déboursés  et  lui 
payer  les  honoraires  régies  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Cass.  7  juin  1888.  88.  IL  75. 

27.  Juge  commissaire.    —  Rappert 
i  l'audieiice.  —  Participation  au  Juge- 


ment. —  Le  rapport  que  lejugecom- 
roissaire  doit  faire  au  tribunal,  aux 
termes  de  Tart.  463  de  la  loi  du  18 
avril  i85i  sur  toutes  les  contestations 
d*une  faillite,  doit  régulièrement  être 
fait  avant  les  plaidoiries,  mais  il  ne 
doit  pas  en  être  ainsi'  a  peine  de 
nullitédu  jugement  qui  interviendra. 

Le  juge-commissaire  peut  prendre 
part  au  jugement  des  contestations 
sur  lesquelles  il  a  fait  rapport,  mais 
aucun  texte  de  loi  ne  lui  en  impose 
Tobligation  ;  la  convenance  d*user 
OU  de  ne  pas  user  de  ce  droit  est 
abandonnée  a  son  sentiment  person- 
nel. 

Gand,  28  avril  1889.       89.  II.  42. 

28.  Le  rapport  du  juge-commis- 
saire en  matière  de  faillite  a  pour  but 
d'éclairer  le  debat  sur  les  différents 
points  du  liiige,  en  attirant  Tatten- 
tion  du  tribunal  et  celle  des  parties 
sur  les  difficultés  qu*il  présente;  il 
doit  donc  avoir  lieu  avant  les  plai- 
doiries. 

Cctte  formaüté  est  substantielle  et 
d'ordre  public,  comme  interessant  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

Dans  toute  affaire  jugée  sur  rap- 
port, la  présence  du  rapporteur  est 
nécessaire  pour  la  composiiion  légu- 
lière  du  siège  ;  ce  principe  est  appli- 
cable  en  maiière  de  faillite. 

Cass.,  6  mars  1890.        90.  II.  89. 

29.  Est  nul,  le  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite  sur  rapport  fait  par 
le  juge  commissaire  après  que  les 
parlies  ont  conclu  et  que  les  débais 
ont  été  déclarés  clos. 

Est   nul,    le  jugement   rendu  sur 
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rapport  par  trois  magistrats  au 
nombre  desquels  n'esl  point  Ie  rap- 
porteur. 

Est  nul  un  tel  jitgement,  soit 
qu'un  juge  comcnissaire  a  une  faillite 
ait  fait  rapport  a  un  tribunal  dont  il 
ne  faisait  póint  partie,  soit  qu'il  ait 
fait  momentanément  partie  d'un  tri- 
bunal composé  de  trois  juges  seule- 
ment  et  ait  été  remplacé  après  son 
rapport. 

Semblables  nuUités  ne  pouvant 
être  couvenes;  il  est  interdit  au 
juge  d*appel  de  statuer  par  voie  d*é- 
vocation  sur  Ia  recevabiliié  et  Ie  fon- 
dement de  Taction,  si  la  formalité 
du  rapport  du  juge  commissaire  n'a 
pas  été  remplie. 

Il  en  résulte  que.  meme  après  cas- 
sation,  la  cour  de  renvoi  doit  ren- 
voyer  Ie  litige  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé  Ia  faillite,  composé  d'autres 
juges,  mais  dont  la  composition 
comprendra  Ie  juge  commissaire. 

Brux.,  2  févr.  1891,         91.  II.  66. 

30.  La  circonstance  que  Ie  juge- 
ment  ne  mentionne  pas  in  terminis 
que  Ie  juge  commissaire  a  été  en- 
■  tendu  en  soa  rapport  ne  rend  point 
ce  jugement  nul.  Il  suffit  qu'il  soit 
constant  que  Ie  juge  rapporteur  a 
siégé  et  qu*il  a  fait  rapport  avant  Ie 
debat,  et  s*il  s*agit  d*un  jugement 
sur  requête  qu'il  a  fait  rapport  avant 
Ie  délibéré  ou  au  délibéré. 

La  meniion  in  terminis  dans  Ie 
jugement  de  Taccomplissement  de  la 
formalité  du  rapport  n'est  pas  exigée, 
a  peine  de  nullité,  alors  surtout  que 
tous  les  éléments  de  ce  jugement 
éiablissent  qu'il  a  fait  rapport. 

Anvers,  4  aout  1892.      94   I.  282. 


31.  Tout  jugement  doit  conienir 
Ia  constatation  de  Taccomplissement 
des  formaliiés  requises  par  la  loi. 
Celles-ci,  a  défaut  de  constatation 
sont  censées  n'avoir  pas  été  remplies. 

Est  nul  Ie  jugement  en  matière 
de  faillite,  qui  ne  constate  pas  que 
Ie  juge  commissaire  a  la  faillite  a 
fait  rapport  a  Taudience.  Cette  ior- 
roalité  est  substantielle. 

La  mention  sur  la  requête  des 
curateurs  (aux  fins  de  faire  fixer  la 
date  de  Ia  cessation  de  payements) 
du  vu  et  approuvé,  apposé  par  Ie 
juge  commissaire  nc  peut  a  aucun 
tiire  être  considérée  cemme  l'équi- 
valent  d'un  rapport  fait  a  Taudience, 

Brux.,  20  janv.  1893.      94. 1.  283. 

32    Jugement  rapportant  la  faillite. 

—  Effets  &  regard  du  tiers.  —  Si  un 

jugement  qui  altere  la  capacité  d'une 
personne, comme  Ie  fait  un  jugement 
déclaraiif  de  Ia  faillite  ou  de  mise 
sous  conseil  judiciaire,  peut  être  op- 
posé  a  ceux  mêmes  qui  n*y  ont  pas 
été  parlies,  il  en  est  auirement  du 
jugement  qui  restitue  a  quelqu'un  sa 
capacité  de  droit  commun,  spéciale- 
ment  d'un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  rapportant  un  jugement 
aniérieu  r  du  même  tribunal  qui  avait 
mis  un  commercani  en  faillite. 
Civ.  Brux.,  23  mai  1889.  90.IL22. 

33.  Jugement  rapportant  ia  faillite. 

—  Effet  è  regard  du  créancier  hypo- 
thecaire. —  Lecréancier  hypothecaire 
n'est  pas  pariie  et  n'est  pas  repré- 
senté par  Ie  failli  a  un  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  rapportant  un 
jugement  déclaratif  de  faillite. 

Brux.,  6  nov.  1889.        90.  II.  44- 
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84.  Ponrsaites  eontre  les  debiteurs 
de  la  masse.  —  Drolts  du  curateur  et 
des  créanclers.  —  Le  curateur,  léga- 
letnent  chargé,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  gérer  et  de  liquider 
Ia  faillite,  a  seul  qualité  pour  rece- 
voir  les  fonds  qui  rentrent  a  Tactif 
et  dont  il  est  responsablevis-a-visdela 
masse ,  il  est  impossible  de  recon- 
naitre  a  certains  créanciers  le  droit 
de  poursüivre  individuellement  con- 
ire  les  debiteurs  du  failli  le  payement 
intégral  de  leurs  crcances. 

Aucune  disposition  de  loi  n*inter- 
dit  a  un  créancier  d'une  faillite  d*in- 
tervenir  dans  Tinstancc  engagée  entre 
le  curateur  et  un  debiteur  du  failli, 
quand  bien  même  Tiniervenant  nV 
girait  qu'en  sa  seule  qualité  de 
créancier  et  sans  faire  valoir  aucun 
droii  ni  aucun  intérêi  particulier ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  supporter 
les  frais  d*une  intervention  que  Tac- 
tion  du  curateur  rendait  inuiile. 

Brux.,  20  févr.  1894.      gS.  I.  2o5. 

35.  Prohlbitleii  de  tralter  avec  le 
failli.  —  Peint  de  départ  —  Aux  ter- 
mes  des  art.  444  et  suiv.,  L.  18 
avril  i85i,  en  cas  de  faillite,  les  cré- 
anciers perdent  le  droit  de  traiter 
avec  leur  debiteur  des  que  la  suspen- 
sion de  payements  est  de  notoriété 
publique ;  ceite  disposition  est  la 
conséquence,  non  pas  de  la  déclara- 
tion  de  faillite,  mais  de  la  situation 
de  fait  du  debiteur  en  déconfiture, 
situation  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  ne  fait  que  consacrer. 

Ch.  arbiir.,  i4oct.  1893.  94. 1. 121. 

36.  Saisie  imuiobillère.  —  Interven- 


vention  du  curateur.  -  Ncn  recevabilité 
vis-i-vis  du  créancier  hypothecaire. — 

L'art.  89  L.  i5  aoüt  1854,  n'a  pas 
abrogé  les  art,  453  et  564  L.  18  avril 
i85i  sur  les  faillites  ;  ces  disposi- 
tions  doivent  être  combinées. 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  est 
transcrite  avant  la  date  de  la  faillite 
du  debiteur,  que  la  demande  en 
validiié  est  pendante,  que  le  curateur 
se  fait  autoriser  a  arrcter  les  pour- 
suites  et  fait  ordonner  la  vente  des 
immeubles  par  le  tribunal  de  com- 
merce  suivant  les  formes  ordinaires 
en  mallere  de  faillite,  il  faut  distin- 
guer  si  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  émane  d'un  créancier  chiro- 
graphaire  ou  d'un  créancier  hypo- 
thecaire OU  privilegie. 

Dans  le  premier  cas  seulement,  il 
y  a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites 
sur  saisie  et  d 'exécuter  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  ordonnant 
la  vente  des  immeubles,  a  la  requête 
du  curateur  et  dans  les  formes  pres- 
crites  par  la  loi  du  18  avril  i85i. 

Civ.Tournai,  3idéc.i89i.  92.II.72. 

37.  Vente  d'lmmeubles  appartenant  & 
deux  masses.  —  Accumulation.  — 
Surenchère.  —  Yalidité.  —  Les  cu- 

rateurs  de  faillites  distinctes  peuvent, 
en  vue  d'obtenir  le  prix  le  plus  élevé, 
s'entendre  pour  vendre  ensemble  les 
biens  des  masses  respeciives  et  adju- 
ger  tous  OU  quelques-uns  des  lots  par 
accumulation. 

En  ce  cas,  toute  surenchère  por- 
tant  sur  le  prix  de  quelques  lots* 
seulement,  propriéié  exclusive  de 
1'un  des  faillis,  est  nulle. 

Gand,  20  juill.  1889.       90   II.  12. 
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38.  Voie  d'exé:ution.  —  Lc  mauvais 
vouloir  du  debiteur  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  sa  mise  en  faillite. 

La  déclaration  de  faillite  n  est  pas 
une  voie  d*exécution  tnise  a  la  dispo- 
sition  d'un  crcancier  pour  réduire  a 
merci  un  debiteur  recalcitrant,  mais 
une  mesure  d'ordre  public  instituée 
dans  Ie  but  pfincipal  de  maintenir 
régalité  entre  les  créanciers  et  d'em- 
pêcher  que  quelques-uns  ne  soient 
favorisées   au  détriment  des  autres. 

Brux.,  22  févr.  1890.      90.  II.  gS, 

39.  La  mise  en  faillite  n*est  pas 
pour  un  créancier  Ie  mode  normal 
d*exécution.  Il  doit  d'abord  assigner 
son  debiteur  en  payement,  surtout 
lorsque  la  créance  est  contesiée, 

Anvers,  10  sept.  1890.      92. 1. 299. 

40.  La  faillite  n'est  pas  un  moyen 
de  coercition,  en  conséquence  Taction 
en  déclaration  de  faillite  intentée 
dans  Ie  but  de  contraindre  un  debi- 
teur a  payer  doit  eire  déclarée  non 
reCevable. 

Anvers,  i5  juin  1891.     91.  I.  256. 

41.  La  faillite  n'est  pas  un  moyen 
de  contrainie  mis  a  la  disposiiion  du 
créancier  pour  forcer  Ie  debiteur  a 
payer. 

Anvers,  1 1  janv.  1893.     94.  I.  412. 

42.  La  faillite  ne  peut  eire  consi- 
dérée  comme  un  mode  d'exécuiion 
OU  d'intimidation  mis  a  la  disposiiion 
d'un  créancier  pour  arriver  a  se  faire 
payer,  mais  constiiue  une  instituiion 
d'ordre  public  créée  dans  rintérêi 
du  commerce  pour  assurer  la  mora- 
lité  de  relations  entre  Ie  debiteur  et 


tous  ses  créanciers  et  régalité  entre 
ceux-ci. 

Anvers,  18  févr.  1893.      9^.1.434. 

TITRE  II. 

Déclaration  de  faillite.  — 
Procédure. 

CHAPITRE  1. 

JUGEMENT  DÉCLARATIF 
EFFETS. 

43.  Déclaration  de  faillite  oonditioR- 
nelle.  —  Une  faillite  ne  peut  êtrc 
déclarée  conditionnellement ;  no- 
tamment  a  défaut  de  payer  Ie  mon- 
tant  d'une  condamnation  endéans  un 
certain  délai. 

Anvers,  3  nov.  1884.      86.  I.  317. 

44.  Société.  —  Faillite  des  associés. 

—  La  déclaration  de  faillite  d*une 
sociéié  en  nom  collectif  n'entraine 
pas  de  plein  droit  la  faillite  des  asso- 
ciés solidaires. 

Pour  que  la  faillite  d'une  personne 
existe,  i)  faut  qu'un  jugemeni  la  pro- 
nonce.  Après  la  déclaration  de  fail- 
liie  d'une  sociéié  en  nom  colleciif, 
les  associés  ou  prétendus  associés 
sont  encore  recevables  a  soulever 
tous  les  moyens  personnels  qu'ils 
peuvent  avoir  a  opposer  a  une  de- 
mande  de  faillite  personnelle.  —  De 
même  que  la  cessaiion  des  paye- 
menis  et  l'ébranlement  du  crédit 
n'entrainent  pas  de  plein  droit  la 
faillite  avec  ses  effeis  légaux,  et  que 
celle-ci  ne  peut  exisier  sans  un  juge- 
nient  qui  la  déclare,  de  même  il  faut 
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un  jügwnent  déclaraiif  pour  que  Tas- 
so:ié  d'une    sociéié    faillie  soit  en 
fjülite. 
Anvers,  27  mai  1890.      90.  ï.  255. 

CHAPITRE  II. 
APPEL  ET  OPPOSITION. 

45.  Appré:iation  des  faiU  constitutifs 
de  failiite.  —  Lorsque  louies  Ie  par- 
lies  ne  sont  pas  d'accord  pour  deman- 
der  Ie  rapport  de  Ia  failliie,  Ie  juge 
saisi  de  l'opposiiion  ou  de  Tappel 
doil,  pour  apprécier  les  faiis  consti- 
tutifs de  rétat  de  failliie,  se  reporter 
au  jour  oü  Ie  jugement  déclaratif  a 
éié  rendu. 

Brux.,  26  févr.  1890.      91.  II.  87. 

46.  Créanciers   désintéressés.    — 

Le  jugement  déclaratif  n*est  que  la 
constaraiion  officielle  d*un  fait  eer- 
tain,  a  savoir  la  cessation  de  paye- 
ment  a  une  époque  déterminée. 

Des  lors,  l'opposiiion  a  la  failiite 
ne  peut  eire  recue  que  pour  autant 
que  Ton  ciablisse  que  le  jugement 
déclaratif  est  erroné  en  fait,  c'esta- 
dire  que  la  cessaiion  de  payement 
n'cxistait  pas  au  moment  oü  la  failiite 
a  éié  déclaréc. 

11  importe  peu  que  les  créanciers 
aient  éié  désintéressés  postcrieure- 
ment. 

Comm.  Verviers,   11  mai  1886. 
86.  II.  69. 

47.  Un  jugement  déclaratif  de 
failliie  doii  être  rnpporté  si,  au  mo- 
menl  oü  il  est  statué  sur  Tappel, 
tous  les  créanciers  sont  désintéressés 
ei  qu'aucune  opposition  n*est  faite  a 
la  demande  de  rapport. 

Brux.,  26  févr.  1890.    91.  II.  123. 


48.  Commanditaire.  —  Un  associc 
commanditaire  est  a  1  egard  de  la 
sociéié  complètement  étranger  a  ses 
rappons  avec  les  tiers  et  ne  peut  avoir 
aucun  iniérêt  a  faire  opposition  au 
jugement  qui  déclare  la  failliie  des 
associés  solidaires. 

De  la  part  du  commanditaire, 
former  opposiiion  est  poser  un  véri- 
table  acie  de  gesiion. 

C'est  le  gérant  seul  qui  peut  agir 
au  nom  et  pour  compte  de  ses  coas- 
sociés  ;  le  commanditaire  ne  pent  en 
son  nom  venir  soutenir  qu'il  n*y  a 
pas  cessaiion  de  payements ;  il  ne 
doit  plus  rien  une  fois  qu'il  a  verse 
sa  mise,  il  est  toujours  tcnu  de  la 
verser  et  la  failiite  de  la  société 
n'augmenie  pas  ses  obligations. 

Anvers,  lösept.  1886.     87. 1. 182. 

49.  Falili. —  L'opposiiion  faite  par 
le  failii  au  jugement  déclarant  la 
failliie,  n'esi  plus  recevable  après  la 
huitainedelapublicalion  du  jugement 
dans  les  journaux  (art.  473,  loi  du 
18  avril  i85i),  même  si  le  failii  n'a 
pu  avoir  connaissance  du  jugement 
a  cause  de  son  éloignement. 

Anvers,  16  sept.  1886.      87.I.182. 

CHAPITRE  IlI. 

COMPÉTENCE  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE. 

50.  Changement  de  domicile  depuis 
la  cessation  de  payement.  —  Le  tribu- 
nal  dans  Tarrondissement  duquel 
s*est  réalisée  la  cessation  de  paye- 
ments est  competent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  déclaration  de  fail- 
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lite,  alors   même  que  Ie  défendeur 
aurait  depuis  changc  de  domicite. 
Anvers,  ii  févr.  iSgS.      94.I.428. 

51.  Changement  de  réeidencei  — 
Cest  Ie  juge  du  domicite  du  com- 
mer^ant  qui  est  competent  pour  la 
déclaration  de  faillite.  Peu  importe 
que  Ie  commer9ant  avant  l'époque 
de  sa  mise  en  état  de  faillite  ait  eu 
une  résidence  ailleurs,  surtout  si 
cette  rcsidence  n'apparait  que  com- 
me un  subierfuge  pour  échapper  aux 
poursuites  de  ses  crcanciers. 

Anvers,  4  nov.  i885.        86.  I.  21. 

52.  Contestation  concernant  Ie  privi- 
lege du  tréeor.  —  Les  contestations 
portant  sur  Texistence  du  privilege 
du  trésor  sont  soumises  aux  régies 
générales  qui  fixent  la  compétence 
et  Ie  ressort,  par  conséquent  dévo- 
lues,  suivant  l'importance  du  liiige, 
aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux 
de  première  instance,  a  l'exclusion 
des  tribunaux  de  commerce. 

11  n'y  a  pas  d'exception  a  cette 
règle  lorsque  l'impót  est  recouvré 
contre  un  failli. 

Anvers,  6  juin  1888.       88. 1.  3oi . 

53.  Cr^ance  civile.  —  Location  d'im- 
meubles.  '—  Toutes  les  contestations 
relaiives  a  la  location  dun  immeuble 
sont  de  Ia  compétence  du  tribunal 
civil,  même  quand  les  contestations 
se  produisent  a  propos  de  Tadmis- 
sion  d*une  créance  au  passif  d'une 
faillite. 

Anvers,  22  déc.  1890.    91. 1.  106. 

54.  Cróance  civile.   —  Privilöge. 

—  En  matière  de  faillite,  les  con- 


testations de  créance  portant  sur  une 
créance  civile,  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  première  instance.  Il 
importe  peu  que  la  contestation  nc 
roule  que  sur  Ie  caracière  privilegie 
de  la  créance. 
Anvers,  2  5  janv.  1889.     89. 1. 97. 


55.  Demande  de  faillite.  —  Examen 
du  titre  du  demandeur.  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  seul  competent 
pour  déclarer  une  faillite.  —  Le  tri- 
bunal civil  et  le  juge  de  paix  peu  vent 
connaitre  des  incidents  qui  nécessi- 
tent  Texamen  d*un  acte  commercial 
et  les  tribunaux  consulaires  ont  qua- 
lité  pour  connaitre  d*une  convention 
purement  civile.  a  titre  d*incident, 
dans  une  demande  qui  est  de  leur 
compétence."  —  Le  tribunal  saisi 
d'une  demande  de  mise  en  faillite 
peut  donc  instruire  cette  demande, 
même  si  cette  instruction  conduita 
Texamen  du  point  de  savoir  de  quelle 
nature  est  la  créance  prétendue  par 
le  demandeur,  si  elle  est  nuUe  ou 
valable,  existante  ou  inexistante, 
licite  OU  illicite,  qu  elle  soit  d'ailleurs 
civile  ou  commerciale. 

Anvers,  28  mars  1892.      92.L170. 

56.  Le  tribunal  de  commerce  vala- 
bleraent  saisi  d*une  demande  de  mise 
en  faillite  peut  examiner  si  Ic  deman 
deur  est  créancier  du  défendeur, 
même  si  eet  examen  doit  le  conduire 
a  méconnaitre  Texistence  d'une  cré- 
ance, résuliant  d'opérations  civiles, 
OU  d'opérations  de  jeu  (art.  38  loi  du 
25  mars  1876.) 

Anvers,  2  avril  1892.      93.  L  373. 
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57.  Socidté.  —  Faillite  personnelle 
da  ('associé  solidaire.  —  C'est  Ie  tri- 
bunnl  du  siège  social  d*une  société 
en  nom  collectif  qui  est  sei.l  compe- 
tent pour  prononcer  la  faillite  d'un 
associé  solidaire,  roême  domicilie 
hors  de  son  arrondissement. 

Anvers,  27  mai  1890.     90. 1.  255. 

58.  Yente  dMmmeubles  dépandant  de 
deux  masses.  —  Accumulation.  — 
Sarenchère.  —  Yalidité.  —  Rentrent 
dans  les  lermes  de  Tart.  12  n°  4  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  loutes  les  con- 
testations  qui  naissent  de  Ia  faillite  et 
qui  snns  elle  n*auraient  pu  surgir, 
peu  importe  qu*elles  soient  par  leur 
objet  de  nature  mobilière  ou  de  na- 
ture immobilière,  leur  cause  élant 
seule  a  considérer. 

Les  tribunaux  civils  sont  incom- 
péients  pour  décider  si  les  curaieurs 
de  deux  faillites  ont  Ie  droit  d'adjuger 
en  b!oc,  par  accumulation  de  tous 
les  lots,  les  immeubles  dépendant  de 
ces  faillite^,  de  même  que  pour  déci- 
der qu'il  résulte  de  ce  que  l'adjudi- 
cation  a  été  effectuée  sur  ce  pied  que 
la  surenchère  n'est  pas  valable, 
parce  qu'elle  n'atteint  pas  Ie  dixième 
du  prix  de  l'adjudication  globale. 

Gand,  20  juill.  1889.       90.  II.  12. 

59.  Vente  dMmmeables.  —  Surenchère. 

—  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent  de  toutes  les  actions  qui 
naissent  de  Ia  faillite  de  quelque 
nature  qu*elles  soient  et  quelque 
puisse  être  leur  objer.  Les  tribunaux 
civils  sont  incompétents  pour  con- 
naitre  de  la  demande  qui  tend  a  faire 
déclarer  que  la  vente  des  immeubles 


d'une  faillite  a  été  faite  conforme- 
ment  au  cahier  des  charges  düment 
approuvé  et  partant  est  pleinement 
valable  et  a  faire  statuer  sur  la  vali- 
dité  d*une  surenchère. 

Civ.  Gand.  3  avril  1889.    89.IL20. 

60.  N'est  point  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  Ia  demande 
tendant  a  voir  prononcer  la  nullité 
d'une  surenchère  en  matière  de  vente 
d'immeubles  dépendant  dune  faillite. 

Comm.   Gand,   24    avril    1889. 
89. IL  28. 

TITRE  III. 
Du  curateur. 

61.  Droits  k  fégard  des  associés  du 
fallli.  —  Il  est  de  Tessence  du  man- 
dat  conféré  au  curateur  a  la  faillite 
d*une  société  de  pouvoir  faire  verser 
par  les  associés  les  sommes  néces- 
saires a  Tapurement  dupassifdcla 
société. 

Comm,   Brux.,   14  janv.    1888. 
88. U.  3i. 

82.  Honoraires.  —  Pour  fixer  les 
honoraires  du  curateur  d'une  faillite, 
il  faut  tenir  compie  de  toutes  les  cir» 
constances,  des  difficultés  nombreu- 
ses  de  liquidation,  des  proces  multi- 
ples  et  des  devoirs  extraordinaires, 
provoqués  les  uns  et  les  autres  par 
rétat  embrouillé  des  affaires. 

Il  faut  cependant  avoir  égard  a  la 
situation  des  créanciers  et  au  mal- 
heureux  résultat  de  la  faillite  pour 
ces  derniers. 

Anvers,  6  mai  1891.       93.  I.  209. 
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63.  Mandat  du  curateur.  —  Limite. 

—  Le  curateur  a  la  faillite  d'une 
sociéié  n'étant  mandataire  légal 
que  de  la  masse  et  de  la  faillie,  mais 
non  des  créanciers  de  la  faillie  indi- 
viduellement,  n'a  pas  qualité  pour 
produire  au  passif  de  la  faillite  de 
Tun  des  associés  pour  le  montani 
des  créances  produites  au  passif  de 
la  faillite  de  Ia  société. 
Anvers,  28  mai  iSgS.      95. 1.  326. 

64.  Reddition  de  compte.  —  Con- 
testation.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce  peuvent  dans  cenains  cas, 
valablement  slaluer  sans  qu'il  y  ait 
eu  citaiion  par  exploit  d'huissier. 

En  cas  de  contestation  se  produi- 
sant  lors  de  la  reddiiion  de  compte 
du  curateur  d'une  faillite,  lordon- 
nance  du  juge  commissaire  renvoy 
ant  les  parties  a  l'audience,  vaut 
caution. 

Brux.,  8  nov.  1886.       87.  I.  187. 

TITRE  IV. 
Des  créances. 

CHAPITRE  I. 

PRODUCTION. 

65.  Affirmation  tardive  de  créance. 
—  Yersements  sur  actions.  —  f  .a  so- 
ciété qui  est  créancière  éventuelle 
d'un  associé  pour  des  versements  sur 
ses  actions  non  encore  appelés  avant 
la  faillite  de  celle-ci,  et  qui  ensuite 
demande,  a  la  suite  de  Tappel  fait, 
son  admission  au  passif  postérieure- 
ment  a  la  vérificaiion  des  créances 
et  a  la  distribulion   d*un    premier 


dividende  auz  créanciers,  est  privée 
du  droit  de  prélever  sur  Tactif  non 
encore  réparti,  l'équivalent  du  divi« 
dende  distribué  aux  autres  créanciers 
dans  la  première  répanition. 

L'exisience  d  une  créance  condi- 
tionnelle  düment  affirmée  impose  au 
curateur  dune  faillite  lobligation  de 
mettre  des  fonds  en  réserve  ou  de 
prendre  des  garanties  pour  assurer 
le  payement  du  dividende  du  créan- 
cier  éventuel,  si  la  condiiion  s*ac- 
complit. 

Cass.,  i3  juin  1889.  90.  II.  7. 

66.  Cróance  non  affirmée.    —   Est 

non    recevable    en    la    forme,   une 
demande    en    admission    au    passif 
d'une  faillite,   si  Ia  déclaration  de 
créance  n*est  pas  affirmée. 
Anvers,  4  avri!  1891.     93.  I.  160. 

67.  Oölai  de  production.  —   La  loi 

(art.  496  C.  comm.)  ne  frappe  d'au- 
cune  déchéance  le  créancier  qui 
produit  sa  créance  après  le  délai  fizé 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
mais  avant  la  date  fixée  pour  la 
clóture  du  proces  verbal  de  véritica- 
tion  des  créances. 
Anvers,  14  juill.  1892.      94.I.266. 

68.  Déclaration  de  créance.  —  Ser- 
ment.  —  En  matière  de  faillite  c'est 
précisément  pour  suppleer  a  Tab- 
sence  possible  de  preuves  complètes 
et  certaines,  a  Tinsuffisance  des 
documents  produits  par  le  créancier, 
que  la  loi  lui  impose  robligation  de 
Taffirmation  sous  serment  de  sa 
déclaration  de  créance. 

Anvers,  3  juin  1889.      89.  I.  332. 
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69.  Droils  d'enregistrement.  —  Con- 
trainte.  —  Lorsque  radministration 
de  renregistrement  poursuit  a  charge 
d'une  masse  faillie  la  miseen  recou- 
vrement  de  droics  dom  lexigibilité 
oest  pas  nee  de  Ia  faillite,  mais 
remonte  a  une  époque  antérieure  a 
celle-ci,elle  n'est  pas  recevable  a  procé- 
der  par  voie  de  contrainte  exécutoire 
avec  coramandement. 

Elle  dolt,  avant  toute  poursuite, 
et  même  après  la  cI6ture  du  proces- 
verbal  de  vérification,  faire  la  décla- 
ration  affirmée  de  sa  créance. 

Civ.  Marche,  24  décembre  i885. 
89.  II.  16. 

CHAPITRE  II, 
VÉRIFICATION. 

70.  Contredit  —  La  nullité  pro- 
noncée  par  Tart.  5o3  de  la  loi  des 
faillites,  au  cas  oü  des  contredits 
nont  pas  été  formés  dans  Ie  délai 
fixé  par  cette  disposiiion,  n'est  pas 
couverte  parce  que,  au  jour  fixé  par 
Ie  jugement  déclaratif  de  la  failiitc 
peur  les  débats  sur  les  contestations 
a  naitre  de  la  vérification  des  créan- 
ces  Ie  tribunal  a  prorogc  Taudience 
a  un  autre  jour. 

II  importe  peu  que  la  remise  ait 
été  ordonnée  d'office  et  sans  opposi- 
tion  du  créaocier,  auquel  un  contre- 
dit a  été  signifié  moins  de  deux  jours 
avant  l'audience  fixée  pour  ces 
débats. 

Gand,  19  déc.  i885.       86.  II.  61. 

71.  Le  §  2  de  Tart.  5o3  de  la  loi 
sur  les  faillites  n*est  appHcable  qu*au 
cas  oü  il  y  a  des  créanciers  négligents 


qui  n'ont  déposé  leurs  litres  qu'alors 
qu'il  est  devenu  impossible  de  faire 
figuren  leur  créance  dans  Ie  proces- 
verbal  de  vérification  générale,  ou 
lorsqu'il  y  a  des  créanciers  auxquels 
un  délai  a  été  accordé  en  vertu  de 
Tart.  497  de  la  même  loi. 

Ce  n'est  que  dans  ces  hypotheses 
qu'un  contredit  peut  etre  signifié 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tad- 
mission  de  la  créance  contestée.  Le 
premier  alinea  de  eet  article  est 
relatifau  cas  le  plus  ordinaire,  ou 
les  créances  se  produisent  avant  la 
séance  üxée  pour  la  clóture  du  pro- 
ces-verbal de  vérification  et,  dans  ce 
cas,  les  contredits  peuvent  être  signi- 
fiés  et  les  pièces  justificatives  dépo- 
sées  au  greffe  deux  jours  avant 
l'audience  üxét  pour  les  débats,  a 
peine  de  nullité. 

Brux.,  3o  déc.  i885.      86.  I.  396. 

72.  Demande  reconventionnelle.  — 

Le  tribunal  saisi  de  la  vérification 
d'une  produciion  de  créance  est  par 
cela  même  saisi  des  contestations 
relatives  a  cette  vérification,  telle 
qu'une  demande  reconventionnelle 
faiie  par  le  curateur  contre  le  pro- 
duisant. 
Anvers,  igmai  1888.      89.  I.  47. 

73.  Proces  verbal  de  vérification.  — 
Titre  nouveau.  —  La  vérification  des 
créances  devient,  après  l'expiration 
des  délais  déterminés,  une  opération 
définitive,  fixant  d'une  fa9on  irrévo- 
cableles  droits  des  créanciers  véri- 
fiés  et  affirmés,  le  proces  verbal 
constitue  un  litre  nouveau  et  défini- 
lif  pour  les  créanciers  admis. 

Anvers,  2  mai  1887.       87.  I.  329. 

20. 
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CHAPITRE  III. 

ADMISSION. 

74.  Avances  de  fonds  par  un  associö 
solidaire. —  Unassocié^même  en  nom 
collectif,  peut  au  dela  des  obligations 
que  lui  impose  Ie  pacte  statutaire, 
traiter  a  1  égal  d'un  particulier  avec 
la  société  dont  il  fait  partie  et  acqué- 
rir  ainsi  les  mêmes  droits  et  actions 
qu*un  tiers  contre  chacun  des  mem- 
bres qui  la  composcnt.  Mais  il  ne 
saurait  revendiquer  une  partie  quel- 
conque  de  Tacnf  commun  avant  la 
liquidation  complete  du  passif. 

Bruxelles,  21  juin  1884.    86.1.352. 

75.  Bail.  —  Loyers  échus  après 
la  faillite.  —  Instance  confre  Ie  faitii, 

—  Indemnitö  de  relocation.  —  Frais. 

—  La  faillite  du  preneur  ne  modifie 
ni  la  nature,  ni  les  conditions  de  la 
créance  du  bailleur  ni  Ie  privilege  qui 
y  est  attaché.  Sauf  Ie  droit  d'exiger 
anticipativement,  s*il  y  a  lieu,  Ie  paye- 
ment  des  loyers  non  échus, la  créance 
du  propriétaire  ne  peut  s'exercer 
d'après  sa  nature,que  successivement 
au  fur  et  a  mesure  des  échéances.  Si 
en  principe  Ie  passif  de  la  masse  est 
irrévocablement  fixé  au  jour  de  la 
déclaration  de  faillite  Ie  propriétaire 
rcste  entier  en  son  droit  réel  de  se 
faire  payer  sur  Ie  produit  de  lout  ce 
qui  garnit  les  lieux  loués,  au  fur  ec  a 
mesure  des  échéances.  Le  principe 
souffre  donc  excepiion  en  sa  faveur 
pour  les  loyers  échus  depuis  le  juge- 
ment  déclaratif. 

Le  propriétaire  est  donc  fondé  a 
réclamer  sa  coUocation  par  privilege 
uniquement  sur  les    objets    ayant 


garni  les  lieux  loués  pour  tous  les 
loyers  antérieurs  et  postérieurs  a  la 
faillite,  ainsi  que  les  frais  de  l'in- 
stance. 

Les  procédures  suivies  aprcs  le 
jugement  déclaratif,  contre  le  faillL 
personnellement  en  dehors  du  cura- 
teur  sont  nulles  de  droit  et  par  suite 
les  frais  n'en  peuvent  être  récupérés 
contre  la  masse,  non  plus  que  les 
indemnités  de  relocation  que  le 
curateur  refuse  de  reconnaïtre. 

Anvers,  3o  juin  1892.    94.  l.  252. 

76.  Créance  admise  ao  concerdat 
préventif.  —  Une  créance,  pour 
laquelle  il  a  été  voté  sans  contesta- 
tion  d*aucune  sorte  lors  de  Tassem- 
blée  pour  Tobtention  d*un  concordat 
préventif,est  une  créance  bien  éiablie 
et  vérifiée. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite, 
le  curateur,  représentant  et  le  failli 
et  les  créanciers,  est  lié  par  la  facon 
exacte  ou  errorée  dont  créanciers 
et  failli  ont  apprécié  leurs  interets 
lors  de  la  procédure  en  obtention 
d'un  concordat  préventif. 

Anvers,  19  mars  ^889.    89.  L  228. 

77.  Damande  de  privilege  après  ad- 
mlssion  au  passif  chirographaire.  — 

Le  créancier  privilegie  peut  réclamer 
son  privilege  même  après  s*être  fait 
admeitre  définiiivement  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite,  lorsque 
rien  n'établit  qu'il  ait  entendu  renon- 
cer  a  son  droit. 
Anvers,  2  5  nov.  1890.    92, 1.  33g. 

78.  Frais  d'adroinistration,  —  Enre- 
gistrement  d'un  acte  produit  en  Justioe. 


FAILLITE 


307 


—  Lorsque  Ie  curateur  d'une  failliie 
fait  usage  en  justice  d'un  acte  non 
soumis  a  renregistrement  dans  un 
délai  de  rigueur,  les  droits  d'enregis- 
tremeni  exigibles  sur  eet  acte  consti- 
tuent une  dépense  relalive  a  Tadmi- 
nistraiion  de  Ia  faillite  et  doivent 
eire  payés  par  préférence  sur  les 
premiers  fonds  de  Ia  masse. 

Si,  en  i'absence  d*opposition  a  la 
contrainte  décernée  a  charge  du 
curateur,  celui-ci  est  assigné  par  Tad- 
ministration  pour  s'entendre  con- 
damner  a  adraettre  Tétat  par  privi- 
lege au  passif  de  la  faillite  jusqu'a 
concurrence  du  montant  des  dits 
droits,  Ie  tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  statuer  sur  cette 
demande. 

Brux.  23  juin  1888.       89.  II.  26. 

79.  Jeu.  —  L'agent  de  change  qui, 
indépendamment  d'opérations  se- 
rieuses,  a  fait  pour  un  failli  des  opé- 
rations  a  termes  consiiiuant  des  jeux 
de  bourse,  n'a  pas  Ie  droit  de  porter 
a  son  actif,  dans  son  bordereau  de 
créances,  les  soldes  de  liquidation 
qui  constituent  des  dettes  de  jeu. 

Gand,  24  juin  i885.        86.11.  i5. 

80.  Preuve  des  créances.  —  Actes 
soQsseing  privö.  —  Date  certaine. — 

D'une  part,  Ie  curateur  en  tant  qu'il 
représente  les  créanciers,  et  d'autre 
part,  chaque  créancier  admis,  con- 
stituent a  regard  du  failli  et  des 
créanciers  produisants,  des  tiers  au 
sens  de  Tart.  i328  du  code  civil. 

En  conséquence  la  reconnaissance 
faiie  par  Ie  failli  en  faveur  d'un  pro- 
duisant  ne  saurait  préjudicier  soit 


au  curateur,  soit  a  un  créancier  con- 
testant, a  moins  que  cette  reconnais- 
sance n'ait  date  certaine.  Au  cura- 
teur OU  au  contestant  il  n*incombe 
pas  d*établir  la  collusion  fart.  1167 
c.  c.)  entre  les  faillis  et  les  produi- 
sants ;  c'est  aux  produisants  qu'il 
appartient  d'élablir  leurs  créances  et 
de  les  établir  par  des  preuves  liant 
des  tiers,  c*est  adire,  par  des  recon- 
naissances  ayant  date  certaine  avant 
répoque  suspecte. 

Anvers,  12  aoüt  1893.     94. 1.  23o. 

81.  Privilege.  —  Frals  de  saisie. 

—  Frais  antérieurs.  —  Kes  frais  de 
justice  faits  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers,  et  notamment  les 
frais  de  saisie,  ainsi  que  ceux  néces- 
sites  pour  la  procédure  qui  a  précédc 
la  saisie,  tels  que  les  frais  de  citation, 
de  jugement,  d*expédiiion,  de  signi- 
ficaiion,  etc,  du  jugement  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  éié  pratiquée,  sont 
privilegies  (art.  17, 19  1°  et  21  loi  du  16 
décembre  i83i)  s'ils  ont  réellement, 
en  fait,  assuré  la  conservation  du 
gage  commun. 

Anvers,  22  nov.  »886,     87,1.  45, 
Anvers,    6  aoüt  1888.     88.1.338. 

82.  Réserve  de  contestatlon.  —  Délai 
de  contestation.  —  Le  curateur  qui  a 
admis  une  créance,  sous  réserve  de 
contester  la  validité  du  gage,  doit, 
a  peine  de  déchéance,  donner  suite 
a  cette  réserve  dans  le  délai  prévu 
par  Tart.  5o3  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Brux.,  22  janv.  1890.      91. 1.  2o3. 

83.  Vente  de  marchandises  annulée. 

—  Prix.  —  Créance.  —  Le  principe 
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du  droit  civil,  que  Tannuladon  d*une 
vente  entraine  nécessairemenila'resti- 
tution  du  prix  payé,  n'est  pas  appli- 
cable  en  matière  de  faillite. 

Spécialement,  lorsque  Ie  curateur 
fait  annuler  une  venie  consentie  par 
Ie  failli,  et  que  Tacheieur  rapporte 
les  marchandises  qui  en  sont  Tobjet, 
celui  ei  n*est  pas  fondé  a  en  réclamer 
Ie  prix  intégral. 

Son  droit  se  borne  a  se  faire  ad- 
mettre  au  passif  de  la  faillite. 

Brux.,  i  déc.  1886.      87.  lï.  n3. 

TITRE  V. 
Effets  de  la  faillite. 

CHAPITRE  I. 
EN  GÉNÉRAL. 

84.  Actes  do  failli  postérieurs  k  la 
faillite.  —  Le  failli  ne  peut  par  des 
actes  personnels,  poses  après  la  dé- 
claration  de  faillite  et  sans  interven- 
tion  du  curateur,  engager  la  masse 
faillie. 

Anvers,  27  sept.  1894.     95.I.379. 

85.  Commerce  exercö  par  le  failli 
pendant  la  faillite.  —  Actlon  en  justice. 

—  Si  un  individu  peut,  pendant 
qu*il  est  en  ccat  de  faillite,  poser  des 
actes  de  commerce,  exercer  une 
industrie  personnelle,  ce  ne  peut 
être  qu*a  condition  de  ne  pas  com- 
promettre  la  masse  faillie. 

A  panir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  aucune  action  directe  contre 
le  failli  ne  peut  être  intentée. 

Anvers,  19  mai  1894.     95. 1.  276. 


86.  Compensation.  —  Il  ne  peut 
s'opérer  une  compensation  entre  une 
dette  du  failli  échue  avant  la  faillite 
et  une  créance  du  failli  échue  seule- 
ment  depuis  la  faillite  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  Tépoque 
déterminée  par  le  iribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  des  paye- 
ments. 

Anvers,  19  mai  1888.      89.  I.47. 

87.  Compte-eourant.  —  Effets  non 
échus.  —  Novation. —  Eiiglbilité.— 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
rend  exigibles  a  Tégard  du  failli  les 
dettes  passives  non  échues ;  cette 
disposition  est  générale  et  s'applique 
aux  obligations  du  failli  résultant  de 
la  remise  d'effets  payables  a  terme, 
comme  a  celles  provenant  de  toute 
cause. 

11  importe  peu  que  les  parties 
soient  en  conipte  courant ;  s'il  est 
vrai  que  le  compie-courant  produit 
entre  parties  Teflet  de  la  novaiion, 
eet  eflet  ne  peut  aller  jusqu*a  sus- 
pendre  Texigibilité  des  articles  dom 
les  titres  sont  entrés  dans  le  compte. 

Cass.,  27  oct.  1887.         88.  II.  5. 

88.  Compte-eourant.  —  Effets  de 
commerce  portos  au  crédit,  —  Contro- 
passation.—  Drolts  vis-i-vis  des  tiers. 
—    Compte   avec   le   curateur.    — 

Lorsqu*il  est  constaté  en  fait  qu  un 
banquier,  au  jour  de  la  décIaratioQ 
de  faillite  de  son  debiteur  en  compte- 
eourant,  a  contrepassé  les  efTets  non 
échus  que  celuici  lui  avait  endossés, 
en  réservant  expressément  ses  droits 
contre  les  coobligés  du  failli  et  sans 
renoncer  a  la  propriété  de  ces  effets^ 
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etquecette  contrepassation  n*a  été 
que  la  constatation,  dans  les  écri- 
tures,  de  Texigibilité  iramédiate  des 
traites,  cette  opération  de  compta- 
biliié  n*a  pu  avoir  pour  conséquence 
danéantir  les  effets  légaux  desendos- 
sements  qui  avaient  transmis  au  ban- 
quierla  propiiété,  et  les  tiers  coobli- 
gés  ne  sont  pas  libérés  par  novation. 

Néanmoins  Ie  droit  du  banquier 
de  produire  a  la  faillite  pour  Ie  mon- 
tant  intégral  de  sa  créance,  résultant 
de  la  balance  du  compte,  arrêté  par 
la  déclaration  de  faillite,  a  pour 
limite  robligaiion  de  décompter  avec 
Ie  curateur,  au  cas  oü  la  rcunion  des 
payements  re9us  des  tiers  et  des 
dividendes  per9us  dépasserait  Ie 
montant  de  sa  créance. 

Cass.,  27  déc.  1889.        90.  II.  40. 

89.  Créance  nöe  tprès  Ie  jugement 
déelaratlf.  —  Honoraires  d'avocat.  — 

Ne  peut  être  admise  au  passif  d'une 
faillite,  la  créance  née  après  la  décla. 
ration  de  la  faillite,  et  notaroment 
rétat  d'honoraires  et  de  déboursés 
dun  avocat  se  rapportant  a  des  pro- 
ces soutenus  par  Ie  failli  postérieure- 
ment  au  jugement  déclaratif. 

Le  failli  ne  peut  obliger  la  masse 
en  s*engageant  a  payer  des  frais  de 
justice  et  des  honoraires  aux  con- 
seils  qu*il  lui  plait  de  consulter  et  de 
charger  de  ses  interets  dans  des 
instances  qu*il  intente  ou  qui  lui  sont 
intentées. 

Si  le  failli  peut  valablement  con- 
tracter  et  s*obliger,  c'est  sous  la 
réserve  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  biens  dont  Tadminist ration  lui 
est  enlevée. 

Anvers,  16  mai  1890.      92. 1.  40. 


90.  Dessaisissement.  —  Biens  acquis 
depuis  la  faillite.  —  Commerce  nou- 
veau. ~  Le  dessaisissement  de  Tart.  ^ 
444  de  la  loi  sur  les  faillites  s'ap- 
plique  non  seulement  aux  biens 
existant  au  moment  de  la  déclaration 
de  faillite,  mais  aussi  a  tout  ceux  qui 
peuvent  échoir  au  failli  pendant  qu*il 
est  en  état  de  faillite,  même  a  ceux 
qu*il  acquiert  par  son  travail. 

Ces  biens  doivent  être  réunis  a  la 
masse  faillie,  mais  grevés  des  char- 
ges sous  lesquelles  ils  ont  été  acquis, 
les  créanciers  antérieurs  au  jugement 
déclaratif  ne  pouvant  s*attribuer  l'ac- 
tif  nouveau  résultant  du  travail  du 
failli  qu*après  payement  des  dettes 
contractées  en  vue  de  Texercice  du 
commerce  nouveau. 

Anvers,  27  juill.  1893.     95.  L  Sj. 

91.  Dessaisissement.  —  Exploit 
notifiöau  failli.  —  Nullitö.—  Le  failli 
a  compter  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  Tadministration  de  ses  biens. 

Aucune  action  mobilière  ou  im- 
mobilière  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  curateur  a  la  faillite. 

Est  nul  Texploit  d*assignation  rela- 
tif  a  une  créance  a  charge  du  failli 
notifié  a  sa  personne,  aussi  long- 
temps  que  la  faillite  n'est  pas  clótu- 
rée  par  liquidation  ou  autrement. 
Cette  nullité  est  d'ordre  public  et 
doit  être  opposée  d'office. 

Com.  Ost.,  28  aoQt  1884.  8S.II.44. 

92.  Dette  contractée  entre  la  demande 
de  concordat  pröventif  et  la  déclaration 
de  faillite.  —  Une  créance  du  chef 
d'une  fourniture  faite  entre  la  de- 
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mande  de  concordat  préventif  et  la 
déclaration  de  faillite  n'est  pas  privi- 
légiée  comme  fourniture  ayani  aug- 
menté  la  masse  faillie. 

Ledessaisissement  est  independant 
de  la  cessation  des  payements  et  n'est 
attaché  qu'a  la  déclaration  de  faillite 
mêrae,  sans  rétroactivité. 

Anvers,  i5  juin  i88S.    88.  I.  SSy. 

93.  Dettes  do  failli.  —  Söparation 
da  biens.  —  Notaire  chargö  de  la 
liquidation.  —  L*état  d'honoraires  et 
de  déboursés  du  notaire  commis  par 
justice  pour  procéJer  a  Ia  liquidation 
de  la  communautéayant  existé  entre 
Ie  failli  et  sa  femme  et  dissoute  par 
séparaiion  de  biens  n*est  pas  une 
créance  a  charge  de  la  masse. 

Anvers,  6  févr.  1893.      94. 1.  427. 

94.  Nouvelle  industrie.    —    L'actif 

nouveau  crté  par  Ie  failli  depuis  qu'il 
est  en  éiat  de  faillite  appanient  a 
ceux  qui  lont  aidé  a  créer  eet  aciif. 

Par  suiie,  l'excédent  seul  enne 
dans  la  masse,  après  payement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  nou- 
veaux. 

Comm.  Bruxelks,  1  aoüi  i885. 
86.  II.  3o. 

95.  Secours  alimentaire.   —  Cest 

pour  un  moiif  d'humaniié  que  la  loi 
autorise  Ie  juge  consulaire  «n  accorder 
un  secours  alimentaire  au  failli  sur 
Taciif  de  la  masse.  11  n'y  a  pas  licu 
d'accorder  ce  secours,  quand  Ie  failli 
peul  obtenir  des  moyens  desubsisian- 
ce,lorsque  noiamment  ses  parents  ou 
alliés,  dans  les  cas  prévus  par  les 
arüclcs  2o3,   20G  et  207  du   Code 


civil,  se  trouvent  dans  un  état  de 
fortune  tel,  qu'ils  puissent  fournir 
les  alimcnts  au  failli. 

Comm.  Ostende,  lo  févr.  1887. 
87.  11.41. 

96.  Sociétö.  —  Faillite  da  gérant. 

—  La  faillite  de  Tassocié  gérant  est 
une  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

Anvers,  24  juill.  1891.      93.I.251. 

CHAPITRE  II. 

QUANT  AUX  ACTES  DU 
FAILLI. 

§  I.  ACTES  EN  FRAUDE  DES 
CRÉANCIERS. 

97.  Acte  &  titre  onéreox.  —  Concert 
frauduleux.  —  L*art.  44S  de  la  loi  sur 
les  faillites  reproduit  Ie  principe 
général  consacré  par  Tart.  1167  du 
code  civil.  Pour  qu'un  acte  a  titre 
onéreux  du  debiteur  puisse  être 
attaque  par  ses  créanciers  en  vertu 
de  eet  article,  il  ne  suffit  pas  que 
eet  acte  leur  ait  causé  préjudice  mais 
il  faut  encore  qu*il  y  ait  eu  un  con- 
cert frauduleux  entre  Ie  debiteur  et 
Ie  tiers  qui  a  traite  avcc  lui,  c*esta- 
di:  e  inieniion  de  causer  ce  préjudice. 

Anvers,  8  juill.  1893.       95.  I.  5o. 

98.  Partage  de  succession.  —  Ces- 
slon  de  droits  individis.  —  Action  du 
curateur  de  la  faillite  d*un  copartageant. 

—  Les  art.  448  cl  448  de  Ia  loi  sur 
les  faillites  consiiiuent  une  applica- 
lion,  a  la  maticre  de  la  faillite,  du 
principe  gcncral  de  Tart.  1 1C7   Code 
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civ.,  lequel  impose  aux  crcanciers, 
quant  a  leurs  droits  énoncés  au  titre 
des  successions,  Tobligation  de  se 
conformer  aux  règles  qui  y  sont 
prescrites  et  les  oblige,  par  consé- 
quent, a  se  soumettre  a  Ia  disposition 
de  Tart.  882,  C.  civ.,  pour  pouvoir 
demander  la  nullité  d'un  acte  de 
partage  ;  tel  est  Ie  cas  pour  Ie  cura- 
teur  a  Ia  faillite  d'un  des  coparta- 
geants. 

La  cession  de  droits  héréditaires, 
faite  par  Ie  copartageant  au  profit  de 
ses  cointéresscs  moyennant  d'être 
exonéré  jusqu'a  concurrence  du  mon- 
tant  de  Ia  cession,  des  dcttes  dont  Ia 
succession  partagée  était  grevée,  con- 
sütue  une  clause  qu*il  ctait  parfaite- 
ment  loisible  aux  parties  de  stipuler 
comme  condition  du  partage  et  qui 
ne  pouvait  avoir  pour  efFet  de  chan- 
ger Ia  nature  de  lopération  a  laquelle 
il  a  éié  procédé. 

Brux.,  24  avril  1891.      gS.  I.  201. 

09.  Preuve  do  concert  frauduleux. 

—  L'art.  44S  de  la  loi  sur  les  faillites 
qui  dispose  que  tous  actes  ou  paye- 
ments  faits  en  fraude  des  créanciers 
sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  è 
laquelle  ils  ont  eu  lieu,  ne  rappelle 
que  Ie  principe  géncral  de  Tart.  1 167 
du  Codecivil. 

Le  curateur  poursuivant  Tannula- 
tion  d'un  acte  en  vertu  de  Tart.  448 
représente  les  créanciers,  c*est-a-dire 
les  tiers.  II  doit  donc  établir  que 
Tacte  attaque  est  nonseulement  le 
résultat  de  Ia  fraude  du  debiteur 
failli  mais  aussi  de  la  fraude  du 
créancier  cocontractant. 

La  fraude  n*est  pas  la  simple  con- 


naissance  que  les  affnires  du  debiteur 
se  trouvaient  en  mauvais  état,  il  faut 
de  plus  la  volonté  de  profiter  de  eet 
état,  Ia  spéculation  sur  Ia  ruine  du 
debiteur. 
Anvers,  i3  mai  1887.      87.  L  342. 

§  2.  ACTES  POSTÉRIEURS  A  LA 
CESSATION  DES  PAYEMENTS. 

iOO.  Dölabrement  des  affaires.   — 

Le  délabrement  des  affaires  du  failli 
a  répoque  des  livraisons  litigieuses 
est  irrelevant,  quand  c'est  Tart.  44S 
et  non  Tart.  446  de  la  loi  sur  les 
faillites  qui  sert  de  base  a  Taction. 
Anvers,  17  mai  1894.        95.  L  82. 

101.  Droit  de  demander  la  nullitö. 

—  La  nulliiédont  Tart.  445  de  la  loi 
sur  les  faillites  frappe  le  payement 
en  marchandises  fait  par  un  failli 
alors  qu*il  était  dcja  en  état  de  ces- 
saiion  de  payements,  n'existe  que 
relativement  a  Ia  masse,  et  ne  peut 
eire  demandée  que  par  le  curateur, 
son  représentant  légal. 

Brux.,  22  )uill.  1S93.       94.  L  26. 

102.  Hypothèque.  —  Inscription 
tardive.  —  Le  tribunal  ne  doit  user 
de  la  faculté  d*annuler  les  inscrip- 
lions  hypothécaires  accordée  par 
Tart.  447  §  2  de  Ia  loi  sur  les  faillites, 
que  s'il  est  démontré  que  des  tiers 
ont  éié  induits  en  erreur  par  Ie 
retard  d'inscription  et  qu*ils  ont  élé 
préjudiciés,  et  que,  au  moment  de 
rinscription,  le  créancier  connaissait 
l'état  de  cessaiion  de  payements  de 
son  debiteur. 

Anvers,  28  nov.  i885.      86.L202. 
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103.  Usage  de  bourte.  •— Achat.  — 
Reveiite.  —  Encaissement.  —  Ins- 
cription  au  compte  du  failli.  —  Paye- 
ment  en  espèces.  —  Entre  agents  de 
change,  il  est  d'usage  constant  que 
]*agent  qui  a  traite  un  achat  de 
valeurs  peut  réaliser  l'opération  pour 
compte  de  Tacheteur,  lorsque  celuici 
reste  en  défaut  de  prendre  livraison 
dans  les  deux  jours ;  une  mise  en  de- 
roeure  préalable  n  est  pas  nécessaire. 

Le  curateur  a  Ia  faillite  de  Tache- 
teur  n'a  donc  pas  le  droit  de  reven- 
diquer  les  titres  ainsi  achetés  et 
revendus  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  faillite. 

L*agent  de  change  qui  a  re9u  de 
son  cliënt  une  obligaiion  rembour- 
sable  en  même  temps  que  des  cou- 
pons a  encaisser,  peut  porter  au 
crédit  du  compte  de  son  cliënt  déclaré 
depuis  en  faillite,  les  sommes  ainsi 
recues  dans  les  derniers  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite. 

On  doit  considérer  celte  opération 
non  comme  un  payement  en  mar- 
chandises,  mais  comme  l'exécution 
d*un  mandat  d'encaissement  de  va- 
leurs remboursables  au  moment  de 
la  tradition,  que  Tusage  assimile  a 
un  payement  en  espèces. 

Gand,  24  juin  i885.        86.  IL  i5. 

§  3.  CONNAISSANCE  DE  LA  CES- 
SATION   DES   PAYEMENTS. 

104.  Gêne  momentanée.  —  Délais 
de  payement  accordés  par  le  créancier. 

—  Une  gêne  momentanée  ne  con- 
stitue  pas  Tétat  de  cessationdes  paye- 
ments  prévu  par  la  loi. 

Quand   le  créancier   a  accordé  a 


son  debiteur  des  délais  de  payement, 
alors  qu'il  pouvait  exiger  le  paye- 
ment immédiat  de  rintégraüté  de  sa 
créance,  il  faut  présumer  que  le  cré- 
ancier avait  confiance  dans  la  solva- 
bilité  de  son  debiteur,  et  qu*il  ne  le 
considérait  que  comme  se  trouvant 
dans  une  gêne  momentanée. 

Anvers,  7  sept.  i885.       86.  L  60. 

105.  Preuve.  —  Présenptions.  — 

La  preuve  de  la  connaissance  de 
rétat  de  cessation  de  payements  in- 
combe  au  curateur  ;  mais  il  est  de 
principe  que  cette  preuve  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens  de  droit, 
même  par  présomptions,  pourvu  que 
cellesci  ne  laissent  aucun  doute sur 
l'existence  du  fait  qu*il  s'agit  de 
prouver. 

Liége,  22  févr.  1890.       90.  IL  83. 

§  4.   RAPPORT. 

106.  Connaiesance  de  la  cessatiaR 
des  payements.  —  Le  créancier,  pour 
être  obligé  a  rapporten  a  la  masse, 
doit  avoir  su  que  d'une  maniere  plus 
OU  moins  générale  son  debiteur  avait 
cessé  ses  payements  au  moment  ou  il 
a  re9u. 

Anvers,  3i  aoüt  1889.     90. 1.  iii. 

107.  Lorsque  le  créancier  n*a  pu 
se  méprendre  ni  sur  la  situation 
désespérée  de  son  debiteur,  rendue 
manifeste  par  un  emprunt  hypothe- 
caire qui  consommait  la  ruine  de  ce 
dernier,  ni  sur  la  provenance  des 
fonds  qu*il  recevait  le  jour  mêmeoü 
eet  emprunt  avait  été  contracté,  ni 
sur  les  resul tats  constatés  par  les 
bilans  du  debiteur,  le  payement  ainsi 
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efiectué    est    sujet  a   rapport  a    la 
masse. 
üége,  22  févr.  1890.      90.  II.  83. 

108.  Contestation  de  créance.  — 
Demtndo  reconventionnelle.  —  Le  tri- 
bunal  n'est  pas  régulièrement  saisi 
d*une  deinande  de  rapport  a  la 
masse  faite  par  le  curateur  sous 
ferme  de  demande  reconventionnelle 
dans  rinstance  ayant  pour  objet 
l'admission  de  la  créance  qui  ne 
mentionne  pas  le  payement  dont 
rapport  est  demandé. 

Anvers,  23  mal  1889.     89. 1.  299. 

109.  Demande  de  rapport.  —  Délai. 
—  Déchéance.  —  Une  demande  de 
rapport  a  la  masse  n*est  pas  un  con- 
tredit  déguisé  ou  une  contestation  a 
Tadmission  d*une  créance.  Elle  ne 
doit  donc  pas  être  introduite  par  le 
curateur  dans  les  délais  de  Tart.  5o3 
a  peine  de  déchéance. 

Anvers,  6  déc.  1892.        93. 1.  77. 

iiO.  Dette  non  échue.  —  Il  suffit 
qu*il  y  ait  par  un  mode  quelconque 
extinction  de  dette  non  échue  pour 
que  la  nullité  de  Tart.  445  §  3  soit 
applicable.  Si  ce  payement  est  une 
partie  d  une  convention  valable  celie- 
ei  ne  sera  annulée  que  pour  cette 
partie.  En  matièrc  de  dettes  non 
échues  il  importe  peu  que  le  créan- 
cier  ait  eu  ou  non  connaissance  de 
Ha  cessation  de  payements. 

Anvers.  5  déc.  1890.       91.  L  i23. 

lil.  Interets  sur  les  sommes  rap- 
portées.  —  Le  principe  de  régalité 
entre  les  créanciers  de  la  failiite 
ainsi  que   les  art.  549  et  1378  du 


C.  civ.,  exigent  que  les  interets 
légaux  de  la  somme  rapportée  soient 
dus  a  dater  du  jour  oü  elle  a  éié 
re9ue. 

Liége,  22  févr.  1890.       90.  II.  83. 

112.  Recevabilitö  de  la  demande  de 
rapport  avant  le  rejet  du  concordat.  — 

La  loi  n*exige  point  qu*il  y  ait  eu 
rejet  du  concordat,  pour  que  le  cura- 
teur puisse  intenter   une  action  en 
rapport  a  la  masse. 
Anvers,  3i  aoüt  1889.    90. 1.  iii. 

113.  Est  non  recevable,  Tactionen 
nullité  et  en  rapport  basée  sur  Tart. 
445  et  446  de  la  loi  sur  les  faillites  et 
intentée  par  le  curateur  avant  le  con- 
cordat. 

La  dlsposition  de  Tart.  509,  qui 
prescrit  la  réunion  concordataire, 
est  d'ordre  public. 

Anvers,  23  avril  1894.      94. 1.323. 

TITRE  VI. 

Des  créanciers  et  de  leurs 
droits. 

CHAPITRE  I. 

DES  COOBLIGÉS  SOLI- 
DAIRES. 

114.  Payement  partiel  par  un  des 
coobligés  depuis  la  failiite.  —  Admis- 
sion  k  la  masse. —  En  disposant  dans 
les  art.  539  et  540  (loi  sur  les  faillites) 
que  les  acomptes  re9us  par  le  créan- 
cier  avant  la  failiite  seront  déduits 
de  la  créance  et  que  le  coobligé  ou 
la  caution,  qui  a  fait  le  payement 
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122.  Action  contre  Ie  possesseur. — 

L'action  en  revendication  ne  doit 
pas  nécessairement  être  dirigée  con- 
tre Ie  destinataire  de  la  marchandise, 
elle  doit  être  dirigce  contre  celui 
qui  est  en  possessïon  de  la  chose 
revendiquée. 

La  revendication  est  possible  tant 
que  les  marchandises  n'ont  pas  ére 
livrées  a  l'acheteur,  que  la  tradiiion 
n*en  a  pas  été  efFectuée. 

Anvers,  22  déc.  1888.       89. 1.  5o. 

123.  Concours  du  droit  de  gage  et  du 
drolt  de  revendication.  —  L'art.  568 
§  3  qui  prohibe  la  revendication  de 
marchandises  expédiées  au  failli 
lorsqu*elles  ont  été  vendues  sans 
fraude  sur  factures  et  sur  connaisse- 
ment  ou  lettres  de  voiiure,  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  oü  les  marchan- 
dises sont  constituées  en  gage  et  oü 
la  propriété  a  continue  a  apparienir 
a  Tacheieur  failli. 

L'action  en  revendication  accordée 
au  vendeur  non  payé  dans  certains 
cas  déterminés  en  matière  de  faillite 
n*est  qu'une  application  du  droit 
qu*a  tout  contractant  dans  toute  con- 
vention synallagmatique  d'invoquer 
la  condition  résolutoire  qui  y  est 
'tacitement  contenueencas  d'inexécu- 
tion  de  la  part  de  Tautre  contractant. 

La  condition  résolutoire  ayani 
pour  elTet,  lorsqu'elle  est  accomplie, 
de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  elles  n*avaient  pas  existé,  les 
droits  accordés  a  des  tiers  tombent 
également. 

Dans  Ie  cas  de  concours  du  privi- 
lege du  vendeur  non  payé  avec  celui 
du  créancier  gagiste  Ie  Code  civil 
aussi  bien  que  la  loi   beige  da  16 


décembre  i85i  (art.  23)  donne  la 
priorité  au  vendeur,  lorsque  Ie  cré- 
ancier gagiste  savait  que  Ie  prix 
n'était  pas  payé. 

Brux,  24  déc.  iS85.       87.  L  221, 

124.  Vendeur  non  payö.  —  Claosi 
röservant  la  propriété.  —  La  clause 
que  jusqu'a  parfait  payemeni,  lob- 
jet  vendu  restera  la  propriété  du 
vendeur,  n'est  pas  opposable  au 
curateur  a  la  faillite  de  Tacheteur. 

Anvers,  22  déc.  1890.      91.  L  78. 

CHAPITRE  II. 

MARCHANDISES  VENDUES 

§  I.  TRADITION.  —   MAGASIN 
Dü   FAILLL 

125.  Magasin  du  failli.  —  Les  ex- 

pressions  «  magasin  du  failli  et  oom- 
missionnaire  chargé  de  vendre  les 
marchandises  pour  compte  de  failli,» 
de  Tart.  568  de  la  loi  sur  les  faillites 
doivent  s'inierpréter  dans  Ie  sens  Ie 
plus  large,  et  n'excluent  en  réalité 
que  les  magasins  du  commission- 
naire  expediteur  chargé  du  transport 
a  Tadresse  du  failli  pour  compte  et 
d'ordre  du  vendeur. 
Anvers,  24  aoöt  1891.      93.L258. 

126.  Par  magasin  du  failli,  il  faut 
entendre  tout  lieu  quelconque  oü  la 
marchandise  a  été  mise  a  Ia  disposi- 
tion  du  failli,  et  notamment  ie  maga- 
sin descommissionnaires  expediteurs 
du  failli.  (Art.  568,  loi  sur  les  fail- 
lites). 

Anvers,  25  mars  1891.  91.I.234. 
Anvers,  25  jpill.  1891.  93.L252. 
Brux.,  12  janv.  1892.      92.Li3i. 
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§  2.  REVKNTE. 

127.  Revente  sur  facture  et  connais- 
sement.  —   Signature  de  ces  pièces. 

—  Outre  Tabsence  de  fraude,  Ja  loi 
exige  deux  conditions  pour  que  la 
vente  faite  par  Ie  failli  puisse  écarter 
Ia  revendication  :  i°  un  connaisse- 
ment  signé  par  Ie  chargeur,  7.°  une 
facture  également  signée  par  Ie  char- 
geur. 

L'endossement  du  connaissement 
par  Ie  chargeur  équivaut-il  a  la  signa- 
ture de  ce  document  ?   (Non  résolu). 

Anvers,  29  juill.  1889.     89.I.434. 

TITRE  VIII. 
Goncordat. 

128.  Contrat  synallagmatique.    — 

Un  concordat  obtenu  par  un  failli 
de  ses  créanciers,  constitue  un  con- 
trat synallagmatique,  Ie  failli  pre- 
nant  certains  engagements  envers 
ses  créanciers  au  sujet  de  la  maniere 
dont  il  s*acquittera  envers  eux,  les 
créanciers  accordant  a  leur  debiteur 
la  faveur  du  concordat  en  considé- 
raiion  de  ses  engagements  et  s*enga- 
geant  de  leur  coté  a  ne  point  pour- 
suivre  la  liquidation  immédiate  de 
son  avoir. 
Anvers,  16  mai  1890.     90. 1.  36i. 

129.  Homologation.   —  Opposition. 

—  Nécessité  d'une  citation.  —  Devant 
les  tribunaux  de  commerce  toute 
demande  se  forme  par  exploit  d'ajour- 
nement ;  a  son  défaut  Ie  tribunal 
nest  pas  valablement  saisi  et  doit 
même  d*office  se  refuser  a  statuer. 

En    matière   d'homologation    de 


concordat  après  faillite,   les  créan- 
ciers ne  sont  recevables  a  présenter 
leurs  observations,  que  s'ils  ont  fait 
noiifier  un  exploit  d'ajournement. 
Anvers,  24  janv.  1894.     95.I.193. 

130.  Inexécution.  —  Résolution.  — 
Cróancier  non  admis  au  passif.  — 
Ponvoir  du  tribunal.  —  Un  créancier 
est  en  droit  de  poursuivre  l'exécuiion 
du  concordat  a  charge  du  ci-devant 
failli,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  fait 
admettre  au  passif  de  la  faillite. 

Le  tribunal  a  un  pouvoir  souVe- 
rain  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer  la  résolution  du  concordat 
pour  inexécution  des  conditions. 

Anvers,  17  mars  1891.     93.Ï.152. 

TITRE  IX. 
Clöture  de  la  faillite. 

131.  Clöture  par  liquidation.  — 
Réouverture.  —  La  faillite  clóturée 
après  la  liquidation  de  l'aciif,  con- 
formément  a  Tart.  533  de  la  loi  sur 
les  faillites,  ne  peut  plus  être  rou- 
verte. 

En  cas  de  liquidation,  la  faillite  se 
clóture  par  Ia  reddition  de  compte 
du  curaieur,  sans  qu'un  jugement 
doive  intervenir. 

Dès  ce  moment  le  failli  est  relevé 
de  rincapacité  dont  il  érait  frappe 
quant  a  Texercice  de  ses  actions,  et 
il  n*y  a  plus  ni  curateur,  ni  failli. 

Anvers,  4  mars  1892.      92. 1.  140. 

132.  Liquidation.  —  Fin  de  la  fail- 
lite et  du  mandat  du    curateur.    — 

Les  fonctions  du  curateur,  comme 
représentant  de  la  masse,  consistent. 
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lorsqu'il  n'intervient  pas  de  concordat, 
a  faire  vendre  les  immeubles,  mar- 
chandises  et  efFets  mobiliers,  a  liqui- 
der  les  dectes  aciives  et  passives ; 
lorsque  ces  diverses  opéraiions  sont 
accomplies  la  liquidaiion  de  la  fail- 
lite  est  terminée.  Dès  lors,  Ie  dessai- 
sissementdufailli  de  l'administration 
de  ses  biens  et  la  suspension  du  droit 
de  poursuites  individuelies  des  cré- 
anders  viennent  a  cesser. 

On  ne  peut  admettre  que  Ie  juge- 
ment  sur  Texcusabilité  peut  seul 
mettre  fin  au  mandat  du  curateur  et 
relever  Ie  failli  de  Tincapacité  de 
contracter. 

Brux.,  6  nov.  1S89.        9^.  II.  44. 

133.  Reddition  de  compte  du  curateur. 

—  Lorsqu'il  n'est  intervenu  ni  con- 
cordat, ni  clóture  faute  d'actif,  la 
reddition  de  compte  du  curateur  met 
fin  a  la  faillite  et  par  conséquent,  au 
mandat  du  curateur. 
Civ.  Brux.,  23  mai  1889.  90.IL22. 

134.  Reddition  de  compte.  —  Décharge 
du  curateur.    —  Liberation  du  failli. 


—   Droit  a  révision  du  compte.  — 

L*assemblée  de  reddition  de  compte 
tenue  en  vertu  de  Tart.  533  du  Code 
de  commerce,  et  au  proces  verbal  de 
laquelle  aucune  coniesialion  ni  de- 
mande  de  prorogaiion  n  ont  été  con- 
signées,  opère  clóture  de  la  failliie 
et  décharge  du  curateur. 

Le  compte  du  curateur  fait  preuve 
vis-a-vis  du  failli  des  dividendes  distri- 
bués.  Le  failli  est,  dès  lors,  sans 
intérêt  a  réclamer  ultérieurement  la 
remise  de  pièces  établissant  sa  libé- 
ration  partielle. 

Le  failli  n'a  pas  qualité  pour,  après 
la  clóture  de  sa  faillite,  faire  rap- 
porier, dans  l'intérêt  des  créanciers 
qui  ne  réclament  point,  certaines 
sommes  restant  prétendument  dues 
par  le  curateur. 

Après  cette  clóture,  la  révision  ne 
peut  plus  s'appliquer  soit  aux  bases 
du  compte,  soit  a  des  articles  omis 
en  connaissance  de  cause,  mais  seule- 
ment  a  des  erreurs  de  calcul  ou 
omissions  purement  matérielles. 

Brux.,  II  mai  1887.      87.  II.  127. 


FAUX. 


Faux.  —  Usage  de  faux.  —  Ècrit 
sans  valeur  joridique.  —  N'est  pas 
punissable  le  fait  du  mandataire 
d'une  société  d  assurance,  de  présen- 
ter a  celle-ci,  dans  le  but  de  lui 
extorquer  des  sommes  qui  ne  sont 
pas  dues,  des  quitiances  de  sommes 
supérieures  a  celles  qui  ont  été  payées 
pour  le  sauvetage  d'un  navire. 

L'usage  d'un  écrit  faux,  bien  que 
constituant  un   crime   distinct    du 


faux,  est  néanmoins  étroitement  lié  a 
ce  dernier. 

Si  récrit  faux  dont  il  a  été  fait 
usage  ne  peut  êire  la  base,  ni  d'une 
action,  ni  d'une  obligation,  Tusage 
de  pareil  écrit,  quoique  fait  avec  une 
intention  frauduleuse  et  a  dessein  de 
nuire,  ne  tombe  pas  plus  que  le  faux 
lui-meme  sous  Tappiication  de  la  loi 
pénale. 

Cor.  Anv.,  janv.  1888.     88.L25i. 
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DIVISION. 

CHAPITREL-Engénérol.-i.ii. 
CHAPITREn.  -  Protêt,  -  12-22. 
CHAPITRE  III.  —    Réception  de 
la  marchandise.  ^23-25. 


CHAPITRE  IV.  —  Constatalion  du 
fait.  —  26.33. 

CHAPITRE  V.—  Aciion  en  justice. 
-  34-39. 


CHAPITRE  I. 

EN  GÉNÉRAL. 

1.  Caractère  des  fins  de  non  recevoir. 
—  I-es  fins  de  non  recevoir  résultant 
de  rinobservation  des  formalités 
légales  sont  générales,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  quant  a 
lorigine  du  dommage  arrivé  h  la 
marchandise.  (Art.  232  et  233  loi 
mariiime). 

Notamment,elles  sont  applicables, 
alors  roême  que  Ie  réceptionnaire 
soutient  que  Ie  manquant  provient 
d*une  faute  du  capitaine. 

Anvers,  19  juill.  1892.      94.I.270. 

2.  Destinataire.  —  Obligation  de 
prolester  et  de  prendre  les  mesures 
conservatoires.  —  Le  destinataire 
n'est  tenu  de  protesten  et  de  prendre 
les  mesures  de  constatation  et  de 
conservation  nécessaires  que  lorsqu'ii 
a  pris  réception  de  la  marchandise. 

Anvers,  3o  mai  1895.     95. 1.  449. 

3.  Manquant  reconnu,  —  La  fin  de 
non  recevoir  basée  sur  les  art.  232 
et  233  de  Ia  loi  maritime  doit  être 
écartée  lorsque  le  dommage  a  été 


reconnu  par  le  capitaine  ou  ses  agents. 
Anvers,  14  juill.  1891.      93.I.248. 

4.  La  reconnaissance  du  man- 
Ciuant  n*entraine  par  elle-même,  ni 
la  dispense  de  protester  dans  les  24 
heures  Je  Ia  réception,  ni  celle  d*in- 
tenter  Taction  dans  Ie  mois  du  protêt. 

Mais  si  cette  reconnaissance  est 
postérieure  a  ces  délais,  et  si  elle  est 
accompagnée  d*un  engagement  de 
payer,  ou  tout  au  moins  de  Ia  recon- 
naissance du  bon  droit  du  réclama- 
teur,  on  ne  peut  eniendre  cette 
reconnaissance  que  comme  une  re- 
nonciation  tacite  au  droit  de  se  prc- 
valoir  des  art.  232  et  233  de  la  loi 
maritime. 

Il  importerait  peu  que  dans  cette 
reconnaissance,rarmementsoutienne 
que  la  responsabilité  incomberait  a 
un  tiers,  pareille  allégation  ne  modi- 
fiant  pas  leliën  de  droit  existant  entre 
pa  nies. 

Anvers,  4  aoüt  1892.      94.  I.  286. 

5.  Navigation  intörieure.    —  La  fin 

de  non  recevoir  des  art,  232  et  233 
de  la  loi   maritime  n*est  pas  appli- 
cable  en  matière  de  navigation  inté- 
rieure. 
Anvers,  16  févr.  1891.    93. 1.  112. 
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6.  Elle  ne  s*applique  pas  a  Tabor- 
dage  entre  bateaux  d'intérieur. 

Anvers,  i5  juin  1888.     88. 1.  369. 

7.  Elle  ne  s'applique  qu'en  ma- 
nere de  navigaiion  maritime. 

L*absence  de  protêt  dans  les  24 
heures  de  Ia  collision  ne  peut  êtie 
opposce  que  dans  ce  cas. 

Anvers,  29  juin  1893.       95.  I.  48. 

8.  Elle  ne  peut  être  opposée  au 
batelier  dont  Ie  bateau  appartient  a 
la  navigation  inférieure. 

Anvers,  3  déc.  1888.       89.  I.  65. 

9.  Elle  ne  peut  être  invoquée 
contre  Ie  batelier  dont  Ie  bateau 
appartient  a  la  navigation  intérieure 
par  Ie  capitaine  d*un  batiment  de  mer. 

Anvers,  iSjanv.  1892.     92.I.  81. 

10.  Ptyement  de  fret.  —  Quand  Ie 
destinataire]  n'a  pu  inspecter  la  mar- 
chandise  qu'après  payement  de  fret, 
aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut 
être  déduite  de  ce  payement. 

Anvers.  25  juin  1892.     94. 1.  249. 

li.  Refus  de  prendre  réception.  — 

La  nécessité  de  la  protestation  dans 
les  24  heures  et  de  la  citation  dans 
Ie  mois  du  chef  d*avarie  a  la  mar- 
chandise  n*estimposée  par  laloiqu'au 
destinataire  qui  a  pris  réception  de 
la  marchandise  (art.  232,  loi  21  aoüt 
1879). 

Le  capitaine  qui  resle  détenteur 
de  la  marchandise  doit  provoquer 
les  mesures  de  nature  a  sauvegarder 
les  droits  des  parties  et  a  établir  les 
responsabilités  éventuelles. 
.     Anvers,  8  févr.  1895.     95. 1.  178. 


CHAPITRE  II. 
PROTÊT. 

12.  Aberdage  stinrena  la  dimtiche. 

—  D'après  les  lois  en  vigueur  en 
Belgique,  il  est  loisible  a  chacun  de 
solen niser  le  jour  du  dimanche.  En 
conséquence,  si  un  abordage  a  eu 
lieu  un  dimanche  a  6  heures  du  ma- 
tin,  la  protestation  voulue  par  les 
art.  232  et  233  de  la  loi  maritime 
est  valablement  faite  le  lundi  suivant 
a  7  heures  du  soir. 

Anvers,  3  déc.  1S88.        89.  K.  65. 

13.  Forme.  —  Exploit.  —  Lettre 
recommandée.  —  La  signification  est 
de  l'essence  de  la  protestation  exigée 
par  les  art.  232  et  233  de  la  loi  ma- 
ritime. 

La  protestation  doit  être  faite  par 
exploit  d'huissier;  est  insuffisanie 
une  simple  notiücation  faite  par 
lettre  recommandée. 

Anvers,  5  mars  1891.      93.  L  145. 

14.  Manquant  —  Il  est  de  jurispru- 
dence  constante  que  les  art.  232  et 
233  de  la  loi  maritime,  exigeant  une 
protestation  signifiée  dans  les  24 
heures,  s  appliquent  au  cas  de  man- 
quant, comme  au  cas  d'avaries. 

Anvers,  20  avril  1887.      87.L171. 

15.  Manquant  -  Délai  pour  pratester. 

—  Peint  de  départ.—  Le  destinataire 
doit,  après  la  réception  d'une  partie 
des  marchandises  qui  lui  reviennent, 
protester  pour  le  manquant,  au  plus 
tard  dans  les  24  heures  de  Tachève- 
ment  du  déchargement. 

Anvers,  26  févr.  1892.      94.L190. 
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16.  Manquant.  —  Protestation.  — 
NécessHé    d'un    exploit    signiffié.   — 

Toute  action  contre  Ie  capiiaine, 
pour  manquant  est  non  recevable, 
si  ]a  marchandise  a  été  recue  sans 
protestation. 

Cette  protestation  doit  etre  signi- 
fiée  par  huissier. 

Anvers,  26  oct.  1893.    04.  I.  i5i. 

17.  Manquant  —  Protêt  fait  par  un 
liers.  —  Le  protêt  fait  par  un  tiers 
non  porteur  du  connaissement,  fut 
il  même  intéresse  a  la  marchandise, 
ne  rend  pas  recevable  Taction  du 
chef  de  manquant,  si  le  porteur  du 
connaissemeut  n*a  pas  U\i-même 
protesté. 

Anvers,  26  fevr.  1S92.      94.I.190. 

18.  Manquant.  —  Réception.  — 
Absence  de  protêt.  —  L'action  contre 
le  capitaine  du  chef  de  manquant 
n'est  recevable  que  de  la  part  des 
destinataires  qui  ont  protesté  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  Ia  récep- 
tion. 

Brux..  21  juin  1892.        94. 1.  246. 

19.  Manquant.  —  Réception  k  Té- 
tranger.  —  Reconnaissance.  —  Sous 
Tempire  de  la  loi  beige,  les  fins  de 
non-recevoir  des  art.  232  et  233  de  la 
loi  tnaritime  régissent  toutes  récla- 
mations  pour  manquant,  même  si  la 
réception  de  la  marchandise  a  eu 
lieu  a  rétranger. 

Mais  ces  procédures  deviennent 
inutiles,  lorsque  le  manquant  a  été 
reconnu  par  le  capitaine  ou  ses 
agents. 

Anvers,  25  juin  J892.     94. 1.  249. 

Anvers,  12  aoüt  1892.     94. 1.  293. 


20.  Protestation  vague.  —  Dispense 
du  protêt.  —  Preuve.  —  Une  protes- 
tation vague  du  chef  d*avaries  faite 
avant  le  débarquement  est  inopé- 
rante.  Doit  être  écartée  loffre  de 
preuve  testimoniale,  que  le  capitaine 
a  dispense  le  réceptionnaire  de  pro- 
tester  du  chef  d'avaries.  Cette  dis- 
pense doit  être  prouvée  par  écrit. 

Anvers,  27  juill.  1886.    86. 1.  412. 

21.  Protestation  et  assignation.  — 
Exploit  contenant   Tune  et  Tautre.  — 

L'art.  233  de  la  loi  maritime  qui  dit 
que  la  protestation  doit  être  suivie 
dans  le  mois  de  sa  date  d*une  de- 
mande  en  justice  ne  suppose  pas 
nécessairement  deux  actes  distincts. 

Ne  constitue  donc  pas  une  fin  de 
non  recevoir  opposable  au  deman- 
deur  le  fait  que  celui-ci  a  protesté 
et  cité  par  un  seul  et  même  acte. 

Anvers,  3o  avril  1892.      93.I.381. 

22.  Protêt  dans  le  cours  du  déchar- 
gement.  —  La  loi  maritime  (art.  232 
et  233)  n'exige  pas  que  le  protêt  soit 
fait  après  le  débarquement  total  de 
la  marchandise ;  elle  limiie  le  délai 
après  lequel  le  protêt  ne  peut  plus 
être  valablement  dressé,  mais  elle 
n'empêche  nullement  qu'il  soit  fait 
dans  le  cours  du  déchargement,  au 
moment  oü  Ton  découvre  Tavarie. 

Anvers,  23  mai  1888.     88.1.  274. 

CHAPITRE  III. 

RÉCEPTION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. 

23.  Réception  de  Ia  partie  non  liti- 
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gieuse.  —  Ne  rend  pas  une  action 
non  recevable,  Ie  fait  de  prendre 
réception  d'une  pariie  de  marchan- 
dises  sur  laquelle  il  n*y  a  pas  de 
réclamalion,  toul  en  ne  prenanl  pas 
réception  de  ia  partie  en  liiige. 
Anvers,  it  juin  1892.     93. 1.  428. 

24.  Réception  de  marchandises  ava- 
riées.  —  Décharge  pure  et  simpie.  — 

L*existence  d*une  décharge  pure  et 
simpie  donnée  pour  marchandises  a 
un  capitaine  de  navire  rend  non 
recevable  Taction  du  réceptionnaire 
du  chef  d'avaries,  même  si  cette 
décharge  avait  été  donnée  par  erreur, 
les  marchandises  étant  demeurées  en 
possession  du  capitaine,  ou  si  un 
protêt  antérieur  a  la  décharge  pure 
et  simpie  avait  été  dressé. 
Anvers,  19  nov.  1894.    95.1.419. 

25.  Transbordement  é  Austruweel. 

—  Le  transbordement  en  allèges  qui 
a  lieu  en  rade  d*Austruweel  ne  con- 
stitue  pas  la  délivrance.  Celle-ci  ne 
sopère  qu*a  Anvers,  hors  des  allèges. 
Les  destinataires  ne  sont  pas  forcés 
de  prendre  réception  è  Austruweel. 
Anvers,  12  juin  1884.     87. 1.  154. 

CHAPITRE  IV. 
CONSTATATION  DU  FAIT. 

26.  Dégats  aux  digaes.   —  Défaut 
d'expertise.    —    Proces  verbal.   — 

Est  non  recevable  toute  réclamation 
contre  un  capitaine  pour  dégats  cau- 
sés  a  Ia  digue  d*un  polder,  si  les 
dégats  n'ont  pas  été  constatés  par 
une  expertise  contradictoire  et  dans 
un  temps  voisin  de  Taccident. 


Peu  importe  que  Tadministraiiün 
poldérienne  ait  constaté  Ie  dominage 
par  un  proces  verbal  dressé  par  elle, 
conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  16  décembre  181 1  fart.  49). 

Anvers,  5  juin  1884.       87. 1.  177. 

27.  Manquant.  —  Fret  ~  Absence  de 
constatations  contradictoires.  —  Quand 
le  capitaine  n*a,  pas  plus  que  le  desti- 
nataire,  fait  procéder  a  une  constata- 
tion  contradictoire  des  quantirés 
débarquées,  la  réclamation  pour  fret 
sur  des  quantités  supérieures  a  celles 
reconnues  par  le  destinataire  est  non 
recevable,  mais  la  réclamation  du 
chef  de  manquant  faite  par  le  desti- 
nataire est  également  non  recevable. 

Anvers,  12  juin  1884.     87.  I.  162. 

28.  Le  destinataire  qui  n*a  pas  fait 
constater  contradictoirement  la  par- 
tie de  marchandises  qu*il  a  recue 
n'est  plus  recevable  dans  son  action 
pour  manquant  dirigée  contre  le 
capitaine. 

Anvers,  3o  oct.  1891,     93. 1.  309. 

29.  La  circonstance  que  le  capi- 
taine, en  Tabsence  de  constatations 
contradictoires  des  quantités  déli- 
vrées,  a  établi  son  compte  de  fret  sur 
les  quantités  reconnues  par  les  desti- 
nataires ne  constitue  pas  uae  recon* 
naissance  de  manquant. 

Anvers,    8  déc.  1888.     89. 1.    60. 
Anvers,  3o  oct.  1891.    93.  L  309. 

30.  M  ais  elle  prouve  seulement  que 
Ie  capitaine  n'a  pas  fait  constater  con- 
tradictoirement les  quantités  débar- 
quées et  est  des  lors  forcé  de  s'en 
référer  aux  quantités  reconnues  par 
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lui,  en  ce  qui  concerne  Ie  montant  a 
rcclaraer  pour  fret. 
Anvers,  8  dcc.  i883.        89.  I.  60. 

31.  Manquant.  —  Reconnaissance. 

—  La  reconnaissance  formelle  du 
manquant  rend  inapplicables  les  art. 
232  et  233  de  la  loi  mariiime. 

Anvers,  24  mars  1893.      94. 1. 453. 

32.  Notamment  quandcette  recon- 
naissance émane  des  agenis  du  stea- 
mer,  mandataires  du  capiiaine. 

Anvers,  14  juill.  1892.      94. 1. 267. 

33.  Quand  les  agents  des  arma- 
teurs  ont,  aux  termes  des  conveniions 
de  transport,  Ie  mandat  de  décharger 
Ie  steamer,  ils  ont  qualiié  pour  con- 
stater  ce  qu'il  délivre  et  peuvent 
constater  un  manquant. 

Anvers,  24  raars  1893.     94. 1. 453. 

CHAPITRE  V. 
ACTION  EN  JUSTICE. 

34.  Action  dans  Ie  mois.  —  Augmen- 
tation  du  détai  k  raison  de  la  distance. 

—  La  réclamation  faite  en  Belgique 
du  chef  d'avarie  a  une  marchandise 
regue  même  a  Tétranger,  doit  être 
inientée  dans  Ie  mois  du  proiêt  a 
peine  de  déchéance  (art.  232  et  233 
de  la  loi  maritime.) 

Les  délais  fixés  par  ces  articles  ne 
peuvent  être  augmentés  a  raison  de 
la  distance  entre  Ie  tribunal  saisi  et 
Ie  lieu  de  Ia  profestation. 

Les  art.  73  et  io33  du  Code  de 
procédure  prolongent  Ie  délai  inter- 
mediaire entre  Ie  jour  de  la  signifi- 
cation  d 'un  exploit  et  celui  oü  la 


partie  signifiée  doit  comparaitre, 
mais  ne  prolongent  pas  Ie  délai  de  la 
prescripiion. 

Anvers,  6  juill.  1887.     87.  L  354. 

35.  Citation  dans  Ie  mois.  -  Action. 
—  Exception.  Aux  termes  des  art. 
232  et  233  de  la  loi  maritime,  toute 
réclamation  pjur  manquant  doit  être 
formée  par  une  demande  en  justice 
dans  Ie  mois  de  la  réception,  sans 
disiinguer  si  la  réclamation  se  pro- 
duit  sous  forme  d'action  ou  d'excep- 
lion,  par  exemple  sous  forme  dexcep- 
tio  non  adimpleti  contractus,  même 
si  Texamen  de  cette  exception  se  iie 
d'une  maniere  intime  a  celui  de  la 
demande  principale.  La  loi  exige 
pour  qu'elle  puisse  se  produire, 
qu'elle  soit  précédée  d'une  citation 
dans  Ie  mois  ;  a  défaut  de  cette  for- 
malité  la  réclamation  elle-même 
disparait,  et  la  demande  originaire 
doit  ctre  jugce  comme  si  eet  element 
de  Ia  contestation  n*avait  jamais 
existé. 

Anvers,  25  nov.   1886.  87.L  39. 

Anvers,    9  févr.  1889.  89.L123. 

Anvers.  18  févr.  1893.  94.L435. 

Anvers,  24  déc.   1892.  94.L405. 

36.  Ce  principe  doit  être  appliqué 
même  au  cas  oü  Ie  réceptionnaire 
reste  nanii  du  fret. 

Anvers,  18  févr.  1893.      94.L435. 

37.  Déchargement  d'office.  —  En 
1'absence  d'une  demande  en  justice 
dans  Ie  mois  de  Ia  protestation,raction 
en  payement  de  dommages-intérêis 
pour  déchargement  d*oflficedoit  être 
écariée. 

Anvers,  28  juill.  1891.      93.L255, 


FRAIS  ET  DËPENS 


38.  Demande  reconventionnelle  par 
conclusions.  —  Une  demande  pour 
dommage  arrivé  a  la  marchandise, 
basée  sur  les  art.  232  et  233  de  la  loi 
mariiime  ne  peut  eire  formée  sous 
forme  de  demande  reconventionnelle 
par  simples  conclusions  d'audience. 

Anvers,  i5  juin  1894.     95. 1.  286. 

39.  Döfaut  de  citation  dans  Ie  mois. 


—  Rétention  du  fret.  —  Estnonrece- 
vable  une  demande  pour  manquani 
qui  n'a  pas  éié  introduite  dans  Ic 
mois  de  la  récepiiou  des  marchan- 
dises  et  par  ajournemenl,  alors  même 
qu'une  panie  du  fret  sufiisante  pour 
couvrir  cetie  réciamation  a  éié  rete- 
nue  par  Ie  destinataire. 
Anvers,  21  mars  1892.      94.I.161. 


FRAIS  ET  DËPENS. 


1.  Aclion  partlellement  non  fondöe. 
—  Cest  a  ton  qu'une  partie  conclui 
a  faire  mettre  les  frais  de  Tinstance  a 
charge  de  Tautre,  si  de  son  aveu, 
elle  a  intenié  une  aclion  non  fondée 
au  dela  des  sommes  reconnues  par 
cetie  dernicre ;  elle  argumenterait 
vainement  d'une  sommation  faiie 
anicrieuremeni  si  ceite  sommation 
portait  une  somme  supérieure  a  celle 
qui  lui  revenait  et  si  c'esl  frustraioire- 
ment  que  les  frais  ont  étc  faits. 

Anvers,  4  mai  i^'9i.        93. 1.  207. 

2.  Décompte  erroné.—  Lorsqu'il  ré- 
suite  des  éléments  de  la  cause  que  les 
erreurs  commises  dans  un  décompte 
proviennent  de  ce  qu'on  n'a  pas 
communiqué  en  temps  utile  des 
rectifications  et  observations,  les 
dépens  du  proces  qui  s*en  suit  ne 
peuvent  etre  mis  a  charge  de  celui 
qui  a  dressé  Ie  décompte. 

Anvers,  3i  déc.  1894.      96. 1.  432. 

3.  Demande  en  garantie  —  Q.uand 
la  demande  en  garantie  a  été  déter- 
minée  uniquement  par  l'action  inten- 


tée  a  lort  par  Ie  demandeur  principal, 
celui  ei  doit  supporter  outre  les 
dépens  de  la  demande  principale 
ceux  de  la  demande  en  garantie. 

Anvers,  19  janv.  1889.     89.  I.  98. 

Anvers,  20  juill.  1893.     gS.  I.  34. 

4.  Demandeur  succombant.    —  Un 

plaideur  qui  succombe,  c^est-adire 
qui  a  commis  une  simple  faute  en 
assignant  a  tort  ne  doit  que  les 
dépens  proprement  dits,  alors  même 
que  Ie  proces  aurait  causé  un  dom- 
mage a  son  adversaire,  mais  d*ua 
autre  coté  il  doit  ces  dépens  alors 
même  qu'il  n*aurait  aucune  faute  a 
se  reprocher.  Si  au  contraire  il  sou- 
tient  Ie  litige  de  mauvaise  foi,  il  est 
tenu  de  toutes  les  conséqnences  de 
son  fait. 

Anvers,  4  juill.  1894.      95.  I.  33i. 

5.  Enregistrement  d'un  document — 

Les  frais  d'enregistrement  faits  par 
Ie  demandeur  pour  la  production 
d*un  document  inutile  restent  a  la 
charge  de  celui  ei,  a  moins  cepen- 
dant  que  eet  enregistrement  n*épargne 
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rapplication  d*un   droit    équivalent 
sur  Ie  jugement. 
Anvers,  21  juill.  i885.      86.1. 188. 

6.  Frais  causés  par  la  faute  du 
gagnant.  —  La  panie  gagnante  doit 
être  condamnée  aux  dépens,  si  Ie 
proces  est  né  d*un  fait  qui  lui  est 
personnel  et  de  l'absence  d'une 
preuve  qu'elle  avaii  a  fournir. 

Anvers,  25  sept.  1890.      92.I.3or. 

7.  Frais  causés  par  la  précipitation 
d'one  partie.  —  Lorsque,  par  la  pré- 
cipitation exceptionnelle  qu'il  a  mise 
a  poursuivre  son  actiën  et  alors 
qu'il  n'existait  aucun  péril  en  la 
demeure,  un  plaideur  a  été  la  prin- 
cipale cause  des  frais  considérables 
engendrés  par  Tinstance,  il  est  équi- 
table  qu'il  réponde  de  ces  frais. 

Brux.,  1 1  mars  1886.      86.  II.  48. 

8.  Frais  du  défaut.  —  Lorsqu'un 
jugement  porte  :  o  les  dépens  du 
défaut  resieront  a  charge  de »,  Ie 
mot  tt  resteront  »  ne  peut  s'appli- 
quer  qu'aux  frais  laxés  dans  Ie  juge- 
ment par  défaut,  et  non  aux  frais 
dexpédiiion  et  d'exécution. 

Civ.  Anv.,  12  mai  1894.  94.I.3o3. 

9.  Frais    extrajudiciaires.   —    Les 

frais  des  protestations  échangées 
entre  un  capitaine  et  un  chargeur 
sont  des  frais  extrajudiciaires  qui 
doivent  être  supportés  en  principe 
par  celui  qui  les  a  exposés,  a  moins 
qu  a  ia  suite  d'une  action  reguliere 
Ds  ne  soient  mis  a  la  charge  de 
Tautre  partie  a  titre  des  dommages- 
iniérêis. 
Anvers,  10  avril  1891.      93.L186. 

|0.    Le  tribunal  peut  allouer  les 


frais  extrajudiciaires  a  titre  de  dom- 
magesintérêts,  a  la  demande  de 
celui  qui  les  a  exposés.  Cette  décision 
doit  être  motivée  d*une  fa9on  spé- 
ciale, ce  qui  ne  doit  pas  être  fait 
quant  aux  dépens. 

Anvers,  iSjanv.  1894.     94.L393. 

11.  Huissier.  —  Frais  de  transport. 

—  Les  huissiers  admis  aux  tribunaux 
civils  de  1 "  insiance  et  aux  tribunaux 
de  commerce  peuvent  instrumenten 
dans  touies  les  communes  de  leur 
arrondissement  pour  citations  a  don- 
ner  devant  les  diis  tribunaux. 

Aucune  disposition  legale  n'im- 
pose  l'obligation  de  choisir  Thiiissier 
du  canton,  quand  le  demandeur  habi- 
tam  au  cheflieu  de  l'arrondissement 
a  a  faire  signifier  une  citation  a  une 
personne  domiciliée  dans  une  com- 
mune rurale.  On  ne  saurait  donc 
criiiquer  les  frais  de  transport  de 
l'huissier  habiiant  le  cheflieu,  frais 
qui  auraient  pu  être  épargnés  en  s*a- 
dressant  a  l'huissier  du  canton. 

Anvers,  28  juill.  1891.      93.L255. 

12.  Liquidation  des  frais.     —    Un 

jugement  se  bornant  a  décider  que 
le  tribunal  ne  peut  connaïtre  d*une 
affaire  qu'en  chambre  du  conseil 
n'est  pas  une  décision  en  matière  de 
compétence,  mais  constitue  plutót 
une  simple  mesure  d*ordre  intérieur. 

La  citation  donnée  pour  compa- 
raitre  a  l'audience  publique  pour 
voir  statuer  sur  une  opposition  a  la 
taxe  des  dépens,  alors  qu*elle  doit 
être  donnée  pour  comparaïtre  en 
chambre  du  conseil,  est  interruptive 
de  la  prescripiion. 

Anvers,  3  juin  i8r)3.       93.  L  273, 
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13.  Mise  en  demeure  préalable.  — 

Les  frais  d*un  proces  ne  peuvent  en 
principe  être  mis  a  charge  du  cité 
qui  efïectue  Ie  payemeni  de  la  somme 
lui  réclamée  qu'a  la  condition  qu'il 
ait  écé  mis  en  demeure  et  n'ait  pas 
obtempéré  a  la  sommation. 

En  roatièrecommerciale,une  lettre 
con9ue  en  termes  comminatoires 
peut  être  considérée  comme  un  acte 
équivalent  a  une  sommation. 

Anvers,  4  sept.  1893.      94. 1.  397. 

14.  Offfre  subsidiaire.  —  Si  roffre  de 
payer  la  somme  due  n'est  faite  que 
dans  un  ordre  subsidiaire  et  pour 
autant  que  Ie  tribunal  n*admettrait 
pas  une  fin  de  non-recevoir  opposée 
a  Taction,  cetie  ofFre  ne  peut  être 
invoquée  par  les  défendeurs  pour 
échapper  a  tout  ou  partie  des  frais 
de  la  procédure. 

Civ.  Anv.,  22  janv.  1892.  94.I.114. 

15.  Réclamation  exagérée.  —  Dans 
Ie  cas  oü  une  réclamation  est  em- 
preinte  d'une  exagération  exorbi- 
tante, la  partie  responsable  ne  saurait 
être  condamnée  au  payement  de  tous 
les  dépens. 

Anvers,  i3  déc.  1894.    95.  I.  loi. 

16.  Référé  k  juslice.  —  Lecurateur 
qui  se  réfère  a  juslice  quant  a  l'ad- 
mission  d'une  créance  conteste  la 
demande  et  dolt  être  condamné  aux 
dépens,  si  celle-ci  est  admisei 

Anvers,  19  déc.  1888.      89.  I.  j3. 

17.  Sommation  et  citation.  —  Off  re 
k  la  barre.  —  L'offre  de  payer  la 
som  me  rcclamée,  faite  a  la  barre  et 


même  avant  la  première  compani- 
lion  n'est  pas  saiisfacioire,  si  la  cita- 
tion était  prccédée  d'une  sommanon 
et  que  Ie  debiteur  n'a  pas  offert  de 
payer  èsmains  de  Thuissier  instru- 
meniant. 
Anvers,  3  avril  1891.      g3.  I.  i58. 

18.  Sommation.  —  Réserve  de  récla- 
mations  ultérieures.  —  Le  debiteur 
qui  quelque  temps  après  une  som- 
mation paie  la  dette  qu'il  reconnait 
devoir,  qui  n'en  a  pas  fait  offre  au 
moment  de  la  sommation  et  qui  a 
nécessité  ainsi  les  frais  uliérieurs 
doit  rembourser  les  débours  qu'il  a 
forcé  le  créancier  a  exposer. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'exploit  de  sommation  contient  une 
réserve  de  faire  des  réclamaiions 
ultérieures. 

Anvers,  5  juill.  1892.      94. 1.  256. 

19,  Taxe  des  dépens.  —  Frais  ei 
vacatlons  d'experts.  —Volos  de  recours 
contre  rexécutoire.  —  Le  décret  adJi- 
tionnel  du  16  février  1807,  relatif  a 
la  liquidation  des  dépens,  doit  être 
considéré  comme  s'appliquani  a  tous 
les  frais  el  dépens  que  le  premier 
décret  de  Ia  même  date,  qui  contient 
le  tarif  a  pour  objet  de  regier ;  les 
frais  et  vacations  des  experts  sont 
régies  par  ce  tarif  qui  les  range  dans 
le  litre  II  du  livre  i®'  qui  traite  des 
avoués  et  des  huissiers  audienciers  et 
dans  le  chapitre  VI  relatif  a  Ia  taxe 
des  témoins  et  des  déposiiaires  de  piè- 
ces ;  les  voies  de  recours  contre  l'ex- 
écuioire  des  frais  et  la  maniere  dooi  il 
doit  y  être  statué,  prescrit  par  Tart. 
6  du  décret  additionncl,  doivenl  par 
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analogie,  être  appliquées  aussi  bien 
aux  taxes  d'experts  qu'aux  taxes 
d 'avoués,  bien  que  eet  article  ne  spé- 


ciBe  pas  nominativement  les  experts. 
Brux.,  21  mars  1S93.      94. 1.  449. 
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CHAPITRE  I. 
QUESTIONS  DIVERSES. 

1.  Dëbition.  —  Clause  «  ship  lost  or 
not  lost  n,  —  Transport  des  marchan- 
dises  sauvées.  —  La  siipulaiion, 
a  Ship  losi  or  not  lost, »  déroge 
uniquement  au  principe  de  Tart.  97 
de  la  loi  maritime,  d'après  lequel 
la  roarchandise  perdue  ne  doit  aucun 
fret,  mais  cette  siipulation  ne  saurait 
avoir  pour  effel  d'exonérer  Ie  capi- 
taine  de  Tobligation  que  lui  impose 
Tart.  94  de  la  loi  précitée  de  faire 
effcctuer  Ie  transport  a  desiinalion 
des  marchandises  sauvées  au  cas  ou 
par  suite  de  fortunes  de  mer  Ie  navire 
est  devenu  innavigable. 

Anvers,  23  juin  1893.      95.  I.  46. 

2.  Frais  sur  quai.  —  Les  frais  faits 
sur  quai  après  Ie  voyage,  ne  font  pas 
pariie  du  fret. 

Anvers,  16  févr.  1893.     94. 1.  429. 

3.  Insertion  du  fret  dans  Ie  connais- 
sement-  —  Le  législateur  en  se  ser- 
vant  de  Texpression  «  les  stipulations 
relatives  au  fret,  »  n'a  pas  entendu 
exclure  le  prix  du  fret  des  mentions 
relatives  au  fret,  dont  il  prescrit 
riosenion  au  connaissement,  fart. 
40  loi  maritime.) 

Anvers,  10  avril  1890.      91,1.283. 

CHAPITRE  II. 
CALCUL. 

4.  Bois  ronds.  —  Standard  de  St. 
Pétersbourg.  —  Réduction.  —  Le  Stan- 


dard de  Sr.  Pctersbourg  pour  les 
bois  ronds  se  calcule  a  120  picds 
cubes,  lorsque  le  bois  est  mesure  au 
cube  réel. 

Anvers.  28  juill.  1888.      89.L153. 

5.  Calcul  en  marge  du  connaissement. 
—  Usage  d'Anvers.  —  Mesurage  con- 
tradictoire. —  Il  est  d'usage  a  Anvers, 
de  calculer  le  fret  sur  les  quantités 
délivrées,  alors  que  le  calcul  a  éié 
fait  en  marge  du  connaissement. 

Il  incombe  au  capitaine  de  pro- 
ceder  a  un  mesurage  contradictoire 
avec  le  destinataire,  et  s*il  ne  le  fait 
pas,  il  doit  accepter  le  résultat  dti 
mesurage  de  celui-ci.  Dans  ce  cas  sa 
réclamation  pour  fret  sur  des  quan- 
tités supérieures  a  celles  reconnues 
par  le  destinataire  est  non  recevable. 

Anvers,  8  avril  1893.       94.  L  5i. 

6.  Clause  «^on  the  intaken  welght.  9» 
—  Portee  en  lourd.  —  Sous  Tempire 
de  la  clause,  que  le  fret  est  payable 
w  on  the  intaken  weight, »  le  fret 
n'est  pas  du  sur  la  portee  en  lourd 
du  navire,  mais  seulement  sur  la 
quantité  de  marchandises  mises  a 
bord. 

Anvers,  9  févr.  1892.      94.  L  174. 

7.  Clause  « upon  the  intaken  measure 
of  quantlty  delivered.  99  —  La  clause 
stipulant  que  le  fret  doit  être  payé 
«  upon  intaken  measure  of  quantity 
delivered  »  signifie  que  c'est  le  mesu- 
rage fait  au  port  d'embarquement 
qui  sert  a  établir  le  compte  de  fret, 
et  que  ce  ne  sont  nullement  les  me- 
sures  constatées  au  port  de  déchar- 
gement. 

Anvers,  5  juin  1889.       89.  L  333. 
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8.  Cubage  au  grand  carré.  —  Devoir 
du  chargear  d  avertir  Texpéditeur.  — 
Cubage  réel.  —  Pour  admettre  un 
usage,  il  faut  qu*il  soit  suffisamment 
connu  du  public  pour  qu'on  puisse 
équitablement  Ie  sousentendre  dans 
une  convention  ne  contenant  pas  de 
disposition  contraire. 

Quand  Texpéditeur  n*a  aucune 
expérience  des  transports  maritimes, 
et  qu'avant  de  iraiter  avec  Ie  char- 
geur  il  a  eu  soin  de  lui  faire  parvenir 
toutes  les  indications  et  tous  les 
dessins  utiles  des  objets  a  trans- 
porier,  celuirci  a  Ie  devoir  de  fournir 
a  Texpéditeur  tous  les  renseigne- 
menis  propres  a  l'éclairer  sur  Ie 
montant  du   fret  qu*il  aura  a  payer. 

En  ne  lui  faisant  pas  connaitre 
que  Ie  cubage  aurait  lieu  «  au  grand 
carré,  »  il  Ta  par  cela  même  autorisé 
a  croire  que  Ie  fret  serait  calculé 
d'après  Ie  cube  réel  et  effectif  des 
objets  a  transporter  dans  Tespèce 
des  charpentes  en  fer. 

Brux.,  7  mai  1892.         93. 1.  385. 

9.  Défaut  de  constatation  contradic- 
toire. —  Quand  Ie  fret  d'une  mar- 
chandise  doit  être  déierminé  d'après 
Ie  pesage  des  marchandises  au  débar- 
quement,  Ie  capitaine  ne  peut,  a 
défaut  d'un  pesage  contradictoire, 
prendre  pour  base  de  son  compte 
les  quantités  embarquées,  mais  seu- 
lement  celles  que  Ie  défendeur  dé- 
clare  avoir  re9ues. 

Anvers,  7  nov.  i885.  86.1.  19. 
Anvers,  lojuill.  1891.  91.I.318. 
Anvers,  23  mars  1892.      94.I.164. 

10.  Cette  circonstance  ne  constitue 


pas  une  reconnaissance,  ni  quant  I 
un  manquant,  ni  quant  a  des  dom- 
mages  interets  de  quelque  chef  que 
ce  soit. 
Anvers,  7  nov.  i885.       86. 1.  19. 

II.  A  eet  égard  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s*arrêter  a  une  mention  insérce  dans 
un  protêt  fait  au  cours  du  débarque- 
ment  dans  lequel  Ie  réceptionnaire 
s*est  référé  au  fret  resultaat  des  cod- 
naissements. 

Anvers,  lojuill.  1891.     91.I.318. 


12.  Erreur  dans  Ie 

Erreur  ne  fait  pas  compte,  et  tout 
payement  indu  est  sujet  a  répétition. 

La  circonstance  qu*un  mesuragea 
eu  lieu  par  un  mesureur  juréne  rend 
pas  la  demande  d*un  nouveau  mesu- 
rage  non  recevable.  L'erreur  qui  a 
pu  être  commise  par  ua  mesureur 
jure  peut  donner  lieu  a  restitution, 
tout  comme  Terreur  qui  aurait  été 
commise  par  les  parties  elles-mêmes. 

Anvers,  29  mai  1891.      91. 1.  276. 

13.  Marchandiee  transportée  etdéli- 

vrée.  —  En  principe,  Ie  fret  n'cst 
du  que  sur  la  marchandise  trans- 
portee  et  délivrée.  En  conscquence, 
il  n'esi  pas  dü  sur  la  partie  enlevée 
par  les  lames  et  qui  s*est  perdue  a  la 
mer. 
Anvers,  25  mars  1892.      94.1.164. 

14.  Navigation  intérieure.  —  Défaut 
de  constatation  du   poids  délivré.   — 

Pour  avoir  droit  au  solde  du  fret  Ie 
baielier  doit  établir  qu'il  a  délivré 
tout  ce  qu'il  a  recu  a  son  bord ;  il 
doit  prendre  a  destination  les  me* 
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sures  nécessaires  pour  constater  con- 
traJictoiretneni  Ie  poids  délivré. 

Il  soutient  donc  vainemeni  qu*a 
üestination  la  marchandise  a  été 
regue  sans  protestation  et  sans  con- 
statadon  contradictoire  de  man- 
quant,  Ie  transport  sur  eaux  inté- 
rieures  étant  soumis  aux  régies 
ordinaires  du  droit  et  non  aux  régies 
du  transport  mariiime. 

Anvers,  3  avrii  1889.      89. 1,  222. 

CHAPITRE  III. 
PAYEMENT. 

16.  Le  fret  se  paye  contre  déli- 
vrance  de  la  marchandise,  donnant 
donnant. 

Anvers,  22  janv.  1891.     gS.  I.  5i. 

16.  Agent  de  steamer.  —  Le  fret 
ne  peut  eire  reclame  que  par  le  capi- 
taine  ou  les  armateurs  du  navire  ; 
Tagent  d'une  ligne  de  steamers  est 
sans  qualité  pour  en  poursuivre  le 
payement. 

Anvers,  3o  oct.  1891.     93. 1.  3 10. 

17.  Ctausê  «  on  arrival  in  exchange 
for  delivery  order  »  —  La  clause  sti- 
pulant  que  le  fret  sera  payé  au 
comptant  contre  délivrance  des  mar- 
chandises  ne  régie  les  obligations 
des  parties  que  quant  au  quantum 
du  fret  a  payer. 

Quant  a  la  maniere  dont  doit  se 
calculer  le  moniant  du  fret  du  en 
dernière  analyse,  ceite  clause  n'in- 
dique  point  le  moment  oü  le  paye- 
ment du  fret  doit  être  effectué  si 
une  autre  disposition  des  connaisse- 
ments  süpule  que  le  fret  est  du  a 


Tarrivée  de  la  marchandise  a  desti- 
nation  en  échange  de  l'ordre  de 
délivrance  (freight  to  be  paid  in  cash 
and  is  due  on  the  arrival  of  the  goods 
at  place  of  destination  in  exchange 
for  delivery  order). 

La  prétention  de  ne  payer  qu*au 
fur  et  a  mesure  de  la  délivrance 
doit  dés  lors  être  écartée  comme 
contraire  aux  conventions  formelle- 
ment  acceptées  par  les  chargeurs. 

Anvers,  i3  juin  1892.     93.  L  429. 

Brux.,   12  mars  1S95.     gS.  L  186. 

18.  Clause  «  on  delivery  99— Quand 
le  fret  est  siipulé  payable  «  on  deli- 
very M,  c'est  le  droit  strict  du  capi- 
taine  de  ne  délivrer  chaque  mesure 
de  marchandise  que  contre  le  mon- 
tant  correspondant  du  fret  de  cette 
partie.  Les  droits  des  parties  sont 
réciproques  et  aucune  d'clles  ne  peut 
exiger  que  Tautre  remplisse  ses  obli- 
gations préalablement  aux  siennes. 
Leurs  obligations  sont  corrélatives 
et  doivent  s'exécuter  dans  le  même 
temps,  donnant  donnant. 

Anvers,  3o  janv.  1886.     86,1.107. 

19.  Clause  «^on  payement  of  freight,  9» 

— ^^Même  décision. 
Anvers,  18  juin   1887.     87.L360. 
Anvers,  20  janv.  1890.     90.L302. 

20.  Clause  «  on  unioading  and  deli- 
very of  the  cargo.  »  —  Décision  iden- 
tique. 

Anvers,  3  sept.  1891.      93.  L  259. 

21 .  Clause  ^  on  right  delivery  of  the 
cargo  »  —  Le  destinaiaire  ne  peut 
retenir  une  notable  partie  du  fret 
d'une  cargaison,   parce    qu'il    peut 
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avoir  a  faire  valoir  en  compensation 
une  mimine  réclamation  pour  ava- 
ries  OU  manquant. 

La  circonstance  que  Ie  fret  est 
payable  « on  right  delivery  of  ihe 
cargo  »  permet  uniquement  au  desii- 
nataire  de  retenir  sur  Ie  fret  Ie  mon- 
tant  approximatif  des  avaries  récla- 
mees. 

Anvers,  i3  déc.  1892.      93.  I.  71. 

22.  DIvisibitité.  —  Taux  du  change. 

—  Quand  Ie  fret  est  siipulé  payable 
en  monnaie  étrangère,  c'est  a  la  date 
de  la  délivrance  aux  divers  porteurs 
de  connaissements  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  fixer  Ie  cours  du  change, 
chacun  deux  n'ayant  a  tenir  compie 
que  du  débarquement  de  sa  partie. 

Le  fret  ne  doii  pas  eire  calculé 
au  cours  du  jour  oü  le  chargement 
entier  a  été  débarqué  et  délivré. 

La  créance  du  capitaine  du  chef 
de  fret  est  essentiellement  divisible. 

Les  obligations  sont  de  plein  droit 
divisibles  entre  plusieurs  debiteurs, 
si  en  fait  elles  nesont  pas  indivisibles. 

L*obligation  de  payer  a  un  taux  a 
calculer  d'une  certaine  maniere  n'est 
pas  plus  indivisible  que  la  délivrance 
et  le  déchargement  euxmêmes. 

Anvers,  27  févr.  1892.     94.  L  192. 

23.  Droit  de  gage.  —  Renonciation. 

—  Privilege.  —  Clause  «  après  bonne 
arrivée  et  pesage  final  »  —  Ciause 
«  on  being  paid  freight  n  —  De  droit 
commun,  Tobligation  de  délivrance 
dans  le  chef  du  capitaine  précède 
l'obligation  du  destinataire  de  payer 
le  fret. 

Quand  le  fret  est  stipulé  payable 


après  bonne  délivrance  et  pesage 
final  de  la  cargaison,  le  capitaine  n*a 
pas  le  droit  de  réclamer  le  payement 
par  anticipation,  pas  plus  qu*il  ne 
peut  faire  déposer  la  roarchandise 
entre  les  mains  d*un  sequestre  pour 
lui  garaniir  le  payement  du  fret. 

Par  cette  clause,  le  capitaine  re- 
nonce virtuellement  a  exercer  son 
droit  de  gage  sur  le  chargement  avant 
la  délivrance. 

Après  refus  du  destinataire  de 
payer,  il  peut  exercer  son  lien  on 
the  cargo  en  usant  du  privilege  lui 
reconnu  par  Tart.  80  de  la  loi  ma- 
riiime. 

Si  aux  termes  de  la  même  charte 
partie  le  capitaine  s*est  engagé  a 
délivrer  la  marchandise  contre  oa 
après  payement  du  fret  (on  being 
paid  freight;  k  un  taux  déterminé 
par  tonne  de  20  cwt.  net  delivcred, 
il  faut  considérer  cette  disposition 
comme  énon^ant  simplement  les 
obligations  des  contraciants  quant  a 
la  maniere  de  calculer  le  fret,  sans 
déierminer  le  moment  du  payement. 

Anvers,  25  juin  1892.    94.  L  25o, 

24.  Laissé  pour  compte.  —  Le  desti- 
nataire doit  payer  le  fret  relatif  aux 
quantités  laissées  pour  compte  au 
capitaine  et  dont  celui-ci  est  con- 
damné  a  payer  la  valeur  au  port  de 
reste,  c'est adire  après  avoir  sup- 
porté  les  frais  de  transport. 

Anvers,  6  aoüt  1892.      94.  L  288. 

25.  Livre  sterling.  — Réducüon.  — 

En  Tabsence  de  stipulation  sur  le 
taux  du  change  auquel  doit  être  payé 
en  francs  le  fret  calculé  en  livres 
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sterling,  il  y  a  lieu  d*admettre  Ie 
calculau  cours  Ie  plus  élevé  du  jour. 

Le  taxe  de  fr.  25.40  n'est  pas 
d'usage  général  sur  la  place. 

Anvers,  11  juill.  1892.      94.I.264. 

26.  Payement  avant  délivrance.  — 
Quant  a  Tépoque  du  payement  du 
fret,  les  contractants,  étant  maitres 
de  leurs  droits,  peuvent  siipuler  que 
Ie  fret  sera  lotalemeni  ou  panielie- 
ment  payable  a  une  époque  quel- 
conque. 

Si  le  fret  est  stipulé  payable  avan^ 
délivrance,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
soit  exigible  avant  inspeciion. 

Anvers,  26  sept.  i885.     80.  I.  40. 

CHAPiTRE  IV. 

PRIVILEGE. 

27.  Affectation  des  marchandises  au 
payement  du  fret.  —  Permis  d'embar- 
quement.  —  Renonciation .  —  Chaque 
marchandise  répond  indivisément  de 
toutes  les  obligations  de  TafTréteur, 
pour  autant  que  les  armateurs  ou  le 
capitaine  nVient  pas  renonce  expli- 
citement  ou  implicitement  a  leur 
droit,  par  exemple  en  signant  et 
remeitant  un  connaissement  n'obli- 
geant  qu*au  payement  d'un  fret  y 
déterminé. 

Le  fait  du  capitaine  de  remettre 
un  permis  d'embarquement  rensei- 
gnant  un  fret  déterminé  n*empeche 
pas  celui'Ci  d'exercer  ses  droits  en 
refusant  de  délivrer  un  connaisse- 
ment a  défaut  par  l'affréteur  de  payer 
Ic  découveri  du  fret. 

Anvers,  25  mai  1887.      87.  L  362. 


28.  Point  de  départ  du  délai  de  quin- 
zaine.  —  Le  capitaine  est  préféré, 
pour  son  fret,  sur  les  marchandises 
de  son  changement  pendant  quin- 
zaine  après  leur  délivrance,  si  elles 
n'ont  pas  passé  en  mains  tierces. 

La  délivrance  de  la  marchandise, 
dans  le  sens  de  Tart.  80  L.  21  aoüt 
1879,  implique  une  prise  de  posses- 
sion  appa rente  et  ceriaine ;  on  ne 
saurait  la  faire  résulter  uniquement 
de  la  mise  a  quai,  qui  ne  constitue 
qu'une  opératiou  du  déchargement. 

Civ.  Anv.,  3o  nov.  1892.  94. 1. 354. 

29.  Spécialisation  par  connaissement. 

—  Le  capitaine,  qui  délivre  a  chaque 
chargeur  un  connaissement  distinct 
au  lot  chargé  spécialise  ses  droits 
et  le  privilege  qui  les  garantit.  Ce 
privilege  étant  Taccessoire  de  la  cré- 
ance  ne  peut  empiéter  d*un  connais- 
sement sur  un  autre. 

Anvers,  i3  juill.  1893.      95.  1.  53. 

CHAPITRE  V. 
PRESCRIPTION. 

30.  Actiën  dirigée  centre  Texpéditeur. 

—  Toutes  actions  en  payement  pour 
fret  de  navire  sont  prescrites  un  an 
après  le  voyage  fini  (art.  236,  loi 
maritime.)  Ce  texte  ne  distingue  pas 
entre  Taction  dirigée  contre  le  desti- 
nataire  et  celle  intentée  contre  l'ex- 
péditeur. 

La  clause  portant  que  dans  le  cas 
oü  le  destinaiaire  refuserait  de  payer 
le  fret,  le  chargeur  reste  responsable 
du  prix  du  transport  convenu,  ainsi 
que  des  primages  et  débours,  sans 
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que  Ie  capiiaine  soit  tenu  a  aucune 
formalité  judiciaire  ne  s'applique  que 
pour  auiant  que  la  prescription  ne 
soit  pas  acquise. 

Anvers,  23  févr.  1889.      89. 1. 129. 

31.  Interets  judtciaires.   —  Frais. 

—  Les  interets  judiciaires  et  les  frais 
d'un  proces  ne  doivent  pas  etre  payés 
par  Ie  destinataire  qui  offre  de  payer 
un  fret  qu'il  doit,  alors  que  l'action 
en  payemeni  de  ce  fret  se  trouvait 
prescrite  au  moment  de  Tintroduc- 
tion  de  J'affaire. 
Anvers,  16  févr.  1893.      94. 1. 429. 

CHAPITRE  VI. 
FRET  SUR  LE  VIDE. 

32.  Affectation  des  marchandises 
chargées  au  fret  sur  Ie  vide  et  aux 
surestaries.  —  Il  y  a  lieu  d'affecter 
les  marchandises  chargées  au  paye- 
ment  du  fret  reclame  sur  Ie  vide 
ainsi  que  des  surestaries. 

Anvers,  3i  mars  1887.      87.I.138. 

33.  Application  aux  sous-affréteurs 
vis-è-vis  de  Taffréleur  en  bloc    —   Le 

principe  de  l'article  75  §  4  de  la  loi 
mariiime  est  applicable  aussi  bien  a 
TafTréieur  en  bloc  visa-vis  de  ses 
sous-affréteurs  en  cueilleile  qu'au 
capitaine  qui  frète  directement  en 
cueillette. 

Anvers,  20  juin  1890.       94. 1.  GS. 

34.  Chargement   k  cueillette.    — 

L'art.  75  dernier  §  de  la  loi  mari-, 
time  n'a  rien  itinové  a  la  doctrine  et 
a  la  jurisprudence  antérieures,  sous 
I'empire  desquelles  il  était  du  un  fret 


sur  Ie  vide  en  cas  de  chargement  en 
cueillette. 
Anvers,  3i  mars  1887.      87.I.138. 

35.  Le  fret  de  marchandises  char- 
gées a  cueillette  est  d^  en  eniier, 
quand  Taffréreur  n'a  chargé  qu'une 
pariie  de  ces  marchandises.  Celui-ci 
ne  peut  se  libérer  par  Ie  payement 
du  demi  fret,  que  s'il  a  retiré  avant 
le  dcpart  les  marchandises  chargées. 

Anvers,  14  oct.  Ï893.      94. 1.  127. 

36.  Constatation  du  vide.  —  Lacon- 
siatation  du  vide  tant  au  départ  qu'a 
Tarrivée  n'est  exigée  que  pour  les 
affrèiements  en  bloc  en  non  pour 
les  affrètements  en  ceuillette.  Dès 
que  le  chargeur  a  mis  a  bord  ou  y  a 
laissé  une  partie  des  marchandises 
engagées  il  doit  sur  la  quantité  man* 
quante  a  titre  de  pénalité  le  fret 
entier. 

Anvers,  26  nov.  189 1.       93.I.320. 

37.  Le  capitaine,  qui  quitte  le 
port  de  charge  sans  faire  constater 
qn*il  est  parti  a  non  charge,  est  non 
recevable  a  réclamer  le  fret  sur  le 
vide  s'il  n'a  pas  fait  constater  le  pré- 
lendu  vide.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
établi  qu'une  marchandise  détertni- 
née  n'a  pas  été  chargée. 

Anvers,  16  févr.  i8g3.      94.Ï.430. 

38.  Dommage.  -  Preove.  —  Lart. 
75  de  la  loi  maritime,  qui  fixe  Ie 
taux  de  l'indemnitc  due  au  capitaine 
par  TafTrétcur  qui  n'effectue  pas  le 
chargement  auquel  il  s'est  engagc, 
ne  déroge  pas  aux  principes  élémen- 
taires  du  droit,  qui  exigent  Texistence 
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d*un  dómmage  pour  que  Ie  droit  a 
rindemnité  prenne  naissance. 

Le  capitaine  est  tenu  de  prouver 
Ie  vide,  ou  que  Tinexécution  des  obli- 
gaiions  de  Taffréteur  lui  a  causé  un 
dommage. 

Anvers,  22  juin  1895.     95. 1.  363. 

39.  Fret.  —  Demi  fret.  —  Le  fret 
d'une  marchandise  engagée  a  cueil- 
lette  est  dö  en  entier,  si  le  navire  n'a 
re^u  qu*une  pariie  de  la  marchan- 
dise et  part  a  non  charge  ;  la  moitié 
du  fret  serait  due  si  le  chargeur  avait 
retiré  toutes  les  roarchandises  avant 
ledépart. 

Anvers,  3o  juill.  1887.     88.  I.  29. 

40.  Fret  net.  —  Le  fiet  sur  le  vide 
doit  eire  dirainué  des  frais  présumcs 
d'embarquement  et  de  dcbarque- 
ment. 

Cest  sur  le  fret  nel  ei  non  sur  le 

fret  brut  que  doit  porten  rindemnité. 

Anvers,  24  déc.  1892.     94.  L  ^o5. 

41.  Marchandises  cbargées  en  rem- 


placement.— L'afFréteurdoiile  fret  sur 
Ie  vide  comme  sur  le  plein,  sauf  a 
lui  a  profiier  du  fret  des  marchan- 
dises appartenant  a  des  liers,  mises 
è  bord  pour  remplir  le  vide. 

Anvers,  löfévr.  1S93.      94.L430. 

42.  Mise  en  demeure.  —  Le  fret 
sur  le  vide  constitue  des  dommages- 
iniérêls  ;  il  n'est  dö  que  s'il  y  a  eu 
mise  en  demeure. 

Anvers,  9  févr.  1892.       94. 1.  174. 

43.  Contra. 

Anvers,  27  juill.  18S8.  89.L150. 
Anvers,  27  mai  1889.  89.L297. 
Anvers,  16  févr.  1893.      94.L430. 

44.  Navigation  intérieure.  —  Réserve 
quant  au  fret  sur  le  vide.  —  Quand 
un  vide  sur  le  chargement  estrecon- 
nu,  le  batelier  est  en  droit  de  men- 
tionner  dans  le  connaissement  des 
réserves  quant  au  fret  entier  sur  le 
vide. 

Anvers,  6  oct.  1891.       93. 1.  3o2. 


G. 


GAGE. 


I.  Actions  au  porteur.    —   Les  ac- 

tions  données  en  nantissement  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme 
des  meubles  incorporels  ou  des  cré- 
ances  immobilières  pour  lesquels 
Tart.  2075  Code  ei  vil,  exige  la  signi- 
fication  au  débiieur  ;  il  faut  au  con- 
traire les  ranger  au  nombre  des 
meubles  corporels  a  Tégard  desquels 


le  gage  se  constitue  conformément 
aux  prescriptions  de  Tart.  2074. 

Brux.,  9  aoüt  1886.        87.  IL  68. 

Cass.,  II  mars  1887.        87.n.ii8. 

2.  Agent  de  change.  —  Dation  en 
gage  de  titres  appartenant  k  un  tiers. 
—  Abus  de  confiance.  —  Décompte  de 
la  réallsation  du  gage.  —  L'obligation 
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fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  eflel  (art.  iiBi  Cc). 
La  remise  en  gage  de  fonds  publics 
appartenant  a  un  tiers  et  confiés  A 
un  agent  de  change  pour  eire  con- 
verlis  consiiiue  Ie  délit  d*abus  de 
confiance. 

Le  droit  du  debiteur  gagiste  de 
recevoir  compte  de  la  réalisation  du 
gage  et  d'en  toucher  Texcédani  s'il  y 
en  a,  n'a  donc  pu  naitre  au  profil  de 
Tagent. 

Anvers,  9  janv.  1891.       92.  I.  12. 

3.  Chose  d'autrul.—  L'engagement 
de  la  chose  d'autrui  est  nul,  lorsque 
le  créancier  gagiste  sait,  que  la  chose 
engagée  appartient  a  autrui. 

Anvers,  11  janv.  1890.      90. 1.  62. 

4.  Celui  qui  a  vendu  ou  concédé 
un  droit  rcel  sur  le  bien  d'autrui  n'a 
pas  qualité  pour  et  n'est  donc  pas 
recevable  a  invoquer  la  nulliié  de 
eet  acte,  qui  n'est  que  relaiive  et 
n'est  pas  inscrite  a  son  profit  dans 
la  loi. 

Anvers,  12  févr.  1895.     95. 1.  i38. 

5.  Conditions.  —  Société  charbon- 
nière.  —  Actions.  —  Transfert.  — 

La  validiié  d'un  gage  commercial 
est  subordonnce  a  ces  deux  condi- 
lions  :  i"  Qu'il  soit  éiabli  conform c- 
ment  aux  modes  admis  en  mntière 
de  commerce,  pour  la  venie  des 
choses  de  meme  nature  :  2°  Que  l'ob- 
jet  donné  en  gage  ait  cié  mis  et  soit 
resté  en  la  possession  du  créancier. 
Loi  du  5  mai  1872,  art.  i.) 

Notamment,  le  nantisscment  d'ac- 
tions  OU  parts  nominatives  dans  une 
société  civile  charbonnière  se  rcaiise 


par  le  transfert  sur  les  registres  de 
la  société,  et  non  par  une  noiification 
du  créancier  gagiste  a  eet  établisse- 
ment. 

Cass.,  29  oct.  1886.         87.  n.  64. 

6.  Consignataire.  —  Conditions  do 
droit  de  gage.  —  Réalisation  des  mar- 
chandises  consignées.  —  Le  consigna- 
taire OU  commissionnaire,  chargé 
par  l'expéditeur  de  recevoir  une  car- 
gaison  de  marchandises  et  de  la 
vendre,  pour  se  payer  des  avances 
qu'il  a  faiies  a  l'expéditeur,  est  pré- 
féré, pour  ce  remboursement,  aux 
droiis  d'un  tiers  qui  est  devenu  le 
propriéiaire  de  la  cargaison,  en  venu 
de  la  vente  qui  lui  en  a  été  consentie 
par  l'expéditeur  (le  Gouvernement 
du  Pérou  dans  l'espèce)  :  le  con- 
signataire a  un  droit  de  gage  sur  ia 
cargaison  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Mais  ce  droit  de  gage  ne  peut  sub- 
sister sans  une  créance  qu'il  est 
destiné  a  garanlir,  et  le  propriétaire 
du  chargement  est  fondé  a  reven- 
diquer  la  pariie  restante  des  mar- 
chandises, aussitot  que  la  crcance  du 
consignataire  est  éteinte. 

Si  le  consignataire  ne  s'est  pas 
dessaisi,  mais  a  continue  la  réalisa- 
tion du  chargement,  il  est  compiable 
du  surplus  du  produit  de  la  réalisa- 
tion, a  regard  du  propriéiaire.  Le 
consignataire  ne  peut  liquider  ce 
produit  avec  son  commettant  ou 
consignar.t,  au  mépris  des  droiis  du 
propriéiaire,  et  il  doit  eire  déclaré 
responsable  vis  a-vis  de  ce  dernier  de 
ce  montant. 

Anvers,  25  avril  1887.      88.  L45» 
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7.  Constitution   par  un   tiers.   — 

L'art.  i"  de  la  loi  du  5  mai  1872, 
qui  dispose  que  Ie  gage  est  constitué 
lorsqu'il  est  établi  conformément  aux 
modes  admis  en  matière  de  com- 
merce  pour  la  venie  de  choses  de 
même  nature,  est  applicable  non 
seulement  au  debiteur  direct  d'un 
engagement  commercial,  mais  egale- 
ment,  et  Ie  cas  échéant,  au  tiers 
bailleur  du  gage. 

Brux.,  21  juin  1886.       88. 1.  201. 

8.  Date  certaine.  —  Est  valable,  Ie 
contrat  de  gage  sous  seing  privé  non 
düment  enregistré,  s*il  a  acquis  date 
certaine  par  Ie  décès  d'un  des  con- 
tractants. 

Cass.,  II  mars  1887.     87.  II.  118. 

9.  Il  ne  faut  point  d*acte  ayant 
date  certaine  dans  Ie  sens  légal  du 
mot  pour  établir  la  date  de  la  con- 
stitution du  gage  en  matière  com- 
merciale ;  la  preuve  exigée  peut 
résulter  de  tous  éléments  admis 
comme  preuve  par  Ie  juge  commer- 
cial, même  d'un  ensemble  de  pré- 
somptions. 

Anvers,  17  nov.  1888.       89.I.133. 

10.  Désignation  des  objets  donnés  en 
8tge.  —  Si  les  parties  om  déclarc, 
dans  Tacte.  de  gage  signé  par  elles, 
que  les  numéros  des  titres  gages 
étaient  transcrits  au  pied  de  eet  acte, 
la  cour  use  de  son  pouvoir  souverain 
d'appréciation  en  regardant  la  liste 
de  ces  numéros,  s'incorporant  avec 
Tacte  même,  comme  satisfaisant  a 
suffisance  de  droit  dans  les  circon- 
stances  de  la  cause  au  prescrit  de 
l'art.  2074  du  Code  civil,  quant  a  la 


désignation  des  objets  donnés  en 
gage.  —  Lorsqu'un  article  de  l'acte 
signé  porte:  «  Les  numéros  des  titres 
sont  transcrits  ei  après  »,  la  liste  des 
numéros  qui  suit  Tacte  de  gage  pro- 
fite  de  la  date  certaine  que  Ie  décès 
d*un  des  signataires  a  imprimée  a 
Tacte  même. 

Cass.,  II  mars  1887.     87.  II.  118. 

II.  II  suffit  que  la  désignation  des 
objets  remis  en  gage  soit  assez  pré- 
cise  pour  que  Ie  debiteur  ne  puisse 
pas,  de  connivence  avec  Ie  créancier 
gagiste,  substituer  aux  objets  donnés 
en  gage  d*au  tres  objets  de  plus  grande 
valeur ;  pour  des  aciions  qui  ont 
toutes  une  valeur  identique,  I'indi- 
cation  de  leur  nature  suffit ;  Tom- 
mission  des  numéros  n*est  pas  une 
irrégularité. 

Brux.,  9  aoüt  1886.        87.  II.  68. 

12.  Droit  de  rötention.  —  Créanco 
antérieure.  —  Créance  postérieure.  — 

Le  créancier  gagiste  rembourséde  la 
créance  garantie  peut  conserver  le 
gage,  s'il  est  titulaire  d*une  autre 
créance  née  postérieurement  a  la 
première  et  devenue  exigible  avant 
le  payement  de  celle-ci  (art.  2082  C. 
civ.). 

Mais  il  ne  peut  invoquer  cctte  dis- 
position  legale,  quand  la  créance 
non  garantie  est  née  antérieurement 
et  non  postérieurement  a  celle  garan- 
tie ;  il  importe  peu  que  la  créance 
non  garantie  et  née  antérieurement 
ait  été  successi vemen t  renouvelée, 
et  la  dernière  fois  après  la  naissance 
de  la  créance  garantie  (résolu  par  le 
tribunal). 

Brux.,  3i  mai  1889.       89.  I.  339. 
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13.  Gage  commercial.  —  Loi  civile 
inappiicable.  —  La  loi  du  5  inai  1872 
a  introduit,  pour  Ie  gage  commercial, 
des  dispositions  qui  désormais  doi- 
vent  seules  régir  ce  contrat,  quant  a 
sa  perfection. 

Elle  a  virtuellement  abrogé,  quant 
aux  gages  constitués  pour  süreté 
d'un  engagement  commercial,  les 
dispositions  des  art.  2073  a  2o85  du 
C.  civil. 

Com.Brux.,6févr.  1892.    92.II.67. 

Brux.,  19  oct.  1892.       93.  II.  i3. 

14.  Gage  transformé  en  dépdt.  — 
Compensation.  —  Par  Ie  paycment 
de  la  sommeprêtée  sur  nantissement, 
OU  par  les  ofTres  valables  de  pave- 
ment,  Ie  contrat  de  pret  avec  nantis- 
sement se  transformé  en  dép6t,  et  la 
compensation  devient  impossib]e(art. 
2079  et  1293  C.  civil.) 

Le  dépositaire,  condamné  a  resti- 
tuer  la  chose  déposée  et  faute  de  ce 
faire  a  en  payer  la  valeur  a  titre  de 
doramages  interets,  ne  peut  com- 
penser  cette  valeur  avec  une  créance 
a  charge  du  deposant. 

Brux.,  3i  mai  1889.        89.  I.  339. 

15.  Obligations  au  porteur.  —  Lors- 

qu'il  s'agit  d*obligations  au  porteur, 
dont  la  propriété  se  transfère  par  ia 
tradition,  le  gage  est  valablement 
constitué  par  la  remise  de  ces  obli- 
gations. 

Brux.,  21  juin  1886.       88. 1.  201. 

16.  Possewion.  —  Le  gage  com- 
mercial  n'a  d'effet  que  si  son  objet  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  parlies. 

Com,  Ost.,  24  juin  1886.    87.II.43. 


17.  Pour  que  le  gage  soit  valable- 
ment constitué  la  possession  du  cré- 
ancier doit  être  apparente,  notoire 
et  d'une  expression  suffisante  pour 
avertir  les  tiers. 

La  possession  requise  D*est  pas  la 
tradition  de  Tart.  1606  cod.  civ., 
ma  is  la  possession  réelle  et  notoire 
de  Tart  1 141  cod.  civ. 

Anvers,  29  janv.  1894.      9 5.1. 194. 

18.  Réaiisation.  —  Dispense  des 
formalités.  —  Le  debiteur  ne  peui 
dispenser  le  créancier  gagiste  de  Tob- 
servation  des  formalités  légales  pour 
la  vente  du  gage,  ni  dans  Tacte  con- 
stitutif  de  gage,  ni  dans  un  acte  sub- 
séquent. 

Anvers,  4  juin  1891.      91.  I.  35o. 

19.  Róalitation.  —  Procédure.  — 

Lordonnance  du  président  autori- 
sant  la  vente  d'un  gage  nest  pas 
nulle,  quoique  le  créancier  en  signi- 
fiant  la  requête  au  debiteur  alt  négligé 
de  rinviter  a  faire  parvenir  dans  les 
deux  jours  au  président  ses  obser- 
vations  sur  la  dite  requête,  comme 
le  prescrit  Tart.  4  de  la  loi  du  5  mai 
1872  sur  le  gage. 

L'observation  de  cette  formalité 
D*est  pas  exigée  a  peine  de  nullité. 

Anvers,  20  mars  1886.      86.L379. 

20.  Règle  «  en  fait  de  meobles  pos- 
session vaut  titre.  t»  —  La  maxime  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre,  peut  être  invoquée  par  le  cré- 
ancier gagiste  de  bonne  foi  et  est 
applicable  aux  titres  au  porteur. 

Anvers,  3o  sept.  1892.     93.!.    5. 
Brux.,   28  avrii  1893.     93.L2n. 
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I.  Action  en  garantie.  —  Recevabi- 
IHó.  —  Action  en  versement.  ~  Action 
en  responsabilité.  —  Il  n  y  a  lieu  a 
demande  en  garantie  que  dans  Ie  cas 
oü  Ie  défendeur  en  garantie  est  tenu 
des  mêmes  obligations  ou  d*obliga- 
tions  corrélaiives  a  celles  dont  Texé- 
cution  est  poursuivie  contre  Ie  défen- 
deur au  principal. 

Sous  prétexte  de  recours  en  garan- 
tie, Ie  demandeur  en  garantie  ne 
peut  soulever  incidemment  a  une 
action  en  versement  lui  intentée  par 
les  liquidateurs  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  la  question 
de  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  a  qui  il  im- 
pute  des  fautes  commises  dans  l'exé- 
cution  de  leur  mandat.  Cette  question 
de  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  peut  être 
soulevée  sous  forme  de  demande  en 
garantie,  c'est-a-dire  d'une  maniere 
incidente. 

Ceite  demande  n'est  pas  un  vrai 
recours  en  garantie  mais  une  de- 
mande en  responsabilité. 


Anvers,  9  sept.  1889. 


90.  I.  5o 
et  270. 


2.  Contrat  de  transport.  —  Sous-traité. 

—  Pour  qu*une  convention  de  trans- 
port donne  lieu  a  garantie,  il  faut  en 
général  que  Ie  sous-traité  ait  été 
conclu  aux  mêmes  conditions. 

Brux.,  3i  mai  1893.         94.  I.  29. 

3.  Délai  pour  appeler  en  garantie.  — 

L'art.    173  du  code  de  proc.  civile 
n'est  pas  applicable  en  matière  com- 
merciale. 
Anvers,  19  nov.  i885.    86.1.  170. 

4.  L*expiration  du  délai  de  hui- 
taine  accordé  par  la  loi  pour  appeler 
en  garantie  n*a  pas  pour  effet  de 
rendre  la  demande  en  garantie  non 
recevable  (art.  175  du  Code  de  proc. 
civile.) 

L'expiration  de  ce  délai  autorise 
seulement,  Ie  cas  échcant,  Ie  deman^ 
deur  principal  a  passer  outre  aux 
débats. 

Anvers,  5  aoüt  1884.        87.  I.  90. 


QENS  DE  MER. 


I.  Capitaine.  —  Engagement  au 
voyage.  —  Maladie.  —  Rapatriement. 
Gages.  —  Le  capitaine,  engagé  pour 
un  voyage  a  un  port  déterminé  et  de 
la  d*après  le  fret  qu'il  pourra  se  pro- 
curer,  sans  que  Ia  durée  de  l'engage- 
ment  puisse  excéder  un  terme  déter- 
miné, ne  peut,  s'il  est  tombe  malade 


en  cours  de  voyage,  être  congédié 
sans  motifs,  et  Tarmement  est  tenu 
de  lui  payer  ses  gages  jusqu'a  la  fin 
de  son  engagement,  c'est  a  dire  jus- 
qu*au  licenciement  de  Téquipage 
après  retour  du  navire  au  port  de 
départ  dans  le  délai  déterminé,  a  Ia 
condilion  que  le  capitaine,  s'il   es 
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rélabli  avant  ceite  époque,  rejoigne 
son  navire  si  c*est  possible,  en'tous 
cas  se  tienne  a  la  disposition  de  Tar- 
mement,  a  moins  qiril  n'aic  pu  se 
procurer  un  autre  engagement  avant 
répoque  susindiquée.  (art.  5y  loi 
marilime.) 

La  circonstance  que  Ie  capitaine 
tombe  malade  étant  au  service  du 
navire,  a  été  rapatrié  aux  frais  de 
Tarmement,  ne  modifie  point  les 
obligations  de  celui-ci,  quant  aux 
frais  de  maladie. 

Anvers,  3  févr.  1894.       gS.  I.  195. 

2.  Enrdlement.  —  Commission.  — 

La  commission  d'enrólementstipuiée 
payable  quand  Ie  marin  aura  dépassc 
un  certain  port,  est  due,même  quand 
Ie  marin  a  été  débarqué  dans  Ie  port 
par  suite  d*un  cas  fortuit,  par  exem- 
ple,  par  suite  de  maladie.  Cette  sti- 
pulation  n*a  d'autre  but  que  de  se 
garantir  contre  la  désertion  éven- 
tuelle. 
Anvers,  18  aoüt  1884.     87.  L  104. 

3.  Privilege.  —  Classification  des 
objets  affectés.  —  La  loi  neiablit 
aucune  classification  entre  les  divers 
objets  qu'elle  affecte  par  privilege  au 
payement  du  salaire  des  matelots ; 
elle  met  expressément  sur  la  meme 
ligne  pour  l'exercice  du  privilege  Ie 
navire  et  Ie  fret.  Elle  ne  distingue 
pas  non  plus  entre  Ie  cas  oü  Ie  fret 
est  encore  du  et  celui  oü  il  a  été  payé 


d'avance,  entre  Ie  fret  payé  par  l'af- 
frétcur  et  les  sous-frets  a  lui  payera 
destination. 

Brux.,  21  déc.  1887.       88.  L  204. 

4.  Privilege.  —  Gages  non  encore 
gagnés.  —  Les  gages  de  Tcquipage 
non  encore  gagnés  et  se  rapportant 
au  travail  que  Téquipage  va  exécuter 
pendant  Ie  voyage  de  sortie  ne  peu- 
vent  être  considérés  comme  charge 
privilégiée  du  fret  d'entrée. 

Anvers,  27  mars  1890.      91.1.230. 

5.  Privilege.  —   Loi   hollandaiso. 

—  D*après  la  loi  hollandaise,  les 
gages  du  capitaine  et  des  gens  de 
réquipagesont  privilegies,  sipareilles 
dettes  sont  contractées  a  cause  du 
dernier  voyage,  depuis  Ie  jour  oü  Ie 
navire  a  été  mis  en  état  de  faire  Ie 
voyage  jusqu'a  celui  oü  Ie  voyage  est 
considéré  comme  terminé. 

Anvers,  5  mars  1886.      86.  L  194. 

6.  R6l8  d'équipage.  —  Forco  probante. 

—  Quiconque  est  porté  sur  Ie  röle 
d'équipage  doitêtre  considéré  comme 
faisant  partie  des  gens  dëquipage. 

Le  róle  d'équipage  est  Ie  document 
officiel  de  Tenrolement  de  Téquipage 
dressé  par  un  fonctionnaire  public, 
le  commissaire  maritime,  document 
qui  lie  tous  les  intéresses,  y  compris 
le  capitaine. 

Anvers,  3  févr.  1894.      9S.  L  195. 


6ESTI0N  D'AFFAIRES. 


I.  Avances.  —  Interets.—  La  dis- 
position de  Tart.  2001  du  c.  civil  aux 


termes    de    laquelle     Tintérêt    des 
avances  faites  par  le  mandataire  lui 
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est  dü  par  Ie   mandant   a  dater  du 
jour  des  avances  constatées,peut  être 
appliquée  aux  avances   faites  par  Ie 
gérant  d'affaires. 
Anvers,  17  mars  1892.     94. 1.  146. 

2.  Conditions.  —  La  gestion  d'af- 
faires suppose  que  la  chose  du  maitre 
est  abandonnée  et  Ie  maïirc  hors 
d'état  de  veilier  a  scs  interets. 

Anvers,  3i  mai  1892.     93.  I.  393. 

3.  Objet  détérioré.  —  Faute.  — 
Cas  fortuit.  —  Preuve.  —  En  vertu 
de  la  nature  du  contrat,le  mandataire 


et  Ie  dépositaire  doivent  prouver 
qu*un  objet  dont  ils  avaient  la  garde 
et  qu'ils  ne  restituent  pas  en  bon 
état,  a  été  détérioré  sans   leur  faute. 

Le  gérant  d'affaires  doit  fournir  la 
même  preuve. 

Anvers,  3i  oct.  189?..    94.  I.  349. 

4.  Obligation  du  maftre  k  Tégard  des 
tiers.  —  Le  maitre  n*cst  tenu  a 
regard  des  tiers  avec  lesquels  a  traite 
le  gérant  que  quand  celui-ci  a  traite 
au  nom  du  maitre  et  que  Taffaire  a 
été  bien  administrée. 

Anvers,  i9aoüt  1890.    92.  L  i55. 


INTERVENTION. 


1.  Caractère.  —  Non  recevabilité 
de  raction  principale.—  Une  demande 
en  intervention  est  un  incident  a 
Taction  principale,  elle  doit  tomber 
par  le  fait  que  ceite  dernière  est 
déclarée  non  recevable. 

Anvers,  16  juin  1894.      94  I.  328. 

2.  Déffaut  de  qualité  du  demandeur 
principal.  —  Société  inexistante.  — 
Action  en  juetice. —  Une  société  sans 
existence  legale  ne  peut  ester  en 
justice. 

Si  rinstance  principale  est  irregu- 
liere, l'intervention,  qui  nest  que 
l'accessoire  de  Tinstance  principale, 
vient  a  tomber  en  même  temps  que 
cette  dernière. 

Le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité 


du  demandeur  n*est  pas  une  simple 

exception  dilaioire.  Ce  moyen  peut 

être  invoqué  en  lout  état  de  causc. 

Anvers,  3  juill.  1889.     89.  L  412. 

3.  intervention  forcée.  —  Condi- 
tions de  recevabilité.  —  En  admettant 
qu'un  tiers  puisse  être  forcé  d'inter- 
venir  pour  la  première fois en  instance 
d'appel,  ce  ne  peut  être  que  dans  le 
casd'une  simple  intervention  conser- 
vatoire,  qui  n'introduit,  devant  le 
juge  d'appel, aucune  action  nouvelle ; 
mais  il  n'en  pourrait  être  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de 
prise  de  fait  et  cause  et  en  garantie. 

Bruxelles,  9  mai  1891.      93.n.62. 

4.  Recevabilité.  —  Intérêt.—  L'in- 
tervention  est  recevable,  du  moment 
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qu*il  existe  un  intérêt  de  quelque 
nature  qu*il  soit,  saut'le  pouvoir  des 
tribunaux  d'apprécier  si  l'intérêt  est 
réel. 

Anvers,  22  déc.  188S.      89. 1.  3o. 

Anvers,  18  fevr.  1892.      94. 1.  20. 


5.  Les  créanciers  d*une  failiite 
om  un  intérêt  né  et  actuel  a  surveiller 
pour  Ia  conservation  de  leurs  droiis 
la  gestion  du  curateur.  lis  sont  donc 
recevables  a  intervenir  dans  un 
proces  intenté  par  ceiui-ci. 

Anvers,  18  févr.  1892.     94.  I.  20. 


J. 
lEUPARI. 


DIVISION. 

CHAPITREI.   —  Quesiions  diver- 

SeS.  —   1-22. 


CHAPITRE   II.   —    Conditions  et 
caracières  du  jeu.  —  23. 


CHAPITRE  I. 
QUESTIONS  DIVERSES. 

1.  Acoeptation  de  traites  en  reglement 
de  la  dette.  —  L'acceptation  d'une 
traite  ne  consiitue  pas  un  payement. 
En  conséquence,  celui  qui  a  accepté 
une  traite  en  reglement  d*une  dette 
de  jeu,  peut  encore  opposer  Texcep- 
tion  de  jeu. 

Anvers,  16  oct.  1891.     93. 1.  304. 

2.  Actes  de  commerce.  —  Les  jeux 
de  bourse,  les  paris  sur  la  hausse  et 
la  baisse  des  fonds  publics  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  commerciaux. 

Anvers,  iSdéc.  1891.  92.  I.  io3. 
Com.Liége,i6oct.  1891.  92.n.i22. 
Anvers,  14  mars  1892.     93. 1.  3/1. 

3.  AcfBS  illicites.  —  Les  opéraiions 
de  jeu  constituent  des  actes  illicites 
que  la  loi  ne  protégé  point^et  ne  pro- 


duisent  dès  lors  ni  droits,  ni  action, 
en  faveur  de  ceux  qui  s*y  livrent. 
Anvers,  14  mars  {892.     93. 1.  371. 

4.  Actiën  en  justice.  —  La  loi  n*ac- 
corde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu,  qu*il  y  ait  eu  ou  non  recoo- 
naissance  de  dette  de  la  part  da 
perdan  t. 

Anvers,  29  déc.  1891.     92. 1.  109. 

5.  Action  en  justice.  —  inexistenee. 
—  Devoir  de  la  repousser  d'office.  — 
Différence  avec  ie  dóclinatoire  de  com- 
pétence.  ~  L*art.  1965  C.  civ.  n'ac- 
cordant  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ou  Ie  payemenr  d*un  pari,  et 
empêchant  ainsi  Ie  droit  d*agir  ea 
justice  roême  de  naitre,  place  la 
partie  a  laquelle  Texception  de  jeu 
OU  de  pari  peut  être  opposée  dans 
Tincapacité  ou  Timpuissance  d*in- 
tenter  Taction  et  fait  un  devoir  a 
tout  juge,  qui  malgré  la  prohibition 
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est  saisi  de  la  demande,  de  la  repous- 
ser  sans  autre  examen,  comme  repo- 
sant  sur  Ie  néant  et  dénuée  d'existence. 

On  trouve  dans  cette  situation 
juridique  tous  les  caractères  d*une 
exception  peremptoire  du  fond  ei 
non  ceux  du  déclinatoire  pour  im- 
compétence. 

Gand,  14  mars  1892.     92.  II.  i3o. 

6.    Compétence    commerctale.     — 

Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent pour  connaftre  des  opérations 
de  jeu,  c*est-a<lire  des  opérations  qui, 
sous  forme  de  contrats  de  vente,  ne 
constituent  que  de  simples  paris, 
obligeant  Tune  ou  Tautre  partie  a 
payer  certains  taux  suivant  que  le 
cours  monte  ou  qu*il  baisse. 

Ces  opérations  ne  rentrent  dans 
aucune  des  catégories  d'actes  réputés 
commerciaux. 

Les  actes  civils  de  leur  nature 
n*acquièrent  point  le  caractère  com- 
mercial pa  ree  qu'ils  sont  poses  par 
un  négociant. 

Anvers,  14  mars  1892.      93.I.371. 

7.  Compétence.   —   Courtage.   — 

La  juridiction  commerciale  est  in- 
competente pour  connaitre  d'une 
action  en  payement  du  courtage 
promérité  pour  soins  donnés  a  des 
opérations  de  jeu. 
Anvers,  i5  avril  1892.     92. 1.  187. 

8.  Exception  peremptoire  du  fond.  — 

La  qualiBcation  legale  d*un  moyen 
OU  exception  dépend  de  sa  nature 
même  et  non  pas  de  la  dénomination 
qui  lui  a  été  dónnée. 

Lorsqu*on   oppose  Texception  de 
jeu,  on  conclut  en  réalité  au  rejet  de 


Taction  et  non  pas  a  rincompéience. 
Cass.,  5  janv.  1893.        94.  II.  12. 

9.  Exception  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  L'intimé  peut 
exciper  de  jeu  quand  bien  même  il 
n'a  pas  opposé  cette  exception  en 
première  instance. 

Brux.,  29  mai  1891.  9i.II.i56. 

Brux.,  i2déc.  1891.  92.  II.  5o. 

Brux.,  i3  mai  1892.  92.  I.  224. 

Brux.,    I  juill.1892.  92.1.274. 

Cass.,  12  mai  1893.  93.  IL  66, 

10.  Hypothèque.    —    Nullité.    — 

Quand  la  constitution  d*une  hypo- 
tbèque  a  eu  lieu  avant  des  opérations 
de  jeu  et  pour  en  garantir  le  paye- 
ment, elle  est  sans  valeur,  la  loi  ne 
donnant  aucune  action  pour  de  telles 
opérations. 

Brux.,  18  avril  1891.     93.  L  197. 

11.  Novation.  -—  Les  dettes  de  jeu 
ne  sont  pas  susceptibles  de  novation. 

Anvers,  29  déc.  1891.     92.  I.  109. 

12.  Le  compie  courant  arrêté  con- 
stitue  une  novation  ;  une  dette  de 
jeu  n*est  pas  une  dette,  et  partant 
nepeutêtre  novée  par  passationen 
compte-courant. 

Anvers,  25  avril  1S95.     95.  I.  3o6. 

13.  Ordre  public.  —  Communication 
au  ministère  public. —  Compromis. — 

En  refusant  toute  action  pour  dette 
de  jeu,  le  législateur  a  eu  pour  but, 
non  de  défendre  les  interets  privés 
des  joueurs,  mais  de  garantir  la 
société  et  les  families  contre  les 
dangers  auxquels  elles  étaient  ex- 
posces. 
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Les  art.  1965  et  1966,  C.  civ.,  ont 
uniquemeni  pour  objet  de  protéger 
les  interets  supérieurs  de  Tordre 
public  et  des  bonnes  moeurs ;  la  dette 
de  jeu  a  une  cause  illicite  et^partant, 
les  causes  relativcs  a  des  opérations 
de  jeu  sont  communicables  au  minis- 
tère public  et  ne  peuvent  faire 
légalement  lobjet  d'un  compromis. 

Cass.,  i9nov.,  1891.         92.I.52. 

14.  La  disposition  de  Tart.  1965 
c.  civ.  doit  être  appliquée  d  office 
par  Ie  juge,  dès  qu*il  reconnait  qu'il 
ne  s*agit  en  réalité  au  proces  que  de 
dettes  de  jeu. 

Brux.,  i3  mal  1892.  92.  L  224. 
Brux.,    ijuill.1892.       92.1  274. 

15.  Ordre  public.  —  Opérations 
faites  k  Tétranger.  —  Nullité  en 
Belgique.  —  Les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  auteurs  du  code  a 
proscrire  toute  action  pour  dette  de 
jeu,  ont  été  puisés  dans  des  consi- 
dérations  de  moralité,  d*intérêt 
social  et  d'ordre  public  ;  Ie  juge  est 
tenu  de  repousser  une  tel  Ie  action 
lorsqu'elle  est  portee  devant  lui, 
quels  que  soient  Ie  pays  oü  Ie  jeu  a 
eu  lieu  et  les  effets  que  les  lois  en 
vigueur  dans  ce  pays  y  attachent. 

Brux.,  19  nov.  1890.  92.  IL  29. 
Brux.,  29  mai  189 1.  9i.n.i56. 
Brux.,    4  févr.  1892.      92.  IL  79. 

16.  Payement  partiel.  —  Le  verse- 
ment  d*un  acompte  est  sans  efTet 
quant  a  l'exception  de  jeu  qui  tient 
a  Tordre  public. 

Anvers,  i  mars  1893.      94.  L  441 


17.  Preuve.  —  Quand  la  partie, 
assignée  en  payement  de  sommes 
dues  pour  différences  sur  des  opéra- 
tions d'achat  et  de  vente  de  mar- 
chandises,  oppose  a  Taction  Texcep- 
de  jeu,  il  faut  rechercher  le  véritable 
caractèreducontrat,nonpointd*après 
les  droits  que  les  parties  se  conferent 
réciproquement  sous  les  apparenees 
d*une  convention  sérieuse,  mais  dV 
prés  leurs  agissements,  qui  révèlent 
leur  intention  commune,  plus  ou 
inoins  dissimulée,  de  ne  regier  qu'au 
moyen  de  simples  différences  leurs 
spéculations  sur  la  hausse  et  sur  la 
baisse. 

Brux.,  3ojuil.  1S88.        90.  L  90. 

18.  C'est  a  celui  qui  oppose  Tex- 
ception  de  jeu  a  en  prouver  le  fon- 
dement. 

Brux.,    19   mai  1889.  90.  II.  10. 

Brux.,    17  déc.  1889.  90.  II.  54, 

Brux.,    i7Janv.  1890.  90.  II.  47. 

Anvers,  i2Janv.  1891.  91.  I.144. 

Anvers,  28  janv.  1893.  94.  I.422. 

Anvers,   i  mars  1893.  94.  1.441 . 

19.  Restitution  des  gages.— La  res- 
titution  d'actions  remises  en  gage  par 
le  joueur  doit  être  ordonnée  ;  la  con- 
stitution  d*un  gage  en  garantie  d*uDe 
dette  de  jeu  ne  peut  être  assimilée 
au  payement  de  cette  dette. 

Brux.,  12  déc.  1891.      92.  II.  5o. 

20.  Restitution  des  garanties.  — 
Demande  non  recevable.  — De  quelque 
fagon  qu'on  veuillle  en  tirer  fruit,  un 
contrat  de  jeu  ne  peut  être  sanction- 
né  par  la  justice. 

En  présence  de  deux  personnes 
ayant  joué,  dont  Tune  invoque  sa 
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faute  avec  impudeur,  pour  échapper 
a  des  engagements  librement  accep- 
tés,  et  dont  Tauire  est  sa  dupe,  refu- 
ser  audience  a  toutes  deux,  c'est  la 
loi,  mais  la  refuser  a  la  seconde  et 
écouter  la  première  quand  elle  recla- 
me la  restitucion,  soit  des  garanties 
OU  couvertures  qu'elle  a  données, 
soit  même  d*une  reconnaissance 
qu'elle  a  souscrite,  c'est  a  la  fois  mé- 
connaitre  la  loi  et  oublier  Tcquité. 
Brux.,  3o  mai  1893.        gS.  I  397. 

21.  Spéculations. —  Corrollaire  d'o- 
pérations  sérieuses.  —  Dans  l'organi- 
sation  commerciale  actuelle,  la  spé- 
culation  a  la  hausse  ou  a  la  baisse 
sur  marchandises  se  liquidant  par  Ie 
payement  de  dififérences,  peut  être  Ie 
corrollaire  nécessaire  dopérations 
sérieuses  et  avoir  même  pour  but  de 
diminuer  Talea  de  celles-ci. 

Civ.  Anvers,  17  janv.  1893.  94. 1.  421 

22.  Exceptlon  d'incompétence. —  Ex- 
eeption  ds  jeu.   ~  Motifs  identiques. 

—  L'exception  d'incompétence  de  la 
juridiciion  consulaire  et  lexception 
de  jeu  se  lient  étroitement  et  doivent 
être  admises  ou  rejeiées  par  les  mê- 
me considérations. 
Comm.Liége,  i6oct.  1891.  92. II. 122 

CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  ET  CARAC- 
TÈRES  DU  JEU. 

23.  Analyse  des  faits,  circonstan- 


ces,    caractères    et    conditions    des 
opérations  de  jeu. 

Comm.    Bruxelles,  1   oct.  i885. 

86.  II.  5. 
Cour  Bruxelles,  3o  juill.   1888. 

90.  I.  90. 
Cour   Bruxelles,    19   mai  1889. 

90.  II.  10. 
Sent.  arbitr.  24  septemb.,  1890. 

92.  II.  46. 
Anvers,  10  nov.  1890.  92. 1.  340. 
Brux.,  19  nov.  1S90.  92.11.  29. 
Brux.,  6déc.  1890.  92.1.335. 
Anvers,  22  janv.  1891.  93. 1.  5o. 
Anvers,  3  mars  1891.  93. 1.  144. 
Anvers,  23  mai  1891.  91.  1. 218, 
BruA.,  29  mai  1891.  91.II.156. 
Anvers,  i  juin  1891.  93. 1. 239. 
Com.Liége,  i6oct.  1891.  92. II.  122. 
Brux.,  12  déc.  1891.  92.II.  5o. 
Anvers,  i5  déc.  1891.  92.I.  io3. 
Anvers,  29  déc.  1891.  92. 1.  109. 
Anvers,  4  févr.  1892.  94. 1.  44. 
Brux.,  4  févr.  1892.  92.  II.  79. 
Anvers,  14  mars  1892.  92. 1.  173. 
Anvers,  28  mars  1892.  92. 1.  170. 
Anvers,  2  avril  1892.  93. 1.  373. 
Anvers,  3  mai  1892.  93. 1. 384. 
Anvers,  10  mai  1892.  93.1.386. 
Brux.,  i3  mai  1892.  92. 1. 224. 
Brux.,  9  juill.  1892.  92.1.340. 
Brux.,  3odéc.  1892.  94. 1. 408. 
Anvers,  1 6  janv.  1893.  94. 1. 420. 
Anvers,  i3  mars  1893.  94. 1. 446. 
Anvers,  12  mai  1894.    94. 1.  317. 
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Dommages-intéréts,  3o. 
Erreur,  3. 
Exécuiion  de  jugement,   29,  3i,  33.  35, 

38,  39,  5 1,  54,  58 
Exécution  de  jugement  étranger.  20. 
Exécution  provisoire,  9,  24,  28  a  3o,  32. 
Exéqualur,  20  a  25. 


Expédition,  9,  25,  56,  57. 

Extrait,  9,  56. 

Frais  du  défaut,  40,  41 . 

Huissier  commis,  14. 

Instance  en  revision,  23. 

Interlocutoire,  11,  12. 

Interprétation  de  jugemem,  3. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  6. 

Inlervention,  17. 

Jonction  de  l'exception  au  fond,  5. 

Jugement  avec  charge,  3i . 

Jugement  après  réassignation,  53. 

Jugement  contradictoire  et  par  défaut, 

4,5. 

Jugement  d*instruction,  9,  10. 
Jugement  étranger  de  faillite,  20. 
Jugement    étranger     invoqué     comme 

preuvc,  2 1 . 
Jugement  francais,  22  a  24. 
Juge  suppléant,  7,8. 
Moyen  d'exéculion,  39. 
Moyen  d'opposition,  42  a  5o,  53. 
Nature  du  jugement,  34. 
Nullité,  7,  8,  23,  46. 
Opposition,  6,  1 3,  29,  32,  34  a  Sg. 
Pérempiion,  18,  5i. 
Proces  verbal  de  carencc,  18,  39, 54, 3?. 
Qualification  du  jugement,  34. 
Réassignation,  i5a  17,52. 
Recevabilité,  34,  35,  41  a  5o,  53  a  58. 
Recours  en  cassation,  27, 
Recours  légal,  3. 
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Réformation,  3,  Sy. 

Régie  de  procédure  civile,  lo. 

Restitution,  3o. 

Retrait  de  jugement  32. 

Révision  du  fond,  22. 

Saisie  arrêt,  5 1 . 

Signification,  9,  10,  14,  58. 


Société  commerciale,  Sq. 
Sollicitor,  25. 
Titrenon  attaque,  28. 
Tribunal  anglais,  25. 
Tribunal  de  commerce,  33. 
Tribunal  fran9ais,  23. 
Voie  d'exécution,  5i. 


CHAPITRE  I. 
QUESTI0N5  DIVERSES. 

1.  Acquiescement.  —  L'acquiesce- 
ment  donne  au  jugemcnt  intervenu 
Tautorité  de  ia  chose  jugée. 

Anvers,  27  déc.  1890.     91. 1.  118. 

2.  L'acquiescement  a  un  jugement 
qui  statue  sur  une  matière  d'ordre 
public  est  nul,  et  ne  peut  rendre  non 
recevable  Tappel  interjeté  de  ce  juge- 
ment. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  Tac- 
quiesce'ment  a  un  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  question  d'incompétence 
a  raison  de  la  matière. 

Brux.,  20  févr.  i885.       86.  I.  16. 

3.  interprétation.  —  Chose  jugée. 

—  Les  tribunaux  ne   peuveni  inter- 

préter  les  termes  de  leur  jugements, 

que  lorsque  ces  termes  sont  obscurs 

OU  ambigus.  Lorsqu'ils  sont  clairs  et 

précis,  ils  ne  peuvent,  sans  violer  la 

chose  jugée,  altérer  ou  completer  Ie 

dispositif.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 

.  que  ce  dispositif  coniiendrait    une 

erreur  manifeste.  Les  recours  établis 

par  la  loi,  sont  les  seules  voies  ou- 

vertes  aux  parties  pour  en  obtenir  la 

réformation. 

Anvers,  25  avril  1895.    95.  L  320. 


4.  Jugement  en  partie  contradictoire  et 
en  partiB  par  déffaut.  —  Rien  n'em- 
pêche  que  de  deux  dispositions  dis- 
tinctesd*unjugement  prononcé  surdes 
chefs  de  demande  différents, Tune  soit 
contradictoire  et  Tautre  par  défaut. 

Anvers,  24  janv.  1891.     93.  L  66, 

5.  Lorsque  Ie  défendeur  oppose 
un  déclinatoire  de  compétence  et  dé- 
clare  faire  défaut  au  fond.  Ie  tribunal 
ayant  joint  l'exception  au  fond,  Ie 
jugement  qui  statue  a  la  fois  sur  Ie 
fond  et  sur  Texception  est  contradic- 
taire  quant  a  Texcepiion,  et  par  dé- 
faut quand  au  fond. 

Anvers,  9  févr.  1894.      94.  L  372. 

6.  Jugement  ordonnant  un  Interroga- 
toire  sur  faits  et  articles.  —  Opposition. 

—  L'opposiiion  n*est  pas  recevable 
contre  un  jugement  ordonnant  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
lorsque  les  questions  posées  se  rap- 
portent a  une  cause  pendante  devant 
Ie  tribunal,  et  sont  periinentes. 

Maisest  recevable  Topposition  ten- 
dant  a  prouver  :  i<»qu'il  n'existe  pas 
de  cause  pendante  devant  Ie  tribunal 
sur  la  matière  dont  question,  et  2> 
que  les  faits  énoncés  ne  sont  pas  per- 
tinents  concernant  ceite  matière. 

Anvers,  27  déc.  1887.     88.  I.  148. 
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7.  Juge  suppléant.  —  Composition 
reguliere  du  tribunal.  —  Toutedéci- 
sion  judiciaire  doit  porteren  elle-mê- 
me  Ia  preuve  de  la  composition  regu- 
liere du  tribunal  dont  elle  émane. 

Est  donc  entaché  de  nullité  Ie 
jugement  auquel  a  participé  un  juge- 
suppléant,  s'il  ne  constate  pas  qu*il  a 
siègé  en  remplacement  d*un  juge  em- 
pêché. 

Cette  nullité  est  d*ordre  public 
et  doit  être  prononcée  d*office. 

Gand,  24  juin  i883.        86.11.  i5. 


8.   Contra. 

Gand,  iSjuill.  i885. 


86.11.  13. 


CHAPITRE  II. 

JUGEMENT  D'INSTRUC- 
TION  ET  INTERLO- 
CUTOIRE. 

9.  Jugement  d'instruction  —  Signi- 
fication.  — Le  jugement  enjoignant  a 
une  partie  de  plaider  a  toutes  fins  et 
dont  Texdcution  provisoire  est  pour- 
suivie,  doit  être  signifié  sur  expédiii- 
on  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 
La  signiBcation  d'un  extrait  est  in- 
sufïisante. 

Anvers,  29  mars  1890.    91.  I.  284. 

10.  Les  régies  du  code  de  procéd. 
civile  s'appliquent  devant  les  tri- 
bunaux  de  commerce  pour  autant 
qu*ellesseconcilient  avec  Tinstitution 
de  ces  tribunaux  et  qu'il  n*y  a  pas 
été  spécialement  dérogé  en  ce  qui 
les  concerne. 

Un  simple  jugement  d'instruction 


ne  doit  etre  ni  leve,   ni  signifié,  co 
matière  commerciale. 
Anvers,  14  mai  1892.     93.  L  388. 

11.  Jugement  interlocutoire.  —  L'in- 
terlocutoire  ne  lie  pas  le  juge. 

Anvers,   6  janv.   1891.     93.  L  i5. 
Anvers,  18    oct.  1893.    94.1.15^. 

12.  En  ce  sens  que  celui-ci  con- 
serve  le  droit  de  statuer  dans  Ia 
pleine  indépendance  de  sa  juridic- 
tion  sur  tout  point  du  litige  qui  n'a 
pas  fait  lobjei  d'une  décision  défini- 
tive. 

Anvers,  28  oct.  1893.      94.  L  i56. 

CHAPITRE  III. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

13.  Défaut  faute  de  comparaltre.  — 
D6faut  faute  de  conclure.  —  Devant 
les  tribunaux  de  commerce,il  nexiste 
qu*une  espèce  de  jugement  par 
défaut  fdéfaut  faute  de  comparaitre), 
admetiant  toujours  Topposition  jus- 
qu'a  rexe'cuiion. 

Anvers,  i5  févr.  1888.    88.  L  ro8. 

14.  Défaut  faute  de  plaider.  —   La 

signification  d*un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  est  valable, 
alors  même  qu'elle  est  faite  par  un 
huissier  non  commis  a  cette  fin. 
Réf.  civ.  Brux.,23  janvier  1890. 
90.  IL  3f. 

15.  Défaut  jonctlon.  —  L*art.  i53du 
Code  de  procédure  civile  (ordonnant 
la  réassignation  des  défaillants)  n'est 
écrit  que  pour  la  procédure  devant 
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les  tribunaux  civilsetson  application 
n'est  que  facultative  pour  les  tribu- 
naux de  commerce. 

Anvers,  23  mars  1886.    86.1.  273. 

Anvers,  23  févr.  1891     92.  I.    16. 

16.  Il  n'y  a  pas  lieu  d*en  faire  ap- 
plication, quand  Ia  cause  est  urgente 
et  que  la  demande  tend  a  des  mesu- 
res  provisionnelles  ne  préjudiciant  a 
aucun  droit  au  fond. 

Anvers,  23  mars  1886.    86.1. 273. 

17.  Lorsque,  par  suite  des  moyens 
de  défense  soulevés  par  Tassigné 
Ie  demandeur  assigne  un  tiers  en 
intervention  et  que  ce  second  assigné 
fait  défaut,  il  n  y  a  pas  lieu  a  défaut- 
jonction  ;  alors  surtout  que  les  deux 
actions  ne  proviennent  pas  du  même 
contrat  et  ne  procèdent  pas  de  la 
même  cause. 

Comm.  Liége,    12  janv.    1888. 
88.  II.  83. 

18.  Proces  verbal  de  carence.  —  Un 

proces  verbal  de  carence  empêche  la 

péremption  du  jugement  par  défaut. 

Anvers,  23  janv.  1894.    95. 1.  192. 

19.  Reconnaissance  de  dette.  —  Le 

fait  de  faire  défaut  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acquiescement 
a  la  demande,  ni  comme  une  recon- 
naissance du  bien  fondée  de  partie 
quelconque  d'icelle. 
Anvers,  3o  janv.  1893.  94.  I.  425. 

CHAPITRE  IV. 
JUGEMENT  ÉTRANGER. 

20.  Exequatur.  —  Jugement  $tran- 


ger  déclaratiff  de  faillite.  —  Dépêt  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt.  — 
ExécuUon  en  Belgique.  —  Ladifférence 
qui  peut  exister  entre  diverses  légis- 
lations  ne  saurait  faire  obstacle  a 
Toctroi  de  Texéquaiur  des  décisions 
renducs  en  pays  éirangers,  confor- 
mément  aux  lois  de  ces  pays,  alors 
que  ces  décisions  ne  contiennent  rien 
de  contraire  a  Tordre    public  beige. 

Si  le  jugement  étranger,  en  même 
temps  qu'il  prononce  la  faillite, 
ordonne  la  mise  en  dépót  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
conformément  a  Ia  législation  du 
pays  oü  le  jugement  a  été  rendu, 
toute  sanction  doit  être  refusée  en 
Belgique  a  cette  partie  du  jugement 
comme  constituant  une  atteinte  a  la 
liberté  individuelle,  interessant  com- 
me telle  Tordre  public,  sans  qu'il 
faille  étendre  cette  prohibition  aux 
autres  dispositions  concernant  no- 
tamment  la  mise  en  faillite  et  Ia  fixa- 
tion  de  la  cessation  de  payements. 

On  ne  pourrait  refuser  Texéquatur 
pour  le  motif  que  les  droits  de  la 
défense  n'auraient  pas  été  respectés, 
si  le  jugement  constate  qu'il  a  été 
rendu  publiquement  et  que  d'ailleurs 
la  partie  intéressée  reconnait  que 
ce  jugementa  été  bien  rendu  contre 
die. 

Le  failli  ne  pourrait  utilement 
invoquer,  pour  s'opposer  a  Texé- 
quatur,  le  moyen  tiré  de  ce  que, 
depuis  plus  desix  mois  avant  l'assigna- 
tion,  il  n'aurait  fait  aucun  acte  de 
commerce,  et  que  partant,  au  pres- 
crit  de  la  loi  beige,  la  mise  en  faillite 
ne  pouvait  plus  être  prononcée. 

Brux.,  i7  0Ct.  1888.         89,11.  5. 
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21.  Force  probaute.  —  Les  décisi- 
ons  d*un  juge  étranger,  non  revêtues 
de  Texéquatur,  peuvent  être  invo- 
quées  en  Belgique  comme  documents 
probants,  attestani  une  situaiion  de 
fait,  rinterpréiaiion  de  conveniions 
avenues  enire  les  parlies,  Texécuiion 
qu'elles  ont  recue  ei  qu*elles  devaient 
recevoir. 

Comm.  Bruxelles,  '>.2  déc.  1892. 
94.  II.  14. 

22.  Jugement  francais.  —  Exequatur. 

—  Les  jugements  rendus  en  France 
étaicnt-ils  susceptibles  d'exécution 
en  Belgique  sous  Tempire  de  Tarrêié- 
loi  du  9  sepiembre  1814? 

L'arrêté-loi  du  9  sepiembre  1814 
est  abrogé  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
25  mars  1876;  En  conséquence  les 
jugements  francais  peuvent  être  ren- 
dus exécuioires  moyennant  révision 
du  fond. 

Civ.  Anv.,  4  mai  1S92.     93. 1. 226. 

Civ.  Anv.,  25  janv.  1893.  93.L228. 

23.  Un  défendeur  qui  a  comparu 
devant  un  tribunal  francais,  sans 
soulever  d'excepiion  d'incompcience 
et  y  a  fait  valoir  ses  défenses,  a  vir- 
tuellement  renonce  a  une  clause 
compromissoire  d'arbitrage  a  Lon- 
dres. 

Une  nullité  d'exploit  ne  peut  plus 
eire  proposée  dans  l'instance  en  révi- 
sion devant  Ie  tribunal  beige,  si  elle 
n'a  cié  proposée  devanl  Ie  tribunal 
francais  avant  touiedéfense  au  fond. 

Civ.  Anv.,  25  janv.  1S93.  93.L228. 

24.  Un  jugement  rendu  en  France, 
exécutoire  nonobstant  appel  et  pou- 
vant  y  être  exécuté  malgré  Tappel 


interjeté,  peut  être  déclaré  exécutoire 
en  Belgique. 

Civ.  Anv.,  1  mars  1893.  94J.440. 

25.  Production   de  rexpédition.  — 
Anthenticité.  —  Forme  exécutoire.  — 

Le  demandeur  en  exéquatur  dun 
jugement  étrangerdoit  produire  ccuc 
décision  non  seulement  en  forme 
auihentique,  mals  même  en  forme 
exécutoire,  suivant  la  loi  du  lieu  oii 
Ia  décision  est  rendue  (art.  10,  loi 
25  mars  1876). 

Un  affidavit  d*un  solliciior  anglais 
ne  saurait  être  considéré  comme  un 
document  suffisanl  peur  établir 
qu'une  pièce  émanée  d'un  tribunal 
anglais,  constitue  d'après  la  loi  de 
ce  pays  un  litre  exécutoire. 

Civ.  Anv.,  i3nov.  1884.  86.I.3i5. 

CHAPITRE  V. 

EXÉCUTION   ET  EXÉCU- 
TION  PROVISOIRE 

26.  Décision  sur  l'exécution.  —  ^ 

n'y  a  pas  décision  sur  Texécuüon 
d'un  jugement,  quand  le  tribunal  de 
commerce  ordonne  d'imputer  sur  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  défen- 
deur le  montantdela  deitedu  deman- 
deur ;  il  n'y  a  la  qu'une  applicadon 
des  principes  sur  la  compensation. 
Gand,  17  mai  1890.  91.  H.  5. 

27.  Défenses  k  un  jugement  oomnur- 
cial.  —  Caution  pour  rexécution  de 
décisions  contre  TEtat  frappées  ^ 
recours  en  cassatlon.  —  L'art.647.du 
C.  comm.  qui  interdit  expressémeni 
aux  cours   d'appel    d'accorder  de 
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dcfenses  ou  de  surseoir  a  Texécution 
des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce^  contient  une  interdiction  si 
absolue  qu*elles'applique  même  lors- 
que  Ie  premier  juge  a  statué  en 
dehors  des  limites  de  sa  compétence 
et  qu'elle  a  re9u  pour  sanction  la 
nullité  de  Tarrêt  qui  la  violerait  et 
lamenace  de  dommages-intérêisen- 
vers  les  parties. 

Le  décret  des  16-19  jui^ï^^  '79^ 
portant  que  les  décisions  rendues 
contre  TEtat  ne  peuvent  et  re  exécu- 
tées,  quand  il  y  a  recours  en  cassa- 
tion,  que  moyennant  caution,  est 
une  disposition  excepiionnelle  qui 
ne  peut  être  étendue  par  analogie. 

Brux.,  2;  oct.  1891.      92.  II.  95. 

28.  Ètranger.  —  Titre  non  attaque. 

—  Exécution  provisoire.  —  La  dispo- 
sition de  Tart.  489  du  C.  de  proc. 
civ.  est  applicable  en  faveur  des 
étrangers  aussi  bien  que  des  regni 
coles. 

La  co-nvention  verbale,  dont  les 
termes  sont  reconnus  entre  parties, 
doit,  aa  point  de  vne  de  Tart.  439 
eire  assimilce  a  titre  un  non  attaque. 

Brux.,  24  oct.  1888.       88.  II.  84. 

29.  Exécution  provisoire.  -Faculté. 

—  On  ne  peut  faire  un  grief  a  une 
panie  de  ne  pas  avoir  fait  exécuter 
parprovision  un  jugement  ou  une 
ordonnance  qu'elle  a  obtenu,  quand 
cette  décision  est  frappée  d  opposi- 
tion  OU  d'appel. 

L'exéculion  provisoire  est,  pour 
la  panie,  une  faculté  et  non  une 
oWigation. 

Anvers,  17  juill.  1889.     89.1.383. 


30.  Jugement  réformé  en  appel.  — 

Celui  qui  exécuteun  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  opposiiion  ou  appel, 
le  fait  a  ses  risques  et  périls  et  doit, 
si  le  jugement  est  réformé,  restituer 
a  la  partie  exécutée  toutes  les  som- 
mes qu'elle  a  été  contrainte  de  payer 
et  peut  même  lui  devoir  des  dom- 
magesintérêts. 

Civ.  Anv.,  12  mai  1894.  94.I.3o3. 

31.  Obligatlons  corrélatives.—  Lors- 
qu'un  jugement  porte  des  condam- 
nations  pécuniaires  a  charge  de 
délivrer  un  objet  mobilier,  la  partie 
qui  veut  obtenir  payement  de  ces 
condamnations,  ne  peut  pas  procéder 
a  l'exécution,  sans  exécuter  de  son 
c6té  son  obligation  de  délivrance. 

A  elle  d'établir  tout  au  moins 
qu'elle  est  a  même  d'exécuter  Tobli- 
gation  qui  lui  incombe. 

Elle  répond  dupréjudice  causé  par 
son  affirmation  téméraire  qu'elle  est 
en  mesure  de  faire  la  délivrance. 

Civ.  Anv.,  17  nov.  1892.   93.1.56. 

32.  Rétractation  sur  opposltion.  — 

Un  tribunal  peut  rétracter  un  juge- 
ment par  défaul  en  tant  seulement 
qu'il  ordonne  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition  ou  appel  et 
surseoir  a  statuer  sur  le  surplus  de 
Topposiiion. 
Anvers,  26  mai  1894.    94.  I.  4^0. 

33.  Tribunal  de  commerce.  —  Exé- 
cution. —  Un  tribunal  de  commerce 
na  plus  a  connaïtre  d'un  jugement 
définitif  rendu  par  lui,  quand  les 
termes  en  sont  clairs  et  que  les 
parties  ne  discutent  que  la  quesiion 
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de  savoir  si  Tune  d'elles  y  a  réelle- 
ment  donné  exécution. 

Civ.  Anv.y  lonov.  1891.    93.I.54. 

CHAPITRE  VI. 
OPPOSITION. 

34.  Appel.  —  Renonciation  au  droit 
iToppositioii.  —  La  nature  des  )uge- 
ments  est  déterminée  par  Ia  loi  et  ne 
dépend  point  de  la  quaüBcaiion  que 
lui  donne  Ie  juge  ;  mais  celui  qui, 
ayant  la  faculiéde  formeropposiiion 
a  un  iugement  qu*il  considérait 
comtne  rendu  par  défaut,  a  saisi 
directetnent  Ie  juge  d*appel  du  litige 
est  non  recevable  a  soutenir  en  cas- 
sation  que  ce  jugement  avait  été  mal 
a  propos  qualifié  contradictoire. 

Cass.,  5avril  1889.        89.  I.  284. 

35.  Délai.  —  L'opposition  a  un 
jugement  par  défaut  prononcé  par 
Ie  tribunal  de  commerce  est  rece- 
vable jusqu'a  fexécution  du  juge- 
ment. 

Anvers,  19  juin  1889.     89.  f.  SjS. 
Anvers,  23  janv.  1S92.     94.I.1 14. 

36.  Dette  nouvelle  depuls  Ie  jour  de 
la  condamnation  par  défaut.  —  Un  ju- 
gement par  défaut  prononcé  a  tort 
ne  peut  pas  eire  maintenu,  parce 
que  l'opposant  est  devenu  debiteur 
d*un  autre  chef  depuis  Ie  jour  de  la 
condamnation. 

Anvers,  7  mai  1890.        92.  I.  43. 

37.  Droit  de  Topposant  seul  de  faire 
réformer  la  décision.  —  L*opposition 
est  en  faveur  de  l'opposant.  Cest 
vis-a-vis  de  lui,  et  de  lui  seul,  que  Ie 


jugement  par  défaut  est  remis  en 
question. 

Le  demandeur  originaire  débouté, 
après  examen  de  sa  demande,  de 
tout  OU  partie  de  celle  ei,  ne  saurait 
profiter  de  ce  qu*opposition  a  éié 
faite  au  jugement,  pour  faire  réfor- 
mer  par  une  juridiction  sa  propre 
dccision. 

Anvers,  29  juin  1895.     95. 1.  365. 

38.  Exócution  partielle.—  Non  rece- 
vabillté.  —  Le  défaillant,  qui  exécute 
en  partie  le  jugement  sans  réserves 
et  en  connaissance  de  cause,  ne  peut 
plus  faire  opposition  a  ce  jugement. 

Anvers,  1 1  janv.  1892.    92.  L  88. 

39.  Exécution.  —  Proces  verbal  de 
carence.  —  Le  proces  verbal  de  ca- 
rence  ne  fait  pas  partie  des  moyens 
d*exécuiion  implicitement  prévus  par 
Tart.  i59  du  c.  de  proc.  civ. 

Anvers,  28  juin  1894.     95.  L  290. 

40.  Frals  du  défaut.  —  Les  frais  du 
jugement  par  défaut  doivent  rester  a 
charge  de  l'opposant,  qui  ne  donne 
pas  un  motif  admissible  pour  lequel 
il  n  fait  faire  ces  frais. 

Anvers,    3  mars  Ï891.  93.  I.  143. 

Anvers,    2  juin    1891.  gr.  L  25;. 

Anvers,  lyfévr.   1891.  q3.  L  112. 

Anvers,  20  oct.    1893.  94.  L  196. 

41.  Contra. 

Anvers,  27  sept.  1894.  gS.  I.  379. 

42.  Indication  des  moyens.  —  Con- 
formément  a  Tart.  437  du  Code  de 
procédure  civile,  doit  êire  déclarée 
non  recevable  comme  ne  contenant 
pas  les  moyens  de  Topposaot,  Top- 
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position  fondée  uniquement  a  sur  ce 
que  la  sotnme  a  laquelle  Topposant 
a  été  condaitiné  par  défaut  n  etait  pas 
due.  n 
Anvers.  19  nov.  i885.  86. 1.  169. 

43.  L'opposition  fondée  sur  les 
rootifs  repris  dans  tel  exploit  indique 
suffisamment  les  moyens  de  Toppo- 
sant. 

Anvers,  19  juin  1889.      89  1.  375, 

44.  L*opposition  a  un  jugement 
par  défaut  n*est  pas  recevable  comme 
ne  satisfaisant  pas  au  prescrit  de  Tart. 
437  du  code  deproc.  civ.  quand  elle 
est  basée  sur  Ie  seul  motifquerop- 
posant  ne  doit  rien  au  demandeur 
originaire. 

Anvers,  6  janv.  1890.    90.  1.  189. 

45  L'opposition  doit  contenir  les 
moyens  de  l'opposant.  Ne  satisfait 
pas  au  prescrit  de  Tart.  437  du  C.  de 
prov.  civ.  Topposition  fondée  sur 
ce  que  Topposant  est  lui-même  cré- 
ancier  et  sur  tous  autres  moyens  de 
fait  et  de  droit  a  faire  valoir  en  temps 
et  lieu. 

Anvers,  4  déc.  1890.      91.  L  117. 

46.  Est  nulle  pour  vice  de  forme 
et  doit  être  rejetée,  lopposition  fon- 
dée sur  ce  que  «  la  signification  de 
Tassignation  a  été  irrégulièrement 
faite  a  Topposant,  sur  ce  que  Taction 
n'est  ni  recevable,  ni  fondée,  sur  ce 
qu*il  ne  doit  rien  des  sommes  récla- 
mees,  et  sur  tous  autres  moyens  a 
faire  valoir.  » 

Anvers,  23  fcvr.  1891.   93.  I.  116. 

47.  L'opposition  fondée  sur  ce  que 


la  somme  réclamée  n*est  pas  due  et 
sur  ce  que  l'opposant  se  propose  de 
plaider  termes  et  dclais,  ne  peut  être 
considérée  comme  contenant  les 
moyens  de  lopposani. 
Anvers,  4  aoüt  189 1.      91.  I.  36o. 

48.  Est  suffisamment  motivée 
Topposition  basée  sur  ce  que  l'oppo- 
sant dénie  devoir  la  somme  réclamée 
et  toute  autre  somme. 

Anvers,  7  mars  1893.      94.  I.  444. 

49.  La  loi  exige  que  les  moyens 
d'opposition  soienl  tous  énoncésdans 
Texploit  d'opposition  et  elle  n'en 
admet  pas  d'autres. 

Est  non  recevable  Topposition  basée 
sur  des  moyens  énoncés  vaguement 
avec  réserve  de  les   développer  ullé 
rieurement,  ces  termes  équivalent  a 
ne  poini  donner  de  moyens  d'opposi 
tion. 

Anvers,  14  nov.  1893.    95.  I.  143. 

50.  Une  opposition  a  un  jugemen 
par  défaut  est  suffisamment  motivée 
par  Ténonciation  que  l'opposant  loin 
d'être  debiteur  du  demandeur  est  son 
créancier.  Les  moyens  tirés  d'erreurs 
dans  la  maniere  d'établir  lescomptes 
et  de  mauvaise  exécution  du  travail 
sont  implicitement  compris  dans 
cetteénonciation. 

Le  défenJeur  sur  opposition  ne 
peut  refuser  de  discuterles  moyens 
produits  par  l'opposant  parce  qu'ils 
ne  se  irouvent  pas  indiqués  in  termi- 
nis dans  Texploil  d'opposition. 

De  ce  qu'un  moyen  n'a  pas  été 
indiqué  dans  l'exploit  d'opposition, 
il  ne  résulte  aucune  déchéance  pour 

23. 


354 


JUGEMENT 


Topposant,      si      lopposiiion      est 

suffisamment  motivée  en  elle  même. 

Anvers,  12  févr.  1894.     95. 1.  202. 

61.  Jugement  exöcuté.  —  Salsie- 
arrèL  —  Constitution  d'avoué.  -  Demande 
en  validüé.  —  Póremptisn.  —  Délai 
d'oppotition.  —  A  partir  du  moment 
OU  Ie  défailianty  assignc  en  validité 
de  saisiearrêt  par  exploit  contenant 
rénonciation  expresse  du  jugement 
qui  lui  sert  de  base,  a  constitué  avoué 
sur  cette  demande,  cette  constitution 
forme  un  acte  duquel  résulte  néces- 
sairement  qu*il  a  eu  connaissance  de 
Texécution  du  jugement  par  défaut. 

£n  admettant  que  ia  saisie«arrêt 
soit  parfois  une  simple  mesure  con- 
servatoire  et  que  même  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  exécutoire,  elle 
ne  consomme  pas  par  elle-même 
toute  l*exécution  du  jugement,  puis- 
qu'elle  n'exproprie  Ie  debiteur  saisi 
qu*a  partir  du  jugement  de  validité, 
elle  constitue  cependant  a  elle  seule 
dans  ce  dernier  cas  une  voie  d*exécu- 
tion  qui  commence  celleci,  de  telle 
fa9on  que  la  péremption  du  juge- 
ment sera  évitée,  et  que  si  Ie  défail- 
lant  en  a  connaissance  son  droit 
d'opposilion  viendra  a  cesser. 

Sous  peine  de  rendre  Ie  droit  de 
ce  dernier  parfois  illusoire,  il  faut 
lui  donner  Ie  temps  matériel  de 
formuler  son  opposition.  Ce  temps 
ne  peut  excéder  Ie  délai  ordinaire 
d'opposiiion  qui  est  de  huitaine. 

Anvers,  7  mars  1893.     94.  I.  445. 

52.  Jugememt  après  réatsignation. 
—  Caractère  contradictoire.  —  Est 
réputé  contradictoire  et    n*est  pas 


susceptible  d'opposition,  Ie  jugement 
rendu  après  réassignation  contradic- 
toirement  avec  Ie  réassigné  et  en 
Tabsence  du  défendeur  qui  avait 
comparu  sur  la  première  assignation. 
Anvers,  16  févr.  1891.      93.I.112. 

53.  Moyen  non  insöré  dans  Pexploit 
d'oppotition.  —  Pour  qu'un  moyen 
d*opposition  soit  recevable  il  ne 
suffit  pas  qu*il  soit  produit  en  termes 
de  plaidoiries,  il  doit  avoir  été  iaséré 
dans  Texploit  dopposition. 

Anvers,  3  déc.  1886.        87. 1. 35. 

64.  Recevabilité.  —  Proces  werlnl 
de  carence.  —  Le  proces- verbal  de 
carence  tient  lieu  d*exécutioa  dun 
jugement,  lorsque  le  debiteur  n'a 
aucun  bien  saisissable;  mais  ToppO' 
sition  est  encore  recevable,  même 
après  la  significationdu  procèsverbal 
de  carence,  pourvu  qu*elle  soit  faite 
dans  un  délai  tres  court  après  la 
réception  par  Topposant  de  ce  pro- 
ces verbal. 

Anvers,  28  mai  1887.  87.I.357. 

Anvers,  28  avril  1890.  92.I.  43. 

Anvers,  16  nov,  1891.  93.L3i5. 

Anvers,  23  janv.  1894.  95.I.192. 

65.  Si  Ton  peut  admettre  que  Top- 
position  n*est  plus  recevable,  quand 
un  proces  verbal  de  carence  a  été 
dressé,  ce  nest  qu*a  la  condition 
que  la  partie  condamnée  en  alt  eu 
connaissance  et  qu*elle  n*ait  pas 
immédiatement  formé  opposition. 

Anvers,  28  juill.  i89r.      93.1.233. 
Anvers,  22  avril  1893.      93.1.333. 

56.  Recevabilité.  —  Prodoction  de 
rexpédition  ou  de  l'extralt  —  L'oppo- 
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sition  a  un  jugement  par  défaut  est 

hlc  et   niinc  non   recevable   quand 

Vopposant   ne  produit  ni  expédition 

ni  extrait   régulier  du  jugement  a 

Texécution  duquel  il  fait  opposition. 

Anvers,  23  mai  i885.      86.1.225. 

Anvers,    7  nov.  i885.      86.1.  23. 

67.  Le  défendeur  sur  opposition 
qui  verse  au  debat  une  expédition 
enregistrée  du  jugecnent  a  quo  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
l'opposant  n'auraitpas  produit  l*expé- 
dition ;  il  suffit  que  le  tribunal  puisse 
contróler  Texistence  du  jugement. 

Anvers,  23  janv.  1892.    94. 1.  114. 

58.  Recevabilité.  —  Signification 
du  jugement  par  défaut.  —  Absence 
de  formule  exécutoire.  —  Exécutlon  de 
fait  du  jugement  —  Un  jugement 
par  défaut  pour  être  valablement 
signifié  au  défaillant  doit  porter  la 
formule  exécutoire. 


L*art.  545  du  C,  proc.  civ.  s'ap- 
plique  même  au  cas  oü  le  jugement 
par  défaut  ne  coniient  pas  de  con- 
damnation,  par  exemple  au  cas  oü  le 
jugement  désigne  un  arbitre  pour 
connaïtre  du  fond  du  litige. 

Dans  ce  cas»  l'exécution  de  fait  qui 
aurait  été  donnée  au  jugement  par  le 
dépót  de  la  sentence  de  Tarbitre,  est 
entachée  d*un  vice  initial  qui  la  rend 
inapte  a  produire  Teffet  juridique  de 
Texécution  judiciaire. 

Dans  ces  condiiions  l'opposition  a 
ce  jugement  est  recevable. 

Anvers,  24  avr.  1894.     94.  I.  337. 

59.  Soclété  commerciale.  — 
Opposition  formée  par  un  des  associós. 

—  Un  des  membres  d'une  sociéié 
commerciale  est  sans  qualité  pour 
former  opposition  a  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  cette  société. 
Anvers,  i3  mars  1893.    94. 1.  447. 
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I.  La  communication  des  livres 
et  inventnires  peut  être  ordonnée  en 
justice  dans  les  affaires  de  partage  de 
société.  —  Par  partage  de  société  on 
peur  entendre  liquidaiion  de  société. 

Anvers,  18  mars  1887.     91.L183. 

2.    La  communication  des  livres 


d'un  commercant  ne  peut  8tre  exigée 
en  dehors  des  cas  strictement  prévus 
par  la  loi. 

Pour  qu*il  y  ait  li^u  a  représen- 
tation  des  livres,  il  faut  indiquer  les 
passages  a  extraire. 

Anvers,  29  nov.  1892.      93.  I.  93. 
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1 .  Contrat  conclu  selon  ies  lois  an- 
glaises.    —  Effet   en  Belgique     — 

Un  contrai  entre  sujets  anglais  rela- 
lifaunnavire  de  cette  naiionalité, 
bien  que  valable  dès  Tinstant  qu*il  a 
été  conclu  suivant  les  formes  et  de 
la  maniere  prescrites  par  les  lois 
anglaises,  ne  peut  néanmoins  pro- 
duire  en  Belgique  des  eifels  que  la 
loi  de  ce  pays  n'a  pas  voulu  y 
attacher. 

Brux.,  21  déc.  18S7.      88.  I.  204. 

2.  Loi  du  lieu  d*ex6cution.  —  Sauf 
stipulation  contraire,  les  conventions 


doivent   et  re  appliquées   d'après  la 
couiume  du  lieu  oü  Ie  contrat  doit 
être  exécuté. 
Anvers,  28  juill.  1891.      93.I.254. 

3.  11  faut  présumer  que  les  par- 
ties  ont  entendu  se  soumetire  a  la 
loi  anglaise,  quand  Ia  convention  a 
été  conclue  en  Angleterre,  que  Tune 
des  parties  contractantes  constituait 
une  société  anglaise  et  que  Tobliga* 
tion  ne  devait  pas  être  exécutée  en 
Belgique. 

Anvers,  21  mars  1892.      94.I.162. 
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Salaire  6xé  a  Tannée,  27,  52. 
SalU  de  spectacie,  8. 


Sauvetage,  56. 

Sécurité  de  Touvrier,  14,  i5,  17. 

Service  d'allumage,  53. 

Soins  aux  marchandises  entrepcjsées,  2. 

Sommation,  24.  36,  41,  64. 

Sous  entrepreneur,  62 . 

Stipulution  tacite,  6. 

Supplément  de  salaire,  5o . 

Surveillancef  3. 

Tardiveté  des  réclamations,  47. 

Téléphone,  9. 

Traine,  6. 

Travail  a  prix  fait,  63. 

Travaux  vicieux,  64. 

Usage,  6,  u. 

Usage  de  Londres,  3i . 

V'ice  apparent,  61. 

Vice  caché,  61. 

Vicc  de  construction,  65  k  67. 

Vice  du  plan,  66. 


CHAPITRE  I. 
LOUAGE  DES  CHOSES. 

I.  Domaine  communal.  —  Délit 
d'un  locataire.  —  Actisn  d'autres 
locataires.  —  Responftabilité.  ~>  Un 

propriétaire  ne  peut  être  tenu  d  un 
fait  culpeux  commis  par  un  de  ses 
locataires  au  préjudice  d*un  autre, 
que  s*il  a  au  moins  tacitement  auto* 
risé  Ie  fait  incriminé  ;  spécialement. 
unecommunequialouéun  desester- 
rains  pour  l'exercice  d*une  industrie 
dangereuse,  n'est  pas  engagée  envers 
d'autres  de  ses  locataires  occupant 
des  emplacements  voisins  lorsqu'une 
caiasirophe,  causant  a  ceuxci  un 
dommage,  est  survenue  par  suite 
d*une  faute  lourde  et  délictueuse  du 
premier  locataire,  faute  ignorée  par 


la  commune  bailleresse  ;  Ie  seul  fait 
d  avoir  donné  è  bail  Ie  terrain  sur 
lequel  Tindustrie  dangereuse  est 
établie,  ne  sufHt  par  pour  autoriser 
un  recours  contre  la  bailleresse  du 
chef  du  délit  commis. 

Brux.,  4avr.  1894.        95.  I.  239. 

2.  Domaine  public  iTune  villa. 
—  Enirepftt.  —  Soins  i  donaar  aox 
marchandises.  —  Dans  l'ad ministra- 
tion  de  son  domaine  public,  une  ville 
peut  contracter,  surunpied  d*égalitc^ 
avec  les  parliculiers;  ces  convenrions 
sont  régies  par  les  régies  du  droit 
commun. 

En  recevant  dans  son  entrepot  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
la  ville  se  sou  met  a  toutes  les 
obligations  de  Tentreposeur  ou  du 
déposiiaire. 
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Les  soins  viscs  par  les  art.  16  de 
la  loi  4  mars  1846,  et  172  de  l'arr. 
royal  du  7  juillet  1847,  sont  ceux 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  aux 
marchandises  pour  les  garantir 
conire  toute  altération  pouvant  ré- 
sulier,  soit  de  leur  vice  propre,  soit 
d'un  emballage  ou  d*un  condiiion- 
nement  défeciueux  ;  ils  ne  se  rap- 
portent, enaucunefacon.  a  l'entretien 
et  au  chauffage  des  locaux. 

Civ.  Anv.,  4  niars  1893.  04. 1. 443. 

3.  Hangars  de  la  ville  d'Anvers  — 
Responsabiiité  en  casd'incendie.  —  La 

redevance  payée  pour  Tusage  des 
hangars  de  la  ville  d'Anvers  n'est 
point  une  imposition  communale 
proprement  diie,  soumise  a  Tappro- 
bation  royale,  ei  frappant  les  citoyens 
indépendamment  de  leur  volonté, 
mais  elle  doic  être  classée  parmi  les 
droiis  de  place  donts^occupeTart.  77, 
3^  de  la  loi  communale. 

La  perception  de  ceux-ci  nait  du 
contrat  civil  de  louage. 

Les  art.  1733  et  4734  C.  civ.,  rela- 
tifsa  la   responsabiiité  du  locataire 
en  cas  d'incendie,  cnoncent  une  regie 
générale,applicab1e  non  seulementau 
louage  d'immeubles  de  toute  nature 
mais  encore  a   la  location  de  choses 
immobilières  ;  ilsne  sont  que  Tappli- 
cation  au  contrat  de  louage  du  prin- 
cipe de  droit  commun  que  Ie  déten- 
teur  de  la  chose  d*autrui  est  tenu  de 
la  restituer  dans  1  etat  oü  il  l'a  re9ue ; 
ce  même  principe  met  éventuellement 
a  charge  du  debiteur   la  preuve  que 
rimposibilité  oü  il  se  trouve  de. rem- 
plirceite  obligation  n*est  pas  impu- 
table  a  sa  faute,   mais  résulte  de  la 


force  majeure,  du  cas  fortuit,  ou  du 
fait  d*un  tiers. 

Il  importe  peu  que  les  hangars 
loués  restaietit  soumis  a  la  surveil- 
lance de  la  ville  ;  cette  surveillance 
est  celle  que  la  ville,  comme  autorité 
investie  du  droit  de  police,  exerce 
sur  toutes  les  dépendances  de  son 
domaine  public. 
Civ.  Anv.,  11  mars  1892.  93.  L  370. 

4.  Meubles.  —  Tacite  reconduc- 
tion.  —  Le  bail  de  meubles  est  soumis 
a  la  tacite  reconduction. 

Anvers,  3i  juillet  1893.    95.  l,  58. 

5  Remorquage.  —  Accident .  —  Cas 
fsrtuit.  —  Quand  Taccident  qui  a  in- 
terrompu  le  remorquage  est  dü  a  un 
cas  fortuit,  chacun  doit  en  subir  les 
conséquences  désavantageuses  en  ce 
qui  le  concerne. 

Anvers,  8  juin  1887.       87.  L  284. 

6.  Remerquage.  —  Accident.  — 
Responsabiiité.  —  Clause  de  non 
garantie.  —  Une  société  de  remor- 
quage est  recevable  a  opposer  en 
appel  a  une  action  en  responsabiiité 
du  remorqué,  une  clause  de  non- 
garantie  qui  n'avait  pas  été  invoquée 
en  i"  instance. 

11  est  contraire  a  l'ordre  public 
qu'une  personne  nesera  pas  respon* 
sable  de  sa  propre  faute,  quand 
cette  dernière  peut  mettre  des 
hommes  en  danger  de  pcrir.  Mais  la 
clause  dégageant  quelqu*un  de  la 
responsabiiité  de  la  faute  d*autrui 
n'a  rien  d'immoral,  elle  est  valable. 

Pareille  clause  ne  doit  pas  être 
siipulée    expressément,     elle    peut 
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s*induire  de  Tusage  et  des  contrats 
précédents  et  faits  entre  les  mêmes 
parties. 

Il  est  d'usage  constant  que  Ie  bateau 
remorqué,  en  général  et  sauf 
certaines  excepiions,  commande  au 
remorqueur.  En  est-il  encore  ainsi 
quand  Ie  remorqueur  est  attelé  a 
plusieurs  bateaux  en  remorque,  sans 
accord  préalable  entre  ceux-ci  ? 
(Résolu  négativementcn  i"  instance, 
affirmativement  en  appel).  Dans 
raffirmaiive,  ces  derniers  doivent 
s*entendre  sur  celui  d'enlre  eux  qui 
prend  Ic  cominandemeni,  et  a  défaut 
d'accordy  Ie  commandenr.ent  appar- 
tient  au  bateau  du  plus  fort  tonnage. 
Brux.  27  janv.  1887.      87.  I.  242. 

7.  Remorquage.  —  Responsabilité 
du  remorqueur.  —  Le  service  de 
remorquage  comporie,des  manoeu- 
vres exigeant des  aptitudes  et  des  con- 
naissances  spéciales  que  les  navires 
remorqués  sont  en  droit  d'exiger 
des  agents  de  Ia  société  de  remor- 
quage ;  celle  ei  ne  pourrait  évicer 
d*engager  sa  responsabilité  de  ce 
chef  qu*en  se  bornant  a  fournir 
véritablement  Ia  force  motrice  seule 
et  en  exigeant  que  les  capitaines  ou 
patrons  des  navires  remorqués 
choisissent  et  placent  eux-mêmes  a 
bord  des  remorqueurs  le  personnel 
chargé  de  les  diriger. 

Anvers,  3i  mars  1887.     87.I.i33. 

8.  Salie  de  spectacle.  —  Privilöge 
du  propriétaire.  —  Costumes  de  thófttre. 

—  Le  propriétaire  d'une  salie  de 
spectacle  donnée  en  location  n'a,  en 
cas  de  non   payement,   des'  loyers, 


ni  droit  réel  ni  privilege  sur  les 
costumes  apportés  dans  le  théaire 
par  un  locataire  de  la  salie,  ceuxd 
n'étant  par  desiinés  a  garnirles  lieux 
loués  (loi  hypothecaire  du  16  déc. 
i85!  art.  20). 
Anvers,  12  mai  i885.    86.  I.  193. 

9.  Téléphone.  —  Interruptien  des 
Communications.  —  Débition  de  It 
taxe.  —  Est  licite,  laconveotion  par 
laquelle  les  parties  dérogent  aux 
prescrits  des  art.  1721  et  1722  du 
Code  civil. 

Par  suite  Ja  Compagnie  Téléphone 
Bell  a  pu  valablement  stipuler,  daas 
les  contrats  d*abonnement,  qu'  «  au- 
cune  indemnité  ne  sera  due  paria 
compagnie  du  chef  d'inierrupiion  de 
service,par  suite  de  ruptures  ou  con- 
trats de  fils,  bris  de  supports,  déran 
gements  d'appareils  ou  toute  autre 
cause  ei  que  toute  somme  reguliere- 
ment  payée  pour  abonnement  reste 
acquise  a  la  compagnie,  celle-ci  s*en- 
gageant  a  retabiir  ces  comoauoica- 
tions  dans  le  plus  bref  délai.  o 

Anvers,  24  juin  1886.    86, 1.  3^5. 

10.  Vicet  OU  défauts  de  chose  ieuée. 

—  Défauts  naturels.  —  Défauts  cachés. 

—  Dans  Tapplication  de  Tart.  1721 
du  c.  civ.  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  d*une  part  les  inconvénients 
OU  défauts  naturels  de  la  chose  louée, 
c'est  a-dire  les  défauts  qui  sont  de 
notoriétéetque  le  preneür  connaissaii 
lors  du  contrat,  et  d'autre  partceux 
que  rien  n*a  pu  lui  faire  supposer. 

Pour  les  seconds  il  faut  admettre 
la  pleine  responsabilité  du  proprié- 
taire, pour  les  premiers  il  faut  dcö- 
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der  que  Ie  preneur  loue  la  chose  dans 
l'état  oü  eile  se  trouve. 
Anvers,  25  janv,,  1892.  94.  I.  ii6. 

11.  Yices  de  la  chose   loués.   — 
Vlees  existant  Iers  du  contrat.  —  Il 

estdü  garantie  au  preneur  pour  tous 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée 
qui  en  empêchent  Tusage,  quand 
même  Ie  bailleur  ne  les  aurait  pas 
connus  lors  du  batl  (art.  1721  du  c. 
civ.),  si  ces  vices  existaient  lors- 
que  la  chose  a  éié  donnée  en 
location.  Cest  au  premier  preneur  a 
prouver  que  les  vices  existaient  lors 
du  contrat. 
Anvers  18  mai  1893.      93.  I.  359. 

12.  Inexéeution.  —  Droits  respectifs 
des  parties.  —  Si  Ton  peut  admettre 
que  Ie  debiteur  est  autorisc  a  sus- 
pendre  Texécuiion  de  son  obligation 
jusqu'a  ce  que  Ie  créancierait  rempli 
les  siennes,  il  faut  cependant  décider 
que  Ie  debiteur  ne  peut  point  quitter 
son  róle  passif,  au  lieu  d'opposer  sa 
force  d'inertie,  prendre  lui-même  les 
devants,  poser  certains  actes  positifs 
détruisant  une  situation  acquise,mo- 
difiant  Ie  cours  des  choses  tel  qu*il 
résulte  du  passé,  ou  reprenant  des 
avantages  antérieurement  alloués  a 
ladversaire. 

Anvers,  5  juin  1893.      93. 1.  417. 

CHAPITRE  IL 
LOUAGE  DOUVRAGE. 

13.  Accident  —  Patron.—  Ouvrier. 
—  Responsabilité.  —  L'entrepreneur 
est  responsable  de  la  solidité  des 


échafaudages    sur    lesquels    il   fait 
travailler  les  ouvriers. 

Anvers,  26  nov.  1884.      86.1. 322. 

14.  En  principe,  un  patron  en 
concluant  avec  un  ouvrier  une 
convention  de  louage  de  services 
n*est  pas  seulement  obligé  au  paye- 
ment  du  salaire,  mais  encore  aux 
suites  que  Téquité  et  lusagedonnent 
a  la  convention  d*après  sa  nature. 

Le  patron  est  tenu  de  veiller  a  la 
sécurité  de  Touvrier  dans  le  travail 
auquel  il  Teroploie,  et  il  doit  recourir 
a  tous  les  moyens  qui  dépendent  de 
lui  pour  atteindre  ce  but ;  mais 
réquité  ne  commande  pas  que  le  pa- 
tron réponde  des  dangers  inhérents  au 
genre  de  travail  pour  lequel  Touvrier 
s*est  sciemment  engagé,  pas  plus  que 
des  imprudences  personnelles  de 
Touvrier  et  dont  il  serait  victime. 

La  loi  n*cdicte  pas  une  présomption 
générale  et  unique  de  faute  contre  le 
patron. 

Anvers,  i5  avril  1886.     86. 1.  389. 

15.  Dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  le  maitre  a  pour  seulcs 
obligations  de  mettre  l'ouvrier  a 
même  de  faire  Touvrage  dans  les 
condjtions  prévues  et  de  lui  paycr  le 
salaire  stipulé. 

Un  accident  survenu  sans  cause 
connue  n  entraine  pas  nécessairement 
la  responsabilité  du  maitre,  si  celui-ci 
ne  peut  établir  que  Taccident  soit  dü 
a  rimprudence  ou  a  la  faute  de  la 
victime. 

A  défaut  de  convention  expresse 
OU  contraire,  le  louage  de  service 
n*a  pas  cette  conséquencerigoureuse. 
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Le  maicre  est  responsable  de  tout 
fait  qui  diminue  la  süreté  que 
louvrier  éiait  en  droit  d'exiger;  mais 
il  incombe  a  celui  qui  se  prévaut  de 
l'inexécution  du  contrat,  de  prouver 
quelle  est  robligation  que  le  maitre 
est  restéen  défaut  de  remplir. 

Anvers,  12  aoüt  1887.      88.1. 187. 

16.  Le  maitre  doit  vérifier  les 
engins  dont  il  confie  l'usage  a  ses 
ouvriers  ;  s*il  exposé  ceuxci  a  de 
grands  dangers,  il  doit  supporter  les 
conséquences  des  accidenis  qu'en- 
traine  la  défectuosité  des  engins  qu*il 
emploie  ou  met  a  la  disposition  de 
ses  gens. 

Anvers,  21  mars  1888.     88.1. 190. 

17.  En  vertu  du  contrat  de  louage 
le  maitre  est  tenu  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  préser- 
ver  louvrier  des  dangers  inhérents 
au  travail  et  de  veiller  a  la  süreté  de 
louvrier  pendant  le  travail.  S'il  est 
prouvéqiie  le  maitre  n  a  pas  rempli 
cette  obligation,  Touvrier  qui  a  subi 
un  préjudice  par  l'inexécution  de 
cette  obligaiion  a  droit  a  des 
dommages-intérêts. 

Anvers,  9  avr.  1890.      91.  I.  283. 

18.  Archltecte.  —  Taux  des  hono- 
raires.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  2  1/2 
pour  cent  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte  chargé  d*élaborer  les  plans  et 
devis  pour  la  consiruction  d  une 
usine,  alors  même  qu'il  na  pas  éié 
chargé  de  Texécution  des  plans,  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  introduit  plusieurs 
requêtes  auprès  de  Tauiorité,  qu'il  a 
fait  des  plans  de  fondaiion  et  autres 


et  que  les  plans  et  devis  élaboréspar 

lui  ont  été  en  grande  partie  exécutés. 

Anvers,  i3  févr.  1893.  93.  L  i65. 

19.  Congé.  —  Acquiescement— L^ 

fait  par  un  employé  de  coramerce 
d'avoir  recu  une  somme  pour  solde 
de  compte  ne  constitue  pas  une 
renonciation  a  une  indemnité  de  ren- 
voi. 
Comm.  Bruxelles,  20  avr.  1892. 
92.  II.  102. 

20 .  Le  fait  de  donner  quittance  sans 
réserves  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acquiescement  au  congé, 
si  le  payement  n'a  pas  été  accepté 
pour  solde  de  tout  compte. 

Anvers,  14  oct.  1893.    94.  L  202. 

2L  Congé.  —  Certificat.  —Si  un 

patron  ne  peut  être  condamnéafour- 
nir  un  certificat  a  un  employé  con- 
gédié,  il  est  certain  qu'un  jugement, 
peut  éventuellement,  en  déclarant  le 
renvoi  intempestif,  tenir  lieu  du  cer- 
tificat reclame. 
Anvers,  27  oct.  1893.    94. 1.  i55. 

22.  Congé.  —  Clause  permottairt 
de  donner   congé  sans  préavis.  ^  La 

clause  d'un  contrat  de  louage  d*ou- 
vrage  rcservant  expressément  au 
patron  le  droit  de  congédier  un  em- 
ployé sans  préavis,  n'est  ni  prohibée 
par  la  loi,  ni  exclusive  de  bonne  foi 
ni  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou 
a  l'ordre  public. 

Anvers  5  juill.  1894.       95.  I.  336. 

23  Congé.  — Commis-voyageur. — 
Motifs.  —  En  dehors  de  toute  allcpe- 
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tion  nette  et  précisc  de  faute,  de 
négligence  ou  de  manquement  aux 
obligations  incombant  au  conimis* 
voyageur,  Ie  patron  ne  peut  argu- 
menier  du  chifFre  peu  élevé  d'affaires 
traiiées  par  son  employé,  pour  Ie 
renvoyer  brusquement. 
Anveis,  28  ocl.  1889.      90.  I.  34. 

24.  Congé.  —   Défaut   de   protêt. 

—  L'employé  congédié  qui  n'a  pas 
immédiatement  protesté  contre  son 
renvoi,  avec  sommation  d'avoir  a  Ie 
reprendre  et  a  continuer  l'engage- 
ment,  a  tacitement  accepié  son 
renvoi,  et  n'a  plus   rien  a  réclamer. 

Anvers.  24  aoüt  i885.  86.1.  63. 
Anvers,  8  mars  1890.  91.1.286. 
Anvers,    9  déc.   1890.      91.I.  i38. 

25.  Congé.    —    Directeur    gérant. 

—  Motif.  —  Décharge.  —  En  sup- 
posant  que  Ton  puisse  admettre 
qu'une  faute  commise  n*a  pas  eu  de 
conséquences  préjudiciables  pour 
une  société,  s'il  n*en  reste  pas  moins 
établi  qu'un  directeur  gérant  a,  par 
son  silence,  trahi  la  confiance  que 
ses  mandants  avaient  placée  en  lui, 
c'est  a  bon  droit  que  Ie  conseil 
d*administration  l'a  révoqué  de  ses 
fonctions. 

Mals,  s'il  n'est  pas  établi  que  les 
faits  reprochés  aient  occasionné  un 
préjudice  appréciabie,  la  sociéié  ne 
peut  refuser  nu  directeur  révoqué  la 
décharge  qu*il  sollicHe  et,  comme 
conséquence,  la  resii'ution  des  tiires 
qu'elle  déiient. 

Brux.  5  févr.  1890.         90.  II.  74. 

26.    Congé.    —   Droit  do   renvoi. 


—  A  défaut  de  stipulation  contraire, 
les  maitres  et  patrons  ont  Ie  droit  de 
renoncer  en  tout  temps  aux  services 
de  leurs  subalternes,  sauf  a  payer  a 
ceux-ci  une  indemniié  équitable. 
Civ.Anv.  22Janv.  1892.     94.1.1 13. 

27.  Congé.  —  Durée  du  contrat. 
—  Résiliation.  —  Préavis.— Enmatière 

de  louage  d  ouvrage,  Ia  stipulation 
du  payement  par  an,  trimestre  ou 
mois,  ne  fixe  pas  la  durée  du  contrat 
a  un  an,  un  trimestre  ou  un  mois. 

Par  applicaiion  de  Tart.  1180  du 
C.  civ.  Ie  contrat  peut  prendre  fin 
par  la  volonié  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  parties,  mais  en  guise  de  tempe- 
rament, Tusage  et  la  jurisprudence 
ont  admisque  celle  des  parties  qui  a 
provoqué  la  résiliation,  est  tenue 
d'avenir  l'autre  de  son  intention,  en 
lui  laisant  un  temps  suffisant  pour 
se  munir  d'un  autre  emploi  ou  d'un 
autre  employé. 

Anvers,  22  févr.  1892.      94.1.183. 

Anvers,    9  avr.    1892.      92. 1  247. 

28.  Congé.  —  Gratification  rofue 
d'un  fournisseur. —  Un  patron  ne  peut 
faire  a  son  commis  un  griefde  rece- 
voir  de  ses  fournisseurs  une  gratifi- 
cation. Le  congé  donné  pour  un  tel 
motif  est  non  justifié. 

Anvers,  9  déc.  1890.      91.  I.  i33. 

29.  Congé.  —  Indemnité.  — H  n'ex- 
iste  point  de  règle  absolue  a  suivre 
pour  le  préavis  et  l'indemnité  a 
payer,  la  fixaiion  doit  être  faite  ex 
a?quo  et  bono  en  prenant  en  consi- 
dcration  l'imporlance  des  fonciions, 
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Cl  la  durée  des  services  de  Temployé 
congédié. 

Comm.    Bruxelles.  lo  fe'vr.  1887. 
87.  II.  76. 

30.  Pour  la  fixaiion  de  celte 
indemnité,  lejuge  n*esttenu  a  suivre 
aucune  règle  absolue  ;  il  doit  unique- 
ment  avoir  égard  aux  circonstances 
particulières  de  chaque  cause. 

Brux.,  29  juill.  1887.      88.  II.  21. 

31.  Suivant  Tusage  de  Ia  place  de 
Londres,  Ie  commis  ou  Temployé  de 
commerce  congf^dié  sans  motifs  légi- 
times,  a  droit  a  une  indemnité  d*un 
mois. 

Civ.  Anv.,  22  janv.  1892.  94.I.113. 

32.  Quant  a  la  durée  du  préavis 
et  au  montant  de  Tindemnité,  il 
existe  une  intime  corrclation  entre 
eux  et  rindemnité  ne  doit  certaine- 
ment  pas  êcre  supérieure  aux  appoin- 
temenis  qui  auraient  pu  se  promé- 
riter  durant  Ie  temps  du  préavis. 

Le  commis  préavisé  a  temps  n*a 
aucune  indemnité  a  réclamer,  quoi- 
que  pendant  tout  le  temps  du  préavis 
il  doive  prester  ses  services. 

Anvers,  22  févr.  1892.      94.I.183. 

33.  La  situation  malheureuse  des 
affaires  du  patron  ne  peut  priver 
un  employé  de  Tindemnité  usuelle  de 
rupture  d'engagement. 

Anvers,  14  avril  1893.      95.  I.  14. 

34.  Pour  fixer  le  chiffre  de 
rindemnité  due  a  Temployé  congédié 
sans  motifs,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  rémunérationattribuée, 
de  rimportance  de   1'emploi,  de   la 


durée  des  services,  et  du  temps 
nécessaire  pour  se  procurer  une 
position  équivalente. 

Anvers,  14  oct.  1893.    94. 1.  202. 

35.  Congé.   —  Mise  en  demeure. 

—  En  présence  du  refus  formd 
d  exécuter  plus  longtemps  le  contrat 
existant  entre  parties,  une  mise  en 
demeure  est  surabondante  pour 
établir  cette  inexécution. 
Civ.  Anv.  22  janv.  1892.    94.I.113. 

36.  L*actionen  dommages-intérêts 
basée  sur  un  congé  intempestif,  doit 
a  peine  de  non  recevabiliié,  eire 
précédée  d'une  mise  en  demeure, 
notifiée  dès  le  renvoi,  et  contenant 
sommaiion  par  Temployé  a  son 
patron  de  Ie  reprendre  a  son  service. 

Anvers,  23  juin  1894.  94.I.330. 
Anvers,  28  sept.  1894.  95.I.384. 
Anvers,    3  nov.  1894.      9S.I.402. 

37.  l-a  loi  n'exigeant  pas  de 
termes  sacramentels  pour  la  mise  en 
demeure,  celle-ci  est  valablement  faite 
par  Temployé  congédié  sans  motifs, 
lorsqu'il  manifeste  a  son  patron 
rintention  d'obtenir  des  dommages- 
interets  a  raison  du  préjudice  que 
lui  causerait  Tinexécuiion  des  enga- 
gement s  contractés. 

Anvers,  14  oct.  1893.     94.1.202. 

38.  La  mise  en  demeure  peut  se 
faire  par  lettre,  mais  en  cas  de 
contestation  Temployé  doit  prouver 
que  la  lettre  est  arrivée  a  desiination 
et  que  le  patron  en  a  eu  connaisance. 

Anvers,  23  juin  1894.     94  .1.  3jc. 
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39.  Congé.    —    Nécsssité    d'une 

protestation.  —  L*employé  brusque- 
ment  privé  de  son  emploi  est  tenue 
de  prolester  immédiatement  et  de  se 
meiirea  la  disposiiion^de  son  pairon, 
sous  peine  de  non  recevabiliié  dans 
son  aciion  en  donamagesintérêts. 

Anvers,  24  déc.   1886.      87. 1.  32. 

Anvers,  22  juin   1S92.       94.I.248. 

Anvers.  II  sept.  1894.      95. 1. 377. 

40.  Aucune  forme  n'étant  pres- 
ente pour  manifester  pareille  protes- 
tation, il  ne  peut  être  relevant  au 
debat  que  l'employé  ait  cru  devoir 
demander  avant  d'agir  en  justice  Ie 
benefice  du  Pro  Deo  et  Tassistance 
du  bureau  de  consultations  gratuites. 

Anvers,  22  juin  1892.     94.  I.  248. 

41.  Les  obligations  des  patrons  et 
de  leurs  employés  sont  corrélatives. 
De  meme  que  Temployé  congédié 
intempestivement  doii  immédiate- 
ment protesten  contre  son  renvoi  et 
se  mettre  a  la  disposition  du  patron 
pour  coniinuer  son  service,  de  même 
Ie  patron  doit  protester  immédiate- 
ment contre  Ie  départ  de  Temployé 
et  Ie  sommer  de  reprendre  ses  fonc- 

tiODS. 

Anvers,  5  juill.  1894.     95.  I.  335. 

42.  Congé.  — Off  re  de  garder  Tem- 

ployé.— Q.uand  Ie  patron  d'un  employé 
congédié  d*une  maniere  intempestive 
se  dit  pret  a  utiliser  ses  services  pen- 
dant Ie  temps  que  Ie  tribunal  fixera, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  d'ores 
et  déja  une  indemniié. 
Anvers,  26  févr.  1891.    04.  I.  188. 

43.  Congé.  —  Préatls.— Lorsque 


un  employé  aété  engagé  sans  stipu- 
lation  de  durée,  Tcngagement  est 
considéré  comme  conclu  pour  un 
temps  indéterminé  et  les  deux  par- 
ties  peuvent  y  mettre  fin  moyennant 
un  préavis  suffisant. 

Comm.  Bruxelles,  10  févr.  1887. 
87.  II.  76. 

Brux..  29  juill.  1887.      88.  II.  21. 

Anvers,  25  mai  1894.      95.  I.278. 

Anvers,  3  aoüt  1894.      95.  1.355. 

44.  Cette  obligation  de  préavis 
n'existe  point  en  faevur  de  la  partie 
qui  a  mal   rempli   ses  engagements. 

Anvers,  22  févr.  1892.    94.  I.  i83. 

45.  Ily  a  lieu  a  dommages-intérêts, 
lorsque,  en  dehors  du  cas  de  légitime 
renvoi  immédiat,  Ie  patron  congédié 
son  employé  suivanl  préavis  donné 
dans  Ie  délai  stipulé,  mais  en  lui 
défendant  de  venir  désormais  au 
bureau  pendant  la  durée  du  préavis. 

Anvers,  5  déc.  1893.      94.  I.  388. 

46.  Bien  que  la  convention  avenue 
entre  Ie  négociant  et  Ie  commis  voy- 
ageur  participe  du  mandat,  comme 
elle  se  fait  dans  Tintérêtcommun  des 
deux  parties  contractantes,  elle  ne 
peut  être  rompue  arbitrairement  par 
Tune  d*elles  ,  sans  préavis. 

Anvers,  i5  nov,  1894.    95. 1.  414, 

47.  Congé.  —  Réciamations  tardi- 
tes,  —  La  tardiveté  des  réciamations 
opposées  a  un  congé  constitue  une 
acceptation  tacite  de  ce  congé. 

Le  moyen  tiré  de  cette  tardiveté 
n*est  pas  une  fin  de  non-recevoir 
mais  constitue  une  défense  au  fond- 

Anvers,  9  déc.  1889.        90. 1.  85« 
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48.  Congé  —  Renvoi  brusque  et 
sans  préavis.  —  En  matière  de  renvoi 
d'employé  Ie  principe  esi  que  nul  ne 
peul  se  rendre  justice  a  soimeme- 
Le  pairon  qui  veut  rompre  les  enga" 
gements  qui  le  lient  a  son  employé 
doit  en  demander  la  résiliaiion  au 
tribunal. 

Le  renvoi  brusque  el  sans  préavis 
n'esl  admissible  que  dans  le  cas  oü 
la  présence  de  Temployc  devient  une 
cause  de  danger  ou  de  préjudice  sé- 
rieux  pour  le  pairon. 

Anvers,  22  mai  1894.      94.  I.  Soj. 

49.  Corporation.  —  Contrat  pour 
la  réceptfon,  le  camlonnage  et  le  charge- 
ment  de  marchandises.—  La  conven- 
lion  par  laquelle  une  corporation 
accepte  d'effectuer  a  ceriains  prix  la 
réception,lccamionnage  au  wagon  et 
le    chargemcnt    des     marchandises 

.  arrivant  a  Tadresse  de  la  panie 
coniractante,  et  par  laquelle  il  est 
stipulé  en  outre  que  dans  le  cas  ou 
la  corporation  ne  prendrait  pas 
livraison,  les  frais  de  récepiion  a 
payer  au  courtier  du  steamer  seroni 
a  sa  charge,  que  les  marchandises 
qui  par  leur  nature  pourraient  etre 
endommagées  par  Ia  pluie  ou  la 
boue  seront  couvertes  de  baches  et 
misessurperches,etquelesdommages 
occasionnés  aux  marchandises  par 
les  ouvriers  de  la  corporation 
seraient  a  la  charge  de  celle-ci,  ne 
constitue  pas  un  contrat  de  transport, 
mais  un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Conséquemmeni  les  ariicles  io5  et 
108  du  Code  de  commerce  som  sans 
application . 

Anvers,  6  aoüt  1888.      88  .L  3i  i. 


50.   Employé   engagé   èlafenrnée. 

—  Heures  euppiémentaires.    --  Un 

employé  engagé  a  la  journée  et  payé 
a  la  journée  (dans  Tespèce  un  garcon 
vendeur  de  bazar)  n*a  pas  droit  a  un 
supplément  de  salaire  ni  a  une 
graiification,  si,  a  certaine  époque 
de  Tannée,  les  circonstancesexigeni 
le  prolongement  de  Ia  journée  de 
truvail. 
Anvers,  24  mai  1S90.     90.  L  333. 

61.    Employé,  —  Lol  autrichlenne. 

—  Le  code  de  commerce  autrichien 
dispose  que  le  pairon  peut  résilier 
la  convenlion  qui  existe  entre  lui  et 
son  employé,  si  ce  dernier  a  fait 
sans  permission  des  affaires  pour 
son  propre  compte  (art.  64). 

La  loi  autrichienne  laisse  au 
tribunal  Tappréciation  du  point  de 
savoir,  si  les  affaires  que  l'employé 
a  iraitées  som  de  nature  a  earraver 
Texécution  des  obligations  et 
Taccomplissement  des  devoirs  que 
lui  impose  la  convention  vis-a-vis 
du  pairon  (art.  63  et  64). 

Anvers,  8  févr.  1893.      93.  L  289. 

52.  Saialre  annuel.  —  Dorée 
de  Tengagement.  —  Lorsqu'un  maïtre 
prend  un  employé  a  son  service 
moyennant  un  salaire  fixé  a  lannée, 
il  ne  saurair,  par  une  semblable 
convention,  ctre  considéré  comme 
s*éiant  privé  du  droit  de  congédier 
eet  employé  dans  le  courant  de 
Tannée,  ni  celuici  comme  ayani 
perdue  la  faculté  de  quitte  son 
maitre  avant  l'expiration  du  raême 
terme  ;  un  contrat  de  ce  genre  doit 
s*entendre  en  ce  sens  que  le  salaire, 
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fixé  a  un  taux  dcterminc  pour 
Tannée,  sera  payé  d'après  ceile  base, 
proporiionnellement  au  temps  pen- 
dant lequel  les  services  de  l'employé 
auroni  éïé  prestés. 

Brux.,  29  juill.  1887.      88.  II.  21. 

CHAPITRE  III. 

DEVIS,  MARCHÉ3, 
ENTREPRISES. 

53.  Contrat  pour  Tallumage,  Textinc- 
tion  et  Ie  nettoyage  des  réverbères  k 
gaz  dans  une  ville.  —  Diesolution  par 
décès  de  Tentrepreneur.  —  Constitue  un 
louage  d'ouvrage,  tel  qu'il  est  défini 
par  les  art.  1710  et  1779  §  3  du  code 
civil  et  auquel  s'appliquent  les  dispo- 
sitions  des  art.  1787  et  suivants  du 
même  Code,  Ie  contrat  par  lequel 
une  personne  se  charge,  moyennant 
un  prix  convenu,  du  service  de  Tallu- 
mage,  de  Textinction  et  du  nettoyage 
des  réverbères  dans  une  ville  et  sa 
banlieue. 

En  conséquence,  pareil  contrat  se 
dbsout  paria  mort  de  l'entrepreneur. 
(art.  1795  C.  c.) 
Conam.Gand,7déc.  1889.  91.  II.  128. 

54.  Forfait.  —  Changements.  — 
Autorisation  écrlte.  —  L'ariicle  1793 
du  Code  civi],en  tant  qu*il  exige  une 
auiorisaiion  par  écrit  pour  les  chan- 
gements et  augmentations  a  exécuter 
en  dehors  d'un  marché  a  forfait,  n*est 
rigoureusement  appÜcable  quaux 
conveniions  qui  reconnaissent  Ie 
caractère  d'un  forfait  puretsimple 
Il  ne  saurait  être  étendu  au  cas  ou 
les  parties  elles-mênaes  tout  en  stipu- 


lant  Ie  forfait,  y  ont  ajouté  des  clau- 
ses  et  conditions  qui  Ie  moditient. 
Comm.  Ostende,  22  juillet  1S86. 
87.11.  12. 

55.  Forfait.  —  Murs  mitoyens.  — 
Reprise.  —  L'entrepreneur  qui  entre- 
prend  a  forfait  une  construclion 
prend  a  sa  charge  la  reprise  de  la 
mitoyenneié  des  murs  existants. 

Anvers.  26  nov.  1884.     86. 1.  3o8. 

56.  Forfait.  —  Prix.  —  Sauve- 
tage.  —  Celui  qui  coniracie  a  forfait 
une  obligation  de  faire,  n  Ie  droitde 
re'clamer  la  somme  stipulée,  si  Ie  fait, 
qu'il  s'était  obligé  a  prester,  s'est 
accompli  sans  son  intervention  par 
les  seules  forces  de  la  nature. 

Anvers,  24  déc.  1891.     92.  I.  121. 

67.  Forfait.  —  Résiliation  par 
la  seule  volontó  du  maftre.  —  Le  maitre 
peut  résilier,  par  sa  seule  volonié, 
le  marché  a  forfait,  quoiquel'ouvrage 
soit  déja  commencé,  en  dédomma- 
geant  Tentrepreneur  de  toutes  ses 
dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cetie  entreprise  (art.  1794.  c.  civ.) 

Le  maitre  est  censc  avoir  fait 
usage  de  cette  faculté,  lorsqu^il  a 
demandéa  l'entrepreneur  son  compte 
et  qu*il  a  fnit  proccder,  avant  toute 
demande  de  résiliation  a  charge  de 
Tenlrepreneur,  a  des  travaux  impli- 
quant  la  renonciation  a  ceux 
entrepris. 

Anvers,  16  mars  1895.     95.I.184. 

58.  Le  maitre  peut  résilier  par 
sa  seule  volonté  le  marché  a  forfait, 
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même  lorsque  l'ouvrage  est  déja 
commencé,  mais  a  la  condition  de 
dédommager  rentrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
travaux  et  de  tout  ce  qu*il  aurait  pu 
gagner  dans  Tentreprise.  L'art.  1794 
du  Code  civil,  qui  donne  ce  pouvoir 
au  maitre,  ne  dispense  pas  de  faire 
intervenir  les  tribunaux  dans  Texer- 
cice  de  cette  faculté  de  résiliation. 
Anvers,  11  nov.  18S9.     90.  I.  14. 

59.  Ouvriers.  —  Action  directe 
cintre  Ie  maftre  de  Touvrage.  —  L'art. 
1798  du  Code  civ.  accorde  aux  seuls 
ouvriers  qui  ont  été  employés  a  Ia 
construction  d*un  batiment  ou 
d*auires  ouvrages  faits  a  Tentreprise 
une  action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits  jusqu'a 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
debiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  oü  leur  action  est  intentée. 
Cet  article  étant  dérogatoire  au  droit 
commun  est  de  stricteinterprétation; 
il  n'est  applicable  qu*aux  ouvriers 
reclamant  Ie  prix  de  la  main-d*ceuvre 
et  non  au  commercant  qui  a  spéculé 
sur  la  marchandise  et  sur  la  main 
d'ceuvre  de  ses  ouvriers. 

Anvers,  4  juill.  1887.     87.  I.  367. 
Anvers,  2  mars  1S91.    93.  I.  itS. 

60.  Plafonnage.  —  Mesurage 
des  moulures.  —  La  convention  que 
Ie  mesurage  des  moulures  et 
corniches  se  fait  en  multipliant  leur 
développement  par  leur  longueur 
réduite  pour  chaque  moulure  sépa- 
rément  et  que  les  surfaces  unies  ou 
plates  entre  des  moulures  ou  parties 
de  corniches  seront  comptées  comme 


crépissage  ou  comme  plafonnage  uni 
toutes  les  fols  que  leur  largeur 
dépassera  dix  centimètres,  ne  com- 
porte  pas  de  distinction  entre  les 
surfaces  unies  ou  plates  a  fleur  de 
mur  OU  de  plafond  de  plus  de 
10  centimètres  de  largeur,  et  les 
surfaces  unies  ou  plates  de  mêtne 
largeur  en  saillie. 

On  ne  peut  pas  calculer  ces 
dernières  comme  moulures  ou 
corniches  au  lieu  de  les  compter 
comme  crépissage  ou  plafonnage. 

Anvers,  25  juin  1890.    90. 1.  285. 

61.  Réception  des  travaiix.  — 
Vices  cachés.  —  Absence  de  inesures 
conservatoires.  —  Róparation.  — 
Non  reoevabilité,  —  S*il  est  vrai  de 
dire  que  Ie  maitre  qui  agrée  et  re9oit 
Ie  travail  entrepris  sans  protestation 
ni  reserve  n'est  plus  recevabie  a 
critiquer  Touvrage,  ce  n*est  que  pour 
autant  qu'il  s'agisse  de  vices  appa- 
rents,  mais  il  n*en  est  plus  ainsi  si 
les  défauts  ne  se  révèlent  que 
postérieurement  a  la  réception  de 
l'ouvrage. 

Si  Ie  maitre  s*aper9oit  d*un  vice 
caché  après  réception  de  louvrage 
entrepris,  il  doit  pour  réserver  ses 
droiis  contre  Tentrepreneur  recourir 
a  une  mesure  conservatoire  et 
s*adresscr  a  justice.  Mais  il  se  rend 
non  recevabie  a  élever  toute  réclama- 
tion  s*il  fait  fnire  des  changements 
OU  réparations  a  Tobjet  de  Touvrage 
entrepris  et  s*il  a  voulu  porter 
remede  lui  même  a  la  défectuosité 
qu'il  pretend  avoir  découverte. 

Com.Ost.28avr.  1887.    87.II.103. 
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62.  Sous-entreprise.  —  Claose 
spéciale  pour  retard.  —  Sous  l*empire 
d*un  cahier  des  charges,  contenaru 
Ia  clause  a  dans  Ie  cas  oü  les  moyens 
»  mis  en  oeuvre  par  Ie  sous-entre- 
»  preneur  seraient  insuffisants  et 
»  feraient  craindre  que  les  travaux 
»  ne  seraient  pas  achevés  dans  les 
»  délais  fixés,  Tentrepreneur  prin- 
»  cipal  aura  Ie  droit  d*y  pourvoir 
»  d  office,  aux  frais,  risques  et  périls 
»  du  sous-entrepreneur,  en  employ- 
»  ant  tels  moyens  qu'il  croirait 
»  nécessaires,  sans  autres  formalités 
»  qu'un  avis  donné  48  heures 
»  d*avance  par  lettre  recommandée  », 
l'entrepreneur  n*a  pas  Tobligation 
de  provoquer  une  expertise,  après 
mise  en  demeure.  —  Cette  clause 
ne  contient  rien  d'illicite. 

Anvers,  23  févr.  1886.     86.1. 142. 

63.  Travail  k  prix  fait.  —  Celui 
qui  a  entrepris  un  travail  a  prix  fait, 
est  considéré  comme  entrepreneur 
dans  la  partie  qu'il  traite,  bien  que 
Tentreprise  n*ait  pas  été  faite  pour 
un  prix  global,  mais  en  proportion 
d*une  serie  d'unitcs  de  poids,  dans 
Tespèce  Ie  carat. 

Anvers,  i3  mai  i885.    86.  I.  226. 

64.  Travaux  vicieux.  —  Off  re 
de  les  refaire.  —  L'entreprenenr  qui 
a  été  vainement  sommé  de  refaire 
des  travaux  vicieux  ne  peut  plus,  en 
cours  d'instance  et  après  expertise, 
offrir  valablcment  de  refaire  ces 
travaux.  Le  maitre  est  en  droit  de 
les  faire  lui-même  aux  frais  de 
Tentrepreneur,  surtout  si  Texécution 


par     l'entrepreneur     devait     faire 
craindre  de  nouvelles  difficultés. 
Anvers,  26  nov.  1884.      86.1. 309. 

65.  Vice  de  construction.  — 
Responsabilité.  —  L'action  en  respon- 
sabilité  contre  l'entrepreneur  d'un 
batiment,  du  chef  de  vice  de 
construciion,  passé  de  plein  droit  a 
l'acquéreur  et  peut  être  directement 
intentée  par  ce  dernier,  sans  Tinter- 
médiaire  du  vendeur. 

Cass.  8  juillet  1886.        87.  II.  5. 

66.  L*art.  1792.  du  code  civil  se 
complete  par  Tart.  2270  du  même 
code. 

^entrepreneur  qui  a  exécuté  des 
gros  ouvrages  est  garant  de  ces 
ouvrages  pendant  dix  ans,et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  les  travaux 
ont  été  exéculés  k  prix  fait  ou 
autrement,  alors  surtout  que  les 
travaux  ont  été  faits  sans  architecte. 

La  qualité  des  matériaux  rentre 
dans  la  garantie  des  art.  1792  et 
2270  du  c.  civ. 

La  réception  des  travaux  et  le 
payement  de  leur  coüt  ne  constituent 
pas  une  renonciation  a  Taction  en 
responsabilité  accordée  par  les 
articles  susdits. 

Anvers,  21  juin  1889.    89.  L  35o. 

67.  Le  vice  de  la  construction 
(art.  1792  c.  civ.)  comprend  non 
seulement  le  vice  de  la  construction 
proprementdite,  mais  levicedu  plan, 
et  rinobservation  des  loiset  règle- 
ments  sur  la  matière. 

La  responsabilité  de  Tart.  1792  du 
c.  civ.  est  d'ordre  public. 
Anvers,  i9Janv.  1891.     91. L 148. 

24- 


1 


1 


Syo 


MANDAT 


MANDAT. 


1.  —  Acte  fait  par  Ie  mandataire. 

—  Le  prétendu  inandaiu  au  norn  et 
pour  Ie  compte  de  qui  un  acte  a  été 
exécuté  est  seul  recevable  a  s'en 
plaindre  et  a  en  demander  la  nutlité. 

Brux.  28  avr.  1893.       93. 1.  210. 

2.  —  Actiën  centre  le  mandataire. 

—  Une  société  simple  mandataire 
n*encourt  aucune  respon  sabilité 
personnelle  quand  elle  n*a  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  son 
mandant ;  Taction  est  non  recevable 
contre  elle. 

Anvers,  8  nov.  1892.       93.  I.  62. 

3.  Agent.  —  Actiën    en   garantie. 

—  infidélitó  de  Tagent.  — Conséquences 
pour  le  mandant.  —  Laction  en 
garantie  de  Tagent  contre  son 
mandant  du  chef  d'une  vente  conclue 
par  lentremise  de  Tagent,  est 
recevable  et  fondée,  si  Tagent  n'est 
pas  en  faute.  Si  l'agent  a  dissimulé 
a  ses  mandants  une  partie  du  prix 
de  vente,  c*est-a-dire  leur  a  renseigné 
un  prix  inférieur  a  celui  obtenu, 
cette  circonstance  ne  peut  amener  la 
résiliation  de  la  vente  pour  cause 
de  dol  imputable  a  Tagent  et  na 
d'autre  effet  juridique  que  d'auioriser 
le  mandant,  en  cas  de  réalisation  du 
marché,  a  exiger  de  Tagent  la 
restitution  de  la  différence  entre  le 
prix  obtenu  et  celui  renseigné. 

Le  fait  qu'un  agent  lidèle  eut  pu 
obtenir  au  mandant  un  prix 
superieur,  ne  dispense  pas  celui- ei 


de  Fexécution   de  lobligation,  telle 
qu*il  Ta  contractée. 
Brux.  14  janv.  1891.      91. 1.  108. 

4.  Agent.  —  Obiigatien  vit  è  vis 
des  tiers.  —  Le  mandataire  qui  reste 
dans  les  limites  de  son  mandat,  ne 
contracte  aucune  obligation  person- 
nelle vis-a-vis  des  tiers,  même  s*il  a, 
comme  agent,  signé  de  son  nom  uu 
contrat  de  vente. 

Anvers,  4  )anv.  1892.      92.  L  94. 

5.  Autorisatien  d'user  de  la  iignator 
d'autrul.  —  L'autorisation  d'user  d 
la  signature  d*autrui  est  nuUe. 

Personne  ne  peut  autoriser  un 
tiers  a  signer  d*un  nom  qui  n'est 
pas  le  sien. 

Anvers,  11  juillet  1890.     90.L326. 

6.  Avantages  aocordésaa  mandataire. 

—  Le  mandat  impose  au  mandataire 
Tobligation  de  rendre  compte  des 
avantages  que  les  tiers  avec  lesquels 
il  traite  consentent  a  accorder. 

Spécial ement,  s*il  a  re9u  des 
ristournessurdes  primes  d'assurance, 
il  en  doit  compte  au  mandant. 

Anvers,  3  dec.  1892.       93.  L  23. 

7.  Avocat.    —  Mandat  ad  litM. 

—  Tribunal    de  commerce  d'Anvers. 

—  Usage.  —  Le  mandat  peut  être 
donné  verbalement.  Le  Tribunal  de 
commerce  d* Anvers  se  contente, 
d'après  une  pratique  absolument 
invariable,  de  la  simple  déclaratioo 
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des  membres  du  barreau,  qu'ils  ont 
charge  de  représenter   les    parties 
è  Taudience. 
Anvers,  28  nov.  1892.     93. 1.  3i. 

8.  CMimiis-voyageur.  —  Etendue  du 
nnndat.  —  En  principe,  un  commis- 
voyageur  a  mandat  de  vendre  les 
marchandises  de  son  patron,  mais 
non  d'encaisser  Ie  prix  de  vente. 

Le  mandat  de  vendre  et  celui 
d*encaisser  sont  deux  mandats 
diflérents.  L'un  n'impllque  pas 
nécessairement  Tautre. 

En  matière  commerciale  la  preuve 
du  mandat  peut  resul  ter  d  un  aveu 
émanant  de  Tune  des  parties  dans  le 
cours  d*une  procédure  répressive. 

Anvers,  18  mai  1889.    89.  1.  278. 

9.  Le  voyageur  de  commerce 
n'a  pas  mandat  pour  Tencaissement 
des  factures.  Il  n*a  pas  davantage 
pouvoir  pour  accorder  des  délais  de 
payement. 

Anvers,  14  nov.  1893.     95. 1. 144. 

10.  Courtiere  d'assurances  mari- 
tiffles.  —  Encaissement  des   primes. 

—  Il  est  d'un  usage  constant  et  non 
contesté  sur  la  place  d' Anvers  que 
le  courtier  d'assurances  maritimes 
a  Ie  pouvoir  d'encaisser  les  primes 
en  son  nom  pour  compte  des 
assureurs. 

n  a  un  mandat  tacite  a  eet  effet, 
mandat  respecté  par  tous  les 
assureurs  qui  ne  font  jamais  le 
recouvrement  des  primes  sur  les 
assurés  directement,  mais  les 
re9oivent  globalement  des  courtiers. 

Ces     derniers      deviennent     en 


général  les  obligés  directs  des  assu- 
reurs après  Texpiration  du  trimestre 
augmenté  de  1 5  jours, 
Anvers,  3i  oci.  1889.      90.  I,  36. 

11.  Extïnction.  —  Société  en 
liquidation.  —  Le  mandat  donné  a 
une  société  commerciale  finit  par 
Ia  dissolution  de  celle-ci,  bien  que 
le  mandat  soit  salaric,  qu*il  alt  été 
donné  dans  Tintérêt  des  deux  parties, 
qu'il  ait  été  concédé  moyennant  des 
avantages  consentis  par  le  mandataire 
au  mandant  et  qu*unesociété  commer- 
ciale après  sa  dissolution  existe  pour 
sa  liquidation. 

Anvers,  21  déc.  1891.       93.I.395. 

12.  Interets  dOs  par  le  mandataire. 

—  L'art.  1996  du  code  civil  n*est  pas 
limitatif. 

Anvers,  27  févr.  1893.      94.I.438. 

13.  Irrévocabilité.  —  Indemnitó 
pour  inexécution.  —  Est  licite  et 
obligatoire  un  mandat  conféré  par 
acte  notarié,  comme  condition  d*un 
pret  consenti  entre  les  parties,  avec 
stipulation  que  ce  mandat  serait 
salarié  et  irrévocable  et  qu'une 
indemnité  serait  due  par  le  mandant 
en  cas  d*inexécution. 

Cass.  26  févr.  i885.        88.  H.  46. 

14.  Preuve.  —  Un  mandataire 
ne  peut  pas  se  contenter  de  déclarer 
qu'un  mandat  lui  a  été  donné,  il  doit 
prouver  Texisience  du  mandat,  et 
metire  Tautre  contractant  a  même 
de  poursuivre  le  mandant,  en  lui 
remettant  des  armes  sufHsantes  a 
eet  effet. 

Anvers,  4  juillet  1890.     90.1.335. 
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15.  ReMition  de  CMipte.  — 
Clialoape  do  pêcba.  —  Noufeau  gértirt. 
ReoevabilHé.  —  Le  mnndataire  D*est 
tenu  de  rendre  cotnpie  de  sa  gestion 
qu'a  son  mandant  ou  aux  héritiers 
de  celui-ci.  Notammeat  en  inatière 
d'exploitation  dechaloupes  de  pêche, 
si  le  propriétaire  ou  le  quirataire  de 
plus  de  la  moitié  d'ane  chaloupe 
charge  une  nouvelle  maison  de  la 
gestion  du  bateau,  cette  gestion  ne 
peut  concerner  que  l'avenir  ou  la 
saison  de  pêche  en  cours  ;  dès  lors 
si  une  action  en  reddition  ou 
rectification  de  comptes  peut  et  re 
intentée  contre  les  gérants  antérieurs 
de  la  chaloupe,  elle  ne  peut  1  etre 
qu'au    nom     du     propriétaire    ou 


quirataire  de  plus  de  la  moitié  ou  de 
ses  héritiers  et  non  pas  au  nom  du 
nouveau  gérant. 
Com.Ost.25marsi8S6.    87.II.97. 

16.  Tiers  de  bonne  lei.  -  Maiidataire 
ayant  agi  au  deli  de  een  nandat.   — 

Ce  qui  est  fait  par  le  raandataire  au 
dela  de  son  tnandat,  constitue  pour 
Ie  mandant  res  inter  alios  acta. 

Cette  règle  de  Tart.  1998  c.  c.  doit 
s*interprêter  de  fa9on  a  tenir  grand 
compte  de  la  bonne  foi  des  tiers  ;  il 
suffit  pour  que  le  mandant  soit 
obligé,  que  le  contrat  fait  par  son 
mandataire  paraisse  renferme  dans 
la  procuration. 

Anvers,  23  nov.  1891.      93 .1.3 18. 


MARQUE  DE  FABRIQUE. 


1.  Action  en  justice.  —  Nécessité 
du  dépdt.  —  Le  dépót  régulier  de  la 
raarque  apposée  sur  un  produit  con- 
stitue une  condition  sine  qua  non 
a  la  reception  de  Taction,  que  celle-ci 
soit  appelée  action  en  contrefagon 
OU  action  en  concurrence   deloyale. 

Anvers,  3i  mai  1894.    95.  I.  280. 

2.  Antérlorité  d'usago.  —  Marquo 
déj&  employee.  —  Celui  qui  a  1'anté- 
riorité  d'usage  d'une  marque  peut 
encore  en  opérer  un  dépót  valable, 
quoiqu'un  autre  ait  déja  fait  usage  de 
cette  marque,  a  moins  qu'elle  ne  soit 
tombée  dans  le  domaine  public. 

Anvers,  3!  mai  1894.    95. 1.  280. 

3.  Confiscation  de  produits  contre- 


faits.  —  La  confiscation  de  produits 
contrefaits  est  une  peine  et  ne  peut 
être  que  la  conséquence  d'une  con- 
damnation  répressive. 
Anvers,  3o  déc.  1890.      91. 1.  97- 


4.  Contrefa^n.  —  Bonne  foi.  — 

Il  importe  peu  que  celui  qui  contre- 
fait  une  marque  de  fabrique  (dans 
Tespèce  «  Christophe  Colomb  »  ap- 
pliquée  a  des  cigares)  ait  cru  qu'il 
pouvait  accomplir  les  actes  qui  ont 
donné  lieu  a  Taction  intentée. 
Comm.  Bruxelles,  23  nov.  1891. 
92.  IL  43- 

5.  En  matière    de    concurrence 
deloyale  ou  de  contrefa9on  de  mar- 
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que  de  fabrique  celui  auquel  on 
reproche  un  acte  de  concurrence 
deloyale  ou  de  contrefa9on  de  mar- 
que  invoquerait  vainement  la  bonne 
foi  pour  échapper  a  une  action  en 
domnnages-intérêts.  II  doit  réparerle 
préjudice  qu*il  a  causé  ;  sa  bonne  foi 
peut  toutefois  permettre  au  tribunal 
de  ne  pas  déclarer  que  les  domma- 
ges-intérêts  seront  récupérables  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 
Comm.  Ostende,  10  déc.  i885. 
87.  II.  26. 

6.  Contrefa^n.  —  Eléments  consti- 
tutHt.  —  Priorité  du  dépdt.  — 
Présomption  de  propriété.  —  Bonne 
foi  de  rimitateor.  —  Il  est  permis  de 
tenir  compte,  pour  apprécier  Tinten- 
tion  de  contrefaire,  d'éléments  non 
compris  dans  les  énonciations  de 
l'acte  de  dépót. 

La  contrefacon  existe  lorsqu'une 
confusion  peut  se  produire  dans 
l'esprit  de  Ia  masse  du  public  qui  se 
laisse  guider  par  unè  inspection 
d'ensemble  et  par  les  traits  les  plus 
saillants,  sans  analyser  les  détails ; 
il  importe  peu  qu*il  y  ait  différence 
dans  les  noms,  lesquels,  employés 
avec  des  emblèmes  et  signes  dis- 
tinciifs,  ne  sont  qu'un  des  eléments 
constitutifs  de  la  marque. 

La  priorité  du  dépót  constitue  en 
faveur  du  poursuivant  une  présomp- 
tion de  propriété. 

La  bonne  foi  du  défendeur  ne 
peut  Ie  rendre  indemne  des  consé- 
quences  de  sa  faute,  laquelle  résulte, 
dans  son  chef,  du  seul  usage  de  la 
marque    contrefaite    dans    un    but 


commerical  après  la  publication  du 
titre  du  demandeur  dans  Ie  recueil 
officiel. 

Civ.Furnes,7 juin  1890,  90.II. i3i. 

7.  Contrefagon.  —  Recours  contre 
rimprimeur.  —  Le  contrefacteur  qui 
commande  a  un  ouvrier  imprimeur 
une  marqne  déterminée,  dans  le  but 
d*en  faire  usage  pour  faire  la  concur- 
rence au  propriétaire  de  la  marque 
qu'il  contrefait,  ne  peut  rendre 
Touvrier  responsable  des  consé- 
quences  qu*entraine  pour  lui  contre- 
facteur l'usage  d*une  marque  qu*il 
lui  a  fait  confectionner.  On  ne 
saurait  exiger  que  1'ouvrier  aille 
consulter  le  Recueil  des  marques  de 
fabrique,  chaque  fois  qu*une  com- 
mande lui  est  faite. 

La  conveniion  par  laquelle  un 
imprimeur  se  constitue  garant  de 
toutes  les  conséquences  de  la  marque 
contrefaite  qu*il  exécute,  est  nulle 
comme  contraire  a  Tordre  public. 

Anvers,  3o  déc.  1890.      91.  I.  97. 

8.  Contrefacon.  —  Similitude.  —  Ce 

n'est  pas  seulement  la  contrefacon 
identique  d*une  marque  de  fabrique 
que  la  loi  a  voulu  empêcher,  mais 
celle  qui  présente  assez  de  similitude 
pour  induire  le  public,  Tacheteur  au 
détail,  non  prévenu,  en  erreur,  et 
assurer  la  confusion  entre  la  marque 
véritable  et  la  marque  contrefaite. 

Anvers,  3i  aoüt  1889.     90.  I.  44. 

Anvers,  3o  dec.  (890.     91. 1.  97. 

9.  Dépöt.  -  Efffet  déclaratif.  -  Droit 
résultant  de  Tusage  antérieur.  —  L'art. 
3  L.  1  avril  1879,  aux  termes 
duquel  celui  qui  a  le   premier  fait 
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usage  de  Ia  marque  peut  seul  en 
opérer  Ie  dép6t,  doit  être  entendu 
en/ce  sens,  que  si  Ie  dépóc  d'une 
marque  de  fabrique  est  nécessaire 
pour  rendre  recevable  Taciion  en 
contrefa9on  Ia  propriéié  s*en  acquiert 
de  plein  droit  par  Ie  seul  usage. 
Brux.,  9  mal  1891.        93.  II.  62, 

10.  Dépdt  irregulier.  —  Mise  en 
demettre.  —  Des  dommagesintérêts 
ne  peuveut  être  demandés  que  s*il 
y  aeu  unemiseendemeurepréalable, 
cette  règle  ne  trouve  d*application 
que  quand  il  s*agic  du  retard  dans 
l'exécution  d*une  obligation  contrac- 
tuelle  et  non  quand  la  base  de  la 
demande  réside  dans  un  quasi  délit. 

Le  droit  tiré  du  dépót  d'une 
marque  étant  réexceptionnel  et 
restrictif  de  Ia  liberté  du  commerce, 
ne  peut  exister  que  moyennant  le 
strict  accomplissement  des  formalités 
de  la  loi  et  le  dép6t  entaché  d'un 
vice  empêche  ie  demandeur  de  s'en 
prévaloir.  Le  dépói  doit  eire  préa- 
lableauxfnitsincriminés  et  partant  a 
rintentement  de  Taction. 

Anvers,  4  sept.  1893.       95.  I.  92. 

11.  Dépdt  nécessaire.  —  Définitlon 
de  la  marque  de  fabrique.  —imitation. 
—  SIgnes  distinctlfs.  —  Dénomination 
d'un  prodult.  —  Circulaire.  ^  Respon- 
sabUité;  —  La  loi  n*a  entendu 
protéger  la  propriété  de  ia  marque 
de  fabrique  par  une  aciion  en  justice 
qu*a  la  condition  que  Ie  propriétaire 
en  ait  opéré  préablement  le  dépót 
conformément  aux  prescriptions  de 
Tart.  2,  L.,  1  avril  1879. 

La  loi  considère  comme   marque 


de  fabrique  ou  de  commerce  tout 
signe  servant  a  distinguer  lesproduits 
d*une  industrie  ou  les  objets  d*aa 
commerce. 

Par  signe,  la  loi  entend  aussi  les 
noms,  dénomination,  etc. ;  uoe 
dénomination  quelconque  qu'un 
industriel  fait  sortir  du  domaine 
public  pour  designer  ses  produits 
(dans  Tespèce  amidon  royal)  peut 
devenir  Tobjet   d*un  droit  privatif. 

S*il  est  constant  qu'un cooimercant 
s'est  servi,  pour  la  vente  de  ses 
produits,  d*étiquettes  ou  emblèmes 
représentant  un  lion  couché  avec  la 
mention  Royal  lion,  celui  qui  se  sert 
de  Temblème  le  lion  porte  atteinte 
au  droit  qui  en  resul  te  s'ii  n'établit 
pas  qu'il  a  été  fait  usage  de  eet 
emblème  antérieurement ;  il  importe 
peu  que  la  marque  imitée  représente 
seulement  une  tête  de  lion  vue  de 
face,  tandis  que  celle  de  Timitaieur 
représente  un  lion  couché  de  profil. 

Il  y  a  lieu,  en  parail  cas,  de  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  qu*il 
est  d*usage  dans  Tindustrie  de 
l'amidon  d'adopter  pour  marque  ou 
vignette  des  noms  d'animaux,  tels 
que  Tours,  le  coq,  le  chat,  Taigle,  etc, 
de  telle  sorte  que«  dans  le  public,  les 
produits  sont  dénommés  sous  le 
nom  de  Tanimal,  tels  que  l'amidon 
du  lion,  du  chat,  etc. 

Si  la  bonne  foi  est  élisive  du  délit 
au  poini  de  vue  pénal,  elle  ne  fait 
pas-  ncanmoins  obstacle  a  Taction 
civile  en  réparation  du  préjudice 
causé. 

Le  nom  d*une  personnc  physique 
OU  morale  est  une  propriété  privéc 
dont  on  ne  peut  s'emparer  centre  sa 
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volonté  pour  Ie  faire  servir  a  une 
publicité  quelconque. 

Le  fait  d'annoncer  au  public  qu'un 
des  chefs  de  fabrication  les  plus 
capables  d*une  usine  n'est  plus  au 
service  de  celle-ci  est  de  nature  a 
causer  préjudice  a  cette  demière. 

Comm.   Gand,  29  avril    1891. 
91.  IL  144 

12.  Ëtranger.  —  Protection  en  Bel- 
gique.  —  Similitude  de  marque.  — 

La  propriété  d*un  nom  commercial 
OU  d*une  raison  comroerciale  doit 
être  protégée  dans  la  personne  d*un 
étranger  comme  dans  celle  d'un  ré- 
gnicole. 

Le  fait  d*avoir  remplacé  Ia  tête  de 
bouc  qui  est  un  des  éléments  essen- 
tiels  d'une  marque  de  fabrique  pour 
bobines  de  fil,  par  une  tête  de  girafe, 
n'est  pas  sufEisant  pour  éviter  la  con- 
fusion,  si  d*ailleurs  Tapparence  exté- 
rieure de  la  vignette  présente,  dans 
son  ensemble,  des  analogies  avec  la 
marque  concurrente. 

Comm.  Bruxelles,  i5  mai  189 1. 
91.  IL  139. 

13.  Formes.  —  Apparences  extó- 
rienres  du  produii  —  Il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  :  la  marque  de  fa- 
brique OU  de  commerce  et  les  formes, 
apparences  extérieures,  détails  carac- 
téristiques  de  poids,  couleur,  embal- 
lage, en  un  mot  les  particularités 
avec  lesquelles  un  produit  est  pré- 
senté au  public. 

Les  marques  seules  sont  suscep- 
tibles  d*8tre  déposées ;  les  autres 
particularités  a  pouvant  distinguer 
un  produity  ne  peuvent  encore  dans 


l'état  de  la  législation,  faire  l'objet 
d'un  dép6t  et  continuent  a  être  régies 
par  les  principes  généraux  du  droit 
de  Tart.  i382,  c.  c, 
Anvers,  17  nov.  1891.      93.1.319. 

14.  Marque  allemande.  —  Action  en 
Belgique.  —  Cautlon  judlcatum  solvi. 

—  La  déclaration  du  10  septembre 
1875.  approuvée  par  la  loi  du  23 
décembre  suivant,  assure  aux  sujets 
allemandsla  même  protection  qu'aux 
belges  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages,  et  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce. 

En  signant  le  traite  les  deux  Etats 
n'ont  eu  aucune  intention  de  modi- 
fier  les  procédures  a  mettre  en  usage 
pour  faire  valoir  le  fond  du  droit 
reconnu  au  profit  des  citoyens  des 
deux  pays  ;  en  conséquence,  la  cau- 
tlon judicatum  solvi  est  légitimement 
exigée  par  la  partie  défenderesse. 

Civ.  Anv.,  28  juill.  1892.  94.I.273. 

15.  Marque  allemande.  —  Dépöt  en 
contraventlon  de  la  loi  allemande.  — 
Nullltó  en  Belgique.  —  Les  étrangers 
qui  exploitent  hors  de  Belgique  leur 
industrie,  jouissent  du  benefice  de 
la  loi  beige  du  i"  avril  1879,  sur 
les  marques  de  fabrique,  si  dans  les 
pays  oü  leurs  établissements  sont 
situés,  des  conventions  interna- 
lionales  ont  slipulé  la  réciprocité 
pour  les  marques  belges.  Par  les 
mots  «marques  belges»  la  loi  entend 
parier  des  marques  qu'elle  reconnait 
et  protégé. 

La  loi  allemande  du  3o  novembre 
1874  relative  a  la    protection    des 
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marques  de  fabrique  et  de  comroerce 
admet  dans  son  art.  20  Ie  même 
principe  de  réciprocité  et  se  sert  des 
mots  ((  marques  allemandes  »  pour 
designer  les  marques  reconnues  et 
prolégées  en  AUemagne. 

ï-a  loi  beige  du  23  décembre  1875 
a  approuvé  Ia  déclaration  échangée 
Ie  10  septembre  1873  entre  Ie  gou- 
vernement beige  et  Ie  gouvernement 
allemand,  aux  termes  de  laquelle  les 
Belges  en  AUemagne,  et  les  Alle- 
mands  en  Belgique,  jouissent,  en  ce 
qui  concerne  les  marques  de  fabri- 
que, de  Ia  même  protection  que  les 
nationaux,  moyennant  d'effectuer  Ie 
dépót  des  marques  a  Leipzig  oü  a 
Bruxelles  et  ce  sans  préjudice  des 
aulres  conditions  et  formalités  exi- 
gées  par  les  lois  et  règlements  res- 
pectifs  des  deux  nations. 

Un  Allemand  pour  pouvoir  reven- 
diquer  Ie  benefice  de  la  loi  beige, 
dcit  posséder  une  marque  allemande 
c*est-a-dire  une  marque  reu  nissant 
les  conditions  requises  en  AUemagne, 
pour  constituer  une  marque  de 
fabrique  valable,  reconnue  et  pro- 
tégée  par  la  loi  allemande.  Cette 
condition  se  trouve  expressément 
dans  la  loi  allemande  (art.  20,  al.  3 
et  4  qui  exige  du  deposant  d*une 
marque  étrangère  la  preuve  d'avoir 
rempli,  dans  TEtat  étranger,  les  con- 
ditions tendant  a  assurer  Ia  protec- 
tion de  la  marque  et  qui  nereconnait 
de  droit  a  Temploi  de  Ia  marque  que 
pour  autant  et  aussi  longtemps  que  la 
protection  de  cette  marque  est  assurée 
dans  TEtat  ctranger. 

La  loi  allemande  (art.  3  §  2)  n'ad- 
met  pas  une  marque  se  composant 


exclusivement  de  chiffres,  lettres  ou 
mots. 

Le  dépót  d*une  marque  de  fabri- 
que, fait  en  contravention  auxdispo- 
sitions  de  la  loi  spéciale  sur  la 
matière,  doit  êcre  déclaré  nul  a  la 
demande  de  tout  intéresse. 

Anvers,  29  aoüt  1890.     91. 1.  87. 

16.  Marque  frangaise.  —  Dépót 
antérieur  au  traite  du  \^^  mai  1861.  — 
Usage  général  d'une  marque.  —  Tolé- 
rance.  —  Domaine  public.  —  Le  Fran- 
9ais  qui  a  cflectué  le  dépót  d'une 
marque  (dans  Tespèce  «  le  Chocolat 
du  Planteur»),  antérieurement  au 
traite  franco-beige  du  i*'  mai  1861, 
n'a  pu  acquérir  aucun  droit  privatif 
sur  cette  marque  en  Belgique. 

S'il  est  constant,  en  fait,  que,  de 
1860  a  1872,  la  plupart  des  fabricanis 
de  chocolat  établis  en  Belgique  ont 
fait  usage  d*une  marque  et  d*une 
étiquette  sans  être  inquiétés,le  dépót 
effeciué  en  1872  est  inopérant,  parce 
que  la  véritable  propriété  n'appar- 
lient  plus  au  créaieur  de  la  marque, 
mais  au  domaine  public. 

Comm.  Bruxelles,  24  fév.  1890. 
90.  U.  97. 

17.  Produits  industriels.  -  Application 
d'une  marque.  —  Les  termes  produits 
d'une  industrie  ou  objet  d'un  com- 
merce  de  Tart.  i  de  la  loi  du  i" 
avril  1879,  doivent  être  pris  dans 
leur  acceptation  la  plus  large.  Si  on 
peut  appliquer  des  marques  a  des 
produits  de  Tagriculture,  a  des  pro- 
duits nouveaux  livrés  au  commerce, 
a  fortiori  peut-on  en  appHquer  a  des 
produits  industriels  livrés  au  com- 
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merce,  sauf  aux  producteurs  a  se 
plaindre  éventuellement  du  ton  qui 
leur  serait  fait  par  cette  application, 
par  exemple  si  Ie  dép6t  de  la  marque 
ne  pouvait  eire  effeciuc,  pareille 
marque  ayant  été  antérieurement 
employee  par  les  producteurs  ou  par 
d'autres  négociants  pour  la  vente  du 
produit. 
Anvers,  3i  aoöt  1889.      90.  I.  44. 

18.  Usage  d'une  marque  déposée 
irréguliörement.  —  Concurrence  de- 
loyale.—  Lorsque  Taciion  en  contre- 


fa9on  est  non  recevable,  par  suite  de 
rirrégularité  du  dép6t  de  la  marque, 
Tusage  qu'un  concurrent  fait  de  la 
prétendue  marque,  peut  constituer 
un  acte  de  concurrence  deloyale. 

La  concurrence  deloyale  existe 
lorsqu'on  emploie  frauduleusement 
un  signe  banal  qui  induit  Ie  public 
en  erreur  sur  les  procédés  de  fabri- 
cation  et  sur  la  qualité  des  produits, 
sans  meme  lui  faire  croire  que  les 
produitsfabriquéssortent  des  ateliers 
des  plaignants. 

Cass.,  i3  janv.  1887.      87.  I.  233. 


MINEUR. 


1.  Autorlsation  de  faire  Ie  commerce. 
—  Forme.  —  L'autorisaiion  de  faire 
Ie  commerce  ne  peut  être  accordée 
a  un  mineur  par  acte  sous  seing 
privé  ;  la  loi  exige  une  déclaration 
faite  devant  Ie  juge  de  paix,  ou 
devant  notaire,  ou  devant  Ie  greffier 
du  tribunal  de  commerce.  —  Cest 
la  une  formalité  subsiantielle. 

Anvers,  3i  aoüt  1894.      95.I.357. 

2.  Mineur  commergant.  —  Quasi 
délit.  —  Le  mineur  autorisé  a  faire 


Ie  commerce  est  réputé  majeur  pour 
tous  les  faits  qu'il  pose  comme  com- 
mer^ant,  même  pour  les  actes  répré- 
hensibles  poses  en  cette  qualité  et 
qui  constituent  un  quasidélit  com- 
mercial. 
Anvers,  23  mai  i885.     86. 1.  228. 

3.  Mineur  commer^ant.  —  Société. 

—  Le  mineur  émancipé    autorisé  a 

faire  le  commerce  peut  valablement 

contracter  une  société  commerciale. 

Anvers,  4  nov.  1884.      87.  L  273. 
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I.  Exécution  devenue  impossible.  — 

Est  inopérante  la  mise  en  demeure 

faite  a  une  époque  oü  Texécution  de 

Tobligation  était  devenue  impossible. 

Anvers,  lófévr.  1893.     94.L430. 


2.  Une  mise  en  demeure  n'est 
nécessaire  que  pour  réclamer  des 
dommages-intérêis  en  cas  de  retard 
dans  Texécution  d'une  obligation. 
Elle  est  inutile  et  frustratoire  quand 
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Texécution  de  robligaüon  est  devenue 
impossible. 
Anvers.  25  févr.  iSgS.      94.1,437. 

3.  Forne.  —  En  tnatière  commer- 
ciale,  la  mise  en  demeure  ne  doit 
point  revêdr  de  forme  sacramentelle. 
Il  n'cst  point  indispensable  de 
recourir  a  un  protêt  signifié  par 
huissier  pour  rendre  recevable  une 
réclamation  de  surestarie,  qui  n*est 
qu'une  demande  de  dommages- 
interets.  Une  sommation  a  unique- 
ment  pour  hut  d'avertir  Ie  debiteur 
qu'il  est  en  retard. 

Anvers,  14  janv.  189)  •     91. 1. 139. 

4.  En  matière  comroerciale,  la 
mise  en  demeure  ne  doit  revêtir 
aucune  forme  sacramentelle  pour 
rendre  Taction  en  dommages-intérêts 
recevable ;  il  suffit  que  Ie  debiteur 
soit  averti  de  l'intention  du  créancier 
de  réclamer  des  indemmités. 

Anvers,  ó  mars  1891.       93.I.147. 

5.  La  mise  en  demeure  n*a  d'autre 
but  que  d'avertir  Ie  debiteur  de 
rintention  qu'a  Ie  créancier  de  faire 
valoir  ses  droits  et  n*est  pas  soumise 
a  des  formes  sacramentelles. 

Anvers,  4  mai  1891.      93.  I.  206. 

6.  En  matière  commerciale,  une 
interpellation  adressée  au  debiteur 
peut  équivaloir  a  la  sommation 
prévue  a  Tart.  1 139  du  code  civil. 

Gand,  3  déc.  1890.        91.  II.  102. 

7.  Frais.  —  Si  Ie  debiteur  obiem- 
père  a  la  mise  en  demeure,  les  frais 


de   celle-ci    restent    a    charge  du 
créancier. 
Anvers,  2  mai  1893.       93. 1.  339. 

8.  Lettre  missive.  —Quoique,  entre 
commer^ants,  la  mise  en  demeure 
puisse  se  signifier  par  simple  lettre, 
encore  faut-il,pourqu'ellesoit  valable, 
que  les  termes  employés  soieot 
sufiisamment  précis  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  Ie  caractère  et  Ia 
portee  de  la  sommation. 

Anvers,  lonov.  1894.      95.I.406. 

9.  Obligation  de  ne  pas  faire.  —  Une 

mfse  en  demeure  n*est  pas  nécessaire, 
quand  Tobligation  est  de  ne  pas  faire 
et  que  la  contravention  est  déja 
consommée  et  la  faute  contractuelle 
accomplie. 
Anvers,  28  avr.  1894.       95.1.253. 

10.  Sommation.  —  Acte  équivalent. 

—  L'invitation  a  comparaftre  devant 
Ie  juge  de  paix  pour  se  concilier  sur 
un  difTérend  peut  être  considérée 
comme  opérant  mise  en  demeure 
(art.  1 1 39  Code  civil). 
Anvers,  3i  oct.  i885.       86.  L  80. 

11.  —  La  mise  en  demeure  na 
pas  de  forme  sacramentelle,  mais 
peut  résulter  de  tout  acte  équivalent 
a  une  sommation  (art.  1139).  Spe- 
cialementflefait  d'avoir  a  diverses  re- 
prises demandé  a  son  cocontractant 
Ie  décompte  d'une  opéraiion,  avec 
menaces  de  poursuites,  peut  être 
considéré  comme  une  sommation 
pouvant  entrainer  la  résiliation  du 
contrat. 

Anvers,  ai  janv.  1886.     86.I.119. 
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12.  Transport  parnaviredésignö  par- 
tant  &  date  fixe.  —  Dommages-intérdts. 

—  üne  mise  en  demeure  n'est  pas 
nécessaire,  quand  des  marchandises 
dol  vent  et  re  expédiées  par  un  navire 
désigné  partant  a  date  fixe.  L*entre- 
preneur  de  transport  est  alors  en 
demeure  par  Ie  seul  fait  qu'ii  n'a  pas 
expédié  les  marchandises  a  la  date 
convenue.  Les  donimages-iniérêts, 
coroprennent  notamment  les  frais  a 
payer    par    suite     de    Texpédition 


tardive,  ainsi  que  la  perte  d'intérêts 

subie  sur  la  valeur  des  marchandises. 

Anvers,  11  janv.  1894.      95.I.190. 

13.  Volontó  de  ne  pas  exécuter.  — 

Une  mise  en  demeure  est  superflue 
contre  une  partie  qui  a  fait  connaiire 
sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  Ie 
contrat. 

Anvers,  8  nov.  1884.      86. 1.  258. 

Anvers,  4  mai  1891.      93. 1.  ao6. 


NAVIGATION  INTÊRIEURE. 


1.  Baleatt  chargé  en  cttelllette.  — 
Lieu  de  dècbargement.  —  Le  déchar- 
gement  d'un  bateau  chargé  en  cueil- 
lette  doit  se  faire  a  Tendroit  lui 
désigné  par  Ie  capitaine  du  port.  Les 
divers  destinataires  ne  peuvent  pas 
exiger  que  le  navire  se  déplace  pour 
se  rendre  a  tous  les  endroits  oü  il 
leur  plairait  recevoir  leurs  marchan- 
dises. 

Anvers,  16  févr.  1893.      94.L431. 

2.  Bateau  d'lntérleur.  —  Devoir 
d'assistance.  —  Refus.  —  Irresponsa- 
billtö.  —  Dans  Tétat  de  notre  légis- 
lation,  Tassistance  n'est  pas  une 
obligation,  et  un  batelier  n'est  pas 
responsable  d*avoir  rendu  certaine, 
par  son  refus  d'assistance,  la  perte 
du  bateau  en  danger, 

Anvers,  i\  juill.  1887.     88.  L  35, 


3.  Bateau  hollandait. 


La  loi  ma- 


ritime  n'est  pas  applicable  aux  ba- 
leaux  d'intérieur. 

La  circonstance,  qu'un  tel  bateau 
bat  le  pavillon  hollandais  et  que  par 
suite,  son  voyage  sur  Anvers  est 
d'après  Tart.  748  du  code  de  com- 
merce  hollandais  assimilé  a  une 
navigation  maritime  et  que  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  voyage  le 
droit  maritime  soit  applicable,  —  ne 
change  pas  la  nature  du  bütiment 
lui-même  qui  reste  toujours  bateau 
d'intérieur  et  ne  devient  jamais  na- 
vire de  mer. 

Anvers,  8  avril  1893.      93.  l,  177. 

4.  Bateau  perforé  par  les  tarets.  -^ 
Cas  fortult.  —  Les  bateaux  d'inté- 
rieur n'ont  pas  a  prendre  les  pré- 
cautions  que  les  navires  de  mer 
prennent  contre  les  tarets.  La  voie 
d'eau  qui  se  produit  a  la  suite  de  la 
perforation  des  bois  par  un  taret  est 
un  cas  fortuit,  Ie  taret  apparaissant 
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rarement  dans  les  eaux  des  fleuves,et 
ne   résidant  jamais  dans    les   eaux 
douces. 
Anvers,  3o  déc.  1890.      91.T.  81. 

5.  Batolier  naviguant  sur  lea  eaux 
de  divers  pays.  —  Oroit  d'agir  en  justice 
au  nom  de  rarmateur.  —  Si  pour 
Tappréciation  des  manoeuvres  et  des 
conséquences  qui  en  résultent,  les 
bateliers  qui  naviguent  dans  les 
rivières  et  eaux  intérieures  de  divers 
pays,  sont,  en  HoUande,  assimilés 
aux  capitaines  des  navires  de  mer, 
il  n*en  résulte  point  nécessairement 
qu*un  batelier  se  trouvant  dans  de 
telles  conditions  puisse,  alors  sur- 
tout  que  l'armateur  propridtaire  est 
présent,  intenter  valableuient  une 
action  en  responsabilité  devant  un 
tribunal  beige  conformément  aux 
régies  de  la  procédure  de  ce  pnys. 

Anvers,  i5  juin  1894.      95. 1. 288. 

6.  Commission  d*affrètement.  — 
Débition.  —  Quand  un  affrètement 
pour  la  navigation  intérieure  a  été 
fait  par  écrit  et  qu*aucune  mention 
relative  a  la  commission  n'a  été 
insérée  dans  Tacte,  Ie  batelier  doit 
payer  au  courtier  intermediaire  la 
commission  d*usage. 

Anvers,  25  juill.  1890.      92.I.150. 

7.  Commission  d'affrètement.—  Taux, 

—  D'après  les  usages  d*Anvers  Ie 
batelier  doit  payer  5  p.  c.  de  com- 
mission a  celui  par  l'intermédiaire 
duquel  rafifrèrement  a  été  conclu. 

Anvers.  3o  déc.  1889.     90.I.  65. 

Anvers,  25  juill.  1S90.      92.I.i5o. 

Anvers,  6  janv.   1891.      93. 1.   i5. 

Anvers,  4  mal    1891.     93.I.207. 


Anvers,  18  sept.  1891.  93. 1.263. 
Anvers,  3  mai  1892.  93.1.383. 
Anvers,  17  juin  1892.     93.I.431. 

8.  Ou  a  Taifréteur  luimême  s*il 
n'y  a  pas  eu  d*intermédiaire. 

Anvers,  3o  déc.  1889.  90. 1.  65. 
Anvers,   17  juin  1892.     93.1.431. 

9.  Déchargement  de  nuü  — Inden- 

nité.  —  La  circonstanceque  Ie  batelier 
n'a  pas  fait  d*observations  quand  Ie 
destinataire  lui  a  demandé  de  déchar- 
ger  la  nuit,  ne  constitue  pas  une 
renonciation  au  droit  de  réclamer  une 
indemnitépour  ce  travail  supplemen- 
taire. 
Anvers,  29  mars  1890.     92. 1.  27. 

10.  Délivrance.  —  Preuve  des  quanti- 
tés  délivrées.  —  Absence  de  constatafions 
contradictoires.  —  D'après  les  princi- 
pes ad  mis  en  matière  de  navigation 
intérieure,  il  incombe  au  batelier 
d*établir  par  des  constatations  con- 
tradictoires que  rintégralité  des  mar- 
chandises  qu'il  a  chargées  a  été  déli- 
vree. 

Le  batelier  argumenterait  vaine- 
ment  de  ce  que  la  marchandise  auraii 
été  re9ue  sans  protestation,  ou  des 
constatations  de  la  douane. 

Faute  d'avoir  pris  des  mesures 
pour  faire  établir  contradictoiremeni 
le  nombre  de  pièces  délivrées,  le  bate- 
lier est  censé  avoir  suivi  la  foi  du 
destinataire. 

Anvers,  3o  janv.  1892    94. 1.  117* 

11.  Délivrance. —Preuve  des  quaii- 
tités  délivrées.— CertHicat  de  douane. 
—  Le  batelier  doit  prouver  qu'il  a 
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délivré  Ie  nombre  de  colis  renseigné 
dans  son  connaissetnent. 

Un  certificat  de  la  douane  relatif 
surtout  a  une  marchandise  exeoipte 
de  droits  n*a  aucunevaleur  pour  faire 
preuve  du  nombre  des  colis  délivrés 
au  destinataire. 

Anvers,  ii  naai  1888.    88.  I.  285. 

12.  Demi  fret.  —  Non  appKcabilité 
de  la  loi  maritime.  —  Laloimariiime 
n'étant  pas  applicable  a  un  transport 
d'Anvers  a  Bruges,  1'on  ne  peut  invo- 
querl'art.  yS  de  cette  loi  stipulantune 
indemnité  egale  au  demi  fret  en  cas 
de  rupture  du  voyage,  et  Ton  ne  peut 
réclamer  que  la  réparation  du  dom- 
mage  réel  subi. 

Anvers,  4  janv.  1888.      88. 1.  69. 

13.  Droit  au  fret.  —  Preuve  des  quan- 
rHés  délivrées. — Constatations  contradic- 
toires.  —  Réception  sans  protèt.  —  Le 

batelier  doit  pour  avoir  droit  au  fret 
qu*il  reclame,  établir  qu'il  a  délivré 
tout  ce  qu*il  a  re9u  a  son  bord  en 
prenant  a  destination  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  constater  con- 
tradictoirement  le  poids  délivré. 
Cest  a  lui  a  ctablir  sa  libération  con- 
forméroent  au  droit  commun. 

Le  transport  sur  eaux  intérieures 
est  soumis  aux  régies  ordinaires  du 
droit  et  non  a  celles  des  transports 
maritimes.    • 

Le  batelier  ne  peut  donc  argumen- 
ter  de  ce  que  la  marcbandise  a  été 
re9uesans  protestation. 

Anvers,  1  juin  1891.      91.  L  35i. 

14.  Droit  maritime.  —  Aux  trans- 
ports sur  eaux  intérieures, ne  peuvent 
être  appliquées  les  régies  du  droit 


maritime,    mais  uniquement  celles 
du  droit  commun. 
Anvers,  24  mars  1892.     94. Li 63. 

15.  —  Les  principes  du  droit 
maritime  ne  sont  pas  applicables  au 
capitaine  d*un  bateau  étant  par  sa 
construction  et  son  armement  affecté 
a  la  navigation  intérieure. 

Anvers,  8  sept.  1892.       94.L293. 

16.  Embarquement,  —  Nombre  de 
colis.  —  Re^us  provisoires.  —  Refus 
du  batelier.  —  Expert  pour  constater 
le  nombre.  —  Le  batelier  qui  se 
charge  d'un  transport,  est  obligé  de 
donner  des  reconnaissances  spécifiant 
la  nature  de  la  marchandise  trans- 
portee,  notamment  quant  au  nombre 
de  colis  transportés,  quand  la  consta- 
tation  de  ce  nombre  est  possible  et 
peut  se  faire  sansinconvénient.  Il  en 
est  ainsi  même  quand  la  convention 
ne  meniionne  que  le  poids  ;  lobli- 
gation  de  transporter  un  poids 
déterminé  n'exclut  pas  une  descrip- 
tion  sous  d*autres  rapports  des 
marchandises  transportées. 

A  eet  effet,le  chargeur  peut  exiger 
des  re9us  provisoires  au  fur  et  a  me- 
sure de  Tembarquement,  pourservir 
de  base  a  la  rédaction  des  connaisse- 
ments  ;  et  en  cas  de  refus  du  batelier 
de  délivrer  ces  re^us,  le  chargeur 
peut  faire  nommer  un  expert  pour 
compter  les  colis  déja  embarqués, 
et  constater  le  nombre  des  autres  au 
fur  et  a  mesure  de  Tembarquement. 

Anvers,  22  mars  1887.     88.Li52. 

17.  Escaut.  —  Amarrage  latéral. — 

La  disposition  de  Tarreié  du  2  aoüt 
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1874,  portant  que  les  bateaux,  sauf 
les  baquets  de  Charleroi,  ne  peuvent 
être  amarréslatéraleroent  n'est  appli- 
cable  qu'au  Haut-Escaut.  Les 
dispositions  de  eet  arrê(é  forment  un 
ensemble  sans  application  aucune  a 
l'autre  partie  du  fleuve  (BasEscaui). 
Anvers,  4  sept.  1893.       94. 1. 402. 

18.  Fin  de  non  recevoir.  —  Refus  de 
déhaler.  —  Des  fins  de  non-recevoir 
non  inscrites  dans  la  loi  ne  peuvent 
être  suppléées. 

Spécialement,  un  batelier  ne  sau- 
rait  soutenir  que  toute  réclamation 
contre  lui  pour  avoir  refusé  de  se 
rendre  a  la  place  lui  indiquée  par  son 
affréteur  est  non  recevable,parceque 
celui-ci  n'a  pas  protesté  par  huissier 
du  chef  de  ce  refus. 

Anvers,  2  3  mars  1892.    92. 1.  180. 

19.  Lieferschein.  —  Preuve  k  faire 
par  Ie  batelier.  —  Constatation  centra- 
dictoire.  —  Le  lieferschein  est  un 
document  qui  constate  l'exécution 
des  obligations  assumées  par  Ic  bate- 
lier. Celui-ci  pour  y  avoir  droit  doit 
établir,  conformément  aux  principes 
généraux  avoir  exécuté  ses  obliga- 
tions, notamment  qu*il  a  délivré toute 
la  quantité  re9ue  a  bord  de  son  ba- 
teau. 

La  circonstance  qu*un  bateau  a  été 
décharge  par  transbordement  ne 
change  rien  aux  principes  en  matière 
de  preuve  ;  dans  ce  cas  le  batelier 
doit  exiger  que  les  destinataires  pro- 
cèdent  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leur  mandataire,  le  capitaine  du  na- 
vire  désigné  pour  la  réception,  a  un 
comptage  contradictoire. 

Anvers,  17  mars  1890.    91.  L  284. 


20.  Loyer  du  bateto.  —  Lesloyers 
sont  la  contre  valeur  de  Tusage  de  la 
chose  livrée,  et  doivent  être  propor- 
tionnels  a  celui-ci. 

Anvers,  25  nov.  1891.    93.  L  Sao. 

21.  Payement  anticipé  du  fret  —En 

matière  de   batelage,    le  fret  n'est 
généralemeni  pas  payé  d'avance. 
Anvers,  6  aoüt  1892.      92.  L  349. 

22.  Rapport  de  mer.-  Lesbateüers 
ne  sont  pas  obligés  de  faire  un  rap- 
port de  mer  a  leur  arrivée. 

Sent.  arb.  7  mars  1890.  90.  L  i55. 

23.  D*après  la  loi  hollandaise  tous 
les  bateaux  même  ceux  d'intérieur 
doivent  faire  un  rapport  de  mer  ;  en 
Belgique  il  est  d'usage  ou  tout  au 
moins  tres  frequent  que  les  patrons 
de  bateaux  d'intérieur  dressent  un 
rapport  de  mer  quand  un  sinistre  est 
survenu  en  cours  de  route  ;  si  un 
batelier  n'a  pas  le  devoir  de  recourir 
a  cette  formalité  il  en  a  en  tous  les 
cas  Je  droit ;  les  débours  de  ce  chef 
doivent  être  supportés  par  les  parties 
responsables  de  l'abordage. 

Anvers,  20  juin  1S90.      94.  L  66, 

24.  Renvoi  du  batelier.  —  Le  pro- 
priétaire  d'un  bateau  peut  renvoyer 
le  batelier  chargé  de  la  conduite, 
quand  il  le  juge  utile,  sauf  a  suppor- 
ter, le  cas  échéant,  les  conséquences 
de  eet  acte. 

Anvers,  12  déc.  1893.    g5.  L  149. 

25.  La  loi  ma ri time  est  sans  appli- 
cation a  la    navigation    intérieure, 
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notamment  en  matière  de  congé  de 
batelier. 
Anvers,  22  mai  1894.     94. 1.  307. 

26.  Responsabilité  desfaits  de  réqui- 
page.  —  Le  principe  que  Tarmateur- 
gérant  d*un  navire  et  le  commettant 
de  réquipage  sont  responsables  des 
actes  de  celui-ci  ne  s*applique  qu*en 
matière  de  navigation  maritime,  c'est 
adire  a  ceux  qui  gerent  des  navires 
de  mer. 

Anvers,  i5juin*i894.    95.  I.  286. 

27.  Transport  &  forfait.  —  Frais 
d'assistance.  —  Action  contra  Taffréteur. 

—  Lorsqu*un  batelier  a  enirepris 
on  transport  pour  un  prix  fixé  a  for- 
fait par  tonne  de  marchandise,  il 
n*est  pas  recevable  a  actionner  celui 
pour  compte  de  qui  il  a  effectué  le 
dit  transport,  en  payement  d*une  eer- 
taine  somme  a  titre  d*indemnité  de 
sauvetage,  et  du  chef  de  frais  d'assis- 
stance  et  autres  payés  pour  sauver 
son  bateau  échoué^fortuitement  pen- 
dant le  cours  du  voyage. 

Anvers,  18  déc.  1894.       95. 1.  97.. 

28 .  Voio  d'eau .  — Absence  d'expertise 

—  Responsabilité  du  batelier.  —  Trans- 
bordement.  —  Assistance  du  batelier. 

—  Indemnité.  —  Le  batelier  qui  dans 
le  cours  d*un  voyage  s'aperjoit  que 
les  marchandises  qu'il  a  a  son  bord 
s*avarient  par  suite  d'une  voie  d'eau 


qui  s'est  déclarée  dans  son  navire,  a 
le  devoir  s'il  veut  échapper  a  louie 
responsabilité  de  ce  chef,  de  provo- 
quer  immédiatement  une  expertise, 
établissant  que  la  voie  d  eau  est  due 
a  un  evenement  de  force  majeure  et 
non  a  une  fausse  manoeuvre. 

Il  n*est  pas  fondé  a  réclamer  une 
indemnité  ou  récompense  quelcon- 
que  pour  avoir  aidé  a  transborder 
les  marchandises  s'avariant.  Il  n'a 
fait  qu'exécuter  une  obligation  que 
la  loi  lui  impose. 

Anvers,  8  mai  1884.       86. 1.  35o. 

29.  Voyage  de  rAllemagne  vers 
Anvers.  —  Régies  applicables.  — 
Force  majeure.  —  Ce  ne  sont  pas  les 
régies  du  droit  maritime,  mais  les 
principes  du  droit  commun  qui 
régissent  le  transport  deTAIlemagne 
vers  Anvers,  par  les  eaux  hollan- 
daises. 

Dans  ce  cas,  alors  surtout  que  le 
batelier  ne  s*est  pas  conforme  aux 
régies  du  droit  maritime  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  d'un  livre  de  bord, 
Taffirmaiion  d'un  rapport  régulier, 
etc,  il  faut  apprécier  l'ensemble  des 
éléments  de  preuves  fournies  et  en 
tirer  les  inductions  dictees  par  les 
circonstances,  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  un  bateau  a  péri 
par  force  majeure  ou  vice  propre. 

Anvers,  24  sept.  1884.     86.I.354. 


NAVIRE. 


I.  Abandon  du  navire  et  du  fret. — 
Bateau  d'intérleur.  —  La  faculté,  pour 
le  propriétaire,  de  s'affranchir  de  la 


responsabilité  des  faits  du  capitaine 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
n*est  applicable   qu'aux  navires  de 
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mer  et  non  aux  bateaux  destinés  a 
faire  la  navigation  intérieure  sur  les 
fleuves  et  les  rivières,  füt-ce  même 
sur  Ia  partie  maritime  de  ces  cours 
d'eau. 

Anvers,  22  janv.  1886.     86.1. 116. 

2.  Abandon. —  Epave.  —  Lorsque, 
sous  l*efTort  de  la  tempête,  un  navire 
coule  en  rade  sur  une  partie  du 
domaine  public  Ie  propriétaire  de 
répave  est  tenu  de  Tenlever. 

Il  ne  peut,  moyennant  labandon 
de  répave,  se  soustraire  a  cetie 
obligation  et  se  libérer  des  dépenses 
faites  par  TEtat  pour  renlèvement. 

Cass.,  9  juill.   iSgik        92. II. 32. 

3.  Abandon  du  naviro  et  du  fret.  — 
Etendue  de  Tabandon.  —  Moment  de 
l'abandon.  —  Etat  du  navire.  — 
Renonciation.  —  L'abandon  doit  com* 
prendre  Ie  navire  et  Ie  fret  net 
encaissé  pour  Ie  voyage  au  cours 
duquel  Tobligation  est  nee,  avec 
tods  les  bénéfices  réalisés  depuis 
lors  par  lexploitaiion  du  navire, 
déduction  faite  des  frais  d'entretien 
et  d'exploitation. 

L'abandon  retardé  pour  n'importe 
quelle  raison  doit  donc  remonter  et 
rétroagirau  moment  oü  sest  terminé 
Ie  voyage  au  cours  duquel  est  nee 
Tobligation  dont  on  veut  se  libérer 
par  l'abandon. 

Si  depuis  lors  Ie  propriétaire  a 
détcrioré  Ie  navire,  la  fortune  de 
terre  devra  suppleer  ce  qu'il  lui  a 
fait  perdre  de  valeur.  Il  doit  répa- 
ration  de  tout  dégat  qui  ne  serait 
point  la  conséquence  d'une  exploita- 
tion  reguliere.  Le  créancier  a  droit 


au  navire  tel  qu*il  était  a  la  fin  du 
voyage  et  a  tous  les  bénéfices  qu'il 
.a  depuis  lors  procurés  a  son  pro- 
priétaire. 

De  ce  qu'un  propriétaire  d'un 
navire  l'a  exploité  a  outrance,  il  ne 
résulte  pas  une  renonciation  tacite 
au  droit  de  Tabandonner  éventaelle* 
ment.  Ce  serait  le  contraire  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  conclure 

Civ.Anv., 23 juill.  1892.    92.L258. 

4.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  - 
Fret  net.  —  L'abandon  doit  porier 
sur  le  fret  net  et  non  sur  le  fret  brut. 

Anvers,  28  janv.  1893.     93.L!i9. 

5.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Jugement  sur  la  rosponsabilité.  -Cbose 
]ugée.  —  N*est  pas  déchu  de  la  faculté 
de  faire  abandon  du  navire  et  du 
fret,  le  propriétaire  du  navire  qui. 
par  un  jugement  passé  en  forcede 
chose  jugée,  a  été  déclaré  respon- 
sable  de  Tabordage. 

Ce  jugement  ne  saurait  avoirl'au- 
torité  de  la  chose  jugée  quant  au 
mode  de  libération  ou  d'exécution 
des  condamnaiions  qui  ont  été  pro- 
noncées. 

Le  propriétaire  du  navire  n'a  pas 
fobligaiion  d'exercer  le  droit  d'aban- 
don,  alors  que  sa  responsabilité  n'est 
pas  encore  établie  et  qu'il  se  irouve 
dans  l'impossibilitéde  connaïlrequel 
sera  le  sort  de  l'action,  qui  lui  est 
inientée. 

Anvers,  28  janv.  1893.     93.1.119. 

6.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Liquidateur.  —  En  cas  d'a  banden  de 
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navire,  il   y  a  lieu  de  designer  un 
liquidateur  de  1  abandon. 
Civ.  Anv.,  23  juill.  1892.  92.I.258. 

7.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  — 
Navire  angiais. —  Lols  perscnneiies  et 
róeiles.  —  I-a  reconnaissance  de  Ia 
faute  entraine  la  proclamation  de  la 
responsabilité  et  lobligation  de  rc- 
parer  Ie  dommage,  mais  n'exclut  pas 
Ie  droit  de  recourir,  pour  racquilie- 
ment  de  cette  obligation  aux  moyens 
de  libération  que  la  faveur  du  com- 
merce  maritime  a  fait  admettre  par 
Ia  législation  beige. 

Il  serait  peu  équitable  d*appliquer 
concurremment  deux  législations  en 
ne  prenant  de  chacune  d*elles  que  ce 
qu'elle  a  de  plus  favorable  a  lun  des 
plaideurs. 

Il  n*y  a  aucun  motif  d'exclure 
rétranger  des  tempéraments  que  la 
loi  beige,  pour  des  raisons  d*uiiliié 
générale,  pernoet  d'apporter  a  Tex- 
écution  d'une  décision  judiciaire 
rendue  par  Ie  juge  beige  et  conformé- 
ment  a  la  loi  beige. 

Il  faut  une  disposition  expresse 
pour  refuser  a  la  personne  et  aux 
biens  de  l'étranger  la  proteciion  que 
Tart.  128  de  la  Constitution  lui  ga- 
rantit  comme  aux  nationaux. 

Un  créancier  doit  se  contenter  en 
Belgique  d*un  mode  de  libération 
admis  par  la  loi  beige.  Spécialement, 
Ie  propriétaire  d*un  navire  angiais 
peut  se  libérer  en  Belgique,  envers 
un  créancier  beige,  par  Tabandon 
du  navire  et  du  frer,  quoique  la  loi 
anglaise  n'admetle  pas  cc*  mode  de 
libération. 
Civ.  Anv.,23  juill.  1892.  92.I.258. 


8.  Abandon  du  navire  et  du  fret. — 
Perte  totale.  —  Navire  détruit  par  Tau- 
torité.  —  L'existence  du  droit  de 
propriété  n'est  pas  une  condiiion 
esseniielle  de  l'exercice  du  droit 
d*abandon. 

La  loi  autorise  celui-ci  même  au 
cas  oü  il  y  a  perte  totale  du  navire 
lors  de  Tévènement  qui  donne  lieu 
a  l'abandon^et  ce  bien  que  Ie  droit  de 
propriété  se  trouve  anéanti  dans  Ie 
chef  de  Tarmateur.  L'abandon  est 
admissible,  même  quand  Ie  proprié- 
taire a  laissé  détruire  Ie  navire  par 
l'autorité  administraiive  pour  déga- 
ger la  passé. 

Anvers,  28  janv.  1893.     93. 1. 1 19, 

9.  Abandon.  —  Remorqueur.  —  L'a- 
bandon maritime  ne  s'applique 
qu'aux  navires  de  mer. 

Brux.,  14  juiii.  1886.      86.  L  408. 

10.  Abandon.    —  Renonciation.  — 

La  renonciation  tacite  au  droit  d'a- 
bandon  ne  peut  s*induire  du  fait  que 
Ie  propriétaire  du  navire  a  donné 
caution  a  Tabordé  pour  prévenir  ou 
pour  faire  lever  la  saisie  soit  du  na- 
vire abordeur,  soit  d'\m  autre  navire 
lui  appartenant. 
Civ.  Anvers,  23  juill.  1892.  92. 1.258. 

11.  L'armateur  d*un  navire  abor- 
deur qui  continue  Texploitation  de 
son  navire  comme  s'il  devait  en  res- 
ter  propriétaire  n'annonce  pas  néces- 
sairement  l'inteniion  de  Ie  conserver 
quand  même  il  succomberait  dans  Ie 
proces  en  responsabilité. 

La  loi  ne  fixe  ni  délai  fatal,  ni 
forme  de  rigueur  pour  la  notification 
de  l'abandon. 
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Il  esl  nalurel  de  ne  pas  y  recourir 
aussi  longtemps  que  Ia  question  de 
responsabilité  n'esi    point    vidée  a 
l'amiable  ou  judiciairement. 
Civ.  Anvers.  23  juil.  1892.  92. 1.258. 

12.  Accession.  —  Moteur  adapté  k 
un  remorqueur.  —  Séparation  possible. 

—  Propriété.  —  Les  regies  du  droit 
d'accession  tracées  par  les  art.  565  et 
s.  du  C.  civ.  ne  sont  applicables 
qu  autant  que  les  propriétaires  des 
meubles  a  l'égard  desquels  Ie  fai^t  de 
l'accession  s'est  produit,  n*y  ont  pas 
volontaireraent  consenti. 

Dans  Ie  cas  contraire,  les  consé- 
quences  de  l'union  des  maiières  mo- 
bilières  appartenant  a  des  maitres 
différents  doivent  et  re  réglées  par 
leur  volonté  conimune,  c'esta-dire 
par  leur  conveniion. 

Par  suite,  1'incorporation  d'un 
moteur  a  un  remorqueur  n'a  pu  par 
elle-même,  et  a  raoins  d'une  inteniion 
contraire  manifestée  par  les  parties, 
en  rendre  Tune  d'ellcs  propriéiaire, 
surtout  si  Ie  moteur  n'éiant  attaché 
au  remorqueur  qu'au  moyen  de  quel- 
ques  boulons,  leur  union  n'est  pas 
lelie  qu'ils  ne  puissent  seséparer  sans 
eire  déiruits  ou  détériorés. 

Brux.,  27  févT.  1892.      92.11.  125. 

13.  Copropriété.  —  Situation  juridiqne. 

—  Droils  de  tiers.  —  Armateurs.  — 
Quiritaires.  —  Ne  constitue  pas  une 
associaiion  en  participaiion  la  com- 
munautc  d'intércts  résuhant  de  la 
copropriété  de  navires.  Cette  copro- 
priété crée  une  sitaaiion  juridique 
toute  spéciale  réglée  par  Tart.  1 1  de 
la  loi  du  21  Aoüt  1879. 


Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  sur  les  sociétés  ne  peuveni  eire 
appliquées  quand  il  s*agit  de  la  com- 
munauté  resultaat  de  la  copropriété 
de  navires. 

L*art.  10  de  la  loi  du  21  Aoüt  1879 
a  pour  but  de  faciliter  aux  tiers  la 
poursuile  de  leurs  droiis  contre  les 
propriétaires  des  navires  pour  cc  qui 
concerne  Tarmement  et  Texpédition: 
eet  ariicle  déroge  au  principe  que 
«  nul  ne  plaide  par  procureur. » 

On  ne  peut  étendre  Ie  droit  des 
tiers  d*assigner  Tarmateur  pour  ce qui 
concerne  Tarmement  et  Texpédilion 
aux  contestutions  qui  peuvent  exisier 
OU  naitre  entre  quirataires. 

Comm.    Ostende,    i5  mai  1884. 
88.  II.  24. 

14.  Copropriétaire.  —  Pouvoir  de 
la  majorlté.  —  Actas  d'administralion. 

—  Vente  du  navire.  —  Obligation  de 
la  majorité.  —  Capitatne.  —  Mandat. 

—  Licltation.  —  La  disposition  de 
Tart.  1 1  de  la  loi  du  28  avril  1879, 
portant  qu'en  tout  ce  qui  concerne 
Tintérêt  commun  des  propriétaires 
d'un  navire,  Tavis  de  la  majorité  est 
suivi,  ne  peut  être  étendue  jusqu*a 
accorder  a  la  majorité  Ie  droit  de 
fixer  arbitrairement  et  la  nature  des 
réparations  a  faire  au  navire,  et  la 
quotité  des  dépenses,  qu'elles  néces- 
siteront. 

En  cas  d*avaries  graves,  la  majorité 
doit  recourir  a  un  avis  d'experts, 
faire  faire  un  devis  de  réparations 
qui  puisse  être  débattu  par  toutes 
les  parties,  et  faire  procéder  ensuite 
!e  cas  échéant  a  une  adjudication  au 


NAVIRE 


387 


rabais    de    Tentreprise    des    dites 
réparations. 

La  majorité  requise  par  Tart.  1 1 
de  la  loi  du  21  aoüt  1S79,  "^  P^^^ 
poser  que  des  acces  d*administration. 
La  ventc  volontaire  d'un  navire  ne 
peut  8tre  auiorisée  que  par  Tunani- 
mité  des  propriétaires. 

Dans  tous  les  cas  oü  la  majorité 
de  Tart.  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
oblige  Ia  minorité,  cette  majorité 
s'oblige  aplusforte  raison  ellemême ; 
elle  ne  peut  plus  revenir  sur  sa 
délibération  et  se  prononcer  en  sens 
contraire. 

Le  capitaine  d'un  navire  n*est  que 
Ie  mandataire  des  armateurs-proprié- 
taires;  il  administre,  mais  ne  peut 
aliéner  un  navire  sanspouvoir  spécial 
a  eet  effet. 

Si  aux  termes  de  Tart.  1 1  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879,  1^  licitation  dun 
navire  ne  peut  être  accordée  que  sur 
lademande  des  propriétaires  formant 
ensemble  Ia  moitié  de  Tintcrêt  total 
dans  le  navire,  la  minorité  peut 
toutefois  s'adresser  a  justice  pour 
voir  ordonner  Ia  vente  publique  du 
bateau,  s'il  y  a  eu  accord  antérieur 
entre  tous  les  quiraiaires  du  navire 
pour  faire  procéder  a  Ia  vente 
publique  et  volontaire  du  bateau. 
Dans  ce  cas,  l'action  aux  fins  de  voir 
ordonner  la  vente,  prend  sa  sou  ree 
non  dans  Tart.  ti  de  Ia  loi  du 
21  aoüt  1879,  mais  dans  Tart.  1134 
du  Code  civil. 

Comm.  Ostende  22  janv.  i885. 
88.  IL  32. 

15.  Copropriété.    —   Chaloupe   de 
pdche.   —  Accord  pour  la  vente.  — 


Frais  de  radoub  postérieurs.  —  Droit 
de  la  majorltó  des  propriétaires.  — 
Caractère  juridique  de  la  copropriété. 
—  Communauté.  —  Le  navire  doit 
être  sauvé  plutöt  qu^abandonné.  —  Au 
principe  général  inscrit  dans  Tart. 
II 34  du  Code  civil,  que  toute  con- 
vention légalement  formée  tient 
lieu  de  loi  a  ceux  qui  lont  faite  et 
ne  peut  être  revoquée  que  de  leur 
consentement  mutuel,  il  n*a  été 
apportéaucune  dérogation  en  matière 
maritime. 

Tel  est  le  cas  quand  il  s'est  formé 
entre  les  propriétaires  dune  chaloupe, 
et  de  leur  consentement  unanime, 
une  convention  suivant  laquelle  la 
dite  chaloupe  doit  être  vendue  au 
plus  tót,  telle  qu'elle  se  trouve 
échouée  sur  une  plage. 

A  partir  du  jour  oü  la  vente  de 
la  chaloupe  s*est  trouvée  décidée, 
Tun  des  copropriétaires  n'a  plus  le 
droit  de  faire,  pour  compie  commun, 
des  frais  de  renflouage,  de  radoub 
et  de  réparations  étrangers  a  Tobjet 
de  la  convention ;  par  suite,  ils 
doivent  rester  a  la  charge  exclusive 
de  celui  qui  les  a  faits. 

L'art.  II  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
qui  dispose  que  Tavis  de  la  majorité 
est  suivi  en  tout  ce  qui  concerne 
rintérêt  commun  des  propriétaires 
du  navire,  et  que  la  licitation  du 
navire  ne  peut  être  accordée  que  sur 
Ia  demande  des  propriétaires  formant 
ensemble  la  moitié  de  Tintérêt  total 
dans  Ie  navire,  n'a  pas  d*application 
en  cas  de  vente  décidée  par  une 
conveniion  spéciale. 

La  copropriété  des  navires  ne 
forme  pas  une  société  commerciale 
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OU  civile  ;  elle  ne  constilue  qu*une 
communauté  d'intérêts,  régie  par 
Tart.  1 1  précité,  lequel  ne  règle 
que  la  formaiion  de  certaines  déci- 
sions  a  prendre,  et  n'apporte  aucune 
dérogation  au  principe  général  de  la 
force  obligatoire  des  conventions 
légalement  formées. 

S*il  est  de  principe,  en  droil 
maritime,  qu'il  faut  sauver  Ie  navire 
plutót  que  de  Tabandonner  ou  de 
Ie  vendre,  cela  ne  concerne  que  les 
capitaines  de  navire. 

Gand,  8  juillet  i883.     86.  II.  24. 

16.  Distribution  par  contribution.  — 
Privilege.  —  Conflit  de  lois.  —  Loi 
applicable.  —  Les  distribations  par 
contribution  en  Belgique  sont  régies 
par  la  loi  beige.  Quant  a  la  nature 
et  au  rang,  les  privileges  mariiimes 
sont  régies  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
2  f  HOÜt  1879;  mais  pour  leur  justifi- 
cation  quant  a  la  forme,  Tart.  5  doit 
être  combine  avec  Ia  loi  du  pavillon 
et  la  maxime  «  locus  regit  actum  ». 

Brux.,  3o  mars  1889.      89.II.162. 

17.  Privilege.  —  Fournitures  employ- 
ees k  la  conetruction.  —  On  ne  peut 
considérer  comme  fournisseur  d'un 
navire  un  créancier,  tant  que  ses 
fournitures  n'ont  pas  été  appliquées 
aux  navires  ;  jusqu'a  ce  moment,  il 
n'y  a  pas  eu  autre  chose  qu*un  projet 
de  fourniture  non  encore  réalisé. 

Le  privilege  de  Tart.  410  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  oü  la  livrai- 
son  réelle  et  effective  a  été  faiie  au 
navire  et  ou  la  fourniture  y  a  été 
incorporée. 

Anvers,  22  déc.  i885.    86.  I.  154. 


18.  Privilege.  —  Loi  du  pavillon. 

En  cas  de  contestation  sur  les  privi- 
leges maritimes,  on  doit   suivre  la 
loi  du  pavillon. 
Anvers,  5  mars  1886.      86.1 194. 

1 9 .  Privilege .  —  Subröcargue.  —  Si 

en  règle  générale,  le  subrécargue  n*a 
pas  droit  au  privilege  accordé  aux 
marins  pour  leurs  gages,il  en  est 
autrement  lorsque  il  est  exclusive- 
ment  le  préposé  des  armateurs  eux- 
mêmes,  chargé  a  un  moment  dontié 
de  remplacer  le  capitaine  et  de  pren- 
dre le  commandement  du  navire, 
Brux.,  3o  mars  1889.      89. 1.  ï6i. 

20.  Proprióté.— Privilege.  — Mort- 
gage.  —  Nantissement.  —  Droit  ilrtB^ 
national .  —  Les  modes  d*acquisition 
du  droit  de  propriété  sont  régies  par 
la  législation  du  lieu  oü  le  droit  est 
acquis,  et  celui-ci  doit  être  respecté 
partout  (jugement  de  1*^  instance). 

Le  créancier  mortgagiste  (sur  un 
navire  anglais),  qui  a,  d'aprèsle  droit 
anglais,  le  pouvoir  absolu  de  disposer 
du  navire,  ne  devient  pas  cepcndant 
propriétaire  du  navire,  même  s*il  a 
mis  son  propre  capitaine  a  bord, 
aprcs  avoir  congédié  le  capitaine 
nommé  par  Tarmateur.  Il  n*a  qu'un 
droit  de  privilege. 

Ce  privilege,  quoique  valablement 
constitué  en  Angleterre,  ne  doit  pas 
être  respecté  en  Belgique  ;  il  est  con- 
traire a  Tordre  public  d  admettre  un 
privilege  que  le  législateur  beige  na 
pas  lui- même  créé  ou  qu*il  n*a  pas 
expressément  autorisé. 

Les  navires,  comme  tous  autres 
meubles  pris  individuellement,  sont 


NAVIRE 


389 


soumis  a  la  loi  beige,  dès  qu*ils  se 
irouvent  sur  Ie  territoire  régi  par 
eet  te  loi. 

Un  navire  peut  en  Belgique,  faire 
l'objet  d'un  nantissement,  s'il  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  gagiste,  ou  d*un  tiers  con- 
venu ;  mais  ne  constitue  pas  une  prise 
de  possession  suffisante  la  conduite 
da  navire  remise  a  un  capitaine  man< 
dataire  du  créancier.  Il  faut  que  la 
possession  soit  notoire,  qu'elle  mani- 
feste par  elle-même  que  Tobjet  en- 
gagé  ne  fait  plus  partie  de  Tactif  libre 
du  debiteur  qui  s'en  est  dessaisi. 

Brux.,  i4avril  1888.     88-1.  i3o. 

21.  Remorqueur.  —  Pour  savoir  si 
un  navire  est  un  navire  de  mer,  il 
faut  rechercher  si,  d*après  sa  con- 
struction et  sa  destination,  il  doit 
faire  des  voyages  de  mer,  et  si  en 
réalité  il  est  employé  d'ordinaire  a 
faire  des  voyages  de  mer.  Il  devra 
encore  être  considéré  comme  navire 
de  mer  s*il  navigue  indififéremment 
soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux 
intérieures,  et  sous  ce  rapport  il  n'y 
a  pas  a  distinguer  entre  les  navires 
qui  font  Ie  transport  et  ceux  qui  font 
Ie  remorquage.  —  Mais  il  ne  suffit 
pas  qu*un  navire,  qui  par  sa  con- 
struction ne  serait  pas  fait  pour 
résister  aux  voyages  de  mer,  s  avance 
exceptionnellement  a  une  cenaine 
distance  dans  la  mer,  pour  qu  il 
puisse  être  considéré  comme  navire 
de  mer. 
Anvers,  22  janv.  1886.     86.1. 1 16. 

22.  Par  batiments  de  mer,  la  loi 
entend  les  navires  consacrés  a  une 


véritable  navigation  maritime  de 
quelque  durée,  se  livrant  a  des 
voyages  habituels  de  mer,  faisant  en 
un  mot  un  véritable  service  de  mer. 

Pour  décider  si  un  navire  est  un 
batiment  de  mer  dans  Ie  sens  légal, 
il  faut  donc  considérer  sa  nature  et 
sa  destination. 

Les  remorqueurs  faisant  Ie  service 
entre  Anvers  et  la  mer,  ne  sont  pas 
des  batiments  de  mer. 

Brux.,  i4Juill.  1886.       86J.408. 

23.  Un  remorqueur,  qui  d'après 
sa  construciion  est  destiné  a  faire 
des  voyages  en  mer  et  est  enjployé 
indifféremment  a  naviguer  soit  sur 
la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures, 
doit  eire  considéré  comme  navire 
de  mer. 

Anvers,  25  nov.  1890.      92.1.338. 

24.  Sinistre.  —  Sacrifice  partiel 
nécessaire.  —  Cargaison  k  sauvegarder 
de  préférence  au  navire.  —  Il  importe 
de  limiter  autant  que  fpossible  les 
conséquences  dommageables  d*un 
sinistre  maritime. 

Si,  dans  ce  but,  un  sacrifice  partiel 
de  propriété  est  nécessaire  (dans 
Tespèce,  destruction  a  la  dynamite 
du  pont  d'un  steamer  échoué),  Ie 
droit  du  propriétaire  de  la  cargaison 
absolument  étranger  au  sinistre  doit 
avant  tout  eire  respecté,  Ie  navire 
étant  d'ailleurs  affecté  a  Texécution 
deTobligation  du  capitaine  de  garder 
en  bon  état  les  marchandises  lui 
confiées. 

Anvers,  23  nov.  1891.     '93.I.321. 

25.  Ventd.  —  Accord.  —  Conditions 
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accessoires. — Quand  les  deux  parties 
sont  d  accord  sur  la  chose  vendue 
(un  navire)  et  Ie  prix,  la  vente  est 
parfaite  et  ne  peut  plus  etre  remise 
en  queslion  par  Ie  vendeur,  sous 
prétexte   que    Tacheteur,    au    lieu 


d*offrir  Ie  payementdu  prix  au  comp- 
tant,  propose  de  payer  a  Liveqxwl ; 
si  Ie  vendeur  refuse  ce  mode  de  paye- 
ment,  l'acheteur  peut  encore  offrir 
Ie  payement  coropiant. 

Anvers,  27  déc.  1887.      88.I.160. 


NOTAIRE. 


Honoraires.  —  Recours  solidaire 
centre  les  parties.  —  Le  notaire  re- 
quispar  diverses parties  de  dresserun 
acte  dans  leur  iniérêt  respeciif  doit 
être  assimilé  au  mandataire  et  a  dès 
lors  pour  Ie  payement  de  ses  hono- 


raires, frais  el  débours   un   recours 
solidaire  contre  les  parties  conforme- 
ment  aux  articles    1999  et  2002  da 
Code  civil. 
Anvers,  19  déc.  1888.      89. 1.  73. 


NOVATION. 


1.  Acceptatfon  d'effets  de  commerce. 

—  En  these  générale,  la  commune 
intention  denover  nesauraits*induire 
d'une  simple  modification  dans  Ie 
mode  de  payement  de  Tobligalion 
primitive,  telle  que  Tacceptation,  par 
Ie  créancier,  de  billets  négociables, 
sans  délivrance  de  quittance. 
Civ.  Anvers,  28  mai  1890.     92. 1.40. 

2.  Le  fait  de  recevoir  des  effets  de 
commerce  en  payement  n*emporte 
pas  en  lui  même  novation  et  n'éteint 
donc  pas  lobligaiion  de  la  caution, 

Anvers,  8  déc.  1894.      95.  I.  i23. 

3.  Changement  de  debiteur.  —  La 


novation  subjective,  par  changement 
dans  la  personne  du  debiteur  ne 
saccomplit  pas,si  le  créancier  ne 
déclare  pas  expressément  donner  dé- 
charge au  debiteur  primitif. 

Anvers,  i5  mars  1895.     95. 1.226. 

4.  Délalsde  payement  — N*emporte 

pas  novation.  Ia  convention  par  la- 
quelle  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  autorise  le  liré  a  se  libérer 
par  acompies  mensuels,  avec  stipula- 
tionque  faute  par  celui-ci  de  payer  les 
acomptes  échus  la  créance  deviendra 
eniièrement  exigible  et  que  le  tiré 
sera  déchu  du  benefice  du  terme, 
Anvers,  11  sept.  1891.     92. 1.  22. 


OBLIGATION 
O. 
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DIVISION. 

CHAPITREI.—  Conditions  essen- 

tielles  I-I  o. 
CHAPITREII.  —  Effets.  —  Inter- 


prctation.  —  Modalités.  — 

1  1-25, 

CHAPITREIII.  —  Inexécution.  — 
26-37. 


CHAPITRE  I. 

CONDITIONS  ESSEN- 
TIELLES 

1.  Capaclté.  —  Avant  de  contracter 
avec  une  personne,  on  a  Ie  devoir  de 
s'enquérir  de  son  état  et  sa  capacité. 

Anvers,  8  juül.  1889.       89.I.410. 

2.  Cause  lllicifa.  —  Cossion  d'une 
maison  de  prostKutlon.  —  La  conven- 
lion  de  reprise  d'une  maison  de 
prostitution  a  une  cause  immorale 
et  illicite;  les  parties  sont  sans 
action  pour  ce  qui  se  rattache  a  une 
pareille  convention. 

Anvers,  28  oct.  1887.      88.  I.  71. 

3.  Cause  Illicite.  —  Marcliandises 
destinéet  ft  la  contrebande.  —  Si  la 
convention  d'importer  des  cigares  a 
Tétranger  en  fraudant  les  droits  de 
douane,  n*est  pas  un  délit  puni  par 
Ia  loi  pénale  beige,  Ie  fait  n*en  est 
pas  moins  réprouvé  par  la  conscience 
publique. 

Uordre  public  même  s*oppose  a 
ce  que  les  juges  sanctionnent,  en  In 
rcconnaissant,  une  conveniion  qui, 


nulle,  comme  ayant  une  cause 
illicite,  en  France,  oü  ellé  doit 
recevoir  son  exécution,  Test  aussi, 
en  Belgique,  comme  contraire  aux 
bonnes  moeurs, 

Brux.,  i7févr.  1886.        86.1.265. 

4.  Cause  illicite.  —  Mariage.  — 
intermediaire.  —  Il  n*est  pas  illicite 
OU  immoral  de  s*interposer  entre 
deux  personnes  pour  amener  un 
mariage,  ni  de  se  faire  indemniser 
des  dépenses  faites  et  du  temps 
perdu  de  ce  chef. 

Anvers,  i3  mars  1894,      94. 1.322. 

5.  Cause  illicite.  —  Soumissionnaire 
de  travaux  pubiics.  —  Engagement 
de  payer  une  semme  pour  obtenir  Ie 
désistement  d'un  soumissionnaire.  — 

La  convention  par  laquelle  un  sou- 
missionnaire de  travaux  pubiics 
s'engage  a  payer  une  certaine  somme 
a  un  autre  soumissionnaire  des 
mêmes  travaux  pour  Ie  déterminer 
a  abandonner  une  soumission  infe- 
rieure a  la  sienne,  stipulant  enoutre 
une  clause  pénale  pour  Ie  cas  oü  Ie 
désistement  n'aurait  pas  été  fait  dans 
les  24  heures,   est  une  convention 
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inexistante  comme  ayant  une  cause 
contraire  a  1'ordre  public. 
Anvers,  3i  aoüt  1888.      88.1. 343. 

6.  Causa  non  exprimée.  —  Justifiea- 
tions.  —  Quand  la  cause  de  lobliga- 
gation  n*a  pas  été  énoncée,  quepar 
conséquent  la  reconnaissance  de  la 
dette  ne  permet  pas  a  elle  seule  d*ap- 
précier  si  eile  s'applique  a  des  opéra- 
tions  illicites  ou  a  des  spéculations 
permises,  il  échet  d*ordonner  des  jus- 
tifications  aux  parties. 

Brux.,  I  juill.  1892.       92.  I.  274. 

7.  Dol.  —  Affirmation  mensongère. 

—  Une  simple  affirmation  nc  peut 
être  considérée  comme  un  dol  viciant 
Ie  contrat,  car  elle  n*est  pas  une  ma- 
noeuvre praiiquée  par  une  partie,  aux 
termes  de  Tart.  1 1 16  du  Code  civil. 
Anvers,  19  avr.  1888.     88.  I.  248. 

8.  Objet  certain.  —  Durée  indöter- 
minéa  du  contrat.  --Uneconveniion 
aux  termes  de  laquelle  une  partie 
s'engage  envers  Tautre  a  transporter 
par  an  une  quantité  détermince  de 
marchandises  moyennant  un  prix  fixé, 
mais  ne  determinant  pas  Ie  nombre 
d'années  pour  lequel  elle  est  conclue, 
est  nuUe  faute  d 'objet  certain. 

Anvers,  i9déc.  1891.  1894.I.  io3. 

9.  Ordre  public.  —  Liberté  du  com- 
merce.  —  Engagement  de  ne  pas  faire 
tel  commerce. —  La  clausepar  laquelle 
une  personne  s*engage  a  ne  pas  s*éia- 
blir  dans  une  ville  déterminée  pour 
y  faire  un  commerce  déterminée  est 
valable  et  n*est  point  contraire  a  lor- 
dre  public. 

Anvers,  23  nov.  1891.    93.  l.  323. 


10.  Stipulation  sur  succession  futare. 

—  La  stipulation  d*un  concordatpar 
laquelle  Ie  failli  s*oblige  a  payer  a  ses 
créanciers  Ie  solde  leur  restant  du  a 
la  survenance  de  la  première  succes- 
sion qui  lui  arrivera  est  nuUe  comme 
contraireala  loi.  Cette  nullité  affecte 
non  seulement  Ie  terme,  mais  lobli- 
gation  elle-même. 

Anvers,  16  mai  1890.     90  .L  36i. 

CHAPITRE  II. 

EFFETS.   —  INTERPRÉTA- 
TION.  —  MODALITÉS 

11.  Action  paullenne.  —  Oonditlens. 

—  L'action  paulienne  n'est  donnée 
qu'a  ceux  dont  la  créance  était 
antérieure  a  l'acte  argué  de  fraude, 
et  son  exercice  est  subordonné  a  la 
condition  que  l'acte  dont  la  révoca- 
lion  est  demandée  ait  éié  fait  daos 
une  intention  frauduleuse. 

Com.  Brux.  7  aoüt  1886.  86.II.90. 

12.  Bon  et  approuvé.  —  L'art.  i326 
du  Code  civil  est  sans  application 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer 
la  nature  de  l'engagemcnt  contracié. 

Brux.,  21  juin  1886.      88.  L  200. 

13.  Caractère  d'un  contrat.  —  Le 

caractère  d'un   contrat  s'établit  par 
l'obligation  principale  qu'il  crée  ;  les 
opérations  accessoires  qui  viennent 
s'y  joindre  ne  le  dénaturent  pas. 
Anvers,  24  déc.  1891.       92.L117. 


14.  Carte  délivrée    &   Pe 
concert.  —  Celui  qui  refuse  auporieur 
de    cartes    d'entrée    Tentrée   a  un 
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concert  commet  un  refus  illégal  et  1 
vexatoire  donnant  lieu  a  réparation  ; 
ceiie   réparation  doit    8tre    rendue 
publïque  comme  Ie  refus. 

Vainement  on  soutiendrait  que  les 
cartes  d'entrée  n'ayant  pas  été 
délivrées  personnellement,  aucun 
contrat  ne  lie  les  parlies  ;  en  annon- 
cant  un  concert,  toute  personne 
nantie  d*une  carte  d'entrée  délivrée 
au  controle  a  Ie  droit  d*entrer ;  après 
lepayementdelacarte,rentrepreneur 
du  concert  ne  peut  refuser  Taccès 
de  la  salie. 

Vainement  on  soutiendrait  encore 
que,  comme  préposé  de  la  ville, 
Ventrepreneur  a  un  droit  de  police 
dont  il  ne  doit  rendre  compte  qu'a 
1'administration  communale  et  que 
conséquemraent  il  peut  s'opposer  a 
Tadmission ;  ce  droit  de  police  ne 
pourrait  s*exercer  qu'en  cas  de 
troubles  ou  inconduite  pendant  Ie 
concert  ou  bien  au  cas  oü  une  per- 
sonne se  présenterait  dans  des 
conditions  inconvenantes. 
Comm.  Bruges,  2  5  déc.  1891. 

93.  II.  42. 

16.     Clause  d'irresponsabilité.    — 
Contrat  de  TAntwerp  Waterworks  Com- 

pany.  —  Les  stipulations  insérées 
dans  les  conirais  deTAntwerp  Water 
Works  Company  limited,  en  vertu 
desquelles  «  la  société  ne  sera  pas 
»  responsable  des  pertes  causées 
»  aux  consommateurs  par  une  inier- 
»  ruption  dans  la  distribution  de 
»  Teau  et  provenant  soit  de  change- 
»  ments  a  faire  aux  conduites  prin- 
»  cipales,  de  nouvelles  prises  d*eau 
»  a  éiablir,  d'accidents  a  Tusine,  ou 


»  de  toute  autre  cause,  et  tous 
»  travaux  de  réparation  du  raccor- 
»  dement  sont  aux  frais  de  Tabonné, » 
n*exonèrent  pas  la  société  dans  ses 
rapports  avec  ses  abonnés  de  la 
responsabiliiéqui  lui  incombed*après 
Ie  droit  commun  a  raison  des  fautes 
de  ses  préposés . 

Si  la  dite  société  avait  par  les 
stipulations  prédites  entendu  se 
réserver  un  droit  aussi  exorbitant, 
elle  aurait  dü  Ie  déclarer  formelle- 
ment. 

Anvers,  3o  juin  1891.       91. 1. 324. 

16.  DIvisibilité.  —  Les  tribunaux, 
pour  juger  de  la  divisibilité  ou  de 
rindivisibilité  d'une  obligation,  doi- 
vent  avoir  égard,  non  seulement  a 
la  nature  de  la  chose  ou  du  fait  pro- 
mis,  mais  tenir  compte  surtout,  de 
la  volonté  des  parties  contractantes. 

Brux.,  26  juill.  1884.     86.  L  304. 

17.  Droit  international.  —Convention 
avec  un  gouvernement  étranger. — Effets 
en  Belgique.  —  Un  gouvernement 
élranger,  reconnu  par  Ie  gouverne- 
ment beige,  doit,  devant  nos  tribu- 
naux, être  tenu  pour  régulièrement 
établi. 

L'annulation  des  actes  de  ce  gou- 
vernement par  décret  du  gouverne- 
ment qui  lui  a  succédé  est  sans  effet, 
lorsqu'il  s'agit  destatuersur  laforce 
obligatoire  de  conventions  conclues 
entre  Ie  représentant  reconnu  de 
TEtat  étranger  et  des  citoyens  d*un 
autre  Etat.  Ces  conventions  doivent 
être  respectées,  conformément  aux 
principes  du  droit  international 
privé. 
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Textraction  de  la  houille,  et  non  pas 
a  ]a  fabrication  ou  a  la  production 
industrielle  des  agglomérés  d'icelle, 
tïe  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeurepourcettedernièreindustrie. 
Comm.   Brux.  20  janv.   1890. 

90.  II.  32. 

30.  Lorsqu'un  établissement  indus- 
triel  n*a  pas  pu  satisfaire  a  ses  enga- 
gecnents  par  suite  d'une  grève,  il  n'a 
pas  besoin  pour  se  soustraire  au 
payement  des  dommages-intérêts,  de 
prouver  qu'il  n*aurait  pas  pu  Tempê- 
cher. 

Anvers,  x3  oct.  1894.     95.  I.  390. 

31.  Force  majeure.  —  Ordre  de  la 
police.  —  Une  défense  de  Tautorité 
communale  de  pénétrer  dans  un  ma- 
gasin  incendié  constitue  un  cas  de 
force  majeure. 

La  forme  d*une  ordonnance  géné- 
rale de  police  n*est  pas  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  fait  du  prince. 

Anvers,  17  avr.  1894.       95. 1.  65. 

32.  Marchés  distincts.  —  Inexécution 
de  certaines  livraisont.  —  Maintien  de 
la  convention.  —  Lorsqu*une  conven- 
tion comprend  autant  de  marchés 
distincts  et  indépendanrs  les  uns  des 
autres  qu'il  y  a  de  livraisons  a  faire 
mensuellement,  Tobligation  est  divi- 
sible  et  Tinexécution  de  certaines 
livraisons  n'estpas  de  nature  a  entrai- 
ner  la  résolution  de  toutes  celles  qui 
restent  a  effeciuer, 

Comm.  Brux.  20  janv.  1890. 90. 11.32. 

33.  Résiliation.  —  Nécessité  d*un 
jugement.  —  Une  convention  ne  se 
résilie  pas  de  plein  droit.  Si  Tune  des 
parties  ne  satisfait  pas  a  ses  obliga- 


tions,  Tautre  peut  la  forcer  a  cxécuter 
la  convention  ou  en  demander  eo 
justice  la  résolution  avec  dommages- 
interets. 

Il  en  est  notamment  ainsi  d'une 
convention  par  laquelle  une  partie 
s*est  engagéeamettre  è  la  dispositioo 
de  Tautre  pour  une  date  déterminée 
un  steamer. 

En  conséquence,  Taction  en  dom* 
mages-intérêts  intentée  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  non 
exécution  de  cette  convention  est 
non  recevable,  si  Tune  des  parties  a 
résilié  par  son  propre  fait,  et  sans 
intervention  de  justice,  cette  coo- 
vention. 

Anvers,  i  juin  1891.      93.  1.  237. 

34.  Sauf  stipulation  contraire, 
une  convention  ne  se  résilie  pas  de 
plein  droit.  La  résiliation  doit  être 
obcenue  en  justice. 

Anvers,  29  sept.  1894.      9S.I.384. 

35.  Résiliation. — Transport  mH- 
time.  —  Oélai.  —  La  disposition 
finale  de  Tart.  1 184  c.  civ.  est  appli- 
cable  en  matière  de  transports  mari- 
times.  Il  n'y  a  pas  lieu  d*accorder 
un  délai  au  debiteur  qui  a  commis 
une  faute  en  négligeant  des  mesures 
qui  Teussent  dispensé  de  réclamer 
ce  délai. 

Brux.,  24  déc.  1890.       93.  I.  39. 

36.  Résolution.  —  Exécution  posslUe. 

—  L'art.  1184  du  code  ei  vil  donnc 
au  créancier  Ie  droit  de  ne  pas  se 
contenter  de  la  résiliation  avec 
dommages- interets,  mais  de  forcer 
Ie  debiteur  a  Texécution  quand  cela 
est  possible. 
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Le  mot  «  possible  »  de  eet  article 
nc  vise  pas  Texécution  a  laquelle  ne 
soppose  de  la  part  du  debiteur 
aucun  cas  de  force  majeure. 

Il  signifie  «  réalisable  »  malgré  le 
refus  du  debiteur  soit  par  le  créan- 
cier  lui-même  soit  par  un  autre 
è  sa  place  pour  lui ;  il  fait  allusion 
aux  principes  antérieurement  poses 
par  le  code  et  notatnment  a  celui  en 
vertuduquel  aucune  exccution  d*obli- 
gation  ne  peut  se  faire  au  détriment 
de  la  liberté  personnelle  du  debiteur. 

II  ne  suffit  pas  qa'un  debiteur 
nait  aucun  cas  de  force  ma  jeu  re  h 
prétexter  pour  que  le  créancier 
puisse  scinder  Texécution,    Texiger 


effectivement  en  ce  qu'elle  a  de 
favorable  pour  lui  et  quant  au 
surplus  la  remplacer  par  un  vain 
simulacre. 

Anvers,  26  aoüt  1893.      94.I.233. 

37.  Résolution.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire  du  juge.  —  L'art.  1184  du 
c.  civ,  est  une  disposition  d*équité, 
par  laquelle  le  législateur  n*a  point 
entendu  interdire  au  juge  saisi  d'une 
actionen  résiliation  d'une  convention 
pour  inexécution  de  celle-ci,  de 
rechercher  si  Tinexécution  supposée 
établie  serait  assez  grave  pour 
entrainer  la  résiliation  demandée. 

Cass.,  22  nov.  1894.        95. 1.  72. 


ORDONNANCE. 


1.  Exces  de  pouvoir.  —  En  dehors 
des  cas  strictement  prévus  par  la  loi, 
un  magistrat  n'a  aucun  pouvoir  de 
juridiction.  Les  ordonnances  ren- 
dues  en  dehors  des  limices  légales 
sont  en  réalitc  incxistantes. 

Anvers,  i5  mars  1892.       94.I.47. 

2.  Président  empdcliö.  —  Vice- 
présideRt.  —  Le  vice-président  d'un 


tribunal  en  rendant  une  ordonnance 
ne  doit  pas  nécessairement  constater 
que  le  président  du  siège  est  em- 
pêché,  le  vice-président  rempla9ant 
de  droit  le  président  dans  toutes  ses 
attributions  et  son  intervention 
emportant  la  preuve  que  le  président 
effectif  est  empêché. 
Anvers,  29  oct.  1886.       87.I.103. 


ORGANISATION  JUOICIAIRE. 


Tribunal  civil.  —  Attributions  com- 
merciales.  —  La  loi  qui  dispose  que, 
lorsque  aucun  tribunal  de  commerce 
n  est  établi  dans  un  arrondissement, 
le  tribunal  de  i'®  instance  exerce  la 
juridiction  commerciale,  ne  change 
pas  l'essence  de'  ce  tribunal  qui 
conserve  son  caractère  de  tribunal 


civil,  competent  pour  statuer  sur 
Taction  tendante  a  la  mise  en  faillite 
d'une  société  commerciale.  Aucune 
loi  n'oblige,  en  ce  cas,  ce  tribunal  a 
déclarer  quil  siégeait  consulaire- 
ment. 
Cass.,  12  mars  i885.     88.  IL  48. 
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OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 


Oovertura     de    crédit     d^escompte 
d'effats.  —  Obligation   du    crediteur. 

—  L'ouverture  du  crédit  d'escompte 
defFets  difïère  de  louverture  de 
crédit  pure  et  simple.  Dans  Touver- 
ture  de  crédit  d*escompie  d'effets,  Ie 
crediteur  ne  doit  faire  aucune  avance 


de  fonds  au  crédité,  il  s'engage 
simplenaent  a  escompter  les  eflfeis 
du  crédité,  et  chaque  bordereau 
d'escompie  consiitue  une  opération 
séparée,  se  liquidant  par  appoint. 
Anvers,  27  mars  1894.     94.L274. 


P. 

PARTA6E. 


Partage  d'ascendants.  —  Fixation 
des  parts.  •—  Pourqu'il  yait  partage 
d*ascendants,  il  est  essentiel  que 
Tascendant  üxe  lui-même  les  parts 


qui  reviennent  a  chacun  des  coparta- 
geants. 
Anvers,  3  nov.  1892.       93. 1.  29. 


PAYEMENT. 


1.  Cession   de  fonds  de  commerce. 

—  Prix  payable  par  versements  annuels. 

—  Q,uand,  dans  une  cession  de 
fonds  de  commerce,  il  a  été  stipulé 
que  Ie  prix  sera  payé  par  versements 
annuels,  Ie  premier  versement  n'est 
exigible  qu'un  an  révolu  après  la 
mise  en  possession. 

Anvers,  14  avril  1893.       95.I.i3, 

2.  Clause  dés  que  Ie  debiteur  sera 
en  état  de  payer.  —  Sous  l'eropire 
de  la  condition,  que  Ie  debiteur  ne 
doit  payer  que  dès  qu*il  sera  en  état 
de  Ie  faire,  il  ne  peut  dépendre  de  la 
volonté  seule  du  debiteur  qu*il  ait  a 
s'exécuter.  D'autre  part  la  preuve 
qu'il  est  en  état  de  payer,  quand  il 
dénie  Têtre,  ne  saurait  être  requise 


quesuivantun  ensemble  de  présomp- 
tions  laissées  a  Tappréciation  du 
juge,  mais  non  par  titres  et  docu- 
ments. 

Pour  Ia  fixation  du  quantum  des 
versements  a  effectuer,  il  y  a  lieu 
pour  Ie  tribunal  de  Ie  fixer  par 
analogie  de  Tart.  1901  du  code  civ. 

Anvers,  3  juin  1893.      93.  I.  275. 

3.  —  Compensatlon.  —  Cause  de 
la  delte.  —  Gompétence.  —  La  com- 
pensation  s'opérant  de  plein  droit,  Ie 
tribunal  ne  doit  pas  nécessaireraent 
être  competent  pour  siatuer  sur  les 
difficultés  qui  divisent  les  parties.  11 
n'a  qu'a  constater  que  la  corapen- 
sation  est  accomplie. 

Quelle  que  soit   la   cause   de  la 
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créance  du  dcfendeur,  ceite  créance 
est  opposable  au  demandeur,  si  elle 
a  été  reconnue  par  celui  ei  antérieu- 
rement  au  proces,  et  elle  est  liquide 
a  concurrence  du  montant  rcconnu. 
Anvers,  19  févr.  1890.      90. 1. 218. 

4.  Debiteur  malheureux.  --  Termes 
acGordós  par  la  plupart  des  créanciers. 
—  Créancier  recalcitrant.  —  Délais 
de  payement.  —  Un  debiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  qui  a  obtenu 
de  la  presque  unanitnité  de  ses 
créanciers  des  délais  modérés  de 
payement,  doit  être  autorisé  a  se 
libérerparversementspanielsenvers 
un  créancier  poursuivant,  afin  de  ne 
pas  créer,  au  profit  de  ce  dernier, 
une  situation  privilégiée  contraire  a 
la  lox  et  a  Téquité. 

Comm.  Brux.,  3i  mai  1890. 

91.  IL  10. 

5.  Délai  de  gr&ce.  —  Créance  an- 
cienne.  —  Nouveaux  délais.  —  Q.uand 
la  créance  dont  Ie  payement  est 
reclame  est  ancienne  et  que  des 
délais  ont  éié  accordés  déja,  et  qu'a 
l'expiration  de  ceuxci  les  engage- 
ments  pris  n'ont  pas  été  tenus,le  juge 
ne  peut,  sans  sortir  de  la  grande 
réserve  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi,  autoriser  encore  Ie  debiteur  a  se 
libérer  par  acomptes. 

Anvers,  1 3  janv.  1893.    94. 1.41?. 

6.  Délai  de  gr&oe.  —  Matiöre  com- 
merclale.  —  L*art.  1 244  du  c.  civil  est 
applicable  en  matière  commerciale, 

Anvers,  5  févr.  1892.     94.  I.  ió8. 

7.  Dölai  de  grftce.  —  Pouvoir  d'en 
toeorder  de  nouveau.   —  L'obtention 


des  délais  accordés  par  justice  a  prin- 
cipalement  pour  but  de  suspendre 
les  poursuiies  et, comme  conséquence 
darrêter  toute  condamnation  ac- 
tuelle. 

Lorsque  les  délais  n*ont  pas  été 
déclarés  de  rigueur  il  resie  toujours 
au  pouvoir  du  juge  d'en  accorder  de 
nouveaux«  si  les  premiers  lui  parais- 
sent  insufïisants  et  si  Ie  debiteur  se 
trouve  dans  des  conditions  qui  per- 
mettent  de  les  lui  octroyer, 

Brux.,  1 1  mars  1886.      86.  II.  48. 

8.  Imputation.  —  Dette  de  jeu.  — 
Dette  civlle.  —  Entre  dettes  échues, 
l'imputation  doit  se  faire  d*abord  sur 
la  plus  onéreuse.  Par  suite,  l'impu- 
tation doit  s'efifectuer  sur  la  dette 
qui  donne  action  en  justice  avant  de 
se  faire  sur  la  dette  de  jeu. 

Comm.  Bruxelles,  i  oct.  i885. 
86.  II.  5. 

9.  Lieu  du  payement.  --  Le  paye- 
ment doit  avoir  lieu,  sauf  siipulation 
contraire,  au  domicile  du  debiteur ; 
il  ne  résulte  pas  de  payements  faits 
a  Bruxelles  Tobligation  de  payer 
dorénavant  en  ce  lieu. 

Comm.  Bruxelles,  5  févr.  1890. 
90.  II.  65. 

10.  Monnaie  étrangère.  —  Cours 
du  jour,  —  Payements  anticipatifs. — 
Fret.  —  Quand  d'après  la  charie- 
partie,  le  fret  stipulé  en  livres  ster- 
ling est  payable  un  tiers  a  Tarrivée 
au  cours  du  jour,  et  le  restant  sur 
bonne  délivrance  de  la  cargaison 
également  au  cours  du  jour,  et  que 
le  destinataire  a  payé  anticipative- 
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ment  des  acomptes,  Ie  cours  du  jour 
du  payemeni  doitêtre  succcssivement 
appliqué  aux  divers  payements  qui 
om  été  faits. 
Anvers,  3o  oct.  iSgr.       gS.I.Sio. 

11.  Monnaie  étrangère.  —  Evaluation 
au  pair.  —  Les  sommes  stipulées 
payables  a  Londres  en  monnaie  an- 
glaise  (livres  sterling)  doivent  être 
portées  en  compte  au  pair,  soit  sur 
pied  de  fr.  25  par  livre  va  leur  nomi- 
nale ;  ii  ne  saurait  être  question  de 
change  sur  une  monnaie  anglaise 
payable  en  Angleterre. 

Par  application  de  ce  principe  il 
est  juste  que  les  sommes  en  dollars 
touchées  en  Amérique  soient  egale- 
ment  comptées  au  pair,  soit  a  fr.  5 
Ie  dollar. 

Brux.  2  janv.  1892.     1892.  II.  88. 

12.  Off  re  de  payer  en  un  cheque  ou 
en  monnaie  étrangère.  —  Réduction  de 
la  livre  sterling.  —  Usage  d'Anvers. 

—  L'offre  de  payer  en  un  cheque 
n'esi  pas  satisfactoire,  Ie  créancier 
ayant,  en  Tabsence  de  toute  conven- 
tion a  eet  égard,  Ie  droit  d'exiger  Ie 
payement  en  espèces  de  la  somme 
lui  revenant. 

Le  créancier  ne  doit  par  accepter 
davantage  le  payement  en  monnaie 
étrangère  n*ayant  pas  cours  légal 
en  Belgique. 

Il  est  d'usage  constant  universelle- 
ment  appliqué  et  connu  a  Anvers, 
que  les  agents  maritimes  en  annon- 
9ant  le  départ  des  navires  de  leurs 
lignes  font  connaitre  aux  chargeurs 
a  quel  taux  de  change  ils  calculent 
la  livre  sterling. 


Cest  sur  Ie  taux  du  change  indiqué 
par  le  courtier  que  s  opère  la  réduc- 
tion des  livres  en  franc. 

Anvers,  22  oct.  iSgr.    93. 1.  3o5. 

13.  Offres  réelles.  —  Les  offres  ré- 
elles  non  suivies  de  consignation 
n'arrêtent  pas  le  cours  des  interets. 

Anvers,  27  févr.  1893.    94.  I.438. 

14.  Offres  rtelles.  —  Défaut  de 
consignation.  —  Somme  mise  è  dis- 
position  d'avocat  &  avocat.  —  Usage 
du  barreau.  —  La  partie  qui  se 
borne  dans  le  cours  d*une  instance  i 
faire  des  offres  sans  les  réaiiser,  c*est- 
a-dire  sans  faire  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation,  doit  payer 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  de 
rinstance. 

Il  est  d'usage  au  barreau  d*Anvers 
de  considérer  la  déclaration,  faite  de 
confrère  a  confrère,  qu'on  tieni  la 
somme  offerte  a  disposition  comoie 
dispensant  du  dép6t  a  Ia  caisse  des 
consignations  ;  mais  eet  usage  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  loi. 

Anvers,  22  janv.  1891.       93.I.5i. 

15.  Payement  &  la  dteharge  d'un 
tiers.  —  Gemande  en  remboursement. 
—  Recevabilité.  — Frais  de  proces.— 

Tout  en  n'éiant  pas  mandaiairc 
pour  faire  un  payement,  celui  qui 
1'a  effectuépeut  néanmoins  réclamer 
a  tilre  de  dommagesiniérets  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  du 
payer  en  y  comprenant  même  tous 
les  frais  de  justice  et  autres.  Il  en 
est  ainsi  quoique  le  debiteur  n  ait 
pas  été  appelé  au  proces  antéricur, 
pourvu  qu'il  soit  déraontré  que  c'esl 
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dans  rinlérêt  de  celui-ci,  et  en  vue 
dediminuer  Ie  moniant  des  indem- 
nités  a  payer,  que  les  frais  ont  été 
faits. 

Mais  lors  même  qu'il  est  établi 
que  la  somme  a  été  payée  a  la  dé- 
chargedu debiteur  el  quecepayement 
doive  être  considéré  comme  étant 
en  réaliié  Texécution  d*une  obligation 
qui  lui  incombe,  il  n*en  doit  Ie  rem- 
boursemeni  qu*a  celui-la  meme  qui 
a  avance  les  fonds. 

Brux.,  3o  nov.  1894.        gS.1. 129. 

16.  Stipulation  de  terme.  —  Jugement. 

—  Nonobstant  une  convention  qui 
accorde  au  debiteur  des  délais  de 
payement,  Ie  juge  ne  peut,  sans 
méconnaitre  son  office,  refuser  au 
créancier  s'adressant  a  la  jusiice 
pour  faire  valoir  ses  droits,  Ie  litre 


exécutoire  qu'il  reclame  pour  en 
poursuivre  la  réalisation,  sauf  qu'il 
échet,  tout  en  condamnant  Ie  debi- 
teur au  payement,  de  sanciionner 
les  délais  et  Ie  mode  de  libcraiion 
transactionnellement  convenus  entre 
parlies. 

Brux..  2  janv.  1892.       92.  II.  88. 

17.  Terme.  —  Ciause  «  sans 
escompte.  9»  En  maiière  de  vente,  la 
ciause  «  sans  escompte  »  indique 
que  Ie  payement  doit  se  faire  comp- 
tant.  L'escompte  est  la  rémunération 
spéciale  du  payement  comptant  et 
Tabsence  d'escompie  est  toute  natu- 
relle et  ne  doit  donc  pas  être  siipulée 
si  l'échéance  est  a  plus  de  trois  mois 
de  date  de  la  vente. 

Anvers,  iSjanv.  1893.      04.I.4>4. 


PHOTOGRAPHiE. 


Propriété.  —  Exposition  et  vente 
des  épreuves.  —  Quand  quelqu'un 
commande  a  un  photographe  de  lui 
faire  son  portrait  ou  de  photogra- 
phier  une  chose  lui  appartenant  et 
de  lui  remeltre  un  certain  nombre 
d'épreuves  contre  Ie  payement  d'un 
prix,  Ie  droit  de  celui  qui  commande 


la  photographie  est  d 'en  revendiquer 
la  propriété  exclusive. 

Le  photographe  n'a  donc,  sans 
auiorisation,  ni  le  droit  d'en  tirer 
d'autres  épreuves,  ni  a  plus  forte 
raison  celui  d'en  vendre  ou  d'en  ex- 
poser. 

Anvers,  29  mai  1894.       gS.  I.  78. 


PORT  D'ANVERS. 


Droits  de  navigatioir.  —  Les  anciens 
droits  denavigaliondu  porid'Anvers, 
notamment  les  droits  de  cuisine,  de 
quai,  de  port  et  de  bassin,   établis 


par  les  règlements-tarifs  du  5  mars 
1816,  du  3i  mai  1823  et  du  20  décem- 
bre  1828,  ont  été  remplacés  par  une 
taxe  unique,  (règleroents  du  1 1  aoüt 

26. 


n 
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I  SGo,  22  juin  1 80 1  et  22  octobre  1 877). 
Les  1 5 centimes addmonnelsper9us 
sou»  Tcmpire  des  anciens  règlemenis, 
Aont  encore  dus  sur  la  taxe  nouvelle, 
quoiqu'ils  n'aicnt  pas  été  ctablis  par 
unc  d^cision  expresse,  lors  de  1'éta- 


blissenaent  de  cette  taxe  :  tellc  a  éié 
manifestemeot  la  voionté  des  auteurs 
de  la  taxe,  et  du  Gouvernement  qtii 
Ta  approuvée. 

Brux.,  7  avr.  1S88.        88. 1.  127. 


P088E88ION. 


1.  Meublot.  —  Revendication.  — 
Abut  de  confiance.  —  Bonne  foi.  — 
Titre.  ~-  ^^  revendication  admise 
en  cas  de  perte  ou  de  vol  n*est  pas 
admissibleencasd*abus  de  confiance. 

Celui  qui  pretend  que  la  personne 
qui  invoque  Tart.  2279  du  code  civil 
n*cst  pns  de  bonne  foi  doit  en  fournir 
la  prcuvc. 

Le  possesseur  n'a  pas  a  s'expliquer 
sur  le  titre  auquel  il  dctient  une 
chose. 

Anvers,  26  mai  1894.       94.I.461. 

2,  Meublas.  -  Vonla.  —  TrwlltloB. 

—  Stltla  par  les  créanciere  da  vendear. 

—  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre.  S'il  est  vrai  que  les  créan- 
cioi^  du  vendeur  peuvent  saisir  la 
chosc  que    leur  debiteur  a  vcndue, 


avant  qu*il  Tait  livrée,  il  en  est 
autrement  si  la  tradition  en  a  été 
faite. 

Quand  la  chose  vendue  se  trouve 
par  devérs  Tacheteur,  le  seul  consen- 
temeni  du  vendeur  et  de  Tacheteur 
que  celui-ci  la  possèdera  dorénavant 
en  son  nom,  tient  lieu  de  tradition 
(tradio  brevis  manus). 

Civ.Anv.,25nov.  i885.    86.L261. 

3  Titre  au  porteur.  —  Mauvaiee  foi. 
—  Le  porteur  d'une  obligation  au 
porteur  trouve  la  source  de  ses  droiis 
dans  sa  possession  même  (art.  2279 
du  code  civil). 

A  l'obligc  qui  invoque  la  mauvaise 
foi  du  porteur  incombe  le  fardeau 
de  la  preuve. 

AnverSy  24  aoüt  1894.      94.L465. 


PRESCRIPTION. 


L   Avarie  4  ta  Mnteadiae  traas- 

pMiée.  —  L\iction  en  donimasjes- 
iMtciCiii  ^xHiravarie*  >»la  aiarchundise 
ttaiis'vuce^  iiueiuc^  ;ui  capiiaiae 
no  pcot  ct-c  as^'jtVils.-^  a  u:ie  actioa 
C'>  Js'i^-ancc  de  ;i:xi-chxVi^J:$e,  par 
C\>it>is\^.  x-at  U  prx^jc-t:^:u^n  vtusie-i>:er 


paragraphe  de  Tart.  »36  de  la  loi 
marittme  ne  lui  est  pas  appUcable. 

Les  prescriptions  soni  de  siricte 
interprêiation*  et  00  nc  peul  par 
an,r.Os;ie  êtendre  les  dispo^tions  qui 
dero<:eat  au  droit  common. 

Anvers*  9  tevr.  1892.     94.  L  i;^. 
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2.  Commissionnaire-expéditeur.  — 
Capitalne.  —  Marchandise  confisquée. 

—  L*action  intentée  a  un  commis- 
sionnaire-expéditeur  et  a  uncapitaine 
de  navire  en  payement  de  la  valeur 
des  marchandises  saisies  et  confis- 
quées  par  leuF  faute  est  en  réalité 
une  action  en  délivrance  de  Ia 
marchandise,  et  comme  telle  est 
prescrite,  en  ce  qui  concerne  Ie 
commissionnaire-expéditeur  par  6 
mois  OU  un  an,  et  en  ce  qui  concerne 
Ie  capitaine  par  1  an  (art.  108  C. 
comm. ;  art.  236  loi  mariiime). 
Anvers,  19  juin  18S9.       89.I.375. 

3.  Contravention  ou  délit.  —  Peine 
variable.  —  Un  fait  prévu  par  Ia  loi 
pénale  constitue  une  contravention 
ou  un  délit,  d'après  Ia  peine  appli- 
quée  par  Ie  juge  répressif. 

Cest  au  défendeur  qui  invoque  la 
prescripiion  a  établir  que  les  con- 
ditioQs  en  sont  réunies. 

Le  juge  civil  (ou  commercial)  ne 
peut  trancher  la  question  de  savoir, 
si,  suivant  la  gravité  de  Tinfraction, 
un  fait  constitue  une  contravention 
OU  un  délit,  alors  que  celui-ci  est 
puni  d*une  amende  de  ü.  loa  100  ou 
d'un  emprisonnement  de  1  a  14  jours, 
OU  de  ces  deux  peines  réunies. 

Anvers,  29  maïs  1895.      95.L221. 

4.  Décharge  escroquée.  —  Pres- 
cription  triënnale.  —  Le  délit  d'escro 
querie  ne  résulte  pas  uniquement  de 
lobtention  par  le  délinquant  d'une 
quiiiance  ou  décharge,  il  faut  de 
plus  que  Tauteur  de  Tinfraction  ait 
eu  pour  but  de  s'approprier  une 
chose  appartenant  a  autrui. 


Est  éteinte  par  la  prescription  du 
délit,  Taction  civile  qui  tenda  obtenir 
le  payement  d'une  somme  qui  revien- 
drait  au  demandeur  dans  une  asso- 
ciation  en  panicipation,  lorsque  la 
décharge  escroquée  remonte  a  plus 
de  trois  ans. 

Comm.  Bruxelles,  6  juin  1S90.  . 
90.11.  i35. 

5.  Délivrance  de  marcliandise.  — 
Manquant.  —  Toute  demande  de  déli- 
vrance de  marchandises  est  prescrite 
un  an  après  larrivée  du  navire  (art. 
236  loi  maritime). 

Ceiie  prescripiion  n  est  pas  appli- 
cable  a  une  action  en  dommagesin- 
tér6ts  pour  manquant. 

Ces  deux  actions  sont  tellement 
différentes  que  le  demandeur  ne  se 
rait  pas  recevable  a  substlïuer,  en 
cours  d'instance,  i*une  a  1  auirc. 

On  ne  peut,  sous  prétexte  d*ana- 
logie,  etend  re  des  dispositions  qui 
dérogent  au  droit  commun. 

Anv.,  24  mars  1893.     1894. 1.453. 

6.  Fret  -  Demi-fret.—  La  prescrip- 
tion  de  Tart.  236  de  la  loi  maritime 
est  inapplicable  lorsqu'il  s*agit  non 
de  payement  de  fret  mais  d'une  rccla- 
mation  d'un  demi-fret  a  titre  de 
dommages  interets. 

Anvers.  21  avr.  1890,     90.  L  244. 

7.  Inaction  du  créancler.  —  L'inac 
tion  du  créancier,  en  dehors  du  délai 
de  la  prescription,  ne  crée  aucune 
présompiion  a  sa  charge. 

Anvers,  1 5  mars  1890.    90.  L  202. 

8.  Interets.  —  Etendue  de  la  pres- 
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cription.  —  La  prescriplion  de  Tart. 
2277  du  Code  civil  n*est  applicable 
qu'aux  crcances  mentionnées  dans  Ie 
dit  article,  c'est-a-dire  aux  interets 
des  sommes  prêtées  et  a  tout  ce  qui 
est  payable  par  année  ou  a  des  ter- 
mes  périodiques  plus  courts  er  non  a 
des  créances  représentant  des  interets 
dus  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  non  payement  d'un  prix  de 
vente  a  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure. 
Anvers,  22  avril  1S90.    91.  L  202. 

9.  Interets  judiciaires.  —  La  pres- 
cription  de  cinq  ans  édictée  par  Tart. 
2277  du  Code  civil  est  applicable  aux 
interets  judiciaires. 

Anvers»  29  déc.  1888.      89.  L  49. 

10.  Loi  nouvelle.  —  Effet  rétroactif. 

—  Le  juge  doit  appliquer  la  loi  nou- 
velle aux  prescriptions  commencées 
lors  de  la  mise  en  vigucur  de  cette 
loi.  L*arr.  2281  du  c.  civ.  est  une 
exception  aux  principes. 

Anvers,  11  mai  1895.     95.  L  3oi. 

1 1 .  Prescrjption.  —  Matière  commer- 
ciale.  La  p rescription  annale  de  Tart. 
2272  du   Code  civil  ne  peut  eire  in- 


voquée  devanl  les  tribunaux  de  com- 
merce. 
Comm.,   Ostende  26  nov.    i885. 
86. IL  110. 

12.  Prescrjption  de   dix    ans.    — 

Dans  Tart.  i304  du  C.  civ.,  qui  insti- 
tue  la  prescription  décennale  de  l'ac- 
tion  en  nullité,  le  mot  convention 
s*applique  a  tous  actes  de  volonté 
d'oü  résultent  un  engagement,  une  re- 
nonciation  ou  une  décharge  donnée 
a  la  suite  de  manoeuvres  frauduleu- 
ses. 

Comm.,    Bruxclles,  6  juin    1890. 
90.  IL  i35. 

13.  Renonciatlon.  —  La  renoncia- 
tion  a  la  prescription  acquise  peut 
et  re  tacite. 

Anvers,  11  mai  1895.      93.  L  3oi. 

14.  Serment.  —  La  faculté  de  défé- 
rer  le  serment  a  celui  qui  oppose 
une  courte  prescription,  inscritedans 
Tart.  2275  du  c.  civil,  fait  exception 
a  la  règle  générale  ;  cette  exception 
ne  peut  être  étendue  par  analogie 
aux  autres  courtes  prescriptions  éta- 
blies  par  le  code  civil,  par  d'autres 
lois  ou  par  la  convention  des  panies. 

Anvers,  11  mai  189S.     95.  L  3oi. 


PRET. 


1.  Epoque  du  remboursement.  — 

L'art,  1901  du  Code  civil  est  appli- 
cable en  matière  commerciale. 
Anvers   2i  dcc.  iSoo.       o«.Lio5. 

2.  S'il  na  pas  éiê  ti\é  de  ter  me 
pour  la  restitaiion  d*un  pret,  le  juge 


peut  accorder  a  Temprunteur  un 
délai  suivant  les  circonstances  (art. 
1900  C.  civi. 

Il  n*en  resulte  nullement  que  lac- 
tion  en  payement  pour  le  tout  soit 
non   recevable;    mais  elle  ne  sera 
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justifice  suivant  les  cas,  que  dans  la 
limice  du  délai  a  apprécier  par  Ie 
magistrat. 

L'art.  1184  du  C.  civ.  est  sans 
application  au  pret,  qui  n*est  pas  un 
contrat  synallagmatique. 

Anvers,  22  mai  1892.       93. 1.382. 


3.  interets.  —  Taux  non  fixé.  — 

Quand  un  commercant  s'est  engagé 
a  payer  des  interets  d'un  capital 
prêté  et  que  Ie  laux  n'en  a  pas  été 
déterminé,  il  y  a  lieu  de  Ie  fixer 
a  6  0/0. 
Anvers,  22  déc.  1890.     91.I.105. 

4.  Interets  usuraires.  —  L*obliga- 
tion  de  payer  sur  une  som  me  prêtée 
un  intérêt  équivalant  a  100  0/0  est 
contraire  a  la  morale  et  nulle. 

Anvers,  looct.  1892.       94.I.342. 

5.  Intérêt  variable.  — Participation 
dans  les  bénéfices.  —  Le  prêteur 
d'un  capital  qui  en  sus  d'un  intérêt 
fixé  a  Tavance,  stipulerait  a  titre  de 
rémunération  une  quotité  des  béné- 
fices  a  faire  par  Temprunteur  et 
substituerait  ainsi,  soit  en  tout,  soit 
en  partie,  un  element  aléatoire  a 
une  quotité  fixe,  n'en  conserve  pas 
moins  la  qualilé  de  simple  prêteur. 

Anvers,  17  déc.  1887.      88.  I.  98. 

6.  Pröteur.  —  Surveillance  de  la 
gestion  de  reroprunteur.  —  Le  prêteur 
qui  stipule  un  droit  de  surveillance 
sur  la  gestion  de  Temprunieur, 
l'obligation  pour  celui-ci  de  verser  a 
une  banque  déterminée  le  produit 
de  son  exploitation,  et  que  le  bene- 
fice serait  aflectéd'abord  au  payèment 
des  interets  et  ^nsuite  a  Hamortisse- 


ment  du  capital  prêté,  ne  perd  pas 
la  qualité  de  prêteur  pour  prendre 
celle  d'associé.  Il  ne  saurait  donc 
êire  rendu  responsable  du  payèment 
des  dettes  de  l'emprunteur. 

Anvers,  28  févr.  1889.      89.I.312. 

7.  Report.  —  Pret  sur  gage.  — 
Usages  d'Anvers.  —  Droit  aux  coupons 
et  aux  tirages.  —  Il  est  d'usage  sur 
la  place  d'Anvers  de  designer  sous  le 
nom  de  report,  certains  prêts  sur 
depots  de  titres  effectués  en  banque, 
et  ce  pour  sauvegarder  les  interets 
du  dépositaire  vis-a-vis  des  tiers 
créanciers. 

Dans  ces  opérations  il  est  entendu 
expressément  ou  tacitement  que  les 
droits  aux  coupons  et  aux  tirages 
appartiennent  au  reporté. 

Ces  opérations  ne  transférant  pas 
la  pleine  propriété  des  titres,  ne 
constituent  pas  de  véritables  reports 
comprenant  une  vente  au  comptant 
et  un  achat  a  terme. 

Un  terme  de  3  mois  et  une  marge 
stipulés  sonten  dehorsdes  conditions 
habituelles  des  contrats  de  report. 

La  siipulation  d'un  intérêt  fait 
supposer  que  le  prétendu  reporteur 
n'a  eu  en  vue  qu'un  pret  d'argent 
excluant  le  benefice  des  coupons  et 
des  interets. 

Chamb.  arbit.  des  fot^ds  publics 
d'Anvers,  14  aoüt  1890.       91.I.45. 

8.  Réslllation.  —  Remboursement. 

—  L'art.  1 184  du  code  civil  s'occupe 
des  contrats  synallagmatiques.  Le 
pret  est  un  contrat  unilatéral  auquel 
l'art.  1 184  nes'applique  pas. 

Anvers,  24  aoüt  1894.      94-1  4^5 . 
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CHAPITRE  I.  1 

GÉNÉRALITÉS. 

1.  Admission  k  preuve.  —  Question 
de  fait  —  f /admission  des  devoirs  de 
preuve  est  une  question  de  fait  a  ap- 
précier  par  Ie  juge  suivant  les  circon- 
stances  de  chaque  cause. 

Anvers,  6  juil.  1894.      95.  I.  338 

2.  Aveu  extrajudiciaire.  —  L'aveu 
extrajudiciaire  n'a  point  Ie  caractère 
d'indivisibilité  que  la  loi  attaché  ex* 
clusivement  a  Taveu  judiciaire. 

Anvers,  »9  avril  1890.     93. 1. 197. 

3.  En  principe  on  peut  se  préva- 
loir  pour  établir  Ie  fondement  de  ses 
prétentions,  des  déclarations  que  la 
partie  ad  verse  a  faites  devant  un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  agissant 
conformément  au  réquisitoire  du 
juge  d'instruction  competent  a  Toe- 
casion  despoursuites  intentées  contre 
lefoilli. 

L'art.  i353  du  C.  civil  aulorise  Ie 
juge  a  puiser  des  présomptions  dans 
toute  pièce  produite  quand  elle  lui 
parait  propre  a  lui  donner  des  éclair- 
cissements  sur  Ie  litige. 

Les  déclarations  faites  par  Tune 
des  parties  dans  une  instruction  en 
maiière  répressive  ne  peuvent  en 
principe  être  écartées  du  debat  alors 


que  Texactitude  de  ces  déclarations  ne 
peut  être  sérieusement  contestée. 

Une  partie  doit  prendre  les  décla- 
rations telles  qu  elles  ont  été  faites 
par  Tautre  et  ne  peut  les  scinder  pour 
n*en  retenir  que  ce  qui  lui  est  favo- 
rable. 

Anvers,  25  mai  1892,     93.  I.  394. 

4.  Aveu  judiciaire.^  Quand  Ie  fait 
sur  lequel  porte  Faveu,  est  prouvé 
i»idépendamment  de  Taveu,  la  partie 
qui  a  fait  Taveu  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir  de  son  indivisibililé. 

Anvers,  31  juill.  i885.    86. 1.  i85. 

5.  L'aveu  d*une  dette  condition- 
nelle  est  indivisible.  En  conséquence, 
Ie  créancierqui  n'a  d'autre  preuve  de 
sa  créance  que  Taveu  du  debiteur,  ne 
peut  exiger  Ie  payement,  s*il  ne 
prouve  l'avènement  de  la  conJition. 

Est  pareillement  indivisible,  Taveu 
d'avoir  recu  une  chose  et  d'en  avoir 
fait  l'emploi  convenu.  En  consé- 
quence  celui  qui  ne  prouve  la  remise 
de  la  chose  que  par  eet  aveu  ne  peut 
demander  compte  de  eet  emploi. 
Gom.  Brux.  12  mars  1886.  86.  II.  60. 

6.  Constitue  un  aveu  indivisible, 
la  reconnaissance  qu'on  a  acheté  une 
chose  et  qu'onl'a  payée  au  comptant. 

Anvers,  27  juin  1887.    87.  I.  365. 
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7.  N*est  pas  indivisiblc,  Taveu 
qu'une  dette  existe,  mals  qu'on  a  été 
autoriséa  la  payer  paracomptes. 

Anvers,  4  nov.  1890.       91.  I.  11. 

8.  L'aveu  judiciaire  suppose  la  re* 
connaissance  volontaire  de  faits  de 
nature  a  produire  des  conséquences 
juridiques,  avec  Tintention  de  celui 
dont  il  émane  qu*elle  serve  de  preuve 
a  la  partie  adverse. 

Anvers,  21  mai  1891.     9?.  L  39 

9.  Est  indivisible  Taveu  du  dcfcn 
deur  qu'il  a  dü,  mais  que  son  créan 
cier  lui  a  fait  remise  de  sa  dette,  ou 
bien  encore  que  celle-ci  a  été  novée 

Anvers,  24  avr.  1893.    93.  I.  336 

10.  L'aveu  est  un  acte  unilatéral 
ce  n'est  pas  une  offre,  ni  une  conven< 
tion  ;  dès  lors  Ie  concours  de  volon 
té  n'est  pas  requis. 

En  vertu  de  Tart.  i356c.  c.  l'aveu 
peut  être  révoqué,  si  Ton  prouve 
qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de 
fait. 

Anvers,  i2aoüt  1893.     94. 1.  232. 

11.  Commission  rogatoire.  —  Aucune 
disposition  legale  n'interdit  aux  juges 
de  décerner  une  commission  roga- 
toire par  jugemenl  séparé,  rendu 
après  la  décision  qui  a  ordonné  Ie 
devoir  de  procédure  a  accomplir. 
(Art.  266  et  io35  Code  de  proc.  civ.) 

Anvers,  28  mars  1889.     89.I.214. 

10.  Communication  de  pitees.  —  Les 

juges  ont  Ia  faculté  d'ordonner, 
même  d'office,  la  production  de 
pièces  pour  y  puiser  tous  les   ren- 


seignements  nécessaires  a  la  mani- 
festation  de  Ia  vérite. 

Bien  qu*une  partie  n'ait  pas  fait 
usage  de  pièces  dont  elle  reconnait 
être  en  possession,  Ie  juge  peut  en 
ordonner  Ia  production  aux  débats, 
si  cette  production  peut  aider  a  la 
manifestation  de  Ia  vérité,  et  Tem- 
pêcher  de  commettre  une  erreur  ou 
une  iniquité. 

Anvers,  26  oct.  1894.       95  J. 394. 

13.  Compte.  —  Communication.  '- 

C'est  au  demandeur  a  établir  Ie 
fondement  de  son  action,  (art.  i3i5 
du  Code  civil.)  Le  défendeur  n'a  pas 
de  preuve  a  faire,a  moins qu'il  oppose 
un  moyen  de  défense  sous  forme 
d'exception ;  dès  lors  en  l'absence  de 
toute  preuve  faite  ou  offerte  par  Ie 
demandeur,  le  défendeur  ne  peut 
être  condamné  a  communiqucr  et  a 
faire  être  au  proces  un  compte 
tendant  a  établir  les  relations  com- 
merciales  ayant  existé  entre  parties. 
Com.  Ost.,  7  oct.  1886.     87.IL56. 

14.  Date  certaine.  —  Matiöre  com- 
merciale.  —  L'art.  i328  du  Code 
civil  sur  l'effet  des  actes  sous  seing 
privé  a  Tégard  des  liers  ne  s'applique 
pas  aux  matières  commerciales. 

Brux.,  21  déc.  1887.      88.  L  204. 

15.  En  matière  commerciale,  la 
date  certaine  peut  résulter  d'éléments 
autres  que  ceux  énumérés  par  Tart. 
i328  c.  c. 

Anvers,  12  aoüt  1893.      94.L230. 

16.  Fait  précis.  —  Ignorance.  — 
Preuve  inadroissibie.   —  Il  est  impos- 


PREUVE 


409 


sible  d'admettre  une  partie  a  prouver 
qu*a  un  moment  déterminé  elle 
ignorait  un  fait  précis  ;  c'est  la  une 
preuve  dépendant  du  for  intérieur  et 
qu'aucune  circonstance  extérieure  a 
la  connaissance  de  tiers  ne  pourrait 
établir. 
Brux.,  16  juin  1890.       91.  IL  58. 

17.  Instruction  répressive.  —  Si  Ie 

juge  consulaire  peut  puiser  des 
élémentsdans  une  instruction  répres- 
sive a  charge  d*un  des  préposés  du 
défendeur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'appréciation  des  faits  préjudi- 
cables  au  point  de  vu  e  de  la  répara- 
tion  due  aux  interets  privés  qui  ont 
été  lésés  lui  appartient  uniquement. 
Anvers,  14  janv.  1886.       86.1.83. 

18.  Aucune  disposition  legale  ne 
défend  au  juge  consulaire  de  puiser 
des  éléments  de  nature  a  éclairer  sa 
conscience  dans  une  instruction  cri- 
minelle,  lorsqu'une  mise  en  accusa- 
lion  a  eu  lieu,  quand  les  pièces  de 
cette  instruction  sont  de  nature  a 
fournir  des  renseignements  utiles 
pour  la  décision  de  la  contestation. 

L'art.  i353  du  C.  Civ.  autorise  Ie 
juge  a  puiser  des  présomptions  dans 
teute  pièce  produite,  quand  elle  lui 
parait  propre  a  lui  donner  des  éclair- 
cissements  sur  Ie  litige, 

Anvers,  3o  juin  1891.    91.  I.  33 1. 

19.  Offre  de  preave.  —Admissibilité. 

—  Des  ofFres  de  preuve  ne  doivent 
pasêtre  accueillies,  quand  tous  les 
éléments  de  la  cause  sont  de  nature 
a  faire admettre  Ie  soutènement  d'une 
partie,  quant  au  principede  sa  créan- 
ce. 
Aovers,  20  déc.  1894.    95.  I.  149. 


20.  Offre  de  preuve.  —  Expertise. 

—  Est  suflfisamment  motivé  et  ne 
viole  pas  la  foi  due  aux  conclusions 
contenant  offre  de  prouver  certains 
faits  contraires  a  une  expertise,  Ie 
jugement  qui,  s*appropriant  les  con- 
statations  de  Texpertise,  décide  en 
même  temps  que  les  faits  articulés 
ne  sont  ni  pertitients  ni  concluants. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que,  a 
cóté  de  ce  moiif,  Ie  jugement  en 
contiendrait  d'autres,  contraires  a  la 
loi,que  Ion  soutiendrait  avoir  contri- 
bué  a  former  la  conviction  du  juge. 

Lorsqu*un  fait  n'a  pas  été  allégué 
devant  Ie  juge  du  fond.  Ton  ne  peut 
se  faire  un  grief,  devant  la  Cour  de 
CasSation,  de  ce  que  Ie  juge  n*y  a 
pas  eu  égard. 

Cass.  1 1  février  1892.     92.  I.  2S9. 

21.  Offre  de  preuve  non  recevable. 

—  Il  appartient  aux  tribunaux  de  dé- 
clarer  non  reoevable  la  preuve  offerte, 
s'ils  la  considèrent  comme  devenue 
impossible.  —  Ceite  décision  est 
souveraine  et  échappe  a  Tappréciation 
de  la  Cour  de  Cassalion. 

Cass.  22  jüill.  1886.        87.  I.  99. 

22.  Réserve  de  prouver.  —  C'est 
dans  rinstrucfion  de  la  cause  que  les 
parties  doivent  produire  les  moyens 
de  preuve  a  l'appui  de  leurs  alléga- 
tions  ;  elles  ne  peuvent  donc  utile- 
ment  en  ordre  subsidiaire,  se  réser- 
ver,  lorsque  la  cause  est  en  état,  Ie 
droit  de  produire  successivement  tous 
les  modes  de  preuve  que  la  loi  recon- 
nait. 

Gand,  4  déc.   1890.        91.  II.  91. 
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CHAPITRE  II. 
PREUVE  LITTÉRALE 


23.  Acte  urtbeiitHiiia.  —  Ce  n'est 
pas  méconnaitre  la  foi  due  a  un  acte, 
de  rechercher  ce  que  les  pa  nies  ont 
ÜLiX  en  réalité,  saos  s'arrêter  a  ce 
qu*elle  ont  déclaré  üaire. 

Bnix.,  II  juin  1892.       92.II.174. 

24.  Acte  sous  seing  privé.  —  Langue 
ineonnns  du  sigimtaire.  —  Pour  éner- 
ver  la  foi  due  a  un  acte  sous  seing 
privé  dont  on  ne  méconnait  pas  la 
signature,  Ie  signataire  ne  peut 
invoquer  son  ignorance  de  la  langue 
dans  laquelle  eet  acte  est  rédigé. 

Brux.,  21  juin  i88ó.      88. 1.  201. 


25.  Certificat.  —  Notes  des 
reurs.  —  Usage  d'Anvers.  —  Il  est 
d'usage  a  Anvers  que  les  certificats 
de  mesurage  et  de  pesage,  délivrés 
par  les  corporations,  font,  jusqu*a 
preuve  contraire,  foi  de  la  quantité 
et  du  poids  des  grains  débarqués  et 
servent  notamment  a  calculer  Ie  fret 
revenant  au  capitaine. 

Quand  une  partie,  dans  toutes  les 
pièces  de  la  procédure,  a  .affirmé 
Tusagede  s'en  rapporter  au  mesurage 
de  la  Corporation  et  une  convention 
conforme  a  eet  usage,  les  relevés  de 
pesées  et  indications  de  quantiiés 
qu*elle  a  conservés  pour  appuyer  et 
justifier  au  besoin  ces  relevés  et 
indications,  forment  des  écritures 
tenues  par  elle  pour  Ie  destinataire 
de  la  marchandise  dont  elle  est  la 
préposée,  et  ils  ont  force  probanie 
entre  les  diverses  panies  intéressées. 

Brux.,  3o  mars  1887.       87.I.197. 


26.  Laltras  aissim.  —  Csraelère 
ctalldeatlel.  —  La  question  desavoir 
si  des  lettres  missives  peuvent  être 
invoquées  pour  baser  une  aciion  en 
dommages-intérêts  contre  leu  r  auteur 
est  une  simple  question  de  preuve. 

En  matière  commerciale  tous  mo- 
des de  preuve  sont  admissibles  même 
les  présomptions. 

Par  conséquent  les  lettres  missives 
peuvent  faire  preuve  aussi  bien  que 
tous  autres  modes,  a  Ia  condiiion 
que  celui  qui  les  produit  n  ait  pas 
commis  d'acte  illicite  pour  se  les 
procurer.  Les  lettres  peuvent  être 
invoquées  par  les  tiers  qui  y  sont 
cités  au  même  titre  que  ces  fiers 
pourraient  faire  inierroger  par  voie 
d'enquête  les  réceptionnaires  des 
lettres  sur  les  faits  y  meniionnés ; 
seul  Ie  secret  professionnel  pourrait 
être  invoqué  pour  justifier  un  refus 
de  répondre,  pourvu  que  ce  secret 
professionnel  fut  invoqué  a  bon  droit. 

Anvers,  3o  sept.  1890.     92. 1. 345. 

27.  Saufdes  casspéciaux  les  lettres 
missives  ne  peuvent  être  considérées 
comme  confidentielles.  Il  n'est  donc 
répréhensible  d'en  faire  usage  que 
si  on  en  a  eu  connaissance  par  des 
moyens  illicites. 

En  matière  commerciale  spéciale- 
ment  la  correspondance  de  tiers  peut 
être  employee  puisque  rinsiruciion 
par  voie  d'enquête  y  est  admissible 
et  permettrait  de  connaitre  ceiie 
correspondance  en  interrogeant  com- 
me témoins  ceux  qui  Tont  rc9ue. 

Anvers,  11  déc.  1894.      95.  1.112. 

28.   Une  lettre  missive  dont  une 
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part  ie  ne  s'est  pas  procuré  la  posses- 
sion  par  un  moyen  illiciie,  peut  être 
produite  par  elle  en  justice  et  faitfoi 
contre  Tauteur  de  la  lettre  des  aveux 
qu'elle  renferme,  bien  qu'elle  soit 
adressée  a  un  tiers,  si  elle  n  est 
quune  lettre  d'affaires,  n'ayant  pas 
Ie  caractère  d'une  communication 
confidentielle. 
Anvers,  8  févr.  1895.    gS.  I.  160. 

29.  Lettre  missive.  —  Siience.— -  En 

matière  commerciale,  Ie  défaut  d'im- 
probaiion  du  contenu  d'une  lettre 
qu'on  a  recue  doit  être  considéré 
comme  uneapprobation  tacite  deson 
contenu. 
Anvers,  23  févr.  1886.    86.1.  144. 

30.  Celui  qui  reconnaitavoir  re^u 
la  conürmation  d'un  engagement 
coDclu  verbal  e  ment  a  la  Beurse  et 
n*avoir  pas  répondu  a  cette  commu- 
nication, ne  peut  pas  prétendre  que 
la  dite  convention  n'a  pas  existé. 

Anvers,  9  févr.   1889,     89.  I.  323. 

31.  Entre  commer9ants,  Ie  fait  de 
recevoir  une  facture  ou  un  compte 
et  de  Ie  conserver  sans  protestations 
OU  réserves  emporie  acceptation  des 
mentions  y  contenues. 

AnverSy  2  juin  1891.      91.  I.  257. 

32.  Le  silence  garde  par  une  des 
parties  contractantes  prouve  suf- 
fisamment  que  les  contrats  purs  et 
simples  lui  envoyés,  sont  la  repro- 
duction  fidele  des  conventions  verba- 
les qui  sont  avenues  entre  parties. 

Anvers,  1 1  juill.  1892.    94. 1.  264. 


33.  Lettre  missive.  —  Prvtdt.  — 
Défaut  de  réponse.  —  S*il  est  vrai, 
qu'entre  négociants  ayant  contracté 
ensemble,  une  notification  restée 
sans  réponse  peut  constituer  un 
element  de  preuve  important,  il  n'en 
est  point  de  même  quand  un  négo- 
ciant  s*abstient  de  répondre  a  une 
lettre  ou  a  un  protêl  qu'il  plairait  a 
un  tiers  quelconque  avec  leqiael  il 
n*aurait  aucun  lien,  niaucun rapport, 
de  lui  adresser. 

Anvers,  14  juill.  1892.      94.J.271. 

34.  Livres  de  commerce.  —  Si  les 

livres  de  commerce  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commer9ants  ou  pour  per- 
metire  au  juge  de  déférer  a  la  partie 
qui  les  représente  le  serment  supplé- 
toire,  il  faut  que  ces  livres  soient 
régulièrement  tenus  en  conformité 
de  Tart.  16  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872  et  que  notamment  les  annota- 
tions  de  ces  livres  ne  soient  pas  en 
contradiction  avec  les  annotations 
des  livres  produits  par  la  partie 
adverse. 

Com.  Ost.,  26mai  1887.    88.11.66. 

35.  Livres  de  commerce.  —  Droit 
de  l'employé  qui  les  a  tenus  de  ies 
invoquer.  —  L'art.  i33o,  C.  civ.,  qui 
dispose  que  les  livres  d*un  commer- 
cant  font  foi  contre  lui,  est  général 
et  absolu  et  ne  distingue  pas ;  il 
imporie  peu  que  ces  livres  soient 
tenus  et  écrits  en  partie  par  celui  qui 
les  invoque  du  moment  qu'il  n'est  ni 
allégué,  ni  constaté  que  Ténonciation 
invoquée  serait  le  résultat  d*un  dol. 

Les  étrennes  sont  esseniiellement 
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une  donation  a  titre  gratuit ;  elles  ne 
constituent  pas  un  droit  pour  Tem- 
pioyé  ;  il  imporie  peu  que  Temployé 
ait  re9u  pendant  un  certain  nombre 
d'années  une  sotnme  fixe  a  ce  titre 
et  qu*il  n'existe  aucune  raison  de  Ie 
priver  de  cctte  bonification. 

Liége^  u  mars  1S92.      93.  II.  27. 

36.  Livres  de  commerce.  —  Force 
probante  contra  des  non-mardiands. — 

La  foi  a  accorder  aux  livres  des 
marchands  contre  les  personnes  non 
marchandes  est  abandonnée  au  pou- 
voir  d'appréciatioa  des  juges.  C'est 
une  question  relative,  dépendant 
des  circonstances  de  fait  et  de  per- 
sonnes. (Art.  1329  C.  civ.) 

Anvers,  5  mai  1890.        91.  I.  54. 

S7.  Sommation  laissée  sans  réponse. 

—  La  preuve  d*une  vente  peut  résul- 

ter    de    Tabsence    de    protestation 

contre  Ie  contenu  d'une  sommation. 

Anvers,  11  oct.  1892.       94. 1. 343. 

38.  Vérification  d'écriture.  —  Pouvoir 
du  juge.  —  Le  juge  peut,  sans  devoir 
recourir  a  une  vérification  d'écri- 
tures,  dcclarer  que  la  signature  liti- 
gieuse  n*cmane  pas  de  celui  a  qui 
on  Toppose. 

Anvers,  26  aoüt  i885.       86.L62. 

CHAPITRE  III. 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

39.  Faite  non  repris  au  jugement 
interlocutoire.  —  Le  juge  peut  prendre 
en  considéraiion  les  réponses  des 
témoins  a  des  interpellations  sur  des 
faits,  qui  ne  sont  pas  expressément 


repris  au  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête,  quand  ces  faits  sont  en 
corrclation    nécessaire     avec    ceux 
dont  la  preuve  a  été  admise. 
Anvers,  3  mai  1S92.      93.  I.  384. 

40.  Preuve  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  —  En  matière  comoier- 
ciale.  Tart.  1341  du  Code  civil  qui 
défend  de  prouverpar  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  n'esi 
pas  de  rigueur,  mais  dans  ce  cas  le 
juge  ne  peut  autoriser  Ia  preuve 
testimoniale  qu*avec  la  plus  grande 
circonspection. 

Sent.  arbiir.  Anvers,  6  sept.  1889. 
90. 1.  116. 

41.  En  matière  commerciale,  il 
n'y  a  lieu  d'autoriser  la  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  qu*exceptionnellement, 
lorsqu'il  existe  de  graves  motifs  pour 
justiiier  ce  mode  de  preuve. 

Anvers,  i  avr.  1893.       96. 1.  10. 

42.  En  matière  commerciale  la 
preuve  par  présomption  peul  eire 
admise  contre  et  outre  le  contenu  des 
actes. 

Anvers,  6  oct.  1893.      94. 1.  21 5. 

43.  En  matière  commerciale*  Ia 
preuve  par  toutes  voies  de  droit 
notamment  par  présomptions  est  ad- 
missible  même  contre  le  contenu  des 
actes.  Mais  dans  Tadmission  et  Tap- 
préciation  de  cette  preuve,  les  juges 
doivent  être  extrêmement  circons- 
pects  et  sévères,  surtout  quand  les 
parties  en  eau  se  sont  des  négociants 
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et  a  meme    d*apprécier    la    valeur 
d'une  signature. 
Anvers,  i  raars  1894.      gS.I.  236. 

44.  Preuve  par  documents  officiels. 

—  L'impossibilité  par  suite  de  glaces 
de  mettre  Ie  chargement  a  bord  et 
rinterruplion  de  la  navigation  d'An- 
vers  a  Boom  pouvant  être  ctablie  au 
moyen  de  documents  officiels,  il  n'y 
a  point  lieu  d'en  autoriser  la  preuve 
testimoniale. 
Anvers,  17  aoüt  1888.      88.1.354. 

45.  Recevabilité.  —  L'art.  1346  du 
Code  civil  est  sans  application  devant 
les  tribunaux  de  commerce  qui  peu- 
vent  toujours  admettre  la  preuve 
testimoniale. 

Anvers,  5  mars  1888.       88.I.117. 
Anvers,  9  déc.  1889.       90.I.85 

46.  Remise  de  dette.  —  Preuve 
contre  Ie  créancier  noR-Gommer^ant. — 

La  remise  d'une  dette,  commerciale 
dans  Ie  chef  du  debiteur  et  civile 
dans  Ie  chef  du  créancier,  ne  peut 
etre  prouvée  par  témoins  contre  ce 
dernier  au  dela  de  fr.  1 5o,  et  il  n*y  a 
pas  lieu  de  distinguer  pour  la  preuve 
entre  Texistence  et  la  libération  de 
robligation. 
Anvers,  1 5  mars  1895.     95.I.226. 

47.  Tardlveté.  —  Accident.  —  Le 

tribunal  a  toujours  la  faculté  d'ap- 
précier  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  ou  de 
refuser  une  enquête. 

Doit  etre  écarte'e  comme  tardive 
une  demande  d'enquête  sur  un  acci- 
dent formée  8  mois  après  Taccident, 
quand  rien  ne  motivait  ce  retard.  — 
Analyse    des    circonstances     pour 


Tadmissibilité  d*une  enquête  tardive. 
Anvers,  24  aoüt  i885.  86.1.  43. 
Anvers,  i3  déc.  1887.       88.1. 1 83. 

48.  Doit  être  écartée  comme 
tardive  une  demande  d*enquête  sur 
un  accident  formée  6  mois  après 
Taccident,  quand  rien  ne  motivait  ce 
retard. 

Anvers,  4  nov.  1889.       90.  I.  27. 

49.  En  matière  de  responsabililé 
du  chef  d'accident,  la  demande  de 
preuve  par  témoins  est  tardive  et 
doit  être  écartée,  quand  le  deman- 
deur  a  attendu  plus  de  deux  ans 
avant  d*intenter  Taction,  alors  que 
rien  ne  Tempêchait  de  faire  établir 
les  faits  dans  un  temps  voisin  de 
l'accident. 

Anvers,  1  juill.  1889.       89.I.370. 

50.  En  déclarant  une  action  non 
recevable  pour  cause  de  tardiveté, 
le  juge  ne  crée  pas  une  déchéance  ni 
une  prescription  plus  courte  que 
celle  déterminée  par  la  loi ;  il  décide 
uniquement  qu'il  considère  la  preuve 
offerte  comme  devenueimpossible  et 
partant,  comme  nonrecevable  ;  il 
décide  ainsi  en  vertu  du  pouvoir 
souverain  d*appréciaiion  lui  conféré 
par  Tart.  25  C.  de  comm.  (loi  i5 
décembre  1872). 

Anvers,  6  janv.  1890.    90.  I.  i58. 

51.  Le  juge  ne  peut  ni  créer  ni 
prononcer  une  déchéance  qu'en  vertu 
d'un  texte  de  loi. 

Toute  personne  peut  subministrer 
la  preuve  de  son  droit  tant  que  la 
prescription  n*en  est  pas  accomplie. 

Si  la  victime  d'un  accident  a  intenté 
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son  action  7  ou  8  mois  après  Tacci- 
dent  sur  lequel  elle  la  fondc,  sem- 
blable  retard  ne  saurait  en  principe 
faire  présumer  ni  que  la  viciime  aic 
reconnu  d*abord  i'irresponsabilité 
du  défendeur,  ni  que  Tenquête  solli- 
citée  ne  pourrait  conduire  a  la 
découverte  de  la  vérité. 

Brux.,  18  juill.  1888.      88.  L  334. 

52.  Quand  Taction  se  base  sur  un 
quasi-délit  dont  Ie  demandeur  n'a 
pu  se  procurer  une  preuvc  littérale, 
la  preuve  par  tétnoins  est  de  droit. 
La  disposition  de  Tart.  2  5  de  la  lol 
du  i5  décerobre  1872  n'est  pas  appli- 
cable  dans  ce  cas. 

Brux.,  25  juill.  1891.     93. 1.252. 

53.  Tardiveté.  — Appréciationdu  juge. 

—  Le  tribunal  apprécie  dans  chaque 
cas  déterminé  si  la  preuve  testimo- 
niale  doit  ou  non,  suivant  les  circon- 
stances,  être  rejetée  pour  cause  de 
tardiveté  ou  toute  autre  cause;  il  n*y 
a  pas  a  proprement  parier  de  juris- 
prudence  a  eet  égard,  les  cas  dans 
lesquels  tel  ou  tel  mode  de  preuve 
doit  être  admis  ou  écarté  pouvant 
varier  a  Tinfini. 
Anvers,  5  janv.  1888.       88. 1.  75. 

64.  Tardiveté.  —  Recevabilité.  — 

Une  demande  d'enquête  ne  peut  être 
rejetée  uniquement  parce  qu*elle  se 
produit  un  certain  temps  après  les 
faiis  qu*il  s'agit  de  prouver. 

Anvers,  1 5  mars  1892.     94. 1.    47. 

Anvers,  i3  déc.  1894.     95. 1.  io3. 

CHAPITRE  IV. 
SERMENT. 
55.  Interrogatoire  sur  faits  etarticles. 


—  Aveu.  —  Serment.  —  L'indivisi- 
bilité  de  1  aveu  est  appiicable  en 
maiière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
ariicles. 

Il  ne  fnut  pas  confondre  le  serment 
litisdécisoire  prêté  a  Taudience  avec 
les  affirmations  faites  sous  serment 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  Le  premier  seul  constitue 
une  transaction  et  tranche  le  litige. 
Le  défendeur  n*est  pas  fondé  a 
s'exonérer  du  serment  litisdécisoire 
qui  lui  est  déféré  en  soutenant  que 
dans  Tinterrogatoire  sur  faits  et 
articles  il  a  déja  jure  qu*il  ne  doit 
plus  rien  au  défendeur. 

Anvers,  17  févr.  189 1.    93.  L  m. 

56.  Serment  décisoire.  —  Le  ser- 
ment n'est  valablement  déféré  que 
par  la  partie  ou  son  mandataire 
spécial.  La  délation  du  serment  est 
une  offre  transactionnelle. 

Anvers,  2  aoüt  1892.     94.  L  278. 

57.  Serment  dteisoire.  —  Oélatioii 
sur  un  incident.  —  Le  serment  litis- 
décisoire peut  être  déféré  sur  les 
incidents  d*une  insiance. 

Anvers,  14  juill.  1892.    94.  L267. 

58.  Serment  décisoire.  —  Non  pom- 
parution.  —  SImpie  présomption.  •— 

Dans  le  cas  de  non  coroparution,  le 
défaut  de  prêter  ou  de  référerun 
serment  litisdécisoire  ne  doit  pas, 
comme  dans  le  cas  de  comparution 
OU  de  refus  expres,  entrainer  néces- 
sairement  et  par  lui  même  la  perte 
du  proces. 

Il  convient  de  ne  le  retenir  que 
comme    une  présomption   grave  et 
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précise  qui  s'ajoute  contre  Ie  défaii- 
lant,  a  la  circonstance  qu*il  ne  se 
dcfend  pas,  mais  qui  n*exonère  pas 
la  partie  adverse  de  justifier  entière- 
ment  du  fondement  de  sa  demande. 
Anvers.  21  fév.  1894.     gS.  I.  209. 

59.  Serment  décisoire.  -  Peiünence 
et  relevance  des  fa'rts.  —  Le  serment 
litisdécisoire  dolt  porter  uniquement 
sur  le  point  a  décider ;  i)  n*y  a  pas 
lieu  d'ordonner  a  une  partie  de 
prêter  pareil  serment  sur  des  faits 
isolés  non  décisifs  par  eux-mêmes. 

Anvers,  17  aoüt  i885.      86. 1.  53. 

60.  Serment  décieoire.  —  Quand 
un  jugement  interlocutoire,  qui  fait 
dépend  re  la  décision  de  la  cause  de 
la  prestation  d*un  serment  déci- 
soire, a  été  exécuté  sans  protestation, 
la  partie  qui  l'a  déféré  ne  peut  plus 
en  poursuivre  la  rétractation  et  les 
effets  légaux  en  sont  acquis,  lors 
même  qu*elle  pourrait  a  l'aide  des 
éléments  de  preuve  les  plus  clairs 
démontrer  la  fausseté  du  serment 
prêté.  Elle  n'a  que  ie  droit  de  se 
pourvoir  par  requête  civile. 

Anvers,  9  juin  1891.       93. 1.  427. 

61.  Serment  décisoire.  — Conclusions 
Mtisidialres.  —  Le  serment  litisdéci- 
soire peut  être  déféré  par  conclusions 
subsidiaires. 

Anvers,  29  nov.  1889.      90.I.82. 
Bruz.,    22  juin.  1892.      94.I.247. 

82.  —  Cette  délation  est  autorisée 
eo  tout  état  de  cause  c*est-adire 
même  en  appel  et  après  épuisement 
üe  tous  autres  moyens  de  preuve. 

Brux.,  22  juin  1892.       94. 1.  247. 


63.  Serment  décisoire.  —  Fait  per- 
sonnel.  —  Opération  de  comptabllité. 

—  Il  faut  que  le  serment  déféré 
porte  sur  un  fait  précis,  exclusive- 
ment  personnel  a  la  partie  a  laquelle 
on  le  défère.  Tel  n'est  point  un 
payement  prétendüment  opéré  au 
moyen  d*une  opération  de  compta- 
bllité faite  par  celui  qui  défère  le 
serment. 

Anvers,  22  déc.  1888.      89. 1.  19. 

64.  Serment  décisoire.  —  Preuve 
contraire  résultant  d'un  écrit.   —    Le 

serment  litisdécisoire  peut  être  déféré 
encore  qu'il  existe  une  preuve  con- 
traire. 
Anvers,  3o  sept.  1893.     94.L212. 

65.  Serment  décisoire.  —  Receva- 
bilité.  —  Le  serment  est  recevable 
même  s*il  n*est  qu'indiqué  comme 
moyen  dans  une  opposition  ;  il  sufifit 
que  le  pouvoir  spécial  de  le  déférer 
OU  la  signature  de  celui  qui  le  défère 
existe  lors  des  conclusions  d*audience. 

Anvers,  23  oct.  1894.       95.L393. 


66.  Serment  décisoire. 
k  Tadministrateur  délégué. 


Serment 

Le  ser- 
ment litisdécisoire  est  une  transaction 
et  ne  peut  être  déféré  qu*a  Tune  des 
parties  en  cause . 

Il  ne  peut  donc  être  déféré  a  un 
mandataire  n*ayant  pas  pouvoir  de 
transiger  pour  la  société  dont  il  est 
Tadministrateur  délégué. 

Comm.  Bruxelles,  11  avr.  i8go. 
91.  n.  36. 

67.  Serment  décisoire.  —  Serment 
sur  la  recevabilité.  —  Le  serment  ne 
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doit  pas  nécessairement  être  de  na- 
ture a  t rancher  tout  Ie  litige. 

Est  liiisdécisoire,  Ie  serment  qui 
portesur  une  quesiionde  recevabilité 
spécialement  sur  la  fin  de  non  rece- 


voir  dirigée  par  Ie  detnandeur  contre 
tes    réclamations    du    défeodeur  et 
basée  sur  Tagréation  et  la  prisede 
possession  des  marchandises. 
Anvers,  9  sept.  1889.       90.I.312. 


PRIVILEGE. 


1.  Avocat.  —  Mandataire  d'un  con- 
cordataire.  —  Les  privileges  sont  de 
stricte  interprétation  ;  les  devoirs 
faits  par  Tavocat  mandataire  du  de- 
niandeur  en  concordat  ne  tombent 
pas  sous  l'application  des  art.  17  et 
19,  n**  i,et20,  n*^4,  L.,  lódécembre 
i85i. 

Civ.     Charleroi,   27    avril    1891. 
91.  II.  141. 

2.  Contributions.  —  Conditions  du 
bail.  ^  Si  Ie  remboursement  au  pro- 
priétaire  des  contributions  foncières 
payées  par  lui  a  TEtat  privilégiées 
comme  telles,  fait  Tobjet  d*une  con- 
dition  formelle  de  la  location  de 
Timmeuble,  lacréancequi  en  résulte 
n*est  elle-même  qu'une  partie  du 
prix  de  locaiion  ;  el  Ie  est  donc  privi- 
légiée  (art.  21  i^§  2  de  la  loi  du  16 
décembre  i85i.) 

Anvers,  22  dcc.  1890.     91.  I.  121. 

3.  Corporations  ouvriéres. —  Frais 
de  veiiie. — Les  corporations  ouvriè- 
res(nations)  n*étantpas  transporteurs 
de  la  marchandise  leur  confiée  ne 
peuvent  argumenter  du  privilege  ac- 
cordé  au  voiturier  pour  ses  frais  de 
voiture  (art.  20,  loi  16  décembre 
i85i),  notamment  elles  n'ont  ni  pri- 
vilege ni  droit  de  rétention  sur  la 


marchandise  pour  les  frais  de  veille. 
Anvers,  10  avril  1891.    93.  L  186. 

4.  Corporations  ouvriéres.  —  Salaires 
d'ouvriers.  —  La  loi  n'accorde  de  pri- 
vilege qu'aux  ouvriers  employés  di- 
reciement  par  Ie  failli  et  nuUement 
a  une  société  fune  Corporation  ou- 
vrière)  qui  a  fait  des  transports  de 
marchandises  a  forfait,  et  a  pris  a  son 
service  des  ouvriers  pour  exécuter  les 
travaux  commandés  par  Ie  failli. 

Anvers,  24  févr.  1891.    93. 1. 116. 

5.  Curateur  de  faillite.  —  Frais  et 
honoraires.  —  Les  frais  et  honoraircs 
du  curateur  ne  peuvent  être  consi- 
dérés  comme  des  frais  de  justice 
primant  Ie  privilege  du  bailleur,  que 
pour  autant  qu'ils  aient  été  faits  dans 
rintérêt  de  cette  créance,  soit  pour 
conserver  Ie  gage,  soit  pour  Ie  réaii- 
ser  (art.  19  et  21  de  Ia  loi  du  16  dé- 
cembre i85i). 

Brux.  8  nov.  1886.        87.  I.  187. 

6.  Fourniture  de  charbon.  —  ^^ 

créance  de  celui  qui  a  livré  du  char- 
bon n'est  pas  privilegie.  Les  fo\irni- 
tures  de  subsistances  dont  question 
a  Tart.  i9§5  de  Ia  loi  hypothecaire  ne 
doivent  s'entendre  que  des  subsistan- 
ces alimentaires. 
Anvers,  7  nov.  1892.     94.  !•  35o. 
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7.  Fournitures  de  subsistances.  — 
Prescription.—  Interruption.  —  Faillite. 
Saisie.  —  Sont  privilégiées,  les  cré- 
ances  pour  fournitures  de  subsistan- 
ces faites  au  debiteur  et  a  sa  familie, 
pendant  les  six  mois,  qui  precedent 
la  mort,  Ie  dessaisissement  ou  la  sai- 
sie du  mobilier  (Loi  du  \6  décembre 
i85i,art.  19-5°). 

Cette  prescription  est  interrompue 
par  una  citaiion  en  justice  lancée  en 
déans  Ie  délai  utile  (Art.  2244  Code 
ei  vil). 

Le  créancier  n'est  pas  déchu  du 
privilege,  s*il  n'est  pas  parvenu  a  se 
faire  payer  uniquement  a  cause  des 
contestations  soulevées  par  le  debi- 
teur ou  des  tiers. 

Quand  le  créancier  a  fait  saisir  le 
mobilier  de  son  debiteur,  moins  de 
6  mois  après  les  fournitures,  saisie 
restée  en  état  jusqu'a  la  faillite,  celle 
ei  survenant  ensuite,  n'a  pas  pour 
effet  de  fixer  un  nouveau  point  de 
départ  au  délai  pour  Texercice  du 
privilege,  le  privilege  subsistant  une 
fois  qu'il  a  été  acquis  conformément 
a  la  loi,  par  la  saisie  du  mobilier. 

Anvers,  3o  mai  1884.    87.  I.  274. 

Fourniture  de  vfande.  —  Les  four- 
nitures de  viande  ne  jouissent  d'au- 
eun  privilege  quand  elles  sont  faites 
pour  les  besoins  d'un  commerce  ; 
elle  ne  jouissent  du  privilege  recon- 
nu  par  Ia  loi  que  pour  autant  qu'el- 
les  aient  été  faites  pour  Tentreiien  du 
debiteur  et  de  sa  familie. 

Anvers,  5  déc.  1891.        94.  I.  74. 

9.  Frais  de  dernière  maladie.  — 
Soins    donnés  k  la  femme  du  failll. 


—  Le  privilege  du  médecin  n'existe 
que  pour  les  frais  de  la  dernière 
maladie  du  failli.  Il  n'existe  pas  pour 
les  soins  donnés  a  la  femme  de  celui- 


ci. 

Anvers,  4  aoüt  1894.       95.  I.  77. 

10.  Frais  de  justice.  —  Le  législa- 
teur  n'a  entendu  accorder  le  privilege 
des  frais  de  justice  qu'h  raison  de 
Taciif  que  les  frais  ont  servi  a  con- 
server  a  la  masse  et  du  profit  que  la 
masse  en  a  retiré. 

Anvers,  27  sept.  1894.    95.  I.  383. 

11.  Frais  de  justice.  —  Débours  de 
ravocat.  —  Les  frais  de  correspon- 
dance  et  de  voyage  et  les  frais  et 
honoraires  d'huissieret  d'avoué  payés 
par  l'avocat  a  la  décharge  du  failli 
ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  frais  de  justice. 

Les  frais  de  justice  dont  parlent 
les  art.  17  et  19  §  i®*"  de  la  loi  du 
16  décembre  i85i,  sont  ceux  qui  oni 
pour  but  Ia  conservation  et  la  liqui- 
dation  de  Tavoir  du  failli  dans  l'in- 
térêt  commun  des  créanciers. 

Civ.  Anv.,  i5  déc.  1894.    95.L274. 

12.  Frais  de  justice.  —  Frais  de 
saisie. —Frais  préliminaires.  —  Sont 
privilegies  les  frais  de  justice  faits 
dans  l'intérêt commun  des  créanciers, 
et  notamment  les  frais  de  saisie, 
ainsi  que  ceux  nécessités  pour  la 
procédure  qui  a  précédé  la   saisie. 

Tels  sont  ceux  de  citation,  de 
jugement,  d'expédiiion,  de  significa- 
tion,  etc.  du  jugement  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée. 

Anvers,  14  nov.  i885.      86. L  24. 
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Anvers,  28  nov.  i885.  86.1. 184. 

Anvers,  17  mai  1887.  87. 1. 290. 

Anvers,   5  déc.  1891.  94.I.  74. 

Anvers,  4  mars  1892.  92.I.148. 

13  Maïs  ces  frais  de  citation,  etc, 
ne  sont  pas  privilegies,  quand  la 
saisie  n'a  pas  été  pratiquce  en  vertu 
du  jugement,  mais  en  verm  d'ane 
ordonnance  présidentielle. 

AnverSy  28  nov.  i885.      86.1. 184. 

14.  Les  frais  de  justice  privilegies 
sont  ceux  faits  dans  Tintérêt  commun 
des  créanciers,  c*est-adire  dans  Tin- 
térêt  de  la  masse ;  ne  sont  pas 
privilegies  les  frais  de  justice  faits 
par  un  créancier  dans  son  intérêt 
personnel,  quand  ces  frais  n'ont  pas 
profité  aux  autres  créanciers  en 
procurant  la  conservation  ou  la 
liquidation  du  gage  coromun. 

En  conséquence,  les  frais  de  saisie» 
et  de  gardiennat,  sont  en  principe 
privilegies ;  Ie  coüt  du  proces-verbal, 
d*affiches  et  des  insertions  ne  sont 
pas  privilegies,  quand  la  vente  n*a 
pas  eu  lieu  par  suite  de  la  déclaration 
de  faillite. 

Anvers,  16  nov.  18S4.      86.1.325. 

15.  Frais  de  justioe.— Frais  d'exécution. 
—  Concordat  prèventif.  —Quand  les 
frais  de  proces-verbal  d*affiches,  d'ou- 
vriers,  de  chariot  et  d'insenions  dans 
les  journaux  n  ont  comme  garantie 
rien  ajouté  èla  saisie  d^a  faite  et  que 
d'autre  part  ils  n'ont  pas  mené  réel- 
lement  a  la  vente,  c'est  a  dire  a  la 
réalisation  de  Tactif,  ces  frais  ne 
peuvent  jouir  du  privilege  attribué 
aux  frais  de  conservation  et  de  justice.  | 


Le  jugement  [dél^ant  ua  juge 
pour  faire  rapport  sur  la  demandede 
concordat  prèventif  arrête  saos  doute 
les  voiesd'exécution,  mais  n*empeche 
pas  les  mesures  conservatoires.  Le 
gardiennat  est  une  mesure  conser- 
vatoire.  Les  frais  de  gardiennat  peu- 
vent donc être comptés  jusqu'au  jour 
de  la  faillite. 

Anvers,  16  nov.  1892.    94.  I.  35i. 

16.  Frais  ds  Jostiee.— Principal.— 
Acossssire.  —  Les  frais  de  justice  faits 
pour  recouvrer  une  créance  sont  l'ac- 
cessoire  de  cette  créance.  L'accessoi- 
re  suit  la  condition  du  principal,  si 
celui-ci  est  privilegie,  )*accessoire 
Test  aussi. 

Anvers,  22  déc.  1890.    91.  L  121. 

17.  Frais  de  justice.  —Saisie  airèl. 
—  Ne  sont  pas  privilegies,  les  frais 
d'unesaisie-arrêt  qui  n'a  rienconser- 
vé  a  la  masse  et  n'a  été  d'aucun  inté- 
rêt pour  les  créanciers. 

Anvers,  27  sept.  1894.    9$.  L  379. 

18.  IndennStf  de  renvoi.  —  On  ne 

peut  étendre  le  privilege  pour  salai- 
res  acquis  aux  dommages-intérêts 
reclames  a  la  masse  pour  brusque 
résiliation  de  la  convention  d'engage- 
ment. 
Anvers,  5  déc.  1891.        94.  L  74. 

19.  Liquidatsur. — Déboure  et  liono- 
raires.  —  Le  mandataire  peut  récla- 
mer  un  salaire,  alors  même  qu'aucune 
rétribution  ne  lui  a  été  attribuée  cx- 
pressémentsiles  faits  et  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  rinten« 
tion  du  mandant  n'était  pas  de  lui 
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laisser  accomplir  sa  roission  sans 
qu'il  eüt  a  toucher  une  rémunération. 

Les  honoraires  et  les  déboursés 
dus  aux  Hquidateurs  d'une  société 
sont  privilegies  comme  frais  de  jus- 
tice. 

Civil,  Charleroi,  3o  mars  1892. 
92.  lï.  i56. 

20.  Ouvrier.  —  Faillite  du  patron. — 
Inderanitó  de  renvoi.—  L'ouvrier  privé 
brusquement  de  son  emploi  par  la 
faillite  de  son  patron,  est  fondé  a 
réclamer  de  ce  chef  des  dommages-in- 
térêts. —  On  ne  peut  étendre  Ie  privi- 
lege de  Touvrier  quant  au  salaire 
acquis  aux  dommages-intérêts,  qu*il 
reclame  pour  résiliation  de  son  enga- 
gement. 

Les  dommages-intérêts  qu'un  ou- 
vrier reclame  contre  la  masse  pour 
résiliation  de  son  engagement  ne  sont 
pas  privilegies. 

Anvers,  22  juin  1891.     91.  L  247. 

21.  Ouvrier.  -  Frais  de  conservation. 
—  Frais  d'amóiioration.  —  La  conii- 
nuité  dans  Ie  service  et  la  position 
subordonnée,  dépendante,  constitu- 
ent des  éléments  essentiels  de  la 
qualité  d*ouvrier  a  gages.  Celui  qui 
s*engage  a  faire  un  travail  spécial  et 
déterminé,  de  telle  maniere  que  Ie 
travail  fini  Ie  contrat  est  expiré, 
loue  son  industrie,  entreprend  un 
travail,  mais  n'est  point  un  ouvrier 
a  gages. 

Le  texte  de  Tart.  20-4"  de  la  loi  du 
16  décembre  i85t  ne  privilégiant 
que  les  frais  de  conservation,  ce  pri- 
vilege n*appartient  pas  aux  frais  d'a- 


mélioration  qui  ne  servent  pas  a  con- 
server  la  chose. 

Anvers,  22  avr.  1890.     91.  L  198. 


22.  Personnel  de  tliéfttre.— Lecoif- 

feur  dun  théatre,  qui  est  en  même 
temps  établi  comme  patron  coiffeur 
ayant  un  salon  et  des  garcons,  n'est 
pas  un  employé  de  ihéAtres  mais  est 
entrepreneur  d'ouvrage  ;  il  n'a  pas 
droit  au  privilege. 

Les  musiciens,  accessoiristes  et 
souffleur  sont  privilegies  ;  ils  doivent 
être  considérés  comme  des  commis 
19  4  <»  loi  hyp.) 

Anvers,  2  aoüt  1892.      92. 1,  328. 

23.  Le  personnel  inférieur  des 
théatres,  notamment  les  choristes 
sont  privilegies  pour  leurs  appointe- 
ments.  Ils  doivent  être  considérés 
comme  des  commis   (194°  loi  hyp). 

Anvers,  2  aoüt  1892.     92. 1.  326. 

24.  Prix  de  la  marcliandlse.  — 
Fret.  —  Surestaries. —  En  admeitant 
que  le  fret  des  matériaux  puisse  être 
considéré  comme  formant  une  partie 
du  prix  de  ceux-ci,  et  qu'il  soit 
privilegie  si  ce  prix  Test  lui-même,  il 
n*en  est  nullement  ainsi  des  suresta- 
ries qui  n'ajouient  aucune  valeur 
aux  marchandises  transportées. 

Anvers,  9  aoüt  1884.       87.  L  92. 

25.  Vendeur  non  payé.  —  Le  debi- 
teur du  prix  d'un  objet  mobilier  n'en 
perd  pas  la  possession  en  le  donnant 
en  gage  (art.  20  §  5  et  2  3  loi  hypoth.) 

Brux.,  28  avril  1893.     93.  L  212. 
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DIVISION. 


CHAPITRE  I.  —  Questions  diver- 

SeS.  —   1-22. 


CHAPITRE  II.  —  Procédure  en 
matière  commerciale.  — 
23.3g. 


CHAPITRE  l. 
Q.UESTIONS  DIVERSES 

1.  Actionen  restitution  d'immeubles. 
—  Inscription.  —    Recevabilité.    — 

L*action  en  restitution  a  la  masse 
d'immeubles  acquis  par  la  femme  du 
failli  implique  Tannulation  d'actes 
soumis  a  la  transcription  et  n'est  pas 
recevable,  si  la  demande  n'a  pas  été 
inscrite  conformément  a  Tart.  3  de 
la  loi  du  i6  décembre  i85i. 

Brux.,  17  nov.  1891.        93.I.3i6. 

2.  Cause  biffée  d'office.  —  DroK 
de  la  ramener  k  l'audience.  —  La  cause 
pendante  devant  un  tribunal  ne  cesse 
pas  de  rêtre  par  ce  qu'elle  a  été  biffée 
du  róle  en  l'absence  des  parties. 

Le  jugement  de  bifTure  n'éteint 
pas  l'instance,  chacune  des  parties 
pouvant  ramener  Taffairea  Taudience. 

Civ.   Nivelles,    24    déc.    1891. 
92.  II.  92. 

3.  Compétance.  —  Examen  du  fond 
dans  le  mème  jugement.  —  Nonobstant 
la  disposition  de  Tart.  172  du  Code 
de  procédure  civile,  le  tribunal  dont 
la  compétence  a  été  contestée,  peut, 
après  Tavoir  reconnue,  aborder  dans 
le  même  jugement  Texamen  du  fond, 
si  d'aiileurs  les  parties  y  ont  conclu 


ét  si  la  matière  est  de  celles  dans 
lesquelles    les    tribunaux    peuvent 
prescrire  Texécution   provisoire  de 
leur  jugement  nonobstant  appel. 
Civ.    Bruxelles,    5   mars  1890. 
91.Il.64. 

4.  Conclusions  après  la  clotare  des 
döbats.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
conclusions  prises  par  une  des  par 
ties  après  la  clóture  des  débats  et 
non  communiquées  a  Tadversaire. 

Anvers,  2  janv.  1894.        94.I.319. 

5.  Conclusions.  —  Demande  addi- 
tionnelle.  —  Augmentatlon  des  dom- 
mages-intórêts,  —  La  signification 
d  un  noüvel  exploit  est  inutile  pour 
augmenter  le  chifTre  de  dommages- 
interets  en  cours  d'instance.  Cette 
augmentation  peut  se  faire  par  une 
simple  conclusion  d'audience. 

Anvers,  17  oct.  1892.       94.I.345. 

6.  Conclusions.  —Interets  et  dépens. 

—  Les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ne  peuvent  et  re  alloucs  au 
demandeur  sur  simples  conclusions 
d'audience,s*il  ne  les  a  pas  demandés 
dans  Texploit  introductif. 

Anvers,  28  avril  1894.     95. 1.  253. 

7.  Conclusions.   —  Réserves.  — 

Des  réserves  ne  doivent  pas  néces- 
sairement  être  exprimées  en  conclu. 
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sioas    pour    Ia    conservation    d'un 
droit. 
Anvers,i3  mars  1893.     94. 1.  446. 

8.  Connexité.  —  Le  législateur  a 
laissé  aux  tribunaux  le  soin  d*appré- 
cier  les  circonstances,  qui  dans 
chaque  espèce  peuvent  contribuer 
a  établic  la  connexité. 

Anvers,  3  mai  1887.      91.  I.  161. 

9.  La  connexité  suppose  entre 
deux  causes  des  affinités  telles  que 
le  jugement  de  Tune  doive  influer 
sur  le  jugement  de  Tautre. 

Com.  Ost.,  1 3  mai  1886.     87.11.9. 

10.  Il  n'y  a  pas  de  connexité  véri- 
table  entre  deux  causes,  dont  Tune 
peut  etre  jugée  sans  l'autre,  alors 
que  la  décision  a  intervenir  dans 
chacune  d'elles  ne  doit  point  néces- 
sairement  inüuer  sur  Ia  décision  a 
intervenir  dans  l'autre.  —  Dans  ces 
circonstances  il  n*y  a  pas  lieu  de 
joindre  les  causes. 

Anvers,  9  sept.  1889.     90.  I.  287. 

11.  II  n'y  a  de  connexité  que  pour 
autant  que  les  deux  contestations 
aient  un  rapport  intime  et  nécessaire. 

Anv.,3maii887.     91.I.161  et  167. 

12.  Connexité.  ~-  Payement  de  traites. 
—  Dommages-lntérêts.  —  Dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  jonction 
pour  cause  de  connexité  d'une  in- 
stance  tendant  au  payement  de  traites 
acceptées  a  celle  relative  a  une 
demande  de  dommages-iniérêts  et 
de  résiliation  de  convention  et  en 
nomination  d'experts,  alors  que  ces 


causes  ne  présentent  pas  entre  elles 
un  caractère  tel  que  le  jugement  de 
Tune  ne  puisse  trouver  sa  base  que 
dans  le  jugement  de  Tautre. 

Com.  Ost.,  i3  mai  1886.    87.II.9. 

13.  Connexité.  ~  Résiliation  de  con- 
vention.  —  Exécution  de  convention. — 

Il  y  a  connexité  entre  Ja  demandede 
résiliation  d'une  conveniion  et  la 
demande  d'exécution  de  cette  même 
convention. 

Anvers,  17  nov.  1888.    89. 1.  141. 

14.  Connexité.  —  Versement  sur 
actions.  —  Compte.  —  Il  n'y  a  pas 
de  connexité  entre  la  demande  en 
payement  de  versemeots  sur  actions 
formée  par  Ie  liquidateur  d'une 
société,  et  celle  en  reglement  de 
comptes  formée  par  un  aciionnaire. 

Anvers,  18  mars  1887.     91.I.163. 
Anvers,    3   mai    1887.     91. 1. 161. 

15.  Exception  de  qualité.  —  Moyen 
de  fond.  —  in  jonction  de  conclure. — 

N'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  Ie 
moyen  fondé  sur  ce  que  le  deman- 
deur  ne  justifie  pas  du  droit  de 
propriété,  base  de  l'action. 

Il  en  est  de  même  du  moyen  sub- 
sidiaire fondé  sur  ce  que  ce  n'est  pas 
au  demandeur,mais  a  une  autre  per- 
sonne,  que  le  défendeur  devrait 
compte  de  la  léalisaiion  de  Tobjet 
dont  la  propriété  est  contestée  ;  ces 
moyens  constituant  en  réalité  la 
négation  du  droit  d'obligation  sont 
une  défense  au  fond. 

Il  appartient  ainsi  au  juge,  avant 
de  statuer  sur  ces  prétendues  fins  de 
non-recevoir,  d'ordonner  a  la  partie 
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de  conclure  sur  les  moyens  qu'elle 
déclare  se  réserver. 

Si  cette  panie  persisie  dans  sa 
défense  incomplete  au  fond,  Ie  juge- 
ment  qui  intervient  est  contradictoire 
et  non  par  défaut. 

Brux.,  10  juill.1888.        89.1.  21. 

16.  Faits  alléguös.  —  Obligation  d^ 
répondre.  —  Le  défendeur  est  tenu 
avant  toute  communication  de  pièces 
justificatives,  de  s'expliquer  sur  la 
demande,soit  en  niant  soit  en  recon- 
naissant  les  faits  allégués  dans  Tex- 
ploit  de  c'itation. 

Anvers,  i5  avril  1889.      89. 1.258. 
Anvers,    5  févr.  1892.      94. 1. 168. 

17.  Pro   Deo.    —    Indigence.    — 

N*est  pas  indigent  et  ne  saurait  être 
admis    au    benefice    du    Pro    Deo 
Temployé  qui  jouii  d'un  appointe- 
ment  de  fr.  1700  l'an. 
Anvers,  24  mai  1890.    90.  I.  353. 

18.  Qualification  legale  d'un  moyen. 

—  La  qualification  legale  d'un  moyen 

dépend  de  sa  nature  même  et  non  de 

la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée. 

Anvers,  27  avril  1895.      q5.I.3i6. 

19.  Requête  civlle.  —  Un'yapas 
lieu  de  recourir  a  la  voie  de  la 
requête  civile  lorsque,  sans  mécon- 
naïrre  les  décisions  judiciaires  anté- 
rieures,  Taction  nouvelle  a  pour 
objet  Texercice  d'un  droit  expressé- 
ment  réserve  par  ces  décisions. 

Brux.,  10  juill.  1888.       89.  I.  23. 

20.  Reprise  d'instance.   —    Un  ex- 

ploit  de  reprise  d'instance  ne  peut 
porter  sur  d'autres  points  que  ceux 


ayant  fait  lobjet  de  rajournement 
dans  cette  même  insta  nee.  La  deman- 
de  originaire  ne  peut  être  modifiée 
ettransforméeen  une  action  nouvelle 
basée  sur  des  appréciations  émises 
irrégulièrement  par  un  arbitrerap* 
porteur  qui  s*est  écarté  de  sa 
mission. 
Anvers,  8  avril  1889.    89.  L  ao8. 

21.  Dans  une  action  intentée  par 
le  curateur  a  une  failüte,  il  n*y  a  pas 
lieu  a  reprise  d*instance,  quand  Ie 
curateur  qui  a  intenté  Taction  vient 
a  être  remplacé  par  un  autre  cura- 
teur. 

Anvers,  12  juill.  1890.     92.1.194. 

22.  Validitö  d'un  acte  de  prooédure. 
—  Doute.  —  Dans  le  doute,les  tribu- 
naux  doivent  se  décider  pour  la 
validiié  des  acies  de  procédure  plutót 
que  pour  leur  nullité. 

Anvers,  i5  févr.  1892.    94.  L  176. 

CHAPITRE  II. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

23.  Arbitre  rapporteur.  —  Refus  de 
fournir  des  piöces.  —  Quand  le  tribu- 
nal  a  renvoyé  les  parties  devani  un 
arbitre  rapporteur,  il  est  dessaisidu 
litige  et  ne  peut  vider  son  interlocu- 
toire qu'après  qu*il  a  été  procédé 
aux  devoirs  d*instruction  ordonnés. 

En  conséquence,est  non  recevable 
la  demande  tendant  a  la  condamna- 
tion  de  Tune  des  parties  a  fournir  a 
Tarbitre  rapporteur  certaines  pièces 
et  documents. 

Anvers,  8  déc.  1890*     92.  L  334. 
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24.  Avenir.  —  Production  du  iuge- 
ment  rendu .  —  Quand  une  pariie 
poursuit  une  instance  a  la  suite  d'un 
jugemeni  rendu,  ce  jugement  doit 
eire  produit  en  expédition,  ou  tout 
au  moins  en  extrait  régulier. 

Anvers,  7  aoüt  i885.      86. 1.  254. 

25.  Communication  de  pitees.  — 
Pièces  communiquées  k  farbitre  rappor- 
teur par  un  tiers.  —  En  principe, 
louie  pièce  ou  document  produit 
devant  l'arbitre- rapporteur  par  Tune 
des  parties  en  cause,  doit,  comme 
s'il  était  employé  devant  Ie  tribunal 
luimême,  avoir  éié  préalablement 
communiquée  a  Ia  partie  adverse  et  a 
défaut  de  semblable  communication 
Ie  tribunal  a  a  apprécier  s'il  faut 
ordonncr  celle-ci  ou  rejeter  Ie  docu- 
ment du  debat. 

Celte  règle  est  sans  application 
quant  aux  pièces  dont  Tarbitrerap- 
porteur  n'a  pu  prendre  connaissance 
que  grSce  a  son  iniiiative  personnelle 
auprès  de  tiers,  lesquels  ne  lui  ont 
doané  que  des  déclarations  a  titre 
personnei  Tautorisant  uniquement  a 
reproduire  les  mentions  qui  auraient 
rapport  au  proces. 

Anvers,  3i  oct.  1891.     gS.  I.  280. 

26.  Cemparution  personnelle  des  par- 
ties. —  Compositlon  du  tribunal.  — 
Jugement  nul.  —  Lorsque  les  tribu- 
naux  de  commerce  ordonnent,  par 
application  de  Tart.  488  du  code  de 
procédurecivilequeles  parties seront 
CQtendues  en  personne  en  la  cham- 
bre  du  conseil,  celles-ci  doivent 
comparajtre  devant  Ie  tribunal  régu- 
lièrement  composé,  ou  devant  un 


juge  spécialement  commis  lequel 
dresse  proces  verbal  des  déclarations 
faites  devant  lui. 

Est  nul  Ie  jugement  qui  se  fonde 
sur  des  explications  échangées  en 
chambre  du  conseil,  alors  que  tous 
les  juges  composani  Ie  tribunal  n*ont 
pas  assisté  a  Taudition  personnelle 
des  parties,  et  que  d'ailleurs  les  juges 
qui  ont  entendu  les  parties  n'ont  pas 
été  spécialement  commis  par  Ie 
tribunal  et  n'ont  pas  dressé  de 
proces  verbal. 

Gand,  3o  juin  1 890.      9 1 .  II.  1 1 5. 

27.  Conclusions  k  la  barre.   —  En 

matièrecommerciale,  les  conclusions 
ne  doivent  se  prendre  qu'a  I'audience, 
et  ne  deviennent  définitives  qu'au 
moment  oü  elles  sont  annexées  au 
plumitif. 
Anvers,  22  janv.  1891.       gS.I.So. 

28.  Conclusions  échangées  avant 
l'audlence.  —  En  matière  sommaire, 
les  conclusions  ne  se  prennent  qu'a 
l'audience  des  plaidoiries,  les  Com- 
munications antérieures  par  écrit 
sont  purement  officieuses  et  par 
conséquent  la  communication  d*une 
conclusion  au  fond  prise  avant  l'au- 
dience n'empêche  pas  d'opposer  une 
fin  de  non  recevoir  dans  une  seconde 
conclusion  prise  également  avant 
l'audience  ;  si  toutes  les  conclusions 
ont  été  prises  et  échangées  avant  les 
plaidoiries,  les  parties  peuvent  inter- 
vertir  Tordre  dans  lequel  elles  ont 
conclu  et  déclarer  qu'en  ordre  prin- 
cipal  elles  demandent  Ie  rejet  d'une 
action  comme  non  recevable. 

Anvers,  21  avr.  1891.       93. L 198. 
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29.  Conciusions  échangöes  avant 
raudience.  —  Incompétence  proposée  k 
Taudience.  —  En  maiière  commerci- 
ale  les  conciusions  se  prennentuni- 
quement  a  laudience  et  sont  censées 
ne  former  qu'un  seul  tour. 

Uneexceptiond'incompétencepeut 
donc  être  accueillie,  bien  que  Ie  dé- 
clinatoire  n'ait  pas  été  invoqué  dans 
des  conciusions  communiquées  avant 
les débats  a  laudience,  et  bien  qu'en 
plaidoirie  la  partie  qui  excipe  d'in- 
compétence  aitdcveloppéd'abord  un 
autre  moyen. 

Anvers,  22  mars  1894.     94. 1.  377, 

30.  Demande  nouvelle.  —  Conciusions 
d'aüdience.  —  üne  demande  nouvelle 
ne  peut  être  formée  par  simples 
conciusions  d'audience. 

Anvers,  5  aoüt  1892.      94.  I.  289. 

31.  Demande  nouvelle.  —Conciusions 
signifiées.  —  Le  créancier  qui  a  fait 
assigner  son  debiteur  en  déclaration 
de  faillite,  n  est  pas  recevable  a  con- 
clure  subsidiairement  en  cours  d'in- 
stance,  même  par  conciusions  signi- 
fiées par  exploit,  au  payement  d'une 
acceptation.  Cest  la  une  demande 
entièrem^nt  nouvelle,  qui  doit  être 
inlroduite  par  un  exploit  d'ajourne- 
ment  répondant  aux  conditions  exi- 
gées  par  les  art.  415  et  61  du  Code 
de  procédure  civile. 

Anvers,  3  déc.  i885.       86.  I.  199. 

32.  Demande  nouvelle.  —  Exploit 
d*opposition.  —  Aucun  texte  de  loi  ne 
s'oppose  a  ce  qu'une  demande  nou- 
velle soit  formée  dans  un  exploit 
d*opposition. 

Anvers,  2  aout  1889.      89.  I.  398. 


33.  Demande  nouvelle.  —  Sarestaries. 
~  Nécessité  d'une  citation.  —  Lorsque 
Texploit  d'ajournement  tendait  uni- 
quement  a  la  remise  de  connaisse* 
ments  et,  a  défaut  de  remise  des 
connaissements  a  la  résiliation  a  Taf- 
frètement  avec  dommages-intérêts, 
les  dommages-intérêts  n*étant  recla- 
mes que  comme  accessoire  de  la 
résiliation  éventuelle,  la  demande  en 
payement  de  surestaries  doit  être 
formée  par  exploit  d'ajournement, 

Anvers,  28  aoüt  1890.    92.  I.298. 

34.  Election  de  domiclle  obligatoire. 
—  Mention  nécessaire  au  plumitif  d'au- 
dience.— Alors  qu'il  résulte  de  Tart. 
422  Code  de  procédure  civile  qu'en 
maiière  commerciale  la  partie  qui 
n'a  pas  son  domicile  réel  au  lieu  oü 
siège  le  tribunal,  doit,  a  la  première 
audience,  si  le  jugement  définitif  n'y 
est  pas  prononcé,  faire  élection  d'un 
domicile  dans  ce  lieu,  cette  élection 
ne  peul  être  légalement  consiatée 
que  par  le  plumitif,  c'est-adire  par 
le  proces  verba!  signéparle  président 
et  le  greffier,  et  destiné  a  constater 
toutes  les  formalités  accomplies  a 
l'audience. 

En  admetiant  qu  une  élection  de 
domicile  consignce  dans  les  conciu- 
sions lues  dcvant  le  tribunal  et  aux- 
quelles  Ie  plumitif  renvoie,  peut  être 
considérée  comme  mentionnée  dans 
le  plumitif,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  de  celle  qui  est  constatée  seu- 
lement  par  Texploit  iniroductif  d*in- 
sta  nee. 

Cass.,    i9avr.  1888.        88.11.53. 

35.  Pro  Deo.  —  Tribunal  de  oom- 
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merce.  —  Il  ressort  clairement  des 
dispositions  réglementaires  sur  la 
maiière  du  Pro -Deo  qu'aucune  dis- 
linction  n'est  faiie  enire  la  juridic- 
tion  civile  et  la  juridiction  consu- 
laire. Cette  dernière  peut  donc  ac- 
corder  Ie  benefice  du  Pro  Deo  pour 
procéder  devant  elle. 
Anvers,  26  déc.  1887.    88.  I.  104. 

36.  Reglement  du  tribunal  de  com- 
merce  dAnvers.  —  La  demande  en 
payement  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée,  dirigée  contre  Ie  lire,  n'a 
pas  droit  a  la  priorité,  aux  termes  de 
Tart.  27  du  reglement  d'ordre  et  de 
service  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  (approuvé  par  arr.  royal  du 
7  novem.  1890). 

Mais  ceile  formée  contre  Tendos- 
seur  d'une  traite  non  acceptée  jouit 
du  benefice  de  la  priorité. 

Si  la  demande  est  formée  conjoin- 
tement  contre  un  endosseur  et  letiré 
non  acceptant,  iln'y  apaslieu  de  dis- 
joindre  la  cause  mais  de  la  retenir 
par  priorité  contre  l'un  et  Taulre  des 
assignés. 

Anvers,  21  mai  1891.    91.  I.  220. 

37.  Suivant  Ie  reglement  du  tri- 


bunal de  commerce  d'Anvers  (art.  3) 
Ie  président  a  Ie  droit  d'apprécier  et 
deconstaterparordonnanceTurgence 
loute  spéciale  d'une  cause.  Le  tribu- 
nal n*a  pas  qualité  pour  annihiler 
Teffet  de  pareille  ordonnance.  Il  a 
seulement  le  droit  d'accorder  une  re- 
mise, pour  les  motifs  qu'il  juge  suf- 
fisants. 
Anvers,  5  juill.  1894.      95. 1.  337. 

38.  Question  préjudicielle. — Action 
publique.  —  Sursis.  —  Le  criminel 
ticnt  le  civil  en  état. 

L'action  publique  est  réputée  in- 
tentce  par  le  réquisitoire  du  ministère 
public  a  fin  d*instruction,  lors  même 
qu'aucun  acte  de  poursuite  ne  serait 
encore  intervenu. 

Le  sursis  doit  être  prononcé  par 
la  juridiction  civile,  a  peine  de  nulli- 
té,  quand  même  Taction  civile  est 
dirigée  contre  d  au  tres  personnes  que 
celles  actuellement  en  prévention 
devant  la  juridiction  criminelle  et 
quel  qu'en  soit  Tobjet. 

Le  sursis  s*impose  dès  que  Taction 
civile  est  motivée  par  le  même  fait 
que  Taction  publique. 

Anvers,  6  mars  i885.    86.  L  398. 
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I.  Enseigne.  —  Droit  exelusif.  — 

Le  propriétaire  d'un  établissement 
commercial  a  un  droit  exelusif  sur 
son  enseigne. 

Ce  droit  est  violé,  alors  même  que 
le  commer9ant  qui  prend  la  même 
enseigne,  la  fait  précéder  d*un  qnali- 


ficatif,  par  exemple  du  mot  «  nou- 
velle ». 

Anvers,  4  nov.  1884.      86.  L  324. 

2.  Enseigne.  —  Emblême  tiré  d'un 
article  du  négoce.  —  Aucun  commer- 
9ant  ne   peut  revendiquer  le  droit 
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exclusif  de  prendre  pour  enseigne  la 
reproduction  d'un  des  articles  de  son 
négoce. 

Comm.  Bruxelles,  17  mars  1886. 
86.  II.  41. 

Anvers,  10  nov.  1894.      9 5.1. 407. 

3.  L'usage  de  pareil  emblême  est 
licite  sous  la  réserve  que  eet  usage 
n'ait  pas  pour  but  de  faire  naitre  une 
confusion  avec  rétablissement  d*un 
concurrent. 

Comm.  BruzelleSf  17  mars  1886. 

86.  II.  41. 

4.  Enseigne.  —  Similltude.  —  Il  y  a 

lieu  a  dommages-intérêts  quand, 
entre  deux  enseignes  non  identiques 
cependant,  il  existe  une  similiiude 
de  nature  a  créer  des  confusions, 
par  exemple  :  Nouvel  Hóiel  de 
Hollande,  au  lieu  de  Hotel  de  Hol- 
lande. 
Anvers,  12  mai  i883.     86.1.  223. 

B.  Pour  qu'il  y  ait  usurpation 
d*enseigne,  il  ne  faut  pas  une  repro- 
duction complete,  mais  une  simple 
contrefa9on  par  voie  d'addiiion,  de 
retranchement  ou  d'altération  quel- 
conque  suffit. 

Si  Ie  mot  «  Broodbakkerij  »  est  un 
terme  générique,  que  Ton  peul  assi- 
miler  aux  mots  :  hotel,  taverne,  café, 
restaurant,  banque,  crédit,  union, 
magasin,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
mot «  Graan  »,  qui  n  entre  pas  néces- 
sairement  dans  la  désignaiion  d'un 
fonds  de  boulangerie. 

Anvers,  21  juill.  i885.      86.I.211. 

6.  La  dénomination  d'une  maison 
ou  d*un  établissement  de  comme  ree 


forme  une  propriété  dont  l'usage 
peut  être  interdite  a  toute  personne 
qui  l'aurait  usurpée.  Pour  que  cetie 
usurpation  existe  il  n*est  pas  de 
rigueur  que  Ton  se  serve  de  mots 
absolument  identiques  ;  il  suffit  que 
ces  mots  présentent  une  similltude 
telle,  qu*elle  puisse  i  nduire  facilement 
Ie  public  en  erreur  et  faire  con  fond  re 
les  deux  maisons  ou  les  deux  établis- 
sements  commerciaux. 

Dans  Tappréciation  de  ces  éléments 
de  similltude,  il  faut  tenir  compte 
non  seulement  des  mots,  mais  aussi 
des  faits  et  circonstances  qui  se 
produisent  au  proces. 

Anvers,  4  aoüt  1887.      88. 1.  179. 

7.  Enseigne. —  Usurpation. —Pour 

qu*il  y  ait  lieu  a  action  du  chef  d'u- 
surpation  d'enseigne,  il  faut  que  l'ap- 
pellation  soit  bien  individualisée, 
qu*elle  puisse  constituer  une  propri- 
été dans  Ie  chef  de  celui  qui  se  l'ap- 
proprie.  Le  fait  de  reproduire  ce  qui 
est  dans  le  domaine  public  ne  peut 
constituer  un  acte  de  concurrence 
deloyale. 

La  dénomination  de  "  Maison 
Havane  "  sur  la  fa9nde  de  la  maison 
de  commerce  d'un  importateur  de 
tabacs  ne  constitue  pas  une  enseigne 
susceptible  d'un  droit  privaiif;  ce 
droit,  s'il  était  privatif,  ne  pourrait 
être  ctendu  au  déla  des  limites  d*une 
ville  OU  d*une  localité. 

Comm.  Ostende.  5  aoüt  i88ó. 
87.  n.  48- 

8.  Etiquette.  ~  Imitation.— L*action 

en  concurrence  deloyale  du  chef 
d'imitation  d'étiquettes  n'esl  reccva- 
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ble  que  si  Fédquette  a  été  déposée, 

rétiquette  constituant  une  marque. 

Comm.    Ostende,    5    aoüt    1886. 

87. IL  48. 

9.  Nom.  —  Ancienne  firme  commer- 
ciale.  —  DroH  des  héritiers.  —  Chaque 
héritier  a  Ie  droit  de  s'opposer  a  ce 
que  Ie  nom  de  1'auteur  commun  fasse 
partie  d'une  firme  ;  Temploi  de  ce 
nom  est  contraire  a  la  loi  ;  il  exposé 
éventuellement  chaque  héritier  a 
des  recours  de  la  part  des  tiers  qui 
ont  pu  croire  a  une  situation  autre 
que  Ia  vraie. 

Il  importe  peu  que  Ie  de  cujus  ait 
autorisé  Temploi  de  son  nom,  car 
cette  autorisation  doit  cesser  avec  la 
vie  de  celui  qui  Ta  donnée.  Le  nom 
d'une  personne  n'est  pas  une  propri- 
été  qui  se  transmet  par  convention 
OU  testament. 

Anversy  9  déc.  1889.        90. 1.  69. 

10.  Nom.  —  Sociétó  étrangère.  — 
Protaetion  en  Belgique.  —  L'enseigne 
OU  le  nom  sous  lequel  une  maison 
de  banque  est  généralement  connue, 
constitue  une  sorte  de  propriété 
créant,  a  son  profit  et  sous  la  pro- 
textion  des  lois,  le  droit  d*en  jouir  a 


Texclusion  de  toute  autre,  de  facon 
a  empêcher  toute  confusion  et  toute 
concurrence  deloyale. 

Cette  proteciion  est  due  non  seu- 
lement  aux  Belges,  mals,  d*après  le 
principe  énoncé  en  Tart.  128  de  la 
Const.  beige,  elle  s*étend  aussi  aux 
étrangers  et  aux  sociétés  écrangèrcs 
dont  les  droits  auraient  été  usurpés 
sur  le  territoire  de  la  Belgique. 

Brux.,  7  févr.   1890.       90.  II.  71. 

1 1 .  Nom.  —  Firme.  —  Ooncurrence. 
—  Pouvoir  du  tribunai.  —  En  principe 
toute  personne  a  le  droit  de  faire 
usage  de  son  nom,  sauf  a  prendre  les 
mesures  usuelles  pour  que,  dans  la 
limite  du  posible,  des  confusions  ne 
se  produisent  pas  avec  des  firmes 
similaires. 

Dans  Tappréciation  de  ces  ques- 
tions,  il  faut  tScher  de  concilier  les 
exigences  de  la  loyauté  commerciale 
avec  la  liberté  du  travail  et  de  Tin- 
dustrie. 

En  cette  raatière  le  juge  a  un  pou- 
voir dappréciation  et  doit  décider 
suivant  les  circonstances  particulières 
a  chaque  espèce. 

Anvers,  25janv.  1886.    86.1.  11 3. 
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I.  Abordage.  —  DoMmageo-intérêts. 

—  En  cas  de  remorquage,  le  com- 
mandement  appartient  au  remorqué, 
a  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
convenu  ou  qu'il  ne  s*agisse  de  ma- 


noeuvres exclusivement  personnelles 
au  remorqueurou  tellementurgentes 
que  celuici  doive  agir  sans  attendre 
un  ordre  ;  par  conséquent  le  remor- 
qué  n'a    aucune  action   a  intenter 
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contre  Ie   remorqueur  du  chef  de 

dommages  subis  en  cas  d 'abordage. 

Anvers,  29  sept.  1894.     95. 1. 384. 

2.  Clause  d'irresponsabilité.-  Usages. 

—  Il  n'existe  pas  d'usage  général  a 
Anvers,  d'après  lequel  tout  contiat 
de  remorquage  contiendrait  au  profit 
du  remorqueur  une  clause  d'irres- 
ponsabilité  du  chef  des  fautes  lui 
imputables. 

Cette  irresponsabilité  ne  peut  être 
admise  qu'en  cas  de  stipulation  ex- 
presse. 

En  présence  d'un  texte  de  loi 
édictant  la  responsabilité  des  maitres 


et  comniettants,  on  ne  peut  admeitre 
que  Ton  soit  affranchi  de  ceite 
responsabilité sansqu*une  stipulation 
formelle  constatée  par  écrit  ou  telle- 
ment  usuelle  qu'elle  ne  compone 
quasi  aucune  excepiion,  ne  prévoie 
cette  irresponsabilité, 

Anvers,  5  juill.  1892.        94.I.258. 

3.  Obligations.  —  Il  n*cxiste  pas, 
en  matière  de  navigation  intérieure, 
un  usage  d'après  lequej  Ie  remor- 
queur ne  fournit  que  la  force  motrice 
et  n'a  pas  a  répondre  de  faits  impu- 
tables a  son  persen  nel. 

Brux.,  12  janv.  1895.        qS.I. i53. 


RENONCIAtlON. 


I.  Absence  de  réserves,  —  Personne 
n'est  censé  renoncer  a  son  droit ;  a 
défaut  de  déclaration  formelle,  il 
faut  une  conduite  telle  qu'elle  ne 
puisse  s'expliquer  que  par  la  volonté 
de  renoncer.  Si  d'une  part,  les  ré- 
serves non  seulement  vagues  et 
banales,  mais  claires  et  formelles, 
demeurent  sans  effet  quand  elles 
sont  contredites  par  les  agissements 
du  plaideur,  de  même  Tabsence  de 


réserves  et  de  protestations  ne  peut 
nuire,  aussi  longtemps  qu'il  ne  se 
produit  aucun  fait  qui  énerverait 
des  réserves  formulées. 

Civ.  Anv.  23  juill.  1892.     92.I.258. 

2.   Lois  et  juridiction  nationale.  — 

Nul    ne    peul  être   présumé  avoir 
renonce  a  la  juridiction  et  aux  lois 
de  son  pays. 
Anvers,  26  nov.  1894.      95.I.i35. 


RÉPÈTITION  DE  L'INDU. 


I.  Erreur.  —  Absence  de  dette.  — 
Preuve.  —  L'erreur  se  présume,  des 
que  la  non  débition  est  éiablie. 

L'erreur  peut  en  matière  commer- 
ciales'établirpariouies  voies  légales. 

Anvers,  22  févr.  1892,      94.I.  i83. 


2.  Erreur  de  droit.  —  Versements 
opérés  sur  des  actions.  —  L'erreurde 
droit  aussi  bien  que  Terreur  de  fait 
donne  ouverture  a  l'action  en  répéti- 
lion  del'indü. 

L*actionnairequi  a  volontairement 
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fait  un  versement  sur    des    actions 
souscrites,  dans  la  croyance  erronée 
qu'il  était  tenu  en  droit  de  Ie  faire,  a 
Taction  en  répétition  de  Tindü. 
Anvers,  9  sept.  1889.     90.  I.  279. 

3.  Intördts.  —  Mauvaise  foi.  — 
Oéfout  de  motifs.  -  Cassation.  —  Celui 
qui  recoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  du  nest 
tenu  a  restituer  les  interets  ou  les 
fruits  du  capital  regu  que  s'il  a  été 


de  mauvaise  foi ;  par  suite,  en  con- 
firmant  un  jugement  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  demandeurs  étaient 
de  mauvaise  foi  et  en  rejetant,  sans 
donner  de  motifs,  la  conclusion  prise 
par  eux  pour  être  déchargés  des 
interets,  Tarrêt  attaque  a  contre- 
venu  aux  articles  1376,  1877  et  1378, 
C.  civ.,  et  a  Tarticle  97  de  la  Consti- 
tution. 

Cass.,  21  janv.  1892.        94.I.  ii3. 
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Reglement  de  police»  23. 
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Tardiveté,  9,  20. 
Tiire  au  porteur,  26. 
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Tramway,  62. 
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Vice  latent,  22. 
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Vol,  26. 


CHAPITRE  I. 
QUESTIONS  DIVERSES. 

1.  Actlon  civile.  —  Prescrfptlon.  — 
Cassation.  —  Appréciation  souveraine. 

—  Le  juge  du  fond  fait  une  appré- 
ciaiion  souveraine  en  fait,  lorsqu'il 
dcclare  qu'une  imputaiion  consiiiue 
une  contraveniion  d'injure  prévue 
par  le  code  pénal. 

L'aciion  civile  résultant  d'une 
contraveniion  est  prescrite  après  six 
mois  révolus,  a  partir  du  jour  oü  la 
contraveniion  a  été  commise  ou  a 
compter  du  dernier  acied'insiruction 
ou  de  poursuite  fait  dans  le  cours 
du  premier  délai. 

Si  raciion  civile  est  prescrite,  la 
cassation  du  jugementqui  a  méconnu 
la  prescriplion  doii  et  re  prononcée 
sans  renvoi. 

Cass.,  17  déc.  1891.         gS.  I.  45. 

2.  Action  en  {ustlce.  —  Ordonnance 
de  Qon-lieu.  —  Les  décisions  rendues 
par  les  juridictions  d'instruciion 
n'ont  pas  le  caractère  de  l'irrévocabi- 


lité,  par  suite  elles  ne  passent  jamais 
a  rétat  de  chose  jugée ;  il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  Tordonnance 
de  nonlieu  est  fondée  sur  Tinsuffi- 
sance  des  charges. 

Brux.,  3  mars  1886.       86.  II.  38. 

3.  Une  ordonnance  de  non  lieu 
n'a  qu*un  caractère  provisoire  ;  elle 
n*a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée. 
Elle  ne  peut  donc  faire  obstacle  a 
l'exercice  d'une  action  en  dommages- 
interets  basée  sur  le  fait  qui  a  pro- 
voqué  la  plainte, 

Anvers,  28  juill.  1891.      93. 1. 254. 

4.  Agent  de  steamer.  —  Faute. — 
Responsabilité  personnelle.  -  Les  agents 
d*un  steamer  nesont  personnellement 
responsables  que  si  Ton  dJ:r.onlre 
qu*ils  ont  commis  une  faute  spécifiée, 
qui  a  causé  le  dommage. 

Anvers,  3  mai  1889.       89.  L  245. 

5.  Chömage.  —  Cheval  de  travail. 

—  La  perte  nette  lésultant  du 
chömage  d*un  cheval  peut  être  e'qui- 
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tablement  évaluée  a   six  francs  par 
Jour. 

Anvers,  24  déc.  1892.       94.I.407. 

6.  Entrepreneur  de  déménagement. 
—  Loyers  arriérós. —  Faute.  —  N*est 

pas  en  faute  1  entrepreneur  de  dcmé- 
nagements  qui  opère  Ie  déménage- 
ment des  meubles  d'un  locataire  et 
les  expédie  a  Tétranger,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  Ie 
locataire  n'est  plus  redevable  envers 
son  propriétaire  du  chef  de  loyers. 
Anvers,  7  mars  1884.       86.1. 348. 

7.  Industrie.  —  Inconvénients.  — 
Action  en  dommages-intérêts.  —  Travaux 
k  faire.  —  Les  autorisations  admi- 
nistrativesobtenues  par  un  industrie! 
pour  faire  ses  installaiions  ne  ren- 
dent  pas  Ie  pouvoir  judiciaire  incom- 
petent pour  slatuer  sur  Ie  dommage 
que  ces  installations  peuvent  causer 
aux  tiers  ;  Ie  tribunal  a  Ie  pouvoir 
de  prescrire  l'exéculion  de  cenains 
travaux  spéciaux  pour  éviter  ou  atté- 
nuer  les  inconvénients. 

Anvers,  i4Juill.  1890.     90.I.317. 

CHAPITRE  II. 
ACCIDENT  DE  TRAVAIL. 

8.  Accident  précédé  d'une  contraven- 
tion  de  poiice.  —  Si  une  infraction 
comme  lelle  ne  peut  fonder  un  droit 
Ie  dommage  éprouvé  par  Ie  fait  d'un 
tiers,  mêmealasuite  d'une  infraction, 
doit  donner  lieu  a  réparation,  quand 
ce  dommage  est  indépendant  de  l'in- 
fraction,  et  n'est  pas  justifié  par 
celle-ci. 

Anvers,  8  nov.  1889.       90.  I.  32. 


9.  Action  tardive.  —  Pouvoir  dn  juge. 
— Accident.  —  Défaut  do  surveillance. 
Engins  défectueux.  —  Le  juge  a  un 
pouvoir  souverain  d*appréciation 
quant  au  point  de  savoir  si  une  ré- 
clamation  doit,d*après  les  circonstan- 
ces  de  la  cause,  etre  rejeiée  comme 
tardive.  La  preuve  d*un  accident 
peut  être  fourniepar  tous  moyens  de 
droit. 

Quand  Taccident  causé  emporte 
par  lui-même  la  preuve  d'un  viceou 
d*une  défectuosité  de  la  chose,  qui 
peut  être  imputable  au  défaut  de 
surveillance  ou  a  la  négligence  de 
celui  qui  est  le  gardien  de  cette  chose 
la  responsabilité  de  celui-ci  est  enga- 
gée  :  demême  remploid'instruments 
défectueux  ou  trop  peu  solides  qui 
se  brisent  lorsqu'ils  servent  a  Tusage 
auxquels  ils  sont  afTectés  et  occasion- 
nent  un  accident,  engendre  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  des  engins 
lorsqu*il  pouvaits*en  rendre  compie. 

Anvers,  19  déc.  1887.      88.  L  64. 

10.  Doutesur  rimputabiiitö.  —  Pres- 
cription.  —  Si  un  léger  douie  existe 
sur  les  causes  véri tables  d'un  acci- 
dent et  son  imputabilité,  ce  doute 
doit  se  résoudre  conire  celui  qui  a 
entreprisle  travail  déterminé  pendant 
lequel  Taccident  s'esi  produit. 

L'entrepreneur  doit  pour  dégager 
sa  responsabilité  prouver  d'une  ma- 
niere complete  l'absence  de  faute  dans 
son  chef,  ou  l'existence  d'un  cas  for- 
tuit  ou  de  force  majeure.  Il  ne  peut 
invoquer  le  doute  en  sa  faveur. 

Anvers,  25  sept.  1890.    92. 1.  3oo. 

11.  Indemnitö  payée  par  Tassureur. 


respOnsabilitê 
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—  L'auteur  d'un  sinistre  n*est  pas 
recevable  a  argumenter  des  contrats 
d*assurance  qui  peuvent  être  inierve- 
nus  entre  les  chargeurs  et  des  tiers, 
les  assureurs. 

Il  ne  peut  opposer  a  la  victime  de 
ce  sinistre  un  payement  fait  par  les 
assureurs,  pas  plus  qu*il  ne  pourrait 
argumenter  du  secours  donné  a  cette 
victime  a  titre  de  charité  a  raison  du 
sinistre,  même  sice  secours  dépassait 
ledommage  occasionné  par  Ie  sinis- 
tre. 

Le  contrat  d*assurance  est  inde- 
pendant  de  Tobligation  contractée 
par  Tauteur  d'un  dommage. 

Anvers,  26  sept.  1890.    91.  I.  20, 

12.  Ouvrier.  —  Dommages-intérêts. 
—  Gain.  —  Souffrances  physiques  et 
morales.  —  Pour  apprécier  le  mon- 
tant  des  dommages-intérêts  a  allouer 
a  la  victime  d'un  accident,  il  cchet 
de  tenir  compte  du  gain  qu'ellepou- 
vait  réaliser  en  moyenne  avant  Tac- 
cident  et  de  ce  qu*elle  peut  être  a 
même  de  gagner  dans  Tavenir. 

En  outre,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard 
aux  souffrances  physiques  et  morales 
endurées  par  elle. 

Anvers,  3i  janv.  1891.    93. 1.  68. 

13.  Ouvrier.  —  Dommages-intérêts. — 
Indemnité  non  pecuniaire.   —  En  cas 

d'accident  de  travail,  Toffre  de  la 
personne  déclarée  responsable  de 
blessures  entrainant  une  incapacité 
permanente  de  travail,  d'accepter  la 
victime  a  son  service  dans  une  des 
qualités  compatibles  avec  son  éiat 
actuel  et  de  lui  assurer  par  ce  travail 


un  salaire  régulier  par  jour,  ne  peut 
être  prise  en  considération. 

Anvers,  9  mai  1890.        92.  I.  44* 

14.  Ouvrier.  —  Engin  dangereux. — 
Obligation  de  surveillance.—  Inattention 
de  la  victime.  —  En  metiant  a  la 
disposition  de  son  ouvrier  un  engin 
ofFrant  certains  dangers  et  nécessitant 
dans  son  emploi  une  aiteniion  toute 
spéciale,  sans  qu'il  y  ait  prés  de  lui 
un  contremaitre  pour  surveiller  le 
travail,  une  société  ne  s'est  pas  suf- 
fisamment  acquittce  du  devoir,  qui 
incombe  a  tout  pairon,  de  veiller  a 
la  sécuriié  de  ses  ouvriers  et  de  les 
protéger  contre  leur  imprudence. 

Si  la  victime  est  un  chef  lamineur, 
comme  tel  chargé  de  la  surveillance 
en  l'absence  du  contremaïtre,  cette 
circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'exonérer  la  sociéié  de  toute  respon- 
sabilité ;  astreint  lui-même  au  travail 
Touvrier  ne  pouvait  pas  prêter  la 
même  attention  qu'aurait  pu  y  don- 
ner  celui  qui,  n'éiant  tenu  d'aucun 
travail  manuel,  n'avait  qu'a  s'assurer 
que  Topération  se  faisait  régulière- 
ment. 

Ce  fait  est  cependant  de  nature  a 
atténuer  la  faute  du  patron  et  doit 
être  pris  en  considération  pour  arbi- 
trer  les  dommagesinicrêts. 

Liège,  5  nov.  1890.        91.  II.  16. 

15.  Ouvrier.  —  Imprudence  de  la 
victime.  —  Preuve.— La  responsabilité 
du  patron,  qu'elle  soit  fondée  sur  le 
contrat  de  louage  de  service  ou  sur 
les  art.  i382  et  suiv.  Code  civil,  ne 
saurait  exister  lorsqu*il  est  établi  que 

28. 
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raccidentestdü  h  laseuleimprudence 
de  la  victime. 

Cette  responsabilité  ne  peut  être 
engagée  en  certaine  mesure  que  si 
une  faute  lui  est  égalemeni  imputable. 

Le  fardeau  de  la  preme  incotnbe 
è  celui  dont  Timprudence  était  mani- 
feste, et  dont  Taction  devrait  être 
repoussée  de  plano,  a  moins  qu'il 
n  établit  la  faute  primordiale  du  pa- 
tron. 

Enautorisant  cette  preuve,  le  juge 
peut  décider,  ultérieurement,  )usqu*a 
quel  point  la  responsabilité  de  lac- 
cident  doit  être  partagée. 

Brux.  4  mars  1889.        89.  I.  335. 

16.  Ouvrier.  —  Irresponsabilité  du 
patron.— Uneactionen  responsabilité 
intentée  contre  un  patron  n'est  pas 
recevable,  lorsqu'il  est  prouvé  que 
le  patron  n'est  ni  propriétaire  ni 
locataire  de  Tappareil  par  lequel  un 
accident  est  survenu  a  un  ouvrier  et 
que  de  plus  la  cause  de  Taccident  est 
de  celles  que  Touvrier  devait  prévoir 
OU  de  celles  dont  il  aurait  pu  préve- 
nir  les  effets. 

Cette  action  n'est  pas  recevable 
non  plus  lorsqu'un  ouvrier  viole  les 
ordres  formels  et  tout  récents  de  son 
patron.  Ce  dernier  n'a  a  répondrc 
des  suites  de  la  désobéissance  de  son 
subordonné  ni  vis-a-vis  de  lui  ni 
vis-a-vis  des  siens. 

Brux.,  i3  févr.  1891.        gS.I.iiS. 

17.  Ouvrier.  —  Rupture  d'une  chaine. 
—  Preuve  résultant  de  raccldent.  — 

Quand  Taccident  causé  emporte  par 
lui-même  la  preuve  d'un  vice  ou 
d'une  défectuosité  de  la  chose,  qui 
peut  être  imputable  au  défaut  de 


surveillance  ou  a  la  négligence  de 
celui  qui  est  le  gardien  de  cette  chose, 
la  responsabilité  de  celui-ci  est  enga- 
gée ;  de  même  Temploi  d'instruments 
defect ueux  ou  trop  peu  solides  qui 
se  brisent  lorsqu*ils  servent  a  Tusage 
auquel  ils  sont  afFectés  et  occasion- 
nent  un  accident,  engendre  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  lorsqu'il 
pouvait  s'en  rendre  compte. 
Anvers,  22  juin  1887.        87.I.335 

18.  Ouvrier.  —  Retpensabiliti  di 
patron.  —  En  vertu  du  contrat  de 
louage  d*ouvrage«  le  ro»tre  a  poar 
obligationde  metire  Touvriera  même 
de  faire  louvrage  dans  les conditions 
prévues  au  contrat  et  de  lui  payer  Ie 
salaire  stipulé. 

Le  patron  est  en  outre  obligé  aux 
suites  que  1  equité et  lusage  donnent 
a  la  convention  d*après  sa  nature. 

Il  est  naturel  que  le  patron  quand 
il  fournit  les  engins  et  Ie  matériel 
nécessaires  au  travail  pour  lequel 
Touvrier  s'est  engagé,  réponde  du 
mauvais  état  et  de  la  disposition 
vicieuse  de  ces  engins. 

Le  patron  est  tenu  de  veiller  a  Ia 
sécurité  de  Touvrier  dans  le  travail 
auquel  il  Temploie  et  il  doit  recourir 
a  tous  les  moyens  qui  dépendent  de 
lui  pour  atteindre  ce  but. 

Mais  l'équité  ne  commande  pas 
que  le  patron  réponde  des  dangers 
inhérents  au  genre  de  travail  pour 
lequel  Touvrier  s'est  sciemment  en- 
gagé, pas  plus  que  des  impnidences 
personnelles  de  Touvrier. 

Anvers,  26  mars  1888.     88.Li38. 

19.  Un  contractant,  qui  contrevieot 


REftPONdABILITÈ 


435 


è  ses  oblïgations  conventionnelles, 
peut  être  Ie  cas  échéant  poursuivi 
soit  par  Taction  dérivant  du  contrat, 
soit  par  Taction  aquilienne. 

La  garantie  du  patron  envers  Tou- 
vrier  a  son  servi«e,  a  raisondu  risque 
professionnel,  n'est  pas  de  l*essence 
du  contrat  de  louage,  et  n'en  est 
même  pas  ]a  conséquence  naturelle 
et  normale.  (Code  civ.art.  1 107, 1 134, 
171 1  et  1779;. 

L'article  1 884  du  code  ei  vil  suppose 
Texistence  d*une  faute  initiale  dont 
il  règle  les  conséquences. 

Le  fait  du  subordonné  ne  rejaillit 
sur  le  maitre  que  s'il  a  un  caractère 
culpeux. 

Cass.  28  mars  1889.       89. 1.  262. 

20.  Réclamation  tardhre.  —  Défaut 
de  mesures  conservatoires.  —  Doit 
être  écartée,  la  demande  tendant  a  la 
réparation  du  dommage  causc  par 
un  accident,  si  le  demandeur  n'a 
pris  lors  de  Taccident,  ou  dans  un 
temps  voisin,  aucune  mesure  pour 
faire  constater  les  prétendus  dégats 
et  leur  importance,  ni  pour  faire 
établir  qui  était  responsable  du  dom- 
mage. 
Anvers,  ii  janv.  1886.     86.1, 110. 

21.  Solidarité.  —  Faute  combinée. 

—  La  solidarilé  doit  eire  prononcée 
ea  matière  d'accident,  quand  celui-ci 
est  du  a  la  faute  combinée  de  deux 
personnes. 
Anvers,  29  juill.  1886.     86.L413. 

22.  Yice  latent.  —Cas  fortult.— Les 

acddents  arrivés  par  suite  du  vice 
latent  d'une  chose,  vice  qu'aucune 


prudence  humaine  ne  pouvait  conju- 
rer,  peuvent  être  considérés  comme 
des  cas  fortuits. 
Anvers,  i5  déc.  1894.    95.  L  100. 

CHAPITRE  III. 
ETAT  ET  COMMUNES. 

23.  Commune.  —  Attroupements 
séditieux.—  Ville  d'Anvers.  -  Marchan- 
dises  snr  le  quai.  —  Si  le  reglement 
relatif  a  la  police  du  port  d*Anvers 
exige,  dans  son  art.  6,  que  toute 
personne  qui  veut  déposer  des  mar- 
chandises  sur  les  quaiset  leurs  abords 
en  fasse  la  demande  au  capitaine  du 
port,  rinobservaiion  de  cette  forma- 
lité,  prescriteuniquementpour  éviter 
Tencombrement  des  quais,  ne  peut 
déchargerla  Ville  de  la  responsabilité 
des  délits  commis  par  des  attroupe- 
ments séditieux. 

Sauf  le  cas  oü  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d*individus  étran- 
gers  a  la  commune  et  oü  celle-ci 
aurait  pris  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  a  Teffet  de  les  prévenir,  le 
dccret  du  10  vendémiaire  an  IV  n*ad- 
met  aucune  circonstance  qui  atténue 
la  responsabilité  de  la  commune;  elle 
ne  cesse  ni  dans  Ie  cas  oü  la  partie 
lésée  a  commis  une  imprudence,  ni 
même  dans  celui  oü,  par  sa  conduite, 
elle  aurait  provoqué  le  pillage. 

La  commune  n*est  pas  seulement 
responsable  des  délits  commis  par 
des  rassemblements  ou  attroupe- 
ments, mais  aussi  de  tous  dommages 
survenus  par  suite  de  rassemblements 
OU  attroupements. 

Il  suffit  que  le  dommage  soit  une 
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conséquence  de  Témeute,  qu'il  ait  été 
commis  soit  par  un  individu  faisant 
-partie  d'un  rassemblemeni,  soit  par 
un  individu  qui  s'en  est  Jétaché  ou 
qui,  sans  en  faire  partie,  a  agi  sous 
Tenapire  de  l'effervescence  que  Tat- 
troupement  séditieux  a  provoquée,ou 
de  ]a  fièvre  de  destruction  qui  l'ani- 
mait. 

Brux.  14  juin  iSgS.        95. 1.  367. 

24.  Commune.  —  Faute.  —  Cales  sè- 
ches.  —  Il  est  des  installations  dont 
a  raison  de  la  nature  même  des  ser- 
vices qu  elles  sont  appelées  a  rendre 
au  public,  on  ne  peut  exiger  qu'elles 
prémunissent  toujours  Ie  public  con- 
tre  tous  dangers,  et  rendent  tout 
accident  absolument  impossible. 

Brux.  23  juil.  1892.       92.  I.  346. 

25.  Commune. —  Service  des  grues. 

—  La  ville  qui  organise  Ie  service 
des  grues  hydrauliques  sur  les  quais 
dont  rÉiat  lui  a  remis  la  gestion  et 
per9oit  de  ce  chef  un  péage,  n*est 
pas  soumise,  dans  Taccomplissement 
de  cette  fonction,  a  la  responsabilité 
établie  par  les  articles  i382  et  i384 
du  Code  civil. 
Cass.,  12  janv.  1893.       94.  I.  yS. 

26.  Commune.  —  Titres  au  porteur. 
Vol.— Action  en  remboursement contre 
Ie  tiers.  —  Vllle  de  Bruxelles.  — 
Converslon  d'emprunt.  —  Surveillance 
des  bureaux.  —  Il  est  de  la  nature  du 
titre  au  porteur  de  se  transmettre  de 
la  main  a  la  main  avec  la  créance 
dont  il  constitue  la  preuve;  il  s'ensuit 
que  celui  qui  Ta  re9u  n*a  pas  a 
rechercher  la  bonne  ou  la  mauvaise 


foi  du  détenteur,  ni  Torigine  hoonête 
ou  doleuse  de  sa  détention,  et  que 
vaineroent  Ie  porteur  auquel  on  les 
a  volés  lui  en  réclaroerait  Ie  montant 
a  titre  de  remboursement  ou  de 
dommages-intérêts. 

On  ne  saurait  voir  une  faute  enga- 
geant  la  responsabilité  de  la  ville  de 
Bruxelles  dans  Ie  fait  de  n*avoir  pas 
aidé  a  découvrir  Tauteur  du  vol  de 
titres,  en  vérifiant  les  numéros  de 
ceux  présentés  a  1  echange  pour  la 
conversion,  et  aussi  pour  n'avoir  pas 
surveillé  les  bureaux  dans  lesquels 
Ie  vol  a  été  commis  ;  aucune  dispo* 
sition  soit  legale,  soit  contractuelle, 
ne  Toblige  a  prendre  des  mesures  de 
ce  genre  envers  les  obligataires. 

Civ.  Brux.,  22  févr.  1890.    90.IL80. 

27.  Etat.  —  Faute  d'un  éclusler. 

—  L*État,  administrateur  des  voies 
navigables,  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable  de  la  manoeuvre imprudente 
d'un  éclusier. 
Cass.,  3  mars  1892.        92.11.137. 

28.  La  perte  d'un  bateau,  paria 
faute  d'un  éclusier  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  l'Etat. 

Cass.,  23  juin  1892.        93.  IL  3o. 

29.  Etat.  —  Mur  de  quai.  —  Recon- 
struction.  —  Entreprise  k  forfait.  — 
Droit  de  surveillance  de  Tétat.  —  Ex- 
pertise. —  Assistance.  —  Les  actes 
que  l'Etat  accomplit  comme  proprié- 
taire  en  faisant  exécuter  ceriains 
travaux  aux  choses  de  son  domaine, 
engagent  sa  responsabilité  au  même 
titre  que  ceux  des  particuliers. 

L'Etat  agit  comme  personne  civile 
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lorsqu'il  fait  reconstruire  des  murs 
de  quai  d*un  fleuve. 

Il  doit  répondre  du  docnmage 
causé  a  des  tiers  par  son  imprudence 
dans  l'exécution  de  ces  travaux 
d'utilité  publique. 

Bien  que  ces  travaux  aient  été 
entrepris  a  forfait,  1'Etat  est  respon- 
sable  du  dommage  causé  par  les 
entrepreneurs,  qui  sont  ses  préposés, 
lorsqu'ii  s  est  réserve  Ie  droit  de  les 
surveiller. 

On  ne  peut  puiser  une  fin  de  non 
recevoir  dans  la  seule  circonstance 
qu*on  n'a  pas  éié  appelé  a  assister  a 
une  expertise  qui  a  constaté  un  dom- 
mage dont  la  réparation  est  deman- 
dée. 

Brux.,  9  déc.  1886.  87. 1. 254. 

CHAPITRE  IV. 

MAITRES  ET  COMMET- 
TANTS. 

30.  Commer^ant.  —  Commls.  — 
Absence  du  patron.  —  La  responsabi- 
lité  civile  se  fonde  aussi  bien  sur  Ie 
fait  du  préposé  que  sur  Ie  fait  person- 
nel.  Elle  repose  sur  la  fiction  legale 
que  Tacte  commis  par  un  mandacaire 
OU  un  préposé  dans  les  foncüons  qui 
lui  sont  confiées  est  Tacte  du  com- 
mettant  lui-même.  Elle  est  comprise 
dans  la  responsabilité  du  fait  person- 
nel. 

L'action  dictee  en  réparation  du 
tort  causé  par  Ie  fait  d*un  employé 
n'est  pas  différente  de  celJe  en  res- 
ponsabilité du  fait  propre  ;  elle  y  est 
renfermée  virtuellement. 

Lecommer^antnepeut  même  argu- 


roemer  que  par  suite  de  son  absence 
a  rétranger  il  n'aurait  pu  empêcher 
Ie  fait  donnant  lieu  a  sa  responsa- 
bilité posé  par  son  commis,  cette 
cessaiion  de  la  responsabilité  n'étant 
établi  que  pour  les  parents,  insiitu- 
teurs  etartisans. 

Anvers,  19  mai  1891.      93.1.234. 

31.  Délit  commis  par  les  préposés 
dans  Texercice    de   leurs   fonctions.— 

.Lorsque  Ie  maitre  a  donné  a  son 
apprenti  mandat  d'acheter  pour  son 
compte  chez  une  personne  détermi- 
née,  il  répond  du  payement  desroar- 
chandises  achetées  en  son  nom. 

Le  maitre  est  responsable  non 
seulement  du  prix  des  marchandises 
qu'il  avait  chargé  son  employé  d'a- 
cheter,  mais  aussi  de  celles  qu'il 
n^avaitpas  donné commission  d'ache- 
ter,  s*il  s'agit  de  marchandises  sem- 
blables  aux  premières. 

Lorsque  le  fournisseur  a,  sur  la 
seule  allégalion  de  Tapprenii  que  son 
maiire  payerait  désormais  a  Tannée 
et  sans  s'êlre  au  préalable  assuré  de 
Tassentiment  de  ce  dernier,  livré  a 
crédit,  alors  que  les  parties  avaient 
toujours  jusque  la  traitéaucomptant, 
cette  circonstance  ne  sufRt  point 
pour  exonérer  le  commettant  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  du 
chef  de  son  employé. 

Civ.  Termonde,  2  nov.  1889. 
92.  IL  20. 

32.  Domestiques, — Preuve  contraire. 

—  Le  paragraphe  final  de  Tart.  1384 
qui  permet  de  prouver  qu*on  n'a  pu 
empccher  le  fait  qui  donne  lieu  a  la 
responsabilité,  n'est  pas  applicable 
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dans  les  rapports  du  mail  re  et  de  ses 
domestiques. 
Anvers,  26  janv.  1886.    86. 1. 112. 

33.  Fall  d'autrui.  —  Lart.  1884 
du  C.  civ.  qui  déroge  au  principe  de 
la  personnalité  des  fautes  suppose 
nécessairement  l'existence  d'une  faute 
initiale^dontil  règlelesconséquences. 

Anvers,  27  déc.  1893.       95.I.152, 

34.  Fait  d'autrui.  — Nations.  —  Pour 

qu*il  y  ait  responsabilité  du  fait  d*au- 
trui  il  faut  que  celuici  soit  préposé, 
il  faut  un  état  de  dépendance  directe 
vis-a-vis  du  commettant ;  les  entre- 
preneurs publics  de  chargement  et 
de  déchargement  (et  spécialement  les 
nations'  exer9ant  cette  industrie  a 
Anvers),  ne  se  trouvent  pas  dans  eet 
état  de  dépendance  vis-a-vis  des  per- 
sonnes  qui  employent  leurs  services 
et  ne  sont  point  leurs  préposés  dans 
Ie  sens  de  Tarticle  i384  C.  civil. 
Anvers,  23  avril  1891.      93. 1. 200 

35.  Ouvriers  fournis  k  un  tiers.  — 
Travail  surveillé  par  celui-ci.  —  On 

ne  saurait  être  tenu,  vis-a-vis  des 
tiers,  que  des  fautes  de  personnes 
qu*on  a  sous  sa  dépendance  immé- 
diate,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage 
de  services ;  une  «  Naiion  »  d'Anvers, 
en  admettant  qu'elle  ait  fourni  des 
ouvriers embauchés  et  payés  par  elle, 
ne  saurait  être  rendue  civileroent 
responsable  de  la  faute  de  ses  ou- 
vriers, si,  en  executant  Ie  travail 
critiqué,  ceux-ci  étaient  surveillés  et 
dirigés  par  un  tiers. 

Civ,  Anv.,  1 1  janv.  1893.    94. 1. 413. 


36.   Placier  de  librairie.  —  Daas 

rarticle  1 384  du  Code  civil,  les  mots 
a  coromettants  et  préposés  »  ne  signi- 
fient  pas  nécessairement  patron  et 
conamis,  mais  ont  un  sens  large  de 
fa9on  a  embrasser  tous  les  cas  oü 
une  personne  est  employee  par  une 
autre  a  un  service  quelconque. 

Est  un  préposé  d'une  société  d*édi- 
teurs,  Ie  colporteur,  commis  voyageur 
en  librairie,  qui  bien  qu*ayant  Ie 
droit  de  vendre  et  de  placer  d*autres 
livres  pour  compte  d*autres  éditeurs, 
tient  de  cette  société  Ie  mandat  ex- 
clusif  de  vendre  pour  son  compte  un 
ouvrage  déterminé  qu*e]Ie  édite,  lors- 
qu*elle  lui  fournit  a  eet  effet  les 
specimens,  échantillons  et  imprimés, 
Ie  recommande  auprès  de  ses  corres- 
pondants  libraires,  lui  remet  des 
lettres  d*incroduction  et  lui  paie  une 
commission  pour  chaque  exemplaire 
qu'il  place. 

La  société  doit  être  tenue  respon- 
sable vis-a-vis  du  tiers  du  préjudice 
que  les  propos  tenus  par  son  placier 
ont  pu  causer  a  ce  tiers. 

Anvers,  16  déc.  1887.        88.I.94. 

37.  Les  colporteurs  ou  pladers 
de  librairie  sont  les  préposés  des 
éditeurs  dans  Ie  sens  de  Tart.  i3S4 
du  Code  civil. 

L'obligation  contractée  par  Ie  li- 
braire  vis  è- vis  de  Téditeur  reposant 
uniquement  sur  les  manoeuvres  do- 
leuscs  des  mandataires  de  ce  dernier, 
est  annulable  en  vertu  des  principes 
généraux. 

Anvers,  3  aoüt  1888.       88.1.307. 

38.  Préposi.  —  EntraprenMir.  — 
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L'enirepreneur  ne  peut  êire  consi- 
déré  comme  Ie  domestique  ou  Ie 
préposé  de  celui  qui  a  contracté  avec 
lui,  de  meme  que  celui  qui  a  traite 
avec  un  entrepreneur  ne  peut  passer 
pour  son  maitre  ou  soncommettant. 
Anvers,  6  mai  1S89.       89.  I.  275. 

39.  Pröposition.  --  La  prépostion 
suppose  que  Ie  préposé  soit  réelle- 
ment  subordonné  au  commettant, 
c'est-a-dire  que  Ie  commettant  donne 
les  ordres  et  les  instructions  au 
préposé  sur  la  maniere  de  remplir 
les  actes  du  chef  desquels  la  respon- 
sabilité  du  commettant  serait  encou- 
rue. 

Anvers,  25  juin  1888.       88.1. SSg. 

CHAPITRE  V. 
Q.UASI-DÉLIT 

40.  Carte  correspondance  dommagea- 
ble.  —  Röclamation  d'une  dette.  —  La 

demande  qui  se  fonde  sur  Tart.  i3S2 
do  c.  civil  ne  peut  être  accueillie  que 
pour  autant  qu'il  soit  prouvé  par  Ie 
demandeur  que  Ie  fair  dont  il  se 
plaint  a  été  accompli  sans  droit  et 
lui  a  causéun  préjudice. 

Si  Ton  peut  admeitre  que  Ie  cré- 
ander  qui  a  reclame  par  carte  postale 
a  son  debiteur  une  ancienne  dette  a 
commis  une  faute,  en  employant  des 
termes  qui  étaient  de  nature  a  jeter 
éventuellement  un  certain  discrédit 
sur  la  réputation  commerciale  du 
debiteur,  il  n'y  a  pas  cependant  lieu 
d'allouer  des  dommages- interets  si 
Ie  debiteur  n'offre  pas  detablir  qu'il 
en  résulte  pour  lui  un  préjudice. 

Anvers,  i3  avr.  1891.    93.  I.  189. 


41.  Circulaire.  —  Publication  dom- 
mageable.  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  mettre  en  mouvement  l'action 
de  Tart.  i382C.  civ.,quela  personne 
ait  été  nominativementdésignée  dans 
les  publications  incriminées ;  il  suffit 
que  Ton  ne  puisse  pas  se  méprendre 
sur  elle. 

Comm.  Brux.  16  janv.  1892.  92.n.49. 

42.  Circulation  d'efffets  ficlifs.— Lors- 

qu'un  commercant,  pour  retarder  sa 
faillite,  se  livre  a  une  circulation 
deffets,  en  créant  des  traites  nom- 
breuses  et  successivement  renouve- 
lées  qui  sont  ficiives  et  dont  il  fait 
lui-même  les  fonds  a  Téchéance,  Ie 
tiré  qui  les  a  payées  au  moyen  des 
fonds  ainsi  fournis  par  Ie  tireur,  et 
qui,  sciemment  ou  par  imprudence, 
a  prêté  a  cette  circulation  une  aide 
nécessaire,  peut  être  déclaré  respon- 
sable  envers  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  Ie  tireur  sur  la  foi  de  son 
crédit  apparent. 

Anvers,  22  juill.  1890.     90.  L  327. 

Anvers,  22  juin    1891.     91. 1.  241. 

Anvers,  2Ó  sept.  1891.    9I.L338. 

43.  Quand  Ie  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  assigne  concurrem- 
ment  son  endosseur  et  Ie  tiré,  Ie 
premier  en  vertu  du  contrat  de  chan- 
ge, Ie  second  en  vertu  de  Tart  1 382 
du  Code  civil  a  raison  de  l'aide  prêtée 
par  Ie  tiré  a  la  circulation  organisée 
par  Ie  tireur,  l'action  du  chef  de  Tart. 
i382  du  Code  civil  n*est  passuccessive 
a  celle  née  du  contrat  de  change. 

Ces  deux  actionspeuventêtre  excr- 
cées  concurremment. 

L'action  en  responsabilité  existe 
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indépendamment  de  ia  question  de 
savoir,  si  Ie  porteur  a  des  garants  du 
chef  dela  lettre  de  change,  et  de  celle 
de  savoir  si  ces  garants  sont  ou  non 
solvables. 

Cet  aide  et  Ie  caractère  ficiif  exis- 
tent  dès  que  Ie  tiré  a  refusé  Ie  paye- 
ment,  en  disant  ne  rien  devoir  au 
tl  reu  r,  et  dès  que  ce  refus  est  constaté 
par  Ie  proiêt.  Dès  ce  moment  Ie 
préjudice  existe  pour  Ie  porteur  qui 
a  compté  sur  Ie  bien  fondé  de  la 
lettre  de  change. 

Quand  Ie  tiré  n*a  pas  accepté,  et 
qu'il  n'y  a  pas  provision  a  Téchéance, 
Ie  tiré  ne  saurait  être  tenu  en  vertu 
de  la  lettre  de  change  ellemême. 

Anvers,  26sept.  1891.     91.  I.  338. 

44,  A  un  caractère  illicite,  la  créa- 
tion  et  Tescompte  de  nombreuses 
traites,  qui  ne  doivent  être  amorties 
que  successivement  et  dans  une  faible 
proportion,  et  qui  sont  constamment 
renouvelées  a  leur  échéance  pour  Ie 
solde  non  amorti. 

Le  fait  de  coopérer  sciemment  par 
Tescompte  a  pareille  circulation  con- 
stitue  une  faute  dont  il  est  dü  répa- 
ration.  Mais  cette  faute  est  moins 
grave  que  celle  de  se  rendre  complice 
d'une  circulation  qui  serait  entière- 
ment  fictive. 

Anvers,  6  sept.  1894.        95.  L  19. 

45.  Est  en  faute  le  tiré  qui  paye  ha- 
bituellement  des  efïets  de  circulation 
avec  les  fonds  envoyés  par  le  tireur. 
Dans  ce  cas,  le  tiré  est  responsable, 
aux  termes  de  i'art.  i382  du  c,  civil, 
vis-a-vis  du  tiers  porteur,  du  dom- 
mage  résulté  pour  celui-ci  du  non 


payementd'une  traite  qu'il  a  escomp- 
tée. 
Anvers,  9  mai  1895.         95. 1.  309. 

46.  Complicité.  —  Aucune  compli- 
ei  té  n'existeen  matièredequasi-délii. 

Anvers,  23  juin  1892.      94. 1.  249. 

47.  Créancier.  —  Moyens  illégaux 
de  contrainte.  —  Il  ne  peut  eire  per- 
mis a  un  créancier,  quelque  fondé 
que  puisse  être  son  droit,  d'user  de 
moyens  illégaux  et  arbitraires  pour 
le  faire  valoir;  notamment  il  n*a 
pas  le  droit  de  porter  a  la  connais- 
sance  des  tiers  par  la  voie  de  ia 
presse  le  refus  de  son  debiteur  de 
s'exécuter.  Pareil  acte  est  illicite. 

Anvers,  5  juin  1S93.        93. 1.  269. 


48.  Dommages-intérèts.  — 

en  justlce.  —  Délai.  —  Ni  la  loi, 
ni  l'usage  n*imposent  a  celui  qui  agii 
conlre  Tauteur  d'un  quasi-délit  en 
réparation  du  préjudice  causé  par 
ce  dernier  lobligatioir  d'intenter  son 
action  dans  un  délai  spécial  ou  de 
protester  du  chef  du  quasi-délit. 
Anvers,  3i  janv.  1895.        95.I.180. 

49.  Dommages-intérêls.  —  Limitation. 

—  En  matière  de  quasi-délit,  il ny a 
aucune  limitation  legale  a  l'étendue 
de  la  responsabilité  et  les  art.  ii5o  et 
II 5 1  du  C.  civ.  sont  sans  applicaiioD. 
Il  suffit  donc  que  le  préjudice  soit  la 
conséquence  immédiate  ou  indirecte 
de  la  faute. 

Anvers,  6  sept.  1894.        95. 1. 19. 

60.  Dommages-intérêls.  —  Miseen 
demeure.  —  Emploi  de  firme.  —  ^^' 
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cune  disposition  legale  n'impose,  a 
celui  qui  reclame  des  dommages- 
intérêts  en  suite  d'un  quasi-délit, 
robligation  d'une  mise  en  demeure. 

S'expose  a  des  poursuites  éventuel- 
les  de  la  part  des  tiers,  celui  qui 
tolère  Temploi  par  un  autre  d*une 
firme  dont  lui  ou  son  auteur  a  fait 
partie. 

Anvers,  9  mai  1895.        95. 1.  299. 

51 .  Lettres  bleseantes.  —  Caractère 
privé. —  L'auteur  de  lettres  blessantes 
et  diffamatoires  adressées  a  un  tiers 
est  responsable  de  sa  faute  envers 
celui  qu'il  a  lésé. 

Vainement  objecterait-il  Ie  carac- 
tère privé  des  lettres  incriminées,  si 
elles  ne  sont  pas  venues  a  la  connais- 
sance  du  lésé  par  un  acte  illicite  de 
sa  part. 

Anvers,  20  févr.  1893,       94.I.437. 

52.  Lettre  missive.  —  Termes  in- 
jurieux  peur  un  tIers.  —  Est  recevable 
l'action  en  dommages>intérêts  que  la 
personne  lésée  base  sur  les  termes 
injurieux  employés  dans  une  lettre 
adressée  a  un  tiers  et  intente  contre 
l'auieur  de  cette  lettre. 

Celui-ci  ne  peut  invoquer  Ie  carac- 
tère confidentiel  de  la  lettre  ni 
Tinviolabilité  du  secret  des  lettres. 

Anvers,  18  juill.  1891.        91.  I.  3ii. 

53.  Liste  des  protêts.  —  Erreur. 
—  Reproduction  par  des  journaux.  — 

En  autorisant  chacun,  dans  l'intérêt 
général  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  a  preodre  connaissance  au 
grtiïe  du  tableau  des  protêts,  Ie 
législateur,  dont  Ie  but   clairement 


manifesté  est  de  mettre  chacun  è 
même  de  se  renseigner  sur  la  solva- 
bilité  de  ceux  avec  lesquels  il  veut 
traiter,  n'a  pas  restreint  cette  faculté 
a  une  simple  inspection,  et  n'a  pas 
prohibé  de  prendre  copie  de  Técrit. 

Les  éditeurs  de  journavix  ne  font 
pas  un  acte  illicite  en  copiant  ou 
faisant  copier  au  grefFe  Ie  document 
officiel  et  en  Texpédiant  è  leurs 
abonnés  après  Tavoir  imprimé  con- 
formément  a  Toriginal. 

lis  se  trouvent  dans  Timpossibilité 
de  contróler  la  liste  ;  la  reproduction 
de  Terreur  est  une  conséquence  de 
la  publication  et,  par  suite,  aucun 
fait  constituant  une  faute  ou  une 
imprudencenepeutleurêtreimputée. 

Liége,  3  mai  1892.  92.  II.  i53. 

54.  Opérations  financières.  —  Page 
d'annonces.  —  Critlque  dans  Ie  corps 
du  Journal.  —  La  paged'un  journah 
destinée  a  recevoir  les  annonces  de 
loute  nature  que  les  intéresses  font 
insérer,  est,  suivant  Tusage,  l'objet 
d'une  exploitation  commerciale,  dis- 
tincte  et  indépendante  du  journal 
lui-même. 

Une  agence  de  publicité,  qui  ac- 
ceptede publier  a  forfait  une  annonce 
dans  un  grand  nombre  de  journaux, 
ne  peut  être  rendue  responsable  de 
plano  des  criiiques  formulées  par 
la  rédaction  de  ces  gazettes  dans  Ie 
corps  du  journal. 

Les  éditeurs  et  les  exploiteurs  des 
journaux  se  bornent  a  insérer  les 
annonces  que  les  agences  de  publicité 
et  les  particuliers  leur  remettent, 
sans  s'inquiéter  de  leur  sincériié  et 
des  dangers  queiles  présentent  pour 


442 


RE8P0N8ABILITÈ 


Ie  public,  dès  qu'elles  ne  sont  pas 
de  nature  a  leur  procurer  des  desa- 
gréments  avec  les  tiers. 

La  critique  portant  sur  les  avan- 
tagesou  les  désavantages  que  pré* 
sentent  des  opérations  financières  ou 
commerciales  faites  par  une  société, 
lorsqu'elle  se  renferme  dans  de  justes 
limites,  est  Texercice  d  un  droit. 

Comm.  Bruxelles,  20  janv.  1890. 
90.  II.  59. 

55.  Proces  téméraire.  —  Le  plai- 
deur  qui  a  entamé  un  proces  a  la 
suite  d'une  apprécialion  erronée  de 
son  droit  et  d  une  fausse  interpréta- 
tion  d'un  renseignement  re^u,  n*a 
pas  commis  une  faute  engageant  sa 
responsabilité. 

Anvers,  21  mai  1890.         90.I.340. 

56.  Renseignements  erronés.  -  Pour 
que  Taction  en  dommagesintérêts 
pour  renseignements  erronés  fournis 
sur  le  compte  d'une  personne  soit 
fondée,  il  faut  établir  dans  le  cbef  de 
celui  qui  a  donné  les  renseignements 
une  fautequiengage  sa  responsabilité. 

Anvers,  4  sept.  1893.        94.I.400. 

57.  N'est  pas  en  faute,lebanquier 
qui  a  fourni  sans  garantie,  un  ren- 
seignement dubitatif  sur  la  solvabilité 
d*un  tiers,  si  dans  la  suite  ce  rensei- 
gnement est  reconnu  erroné,  et  si  le 
banquier  est  resté  lui  même  créan- 
cier  de  ce  tiers. 

Dire  d*un  négociant  que  Ton  croit 
qu*on  peut  lui  accorder  un  petit 
crédit,  quoique  ce  négociant  ne  pos- 
séde  aucune  fortune  personnelle,  ce 
n*est  pas  engager  le  correspondent  a 
qui  Ton  s'adressea  entrer  en  relations 


d*affairesavecce  négociant,mais  c*est 
engager  le  correspondant  a  se  mon- 
trer  prudent  et  circonspect.  Ce  ren- 
seignement constitue  une  simple 
Information  et  nullement  une  recom- 
mandation,  et  si  Ton  peut  y  voir  un 
conseil,con$eil  qui  n*entraine aucune 
responsabilité,  ce  conseil  n*est  que 
celui  de  la  prudence  et  laisse  au 
correspondant  la  pleine  appréciation 
de  sa  conduite. 
Anvers,  21  mai  1890.        90.I  B^o, 

58.  RenMignements.  —  Obligoaaoe. 
—  Bonne  foi.  —  La  responsabilité 
peut  être  encourue  par  tout  fait 
quelconque,  même  d'obligeance. 

Dès  lors  le  renseignement  donné 
sur  la  solvabilité  d'un  négociant  peut 
engager  la  responsabilité  de  celui 
qui  le  fournit,  alors  même  qu'il  ne 
constitue  qu'une  simple  opinion, 
donnée  gratuitement  et  par  pure 
obligeance. 

L'appréciation  donnée  par  le  ban- 
quier du  négociant  sur  qui  le  ren* 
seignement  est  demandé,  comporte 
une  circonspection  d^autant  plus 
grande,  que  cette  appréciation  doit 
nécessaire  ment  être  déterminante. 

La  bonne  foi  n'est  pas  élisive  de 
la  faute.  La  négligence  gr  ave  ou 
rimpéritie  constituent  la  faute  au 
même  titre  que  le  renseignement 
sciemment  inexact. 

Le  préjudice  éprouvé  par  le  fait 
de  vendre  a  crédit  a  un  insolvable 
ne  nait  pas  seulement  au  moment 
du  non  payement,  ou  de  la  liquidation 
de  la  faillite  par  un  simple  dividende 
mais  il  résulte  de  la  livraison  elle- 
même  a  crédit  a  un  insolvable. 
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Il  incombe  aux  cotnmer9ants  de 
se  tenir  régulièrement  au  courant 
de  la  situation  des  personnes  avec 
qui  ils  traitent,  a  qui  ils  font  crédit. 

Anvers,  ii  sept.  1894.        95. 1.25. 

69.  Renseignements.  —  Vente  k  un 
iosolvable.  —  Le  préjudice  éprouvé 
par  le  fait  de  vendre  a  crédit  a  un 
insolvable  est  né  dès  le  fait  de  la 
livraison  a  crédit,  et  non  du  moment 
seulement  du  non  payement  ou  de 
la  faillite. 

Le  retard  que  la  liquidation  de 
celle-ci  entraine  nécessairement  pour 
Ie  payement  des  créances  constitue 
par  lui-même  un  préjudice  né  et 
actuel  et  même  liquide*  sauf  la  su- 
brogatign  éventuelle  aux  droits  du 
créancier  dans  la  masse. 

Anvers,  6  sept.  1894.        95. 1.  19. 

60.  Soutien  donnö  k  un  debiteur.  — 

Le  défaut  d*aveu  de  la  faillite,  qui 
peut  faire  déclarer  le  commercant 
banqueroutier  simple,  ne  comporte 
pas  de  complicité.  Il  n'y  a  pas  de 
faute  dans  le  fait  de  mettre  'ou  de 
laisser  un  debiteur  dans  la  situation 
de  ne  pas  devoir  faire  l'aveu  de  sa 
faillite.  On  est  tou jours  maitre  de 
lui  donner  du  crédit  et  de  le  soutenir, 
le  cas  de  fraude  excepté. 
Anvers,  6  sept.  1894.        95. 1.  19. 

61.  Steamer.  —  Bateau  dMntérieur. 


—  MancDuvres  dans  les  bassins  en- 
combrés  de  glacé.  —  Le  fait  d'un 
steamer  de  se  déplacer  dans  les  bas- 
sins oü  il  y  a  des  gla9ons  en  prenant 
les  précautions  nécessaires  ne  peut 
constituer  une  faute. 

Si  ce  déplacement  amène  un  acci- 
dent foriuit,  on  ne  peut  en  rendre  le 
capitaine  responsable. 

Un  batelier  doit  prendre  les  mesu- 
res  préventives  contre  les  chocs  pos- 
sibles  résultant  du  déplacement  des 
gla9ons  en  abritant  les  bordes  de 
son  bateau  par  des  planches. 

En  se  pla9ant  dans  les  bassins  a 
une  époque  de  l'année  oü  ils  peuvent 
être  encombrés  de  gla9ons,  un  batelier 
s'expose  a  certains  dangers,  contre 
lesquels  il  peut  s'assurer. 

Anvers,  7  juin  1894.        95.  I.  281. 

62.  Tramway.  —  Course  k  toute 
vitesse.  —  L*on  doit  considérer  com- 
me une  faute  ou  une  imprudence 
grave  le  fait  de  lancer  des  voitures 
detramways  sur  rails,  a  toutevitesse, 
surtout  en  temps  de  nuit. 

L'attention  des  cochers  doit  tou- 
jours  être  éveillée  pour  protéger  les 
passants  même  contre  leur  défaut 
de  prudence,  autant  qu*il  se  peut, 
soit  par  un  ralentissement  de  la 
marche  de  la  voiture,  soit  par  un 
arrêt  aussi  prompt  que  possible. 

Brux.,  18  janv.  1890.      90.  L  lyS. 
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Maintien  de  la  saisie,  21,  52. 

Matiére  commerciale,  9.  i5. 

Mesure  conservatoire,  9,  i5. 

Meubles  de  la  femme,  4. 

Navire,  5,  21,  28. 

Novation,  18. 

NuUiié,  20.  27,  28,  53  a  56. 

Opportunilé  de  Tordonnance.  25  a  27,  35. 

Opposition  a  Tordonnance,  27,  36,   37. 

39  a  41. 
Ordonnance,  2,  23  è  27,  29,  32  a  34,  36 

341,  52. 
Permission  de  saisir,  3i . 
Pennission  du  juge,  9. 
Plus  pétition,  20. 
Président  du  tribunal  de  commerce,  6  a 

11,  i5,  24,  27.  29,  32,  34  k  41,  43, 
Présomptions,  21. 
Procédure  vezatoire,  25. 
Proces  verbal  de  saisie.  53,  55. 
Propriétaire  de  navire,  28. 

Recolement,  1. 

Régularité  de  Tordonnance,  32. 

Renvoi  devant  un  tribunal  étranger,  i3. 

Responsabilité,  2 1 . 

Revendication,  56. 

Saisie  arrét,  2,  3,  6  a  21,  25. 


Saisie  conservatoire,  2,  7  a  1 1,  22  a  57. 

Saisie  de  fret,  14. 

Saisie  de  navire,  5,  28,  52  a  54. 

Saisie  en  mains  de  tiers,  2,  3. 

Saisie  entre  étrangers,  12,  i3. 

Saisie  exécution,  22,  36,  48,  52. 

Saisie  irreguliere,  4S,  5o. 

Saisie  re vendication,  2. 

Saisie  sur  des  sommes  d'argent,  18. 

Seconde  saisie,  1 . 

Steamer,  5. 

Substance  de  Tordonnance,  25. 

Surestaries,  5. 

Tiers  saisi,  14*  49- 

Titre,  2,  i5,  43,  56. 

Tiire  privé,  9. 

Tribunal  beige,  12,  i3,  52. 

Tribunal  civil,  7.  9  a  1 1,  23,  27,  28,  3i . 

32,  35,  38. 
Tribunal  de  commerce,  6  a  11,  16,  22  a 

27,  29,  3o,  33  a  36,  39  a  41,  52. 
Tribunal  étranger,  i3. 
Usage  d'Anvers,  54. 
Validation  de  saisie  conservatoire,  23, 

46*  47- 
Voie  d'ezécution,  11,  i5,  16,  3i. 
Voilier,  5. 


CHAPITRE  I. 
QUESTI0N3  DIVERSES. 

I.  Absence  du  gardien.  —Saisie  sur 
reeolement.  —  La  circonstance  que 
l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir 
ne  trouve  pas  de  gardien  établi  sur 
leslieuz  de  Ia  saisie,  justifie  que  eet 
officier  ministeriel  ait  pratiqué  une 
seconde  saisie  au  lieu  de  faire  un 
simple  reeolement  des  objeis  saisis, 
maiselle  n*enlève  pas  a  la  saisie  exis- 
faate  sa  valeur  legale. 

Le  créancier  saisissant  peut  tou- 


jours  a  ses  risques  et  périls  renoneer 
a  la  garantie  que  lui  donne  la  présen- 
ee  d'un  gardien,  présence  qui  n'est 
pas  essentielle  au  maintien  de  la  main- 
mise  sur  les  meubles  du  debiteur. 
Anvers,  1 1  juill.  1892.    94. 1.205. 

Caractère  de  la  saisie.—  Ceii  dans 
Tordonnance  eonsiituant  le  titre  en 
vertu  duquel  une  saisie  est  faite, 
qu'il  faut  reehercher  le  véritable  ca- 
ractère de  eelle-ei. 

La  fixation  d'un  chiffre  maximum 
k  concurrence  duquel  la  saisie  pour- 
rait  être  faite  est  caractéristique  de  la 
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saisiearrêt et  ne se  rencontre  ni dans 
lasaisie  conservatoire  ni  dans  Ia  saisie- 
revendicaiion,  qui  ont  toujours  pour 
objet  des  choses  mobilières  déter- 
minées. 

La  saisie  conservatoire  pratiquée 
és-nnains  d'un  liers  prend-elle  Ie  ca- 
ractère   d'une  saisie  ar rêt  ?  (non  ré- 
solu). 
Civ.  Anv.  25  oci.  1888.        89.  I.  5. 

3.  La  saisie  pratiquée  sur  des  mar- 
chandises  se  trouvant  entre  les  mains 
d'un  liers  est  une  saisie-arrêt. 

Anvers,  3  sept.  1891.     93.  L  259. 

4.  Meubles  de  la  femme.  -  Contrat 
de  mariage  non  publié.  —  La  loi  pres- 
crit  Ie  dép6t  du  contrat  de  mariage 
entre  époux,  dont  Tun  est  commer- 
9ani,  pour  permeitre  aux  tiers  de 
connaitre  i'étendue  de  leurs  droits, 
la  femme  qui  n'a  pas  accompli  cette 
obligation,  et  sur  les  meubles  per- 
sonnels  de  laquelle  une  saisie  a  été 
pratiquée  pour  süreté  d  une  dette  de 
son  mari,  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts. 

Anvers,  i5  avril  1891.      93.L196. 

5.  Navire.  —  Indemnité  de  chdmage. 

—  L'indemnité  a  allouer  a  un  navire 
arbiirairement  saisi  ne  peut  se  cal- 
culer  de  la  même  maniere  que  les 
surestaiies  Jues  a  défaut  d'exécution 
reguliere  de  la  charte-partie. 

Le  taux  de  cette  indemnité  de 
chómage  doit  etre  plus  élevé  pour 
un  steamer  que  pour  un  voilier  et 
ce  taux  diminue  a  mesure  qu*aug- 
mente  la  capacité  du  navire. 

Depuis  nombre  d'années,  il  suit 
une  marche  décroissante. 

Civ.  Anv.,  i5  déc.  1892.    93.L59. 


CHAPITRE  II. 

SAISIE-ARRÊT: 

6.  Gompitence.  —  Deraande  en 
mainlevée.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce  est  competent  pour  connaitre 
d'une  demande  en  mainlevée  de 
saisiearrêt,  lorsque  cette  saisie  a  été 
pratiquée  par  un  commer9aüt  a 
charge  d'un  commer9ant  pour  süreté 
d'une  dette  commerciale,  et  en  vertu 
d'une  autorisation  du  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Anvers,  7  juill.  1890.       94.  L  70. 
Anvers,  9  janv.  1891.       93.I.  16. 

7.  Si  la  jurisprudence  tend  a  ad- 
mettre  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  pour  statuer  sur  ia 
demande  en  mainlevée  d*une  saisie 
conservatoire  pratiquée  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  elle  est  aussi 
unanime  pour  décider  qu'en  matière 
de  saisie-arrêt  le  tribunal  civil  est 
seul  competent,  sans  distinguer  si  la 
saisie  a  une  cause  civile  ou  commer- 
ciale. 

Civ.  Anv.,  9  juill.  1890.    94.I.7Ï. 

S.Compétence.  ~  Demande  en  validité. 

—  La  saisie-arrêt  ordonnée  par  le 
president  du  tribunal  de  commerce 
est  en  réalité  une  saisie  conservatoire 
et  le  tribunal  de  commerce  est  seul 
competent  pour  connaitre  de  sa  vali- 
dité. 
Anvers,  17  aoüi  1888.    88. 1.  349. 

9.  Si  la  saisie-arrêt  pratiquée  en 
vertu  d'un  titre  privé  ou  d'une  per- 
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mission  du  juge  est,  en  principe  et 
tant  qu'elle  n'est  pas  validee,  une 
mesure  conservatoire  et  provisoire, 
et  si,  a  ce  titre,  une  jurisprudence, 
aujourd'hui  presqu'unanime,  recon- 
nait  au  Président  du  tribunal  de 
Commerce  Ie  droit  d^autoriser,  en 
matière  comme rciale,  aussi  bien  une 
saisie-arrêt  qu'une  saisie  conserva- 
toire proprement  dite,  il  ne  s*ensuit 
nullement  que  la  juridiction  consu- 
laire alt  compétence  pour  apprécier 
Ie  mérite  de  la  saisie-arrêt  ainsi 
interposée. 

Les  tribunaux  civils  sont  les  tribu- 
naux  ordinaires  chargés  de  connaitre 
de  toutes  les  matières,  hor  mis  celles 
qui  sont  spécialement  attribuées  par 
la  loi,  aux  juridictions  d*exception 
et  notamment  aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

Aucun  texte  ne  donne  compétence 
a  ces  derniers  pour  connaitre  de  la 
validité  ou  de  la  mainlevée  des  sai- 
sies-arrêts. 

Civ.  Anvers,  7  févr.,1891.  93.I.69. 

10.  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
petent, a  Texclusion  du  tribunal  de 
commerce,  pour  connaitre  de  la  vali* 
dité  d*une  saisie-arrêt. 

La  saisie-arrêt  faite  aux  mainsd*un 
tiers  ne  saurait  être  assimilée  è  la 
saisie  conservatoire  proprement  dite, 
portant  sur  deseffets  mobiliers  en  la 
possession  du  debiteur,  alors  même 
que  la  saisie-arrêt  auraitété  praliquée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

Brux.,  17  avril  1891.       93.  L  196. 

IL  Le  président  du  tribunal  de 


commerce  peut  autoriser  une  saisie- 
arrêt  pour  süreté  d'une  dette  com- 
merciale. 

Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  connaitre  de  la 
validité  d'une  saisie-arrêt  dirigée 
contre  un  commer9ant  ou  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  re- 
clames a  la  suite  d*une  saisie-arrêt 
pratiquée  a  tort  par  un  commer^ant. 

Si  Ia  saisie-arrêt  faite  aux  mains 
d*un  tiers,  pratiquée  sur  le  pied  de 
Tart.  417  du  Code  de  proc.  civile  est 
conservatoire  a  soa  origine,  dès 
qu*on  y  donne  la  suite  legale,  elle 
revêt  le  caractère  d'une  véritable  voie 
d*exécution. 

Les  tribunaux  civils  de  première 
instancesontlestribunauxordinaires; 
ils  connaissent  de  toutes  matières  è 
Texception  de  celles  attribuées  aux 
autres  juridictions. 

Le  tribunal  de  commerce  consti- 
tuant  une  juridiction  extraordinaire 
OU  d*exception  ne  peut  être  compe- 
tent pour  connaïtre  d'un  litige  qu'en 
vertu  d'un  texte  formel,  ce  texte 
n*existepasen  matière  de  saisie-arrêt. 

Pour  que  les  tribunaux  de  i«  in- 
stance  puissent  connaïtre  d*une 
aflaire,  il  ne  faut  pas  une  disposition 
de  loi  spéciale  qui  les  y  habilite,  il 
suffit  qu*aucune  disposition  legale 
ne  la  leur  enlève  pour  l'attribuer  a 
une  autre  juridiction  ;  pour  les  tribu- 
naux de  commerce  c*est  précisément 
l'inverse. 

Anvers,  i  juin  1891.       91.  L  261. 

12,  L'art.  52,  L  5°,  25  mars  1876, 
en  attribuant  compétence  au  juge- 
belge,  même  entre  deux  étrangers, 
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quand  il  3*agit  d'apprécier  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,   ne  distingue  pas 
entre  la  forme  et  Ie  fond. 
Civ.  Anv.,  21  nov.  1891.     92.I.76. 

13.  Compétence  est  expressément 
attribuée  aux  tribunaux  belges  par 
Tart.  52  §  S*^  de  Ia  loi  du  25  mars 
1876,  même  si  les  deux  parties  sont 
étrangères,  pour  les  demandes  en 
validité  ou  en  mainlevée  de  saisies- 
arrêts  formées  dans  Ie  royaume. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  Ie 
demandeur  étranger  a  se  pourvoir 
au  fond  contre  Ie  défendeur  devant 
la  justice  de  son  pays. 

Civ.  Anv.,  i5  févr.  1894.    94.I.137. 

14.  Contestation  8ar  la  réaüté  des 
droits  du  debiteur.  —  Si  en  faisan  t  pra- 
tiquer  une  saisie  arrêt  a charge  de  son 
debiteur,  Ie  créancier  agit  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsqu*en  suite  de 
la  saisie  pratiquée,  il  y  a  lieu  de  dé- 
battre,  soit  avec  Ie  tiers  saisi,  soit 
avec  d*autres  intéresses  la  réalité  des 
droits  de  son  debiteur  sur  les  deniers 
saisis;  dans  cette  hypothèse,le  créan- 
cier saisissant  agit  aux  lieu  et  place 
du  debiteur  saisi  et  demeure  soumis 
a  touteslesexceptionsqui  pourraient 
être  opposées  a  celui-ci. 

Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  qui 
pourrait  résulter,  pour  un  capitaine 
de  navire,  de  ce  qu*il  a  signé  libre- 
ment  et  en  pleine  connaissance  de 
cause  la  chartepartie  et  qu'il  ne  peul 
dès  lors  en  contester  la  sincérité  soit 
quant  a  la  date,  soit  quant  aux  énon- 
ciations  qu'elle  renferme,  peut  être 
également  opposée  auxcréanciers  qui 


ont  saisi-arrêté  Ie  fret  a  charge  du 
capitaine. 

Brux.,  21  déc.  1887.      88. 1.  204. 

15.  Incompitence  du  président  dn 
tribunal  de  commerce.  —  Le  président 
du  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
petent pour  autoriser  une  saisie-arrct 
en  matière  commerciale,  en  Tabsencc 
de  titre  ? 

L'art.  417  du  C.  proc.  civ.  conc- 
prend-il  dans  sa  généralité  le  droit 
d'autoriser  la  saisie  entre  les  mains 
d*un  tiers,  comme  entre  celles  du 
debiteur  lui-même  ? 

La  saisiearrêt  est-elle une  mesure 
d*exécution,  ou  bien  une  mesure 
conservatoire  ? 

Civ.  Bruxelles,   26  mars  1890. 
90.  I.  161. 

16.  L*art  553  C.  proc.  civ.,  érige 
en  règle générale  derexécution  forcée 
des  jugements  et  des  actes,  Tincora- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce, 
même  quand  Texécution  concerne 
leurs  propres  jugements  et  quand, 
par  suite,  leur  compétence  au  fond 
a  déja  été  admise. 

L*autorisation  de  saisir-arrêter  et 
Texploit  de  saisie  sont  des  actes 
d'exécution. 

On  chercherait  en  vain  le  litre  de 
la  compétence  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce  en  matière  de 
saisie-arrêt  dans  Tart,  417,  C.  proc. 
civ.,  qui  investit  ce  magistrat  du 
pouvoir  d*autoriser  la  saisie  des  effets 
mobiliers  ;  la  saisie  de  Tart,  417 
diffère  de  la  saisie-arrêt;  la  volonlé 
du  législateur  de  ne  pas  étendre  les 
prérogatives  du  président  du  tribunal 
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de  commerce  jusqu'au  pouvoir  d'au- 
toriser  pareille  saisie  résulte  de  Tart. 
442  a  défaut  de  Tart.  553. 
Brux.,  18  déc.  1S91.        92.  I.  98. 

17.  Interets.  —  Une  saisie-arrêi 
ne  dispense  point  Ie  debiteur  d*une 
chose  produisant  des  interets  de  payer 
ceuxci.  Il  ne  pourrail  en  faire  cesser 
la  débition  qu'en  consignant  Ie 
capital. 

Anvers,  11  sept.  1891.     93.I.260. 

18.  Jugement  de  validité,  —  Novation. 

—  Le  jugement  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  n'opère  point  novation  de 
debiteur  au  profit  du  saisissant.  En 
fflt-il  autrement  ce  ne  serait  que 
peur  autant  qu'il  réunit  ces  deux 
condiiions :  1^  de  valider  une  saisie 
frappant  des  sommes  d'argent,  2^ 
d'être  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Civ.  Anv.,  21  déc.  1889.     90.I.10. 

19.  Jugement  de  validité.  —  Portee. 

—  Le  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt,  devenu  définitif  et  notifié  au 
liers  saisi,  n*a  d*autre  portee  que 
d'attribuer  au  saisissant  qualité  et 
capacité  a  TefiFet  d'exercer  ses  droits 
sur  les  deniers,  lesquels  continuent 
de  faire  partie  du  patrimoine  du 
debiteur  jusqu*a  la  remise  efFective- 
ment  réalisée  entre  les  mains  du 
saisissant. 

Brux.,  9  mars  1894.      95.  I.  237. 

20.  Plus  pétition.  —  La  plus  pétition 
ne  saurait  entrainer  la  nullité  d'une 
saisie-arrêt. 

Civ.  Anv.,  22  janv.  1892.     941.114. 


21.  Présomption  de  dette.  -  Maintien 

de  la  saisie.  —  Au  point  de  vue  du 
maintien  provisoire  d'une  saisie,  des 
présompiions  qu'un  capitaine  a  éié 
la  victime  d'un  evenement  de  mer 
dont  la  responsabilité  pourrait,  le 
cas  échéant,  incomber  pour  le  tout 
OU  partie  a  un  autre  navire,  sont 
sufRsantes. 
Civ.  Anv.,  6nov.  1890.     9i.Li73^ 

CHAPITRE  III. 

SAISIE  CONSERVATOIRE 

22.  Compétence.  —  Con version  en 
saisie  exécution.  —  Le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  convertir  une 
saisie  conservatoire  en  saisie-exécu- 
tion  sans  sortir  de  sa  compétence. 

Anvers,  17  nov.  1890.      91.L137. 

23.  Compétence.  —  Difficuité  sur 
Texécution    de    Tordonnance.    —    En 

dehors  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  a  Toccasion  de  l'exécution 
de  Tordonnance  qui  Tautorise,  une 
saisie  conservatoire  n'est  pas  par 
elle-même  susceptible  de  validation. 

Le  juge  consulaire  ne  pourrait, 
sans  contrevenir  a  Tart.  14  L. 
2  5  mars  1876,  connaiire  d'une  diffi- 
cuité inherente  a  Texécution  de  Tor- 
donnance  ;  c'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  la  trancher. 

Brux.,  I  juin  1892.        9?.  L  422. 

24.  Le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaitre  de  Texécution  d*une 
ordonnance  de  son  président  auto- 
risant  une  saisie  conservatoire,   en 
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statuant  sur  Ie  mérite  des  actes  qui 
en  constituent  1'exécution.  Notam- 
ment  il  est  incompetent  pour  décider 
si  Ie  saisissant  a  saisi  Ie  bien  d'autrui 
et  non  celui  de  son  debiteur. 
Anvers,  3o  juin  1892.       94. 1.252. 

25.  Le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  juger  les  difficultés 
tiées  sur  lexécution  d'une  ordon- 
nance  de  saisie  conservatoire. 

Spécialement,  il  est  incompetent 
pour  décider  si  l'huissier  qui  a  mis 
cette  ordonnance  a  exécution  a  excé* 
dé  les  limites  de  Tautorisation  prési- 
dentielle,  saisi  des  objets  pour  au 
dela  de  la  somme  üxée,  donné  a  la 
saisie  le  caractère  de  saisie-arrêt  et 
manifesiement  cherché  a  rendre  sa 
procedure  vexaioire  et  coüieuse. 

Tous  ces  reproches  tombent  direc- 
tement  sur  Texécution  de  Tordon- 
nance  et  non  sur  Topportunité  ou  la 
substance  de  celleci. 

L*ordonnance  auiorisantune  saisie 
conservatoire  est  susceptible  d'une 
vériiable  exécution. 

Anvers,  28  nov.  1892.      93.  I.  By. 

26.  Quand  les  motifs  assignés  a 
une  demande  en  mainlevée  d'une 
saisie  conservatoire  et  payement  de 
dommages  interets  constituent  des 
criiiques,  non  pas  contre  Topportu- 
nité  OU  le  bien  rendu  de  l'ordon- 
nance  présidentielle,  mais  contre 
l'exécution  donnée  a  la  dite  ordon- 
nance, le  tribunal  de  commerce  est 
incompetent  pour  en  connaitre. 

Anvers,  12  aoüt  1893.        95.Ï.90. 

27.  L'ordonnance  permetlant  une 


saisie  conservatoire  est  susceptible 
d'opposition  et  celle-ci  doit  être 
portee  devant  le  tribunal  et  non 
devant  le  président.  En  matière  de 
demande  de  mainlevée  de  saisie  con- 
servatoire, le  tribunal  de  commerce 
est  competent,  quand  c'est  Topportu- 
nité  OU  le  bien  rendu  de  lordonnance 
elle-même  qui  est  mis  en  question. 
Si  au  contraire  la  demande  en 
nullitéou  mainlevée  est  basée  sur  les 
vices  dont  peut  être  entachée  l'exécu- 
tion donnée  a  Tordonnance  (huissier 
incompetent,  saisie  en  dehors  des 
heures  légales,  etc.)  elle  apparait 
comme  une  difiiculté  sur  l'exécution 
et  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil. 

En  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  con- 
naitre  de  lopposition  si  celle-ci  se 
base  sur  ce  que  le  président  était  in- 
competent, et  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  rendre  Tordonnance  telle 
qu*elle  a  été  rendue. 

Anvers,  6  sept.  1894.         95. 1.8. 

28.  Compétence.  —  Do«mages-in1é- 
rêts.  -  Dette  contractée  pour  le  navire 
OU  Texpédition.  —  DroH  de  saisir.  — 
Appel  incident.  —  Saisie  de  navire.  — 
Troubie  de  fait.  —  Si  un  navire  a  fait 
l'objet  d'une  saisie  conservatoire,  et 
qu'après  la  mainlevée,  il  soit  formc 
par  le  capitaine  une  demande tendani 
a  voir  déclarer  qu'elleaétépraiiquée 
sans  titre  ni  droit  et  qu'il  est  du  des 
dommages-intérets,  cette  action  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Lorsque  le  capitaine  a  contracté 
des  dettes  pour  le  navire  ou  Texpé- 
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dilion,  Ie  créancier  peut  saisir  Ie  ba- 
timent,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
uiilement  que  Ie  debiteur  n'était 
point  propriétaire  du  navire  et  que 
Ie  créancier  a  connu  cette  circonstan- 
ce  lors  du  contrat. 

Quand  Ie  jugement  dont  appel  a 
simplement  déclaré  valable  Ia  saisie 
faite  sur  Ie  capitaine  affréteur  arma- 
teur,  en  écartant  Ie  moyen  tiré  de  ce 
que  celuici  n*étant  pas  recevable  a 
agir  du  chef  de  la  nullité  de  la 
saisie  d'un  navire,  dont  il  n'avait  que 
la  jouissance,  si  Ie  créancier  conclut 
a  la  confirmation  par  les  motifs  du 
premier  juge  et  en  reproduisant  la  fin 
de  non  recevoir,  celleci  a  défaut 
d'appel  incident  doit  être  déclarée 
elle-même  non  recevable. 

La  saisie  conservatoire  du  navire 
constitue  a  Tégard  de  TafTréceur,  un 
trouble  de  fait  dont  il  est  recevable  a 
se  plaindre. 

Gand,  2  juin  189:4.  gS.  II.  10. 

29.  Compétence. — Mainlevée.  —  Les 

tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents  pour  connaitre  d'unedeman- 
de  en  mainlevée  de  saisie  conserva- 
toire pratiquée  en  vertu  d'une  ordon- 
nance  rendue  par  Ie  Président  du 
Tribunal. 
Comm.Ost.,3déc.  i885.   87.IL24. 

30.  La  demande  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire 
doit  eire  portee  devanl  la  juridiction 
consulaire. 

Anvers,  lyaoüt  1888. 
Anvers,  i3  aoüt  1890. 
Anvers,  6  oct.  1891. 
Anvers,  26  sept.  1890. 
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31.  Aucun  texte  de  loi  n*autorise 
Ie  Tribunal  civil  a  réformer  un  acte 
de  la  juridiction  consulaire. 

Une  saisie  conservatoire  ne  peut 
être  regardée  comme  une  mesure 
d'exécution  et  une  permission de  saisir 
conservatoirement  comme  un  juge- 
ment ;  elle  n'esi  qu*un  accessoire  de 
la  demande  principale  et  doit  suivre 
Ie  sort  de  celle-ci. 

Laquestion  des  dommages-intérêts 
est  inséparable  de  la  question  de  Ia 
validité  de  saisie  ;  Ie  tribunal  civil 
n*esi  pas  competent  pour  y  statuer. 

Civ.  Anv.,  3  juin  1892.     93.I.426. 

32.  Est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  première  instancela  deman- 
de en  mainlevée  d*une  saisie  conser- 
vatoire, autorisée  par  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce,  alors  que  la 
régularité  de  Tordonnance  n*est  pas 
contestée. 

Gand,  i5  juin  1892.  93.  II.  6. 

33.  Le  tribunal  de  commerce 
est  incompetent  pour  connaitre  de 
Texécution  qui  a  été  donnée  a  une 
ordonnance  autorisant  une  saisie 
conservatoire. 

La  demande  de  mainlevée  de  cette 
saisie,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur 
ce  que  Ia  caution  imposée  n'a  pas  été 
régulièrement  fournie,  n*est  pas  de  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

Anvers,  20  aoüt  1893.      94.I.399. 

34.  Le  juge  consulaire  n'est  pas 
cpmpétent  pour  connaitre  d'une 
action  en  mainlevée  basée  sur  la 
maniere  dont  a  été  exécutée  Tordon- 
nance  du  président  du  tribunal  de 
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commerce  permettant  de  saisir  con- 

servatoirement  des  objets  mobiliers. 

Anvers,  3  mars  1894.       94.I.376; 

35.  Compétence.  —  Opportunité  de 
la  salsie.  —  Diffieulté  sur  rexécution. 

—  Le  tribunal  de  commerce  est 
competent  pourconnaitre  de  Toppor- 
tunité  d*une  saisie  conservatoire 
ordonnée  par  son  président  c*est-a- 
dire  du  mérite  de  Tordonnance.  Ce 
n*est  qu*en  cas  de  difficultés  relatives 
a  l*exécution  de  1  ordonnance  que  le 
debat  doit  être  porté  devant  le  juge 
ei  vil. 

Anvers,  28  nov.  1893.    95. 1.  145. 

36.  Compétence.  —  Oppositlon  k 
rordonnanoe.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  competent  pour  con- 
naitre  de  Topposition  a  Tordonnance 
de  son  président  autorisant  une  saisie 
conservatoire. 

La  transformation  de  cette  saisie 
en  saisie-exécution  ne  rend  pas  le 
tribunal  de  commerce  incompetent 
pour  connaiire  de  ceite  opposition. 

Brux.,  23  mars  i885.       87.n.38. 

37.  Le  président  du  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour 
connaïtre  d'une  opposition  formée  a 
lordonnance,  qu*il  a  rendu  en  vertu 
de  Tart.  417  du  code  de  procédure 
civile. 

Ord.  Anv.,  6  sept,  1888.    89.L186. 

38.  Lorsque  la  permission  de  saisir 
conservatoirement  a  été  accordée 
par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce conformément  a  Tart.  417  du 
Code   de    procédure  civile,  aucun 


texte  de  loi  n*autorise  ie  tribunal 
civil  a  réformer  cette  ordonnance, 
pour  des  motifs  touchant  au  fond. 

Bien  qu*aux  termes  de  Tart.  14  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunaux 
civils  connaissent  de  rexécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, on  ne  peut  étendre  leur 
compétence  jusqu*a  leur  permettrc 
de  reviser  les  jugements. 

Civ.  Anv.,  i5déc.  1894.  95.L423. 

39.  Les  ordonnances  du  président 
du  tribunal  de  commerce  autorisant 
une  saisie  conservatoire  sont  suscep- 
libles  d'opposition. 

C'est  le  tribunal  de  commerce, 
dont  le  président  a  rendu  Tordon- 
nance  qui  est  competent  pour  con- 
naïtre de  cette  opposition  et  du 
mérite  de  Tordonnance. 

Anvers,  25  avril  1895.      gS.LSiS. 

40.  Gompétenoe.  —  Opposition  i 
l'ordonnance.  —  Maiulevée.  —  Dom- 
mages-lntörêts.  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  competent  pour  con- 
naïtre : 

|0  de  Topposition  a  Tordonnance 
du  président  du  tribunal  de  com- 
merce permettant  une  saisie  conser- 
vatoire ; 

20  de  la  demande  en  mainlevée 
de  cette  saisie ; 

3*»  de  la  demande  en  dommages- 
intérets  basée  sur  le  préjudice  causc 
par  la  saisie. 

Brux.,  ifévr.  1887.        87.  H.  33. 

41.  L'art.  417  C.  proc.  civ.  recon- 
nait  a  la  partie  saisie  Ia  faculté  de 
prendre  son  recours  par  la  voie  de 
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l*opposition  contre  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce 
autorisant  la  saisie  conservatoire  de 
ses  efTets  mobiliers . 

La  seule  juridiction  competente 
pour  statuer  sur  cette  opposition  est 
la  juridiction  consulaire  ;  c'est  egale- 
ment  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce que  doivent  être  portées  les 
actions  en  mainlevée  de  saisies 
conservatoires  faites  en  vertu  de  Tart. 
417  C.  proc.  civ.  et  les  demandes  en 
dommages-intérêts  contre  Ie  sai- 
sissant. 

Qv.  Anv.,  20  juin  1891.    93X244. 

42.  Créance  certaine  et  facile  & 
Justifier.  —  La  saisie  conservatoire 
ne  peut  être  provoquée  que  pour  la 
poursuite  d'un  droit  ayant  les  appa- 
rences  de  Ia  certitude  et  facile  a 
justifier  dans  un  bref  délai. 

Anvers,  24  oct.  1891.       93.L307. 
Anvers,    i  déc.  1891.       92. Li  14. 

43.  Crtanoe  certaine  et  liquide.— Le 

président  du  tribunal  de  commerce 
peut  permettre  de  saisir  conservatoi- 
rement  les  eiTets  mobiliers,  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité. 

Pour  la  validité  d'une  saisie  conser- 
vatoire, il  est  nécessaire  que  la  saisie 
repose  sur  une  créance  certaine  et 
liquide,  tout  au  moins  sur  une  créance 
appuyée  d*un  titre  apparent  et  sus- 
ceptible  d'êtrepromptement  liquidée. 

Anvers,  17  mai  1887.      87.  L  292. 

44.  Cróanoê  certaine  non   liquide. 

—  Pour  qu'une  saisie  conservatoire 
pubse  être  pratiquée,  il  n^est  pas 
nécessaire   que  Ie  saisissant   ait  a 


charge  du  debiteur  saisi  une  créance 
certaine,  liquide  et  exigible. 

Elle  peut  avoir  pour  cause  des 
dommages-intérêts  que  Ie  saisissant 
reclame  au  saisi  et  en  payement  des- 
quels  il  a  intenté  contre  lui  une  action 
sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été 
statué. 

Anvers,  4  oct.  1894.       95.  L  388. 

45.  Demande  en  validité.  —  Silence 
de  la  lol.  —  L'action  en  validité  d*une 
saisie  conservatoire  ne  peut  être  con- 
sidérée  comme  dépourvue  d*existence 
legale,  parce  que  semblable  deman- 
de en  validité  n'est  ni  ordonnée  ni 
prévue  par  la  loi.  On  ne  peut  inter- 
dire  au  saisissant  de  faire  constater 
par  justice  la  régularité  de  la  procé- 
dure suivie  par  ce  que  la  loi  ne  règle 
pas  les  formalités  a  suivre  pour  faire 
valider  une  saisie  conservatoire. 

Anvers,  4  févr.  1892.      94.  1.  167. 

46.  Le  tribunal  ne  peut  s'^bstenir 
de  statuer  sur  une  action  qui  lui  est 
soumise  par  le  motif  que  n'étant  pas 
prévue  par  la  loi  cette  action  devrait 
être  considérée  comme  inexistante  et 
non  avenue. 

Anvers,  4  févr.  1892,     94.  L  167. 
Anvers,  28  nov.  1893.    95.  L  145. 

47.  Dès  lors,  en  admettant  que 
l'action  en  validité  d'une  saisie  con- 
servatoire doive  être  considérée 
comme  frustratoire,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  juge  est  tenu  d'y 
statuer  ne  fut^ce  que  pour  la  déclarer 
frustratoire. 

Anvers,  28  nov.  1893.    95.  L  145. 
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48.  Désignation  des  objets  saisis. 
—  L.a  désignation  détaillce  des  objets 
saisis  est  substantielle  dans  toute 
saisie. 

L'art.  588  du  code  de  procédure 
civile  s'applique  par identité  de  moiifs 
aux  saisiesconservatoires  comme  au x 
saisies-exécuiions. 

La  saisie  couservatoire  n*a  pas  cté 
pratiquée  dans  les  formes  voulues, 
quand  des  pièces  et  coupons  d'étoffes 
n*ont  été  individualisés  que  par  leur 
nombre. 

Anvers,  8  nov.  1893.      94.  I.  1 19. 

49.  Dette  sociale.  -  Saisie  du  mo- 
bilier  d'un  associé.  —  Les  associés  en 
nom  collectif  étant  solidairement 
tenus  sur  tous  leurs  biens  des  enga- 
gements  de  la  société,  une  saisie 
conservatoire  peut  être  pratiquée  sur 
les  biens  d'un  des  associés  pour 
süreté  d*une  dette  sociale. 

Anvers,  iSavr.  1891.    93.  L  196. 

50.  Inobservation  des  conditions  sous 
lesquelles   la  saisie  a  été   autorisée. 

A  défaut  par  Ie  saisissant  de  remplir 
lacondition  imposéeparle  Président 
)a  saisie  conservatoire  devient  cadu- 
que  et  inopérante  ;  la  saisie  étant 
irreguliere  on  n'est  pas  tenu  de  la 
respecten. 
Anvers,  4  sept.  1893.       94.  L84. 

51.  Lettre  de  change.—Lecréancier 

d'une  lettre  de  change  peut,  pour 
obtenir  la  permission  de  saisir  con- 
servatoirement  les  effets  de  Taccep- 
teur,  invoquer  a  son  choixTart.  417 
du  C.  de  proc.  civ.  ou  Tart.  63  de  la 
loi  sur  la  lettre  de  change. 

Anvers,  3  aoüt  1S91.       92.  L  24. 


52.  Mise  k  la  chafne.  —  Action  en 
validité  et  en  dommages-intéröts.  -- 
Assignation  unique  devant  Ie  trlbunal  de 
commeroe.  -  Proces  antérieur  pendaat. 
—  Connexité.  —  Incompétencedes  tribu- 
naux  belges.  —  Quand  rordonnaoce 
du  président  du  tribunat  de  commerce 
autorisant  une  saisie   conservatoire 
n'est  critiquée  ni  en  elle^même,  ni 
dans  les  effets  qu'elie   pourrait  pro- 
duire  jusqu'a  la  décision  finale,  et 
que  c*est   pour  faire  prononccr  par 
un    seul    et  même    jugement   une 
condamnation  au  fond  et  Ic  roaintien 
ultérieur  de  la  saisie,  que  Ie  plaideur 
demande  que  celleci  soit  déclarée 
bonne  et  valable,    l'action  tend  en 
réalité  a  convertir  Ia  saisie  conserva- 
toire en  saisie  exécution  et  a  assurer 
a  Tavance  au  saisissant  Texécution 
forcée  de  la  condamnation  principale 
qu'il  reclame  en  même  temps. 

En  retenantdans  ces  circonstances 
la  connaissance  de  la  contestation  au 
lieu  de  se  déclarer  incompetent  a 
raison  de  la  matière,  Ie  juge  viole 
Tart.  14  L.  25  mars  1876,  qui  défend 
aux  tribunaux  de  commerce  de  con- 
naitre  de  Texécution  de  leurs  juge- 
mcnts. 

L'action  en  validité  de  saisie 
conservatoire  (dans  Tespèce  la  mise 
a  la  chaine  d'un  navire)  et  en  paye- 
ment  de  dom mages  interets  du  chef 
d'un  abordage  constitue,  dans  Ia 
forme  comme  au  fond,  un  proces 
unique  ;  Tautorisation  de  saisir  con- 
servatoirement,  la  permission  de  citer 
a  bref  délai  ou  Tobligation  de  donner 
caution  n*est  en  fait  et  ne  peut  être 
en  droit  qu*un  accessoire  de  Ia 
demande  principale. 
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Tout  ce  qui,  dans  la  dite  action,  ' 
excède  les  attributions  du  juge  con- 
sulaire ne  peut  être  considéré  comme 
pendant  devanl  ce  dernier ;  il  n'a,  a 
eet  égard,  qu'un  seul  pouvoir,  celui 
de  se  dessaisir  ;  Tart.  52,  ó*»  ï..,  25 
mars  1876,  qui  déclare  que  les  tribu- 
naux  belges  sont  compétents  vis-a*vis 
des  étrangers  quand  la  demande  est 
connexe  a  un  proces  déja  pendant 
devant  un  tribunal  beige,  n'est  pas 
applicable. 

Brux.  6  janv.  1894.         94.  I.  88. 

53.  Mise  è  la  chaTne.  —  Formes. 

—  Aucun  texte  n*exige,  a  peine  de 
nullité,  qu*un  procès-verbai  de  mise 
a  la  chaine  indique  d*une  maniere 
exacte  lenom  du  capitainedu  navire. 
Anvers,  6  févr.   1893.     98.  I.  i23. 

54.  Pour  qu'une  nullité  de  forme 
puisse  être  opposée,  il  faut  un  texte 
qui  la  commine.  La  saisie  conserva- 
loire  n'est  sourtiise  A  aucune  forme 
spéciale  a  peine  de  nullité. 

Est  valable  en  Ia  forme  la  saisie 
conservatoire  d'un  navire,  pratiquée 
selon  Tusage  constamment  suivi  a 
Anvers,  par  simple  notiBcatlon  au 
commissaire  maritime,  en  Ie  som- 
mant  de  s*opposer  au  départ  du 
navire  sous  peine  de  responsabilité 


personnelle  et  de  dommages-intércts. 
Anvers,  3  mai  1890.  91. 1.  184. 
Anvers,  6févr.  1893.      93.  I.  i23. 

55.  Proces    verbal.    —    Nullité. 

—  Est  valable  un  proces  verbal  de 
saisie  conservatoire,  quoi  qu'il  ne 
mentionne  nila  demeurede  Thuissier 
instrumentant  ni  celle  du  saisi  si 
cependant  Tideniité  de  l'un  et  de 
Tautre  est  bien  constatée. 
Anvers,  26sept.  1890.    92. 1.  343. 

56.  Revendication. — Enonclation  des 
titres  de  propriétó.  —  Aucune  disposi- 
tion  legale  n'impose,  a.  peine  de 
nullité,  a  celui  qui  revendique  la 
propriété  d'objets  saisis  conservatoi- 
rement  de  mentionner  dans  Texploit 
d*ajournementtendantala  mainlevée 
de  la  saisie,  les  titres  de  propriété 
sur  lesquels  la  demande  est  fondée. 

Anvers,  6oct.  1891.       94.  I.  341. 

57.  Urgence. — Pouvoir  du  Président. 

— 11  entre  dans  Ie  pouvoir  discrciion- 
naire  du  président  du  tribunal  de 
commerce  d'apprécier  si  un  cas  est 
assez  urgent  pourpermettre  la  saisie 
conservatoire. 

Anvers,  i3aoüti890.     91.1.    63. 

Anvers,  26  sept.  1890.     92. 1.  343. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 


I.  Créanclers.  —  Non  exécution  du 
jugement  dans   la    quinzaine.  —  Les 

créanciers  du  mari  antérieurs  a  la 
prononciation  de  Ia  séparation  de 
biens,    sont  seuls    recevables  a  se 


plaindre  de  ce  que  Ie  jugement  y 
relatif  n'ait  pas  recu  son  exécution 
dans  la  quinzaine. 

Le  fait  que  Ie  tribunal  a  désigné 
un  notaire  pour  procéder  a  Ia  liqui- 
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(iation  n'empeche  pas  les  parties  d'en 
choisir  un  autre. 

Invoquer  Ie  jugement,  c'est  invo- 
quer  aussi  1'exécution  qui  y  a  été 
donnée. 

Civ.  Anv.,  i9sept.  1889.      90. 1. 7. 

2.  Ritablissement  de  la  communauté. 


—  Après  séparation  de  biens  jadi- 
ciaïre,  une  communauté  conjugale  ae 
se  con9oit  pas  en  dehors  du  rétablis- 
sement  de  la  communauté  par  acte 
notarié,  telle  qu'elle  existait  avant  la 
dissolution.  (art.  1451  C.  Civ. 
Anvers,  4  avr.  1891.       93. 1.  iSq. 
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55  884 
Société  en  commandite  simple,  46  è  54, 
149. 

Société  en  nom  collectif,  28  a  45,   145, 
i55,  172.  195. 

Société  étrangère,  175  a  190. 

Société  fran9aise,  184,  i85. 

Société  immobilière,  17,  18,  112. 

Société  irreguliere,  6,  12. 

Société  miniere,  171. 

Société  nationale  des  chemins  de  fer  vici- 
nauz,  20. 

Société  nouvelle,  8,  26,  38,  88,i83. 

Société  nulle,  i63,  191  è  195. 

Société  ouvriére,  19. 

Solidarité,  17,41,49,85,  129,  172,  191, 

.95. 


Sous:ripteur  d'actions,  58  a  60.  63.  69, 
70,  72  a  77,  79,  80,  96,  97,  126. 

Souscription  d'actions,  5S  a  60,  70  a  72, 
77,  122. 

Souscription  du  capital,  109,  110,  i23. 

Souscription  integrale,  58  a  60. 

Souscription  pour  compte  d'autrui,  io3, 

104.  120,   12J. 

Souscription  publique,  94. 

Statut  personnely  179. 

Stotuts,  3,  17,  18. 

Substitution  d'associé,  3o. 

Substitution  de  debiteur,  69. 

Succursale,  180,  186  a  188,  190. 

Süretés  primitives,  3o. 

Tantième,  140,  141 . 

Télégramme,  161. 

Terme,  147,  149. 

Tiers,  22,  24.  3o  a  32,  37, 42  a  44,  46,  48. 
49,  5i,  55,  62,  64,  71,  81,  85,  89,  93, 
104,  114,  121,  124,  126.  129,  i3o,  i55, 
i56,  166,  170  a  172, 174,  184,  i85, 192, 
194,  195. 

Tiers  porteur  de  traite,  i38. 

Timbre,  8, 

Titre  nouveau,  8. 

Traite  acceptée  par  Ie  directeur,  i38. 

Traite  fausse,  144, 

Traitement  d'administrateur,  1 39. 

Tramway,  88. 

Transaction,  98,  99. 

Transfert  d'actions,  61,  68,  69,  75,  76, 

78^81,87,96,97,   125. 

Transfert  de  propriété,  i3o. 

Transformation,  9,  89. 

Tribunal,  148. 

Tribunal  de  commerce,  14,  i5. 

Vanteries,  122. 

Vendeur  d'actions,  108,  117. 

Vente  d'actions,  8b . 

Vérification,  85,  n8. 

Versement,  48,  56, 61.  67,  73,  75,  77,  79, 
80,  82,  84,  94,  96,  97,  io3.  104,  109, 
121,  122,  i52,  i53,  159.  162,  172,  174. 

Versement  anticipatif,  162. 

Versement  déterminé  par  an,  1 2.| . 
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Vice  de  Ia  convention,  94. 
Vice  de  l'acte  constituiif,  5 . 
Vice  du  coasentement,  122. 
Vinglième,  94,  12 3,  126. 
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Violation  de  ia  loi,  i3.  85,03,  114. 
Violation  des  statuts,  65,  67,  68,  85,  93, 

98,99. 
Voie,  90. 


CHAPJTRE  I. 

GÉNÉRALITÉS  ET   QUES- 
TIONS  DIVERSES. 

1.  Action  de  in  rem  verso.  —  Associé 
ayant  agi  pour  eon  compte  personnel. 

—  L'an.  1864  du  code  civil  qui 
accorde  unc  action  contre  la  société 
quand  la  chose  a  tourné  a  son 
profit,  ne  statue  que  pour  les  cas  oü 
Ie  contrat  a  éié  fait  pour  son  compte 
par  unepersonne  n*ayantpaspouvoir 
de  l'obliger.  Il  ne  prévoit  pas  Ie  cas 
d'un  associé  qui  avait  pouvoir  d'obli- 
ger,  mais  qui  a  néanmoins  agi  en 
nom  personnel. 

Anvers,  3o  déc.  1893.     95. 1.  i52. 

2.  Action  en  justice.  —  Recevabilité. 

—  Aucune  disposition  legale  n'oblige 
une  société  qui  agit  en  justice  sous 
ia  raison  sociale  qui  la  distingue  aux 
yeux  du  public,  d'ajouter  que  c*est 
a  tiire  de  la  société  que  cette  firme 
désigne,  qu*elle  agit. 

Anvcis,  3o  juill.  1892.     92. 1.  3 12. 

3.  Caractöre  civil  ou  commercial. 

—  Pour  déterminer  la  nature  civile 
OU  commerciale  d'une  société,  il  faut 
uniquements'attacher  aux  opérations 
auxquelles  elle  se  livre  et  nullement 
a  la  forme  qu'elle  revêt,  ni  aux 
termes  par  lesquels  son  objet  est 
spécifié. 

Anvers,  3o  mars,  1892.  94. 1.  i65. 


4.  Existence  legale.  —  Fin  de  non  reee- 
volr.  —  L'inexistence  legale  d*une 
société  commerciale  étant  avouée, 
il  ne  peut  se  concevoir  que  celle-ci 
puisse  être  sujet  de  droits  ni  spécialc- 
meni  qu'elle  puisse  agir  en  jusiice. 

Aucune  renonciation  a  la  fin  de 
non-recevoir  basée  sur  Tinexistence 
legale  d'une  firme  comme  société 
commerciale  ne  peut  suppleer  a  ce 
vice  capital  qui  tient  a  la  nature  mêoie 
des  choses. 

Anvers,  24  oct.  1892.    94.  !.  346. 

5.  Existence  legale. — Preuve.  —  I-a 

preuve  de  Texistence  d'une  société 
demanderesse  incombe  a  celle-ci. 
Ce  n*est  pas  a  la  partie  ad  verse  a 
fournir  la  preuve  que  l'être  moral 
n'existe  pas. 

Il  en  serait  autrement  si  Ie  défen- 
deur  soutenait  que  l'acte  constitutif 
de  la  société  qui  l'attrait  en  jusiice 
contient  un  vice  qui  rendrait  celle  ei 
irreguliere. 

Anvers,  i  mars  1893.      94. 1.442. 

6.  Existence  legale.  —  Reconntis- 
sance.  —  Reconnait  implicitement 
l'existence  legale  d'une  société  com- 
merciale, celui  qui  traite  avec  elle, 
lui  adresse  un  compte  et  encaisse  Ie 
montant. 

Anvers,  i5  mars  1892.    94. 1.  i45. 

7.  Il  n'incombe  pas  a  une  société 
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demanderesse  d'établir  son  existence 
legale,  quand  Ie  défendeur  a  reconnu 
impHcitement  celle-ci  en  traitant  avec 
cette  société. 
Anvers,  i5  juin  1892.      93.  I.  430. 

8.  Fisc.  —  Droit  de  timbre.  —  Société 
transformée. — Actions.  —  L'arrêt  qui 
décide,  eu  égard  aux  changements 
qu'une  commandite  a  subis,  qu*une 
nouvelle  société  s'est  formée,  n*im- 
plique  aucune  violation  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  qui  consta- 
tent  ces  changements. 

Si  Tart.  69,  al.  2  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  ne  permet  pas  a  Tassemblée 
générale  de  changer  lobjei  en  vue 
duquel  la  société  a  été  créée,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'une  société  survive  a 
toutes  les  modifications  apportées  a 
sa  constitution  primitive  du  moment 
oü  il  n'est  pas  touche  a  son  objet. 

Les  actions  de  cette  société  trans- 
formée  sont  soumises,  comme  for- 
mant des  titres  nouveaux,  au  droit 
de  timbre  que  Tart.  1"  de  la  loi  du 
du  25  aout  i883  rend  applicable  en 
général,  aux  actions  ou  parts  d'inté- 
rêt  dans  les  sociétés. 

La  société  en  commandite  par 
actions  et  la  société  anonyme  ne 
différent  pas  seulement  entre  elles 
par  Ia  qualification,  mais  présentent 
chacune  des  éléments  constitutifs 
distincts,  créant  des  situations  juri- 
diques  difFérentes. 

Cass.  i3  févr.  1890.        90.  IL  66, 

9.  FisG.—  Droit  de  timbre.  —Société 
transformée.  —  Poursuites  contre  les 
iiquidatears.  —  Si  une  société  a  pris 
fin  sans  que  des  liquidateurs  aient  été 


nommés,  elle  est  représentée  par  ses 
administrateurs  chargés,  en  ce  cas. 
par  Ia  loi,  de  sa  liquidation. 

Fallüt  il  admettre  qu*une  société 
anonyme  est  simplement,  sous  une 
autre  forme,  la  continuation  d'une 
commandite,  cette  transformation 
ne  peut  être  opposée  au  fisc  qui  y  est 
resté  étranger. 

Cass.  i3  févr.  1890.        90.  IL  69. 

10.  Obligataires.  —  Créanciers  ordi- 
naires.  —  Les  obligataires  d'une  so- 
ciété ne  doivent  être  remboursés  de 
leurs  obligations,  que  lorsque  tous 
les  créanciers  ordinaires  (non  obliga- 
gataires)  ont  été  intégralement  rem- 
boursés de  leurs  créances. 

Anvers,  i5  avr.  i886-    86.  L  395. 

11.  Obiigation  antérieure  k  la  con- 
atitution.  —  Il  est  permis  de  mettre 
par  Ie  contrat  a  charge  de  la  société 
une dette  antérieure  a  sa  constitution 
surtout  lorsque  celleci a étécontrac- 
tée  en  vue  de  Ia  société  et  forme  Ie 
prix  des  apports  des  associés. 

Cass.  7  mars  1889.  89.  II.  52. 

12.  Personnalité  juridique. — Société 
inexistante.  —  Les  sociétés  commer- 
ciales  ne  jouisseni  de  Texisience  juri- 
dique disiincte  de  la  personnedeleurs 
membres  que  par  une  faveur  de  Ia 
loi,  accordée  seulement  moyennant 
Taccomplissement  de  certaines  con- 
ditions  dont  elles  doivent  justifier. 

Faute  de  Ie  faire  elles  ne  peuvent 
être  re9ues  a  agir  en  justice  (art.  1 1 
loi  du  18  mai  1886  §  3.). 

Si  la  société  n'est  pas  seulement 
irreguliere,  mais  si  elle  n'existe  pas, 
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elle  ne  peut  avoir  aucune  action 
puisque  Ie  néant  ne  peut  être  sujet 
de  droits. 

Ces  principes  n*empêchent  pasceux 
qui  avaient  contracté  avec  la  société 
irreguliere,  ou  avec  des  pardculiers 
qui  se  seraient  sans  droit  donnés 
comme  constituant  une  société, 
d*assigner  les  personnes  physiques 
qui  se  trouveraient  ainsi  déguisées, 
ou  d'être  réciproquement  assignéspar 
el  les  en  nom  personnel. 

Anvers,  20  oct.  1893.      94. 1.  197. 

13.  Raison  sociale.-  Yalidité.  —  La 

loi  défend  de  composer  la  raison 
sociale  de  noms  autres  que  ceux  des 
associés,  mais  cette  interdiction  n'a 
pas  pour  sanction  la  nuUité,  quand 
la  violation  de  la  loi  n'est  pas  une 
atteinte  a  la  bonne  foi. 

Anvers,  ia  mai  189 1.      93. 1.  223. 

14.  Société  d'assurances  mutuelles. 

—  La  société  constituée  entre  indus- 
triels,  entrepreneurs  et  patrons  en 
vue  de  garantir  tous  les  ouvriers 
inscrits  sur  Ie  livre  de  paye  d'un 
établissement  affilié  et  Ie  patron  lui 
même,  contre  la  responsabiliié  civile 
qui  pourrait  lui  incomber  par  suite 
d*accidents  professionnels  atteignant 
ses  salariés  dans  Texercice  de  leurs 
travaux  assure  Ie  patron  contre  des 
risques  commerciaux  et  les  ouvriers 
dans  l'intérêl  commercial  du  patron, 
et  est  justiciable  du  tribunal  consu- 
laire, comme  toute  société  constituée 
par  des  commer9ants  en  vue  d'actes 
de  commerce. 

Anvers,  19  mars  1888.      88.  L  142. 


16.  Les  associations  d'assurances 
mutuelles  ne  sont  pas  des  sociétés 
proprement  dites,  la  condition  essen- 
tielle  prévue  par  Tart.  1 832  du  Code 
civil,  savoir  la  réalisation  d*un  béne- 
fice,  leur  faisant  défaut. 

Les  associations  d'assurances  mu- 
tuelles ne  sont  pas  commerciales.  Si 
lestribunaux  consulaires  sont  parfois 
compétents  pour  connaitre  des  con- 
testations  qui  s'y  rapportent,  ce  n'est 
pas  a  cause  de  Tacte  lui-même  mais 
uniquement  a  cause  de  la  qualité  des 
parties,  si  les  sociétaires  sont  com- 
mer^ants  et  que  Tassurance  conceroe 
leur  commerce. 

Les  dispositions  de  Tart.  12  de  la 
loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés 
reiatives  a  la  publication  des  actes  de 
modification  aux  statuts  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  d'associations 
d'assurances  mutuelles.  Ces  associa- 
tions sont  régies  par  Tart.  2  de  la  loi 
du  II  juin  1874  sur  les  assurances. 

Comm.  Ostende,  18  mars  1886. 
87.  IL  79- 

16.  Société  de  secours  miituels.  — 

Les  président  et  trésorier  d*une 
société  de  secours  mutuels,  sans  eiis- 
tence  legale,  qui  ont  contracté  en 
cette  qualité  et  au  nom  de  la  société, 
sont  et  restent  tenus  personnellement 
envers  leurs  co-contractants. 
Anvers,  2  janv.  1894.       94.L361. 

17.  Société  immobilièro.  —  Quand 
une  société  n'a  pas  été,  ainsi  que 
l'indiquent  ses  statuts,  établie  excla- 
sivement  en  vue  de  spéculer  sur 
l'achat  et  la  revente  des  terrains, 
mais  bien  avant  tout  en  vue  de  créer 
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une  agglomération  nouvelle  d'habi- 
tations,  un  nouveau  quariier,  et  ce 
au  moyen  deTexécution  d'un  ensem- 
ble de  iravaux  de  toute  nature  qu*elle 
se  réserve  soit  de  faire  parellemême, 
soit  de  faire  faire  par  d*autres,  de 
maniere  a  donner  une  plus  grande 
valeur  a  ses  terrains,  et  lui  permet- 
tre  de  bénéficier  ainsi  sur  Ia  vente 
de  ses  propriétés  tant  bSties  que  non 
balies,  il  y  a  lieu  de  la  réputer 
commerciale. 
Civ.  Brux.,  3  mars  1886.     86.II.42. 

18.  Pour  déterminer  la  nature 
civile  ou  commerciale  d*une  société 
il  faut  s  attacher  a  son  objet  tel  qu'il 
est  défini  par  les  statuts,  plutót 
qu'aux  opéraiions  réellement  exécu- 
tces  pendant  les  premières  années 
de  son  existence. 

Est  commerciale  la  société  dont 
Ie  cercle  d'activité  n  est  pas  restreint 
a  Tachat  et  a  la  revente  des  immeu- 
bles,  mais  qui  comprend  encore  les 
opérations  de  toute  nature  rendues 
nécessaires  par  la  création  d'un  nou- 
veau quariier,  notamment  ouvrir  des 
rues,  les  paver,  y  consiruire  des 
égouts,  construire  des  maisons  non 
seuiement  sur  ses  terrains,  mais 
encore  pour  les  tiers,  établir  et 
exploiter  des  tramways,  rendre  plus 
facile  les  Communications,  créer  tous 
les  établissements  propres  a  donner 
de  Tanimation  et  de  Tagrément  au 
quariier  nouveau. 

Il  en  est  ains  spécialement  quand, 
loin  de  considérer  les  transactions 
immobilières  comme  Ie  seul  but 
quils  voulaient  atteindre  les  fonda- 
leurs  de  la  société  n'ont  pas   fait 


dépend  re  sa  dissolution  de  la  réalisa- 
tions  de  ses  immeubles. 

Brux.,  14  avr,  1887.         88.11. 1 5. 

19.  Société  miniere.  —  Une  société 
ayant  pour  objet  principal  Texploi- 
tation  de  mines  de  charbon,  tout  en 
empruntant  les  formes  d'une  société 
commerciale  a  un  caractère  entière- 
ment  ei  vil ;  la  manipulation  qu'elle  fait 
subir  accessoiremeni  a  certains  pro- 
duits  notamment  la  fabrication  de 
briquettes  de  houille  n'enlève  pas 
a  la  société  son  caractère  civil. 

Anvers,  28aoüt  1890.    92.  I.  29S. 

20.  Société  nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux.  —  La  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  constitue 
comme  tout  concessionnaire  de  péa- 
ges,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
une  personnaliié  juridique  privée  ; 
elleapparait  comme  un  eire  juridique 
établi  sous  une  forme  commerciale, 
ayant  un  patrimoine  propre,  essen- 
tiellement  distinct  des  caisses  publi- 
ques  ;  elle  n*est  une  émanation  des 
pouvoirs  publics  ni  par  la  qualiié  de 
ceux  qui  concourent  a  la  formalion  de 
son  capital,  ni  par  son  objet,  ni  par 
l'étendue  de  ses  opérations. 

Brux.  27  oct.  1891.         92.  II.  95. 

CHAPITRE  II. 

PUBLICATION. 

21.  Cession  d'actions.  ■—  S*il  n*est 
point  constaté  par  la  décision  atta- 
quée  que  la  publicaiion  de  la  cession 
d  actions  de  société  a  été  faiie  dans 
la  forme  legale,  la  première  condi- 
tion  presente  par  la  loi  du  18  mars  1873 

3o. 


466 


SOCIÉTË 


pour  que  la  cession  puisse  avoir 
Teffet  déterminé  par  Tart.  42,  n'est 
pas  établie  et  la  décision  qui  se 
fondc  sur  une  prétendue  publication 
de  la  liste  doit  être  cassée. 

Cette  publication  dans  la  forme 
prescrite  par  la  lol  ne  peut  être  rem- 
placée  par  aucun  autre  mode  de  pu- 
blicicé. 

Cass.  3i  mars  1887.       87.  n.  58. 

22.  Défaut  de  publication. — Consé- 
quenoes.  —  Le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle  II  de  la  loi  sur  les  sociétés  aux 
termes  duquel  les  associés  ne  pour- 
ront  se  prévaloir  des  actes  de  société 
a  regard  des  tiers  qui  auront  traite 
avant  la  publication  signifie  seule- 
ment  que  dans  le  cas  prévu  par  lui, 
les  associés  ne  peuvent  opposer  aux 
tiers  les  clauses  de  1  acte  de  société, 
dérogeant  au  droit  commun  :  il  ne 
signifie  pas  qu'a  défaut  de  publication 
la  société  pourra  être  considérée  par 
les  tiers  comme  absolument  inexis- 
tante  au  point  de  n'être  capable  d*au- 
cun  droit. 

Anvers,  8  juin  1895.      gS.  I.  459. 

23.  Fin  de  non  recevolr.  —  Acte  non 
publié.  —  Si  l'art.  1 1  §  3  de  la  loi  du 
22  mai  i886  sur  les  sociétés  refuse 
toute  action  en  justice  aux  sociétés 
dont  l'acte  constitutif  n*aurait  pas  été 
régulièrement  publié,  cette  disposi- 
tion  n'a  pas  pour  efFet  d'empêcher 
les  associés,  dont  l'acte  d*association 
n*est  pas  publié,  d'acquérir  des  droits 
en  commun. 

La  seule  restriction  sera  donc 
qu'ils  ne  pourront  comme  société  les 
faire   valoir   devant  les  tribunaux, 


avant   d'avoir    publié   leur  aae  de 
société. 
Anvers,  26  sept.  1 89 1 .    93. 1.  264. 

24.  Prorogatlon.  —  En  cas  de  pro- 
rogation  de  la  société  pour  un  lerme 
üxe^  le  défaut  de  publication  decetie 
prorogation  ne  peut  entrainer  uae 
prolongation  indéfinie  de  la  société 
vis-avis  des  tiers,  ni  une  responsabi- 
lité  a  charge  des  anciens  associés. 

Cette  omission  donne  uniquement 
aux  tiers  le  choix  de  tenir  la  proro- 
gation comme  non  avenue,  ou  de 
s'en  prévaloir.  ^Loi  du  18  mai  1873 
art.  12.) 

Brux.,  8  mars  1888.       89.  I.  172. 

25.  Quand  le  terme  d'une  société 
est  prolongé,  il  suffit  de  publier  cette 
prolongation,  sans  qu*il  soit  néces- 
saire d*indiquer  a  nouveau  quels  as- 
sociés ont  la  gestion  et  la  signature, 
si  l'extrait  de  l'acte  primitif  a  été 
publié. 

Anvers,  6  févr.  1893.    1894.I.425. 

26.  Société  antérieure  &  la  loi  de  1873. 

— Lorsqu'il  est  convenu  entre  parties 
qu'une  société  continue  d'exister  a 
défaut  de  dénonciation  par  Tun  des 
associés  au  bout  de  la  3™*  année,  Ton 
ne  peut  soutenir  qu*une  société  nou- 
velle se  forme  a  lexpiration  de cha- 
que  période  triënnale  et  en  tirer  la 
conséquence  qu'après  la  première 
période  triënnale  expirant  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  18  mai 
1873  la  société  en  nom  collectif  au- 
rait  dü  être  publiée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 
Aucune  disposiiion  de  la  loi  sur 
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les  sociétés  n'édicte  la  publication  a 
nouveau  de  Facte  de  société  en  nom 
coUectif  coQsticuée  sous  la  législation 
amérieure. 
Anvers,  10  déc.  1886.      87. 1.  47. 

27.  Quand  antérieurement  è  la  loi 
sur  les  sociétés  du  18  mal  1873,  une 
société  existait  valablement  en  Belgi- 
que,  elle  n'avait  pas  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi  è  publier  de 
nouveau  son  acte  conformémcnt  a  la 
loi  nouvelle. 

Anvers,  6  févr.  1892.       94. 1.  172. 

CHAPITREIII. 

DES  DIFFÉRENTES 
ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

SECT.   1. 
Société  en  nom  coUectif. 

28.  ActaécriL  —  Condition  essentielle. 

— L'art.  4  de  la  loi  sur  les  sociétés 
fait  de  1  ecriture  de  Tacie  de  société 
une  condition  essentielle  de  la  société 
en  nom  coUectif. 
Anvers,  10  déc.  1886.      87.  I.  5o. 

29.  Action  directe  contre  un  aesocié. 

—  Le  jugement  soUicité  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  un 
fait  posé  par  un  ancien  associé  pos- 
térieurement  a  la  dissolution  d*une 
firme  ne  tombe  pas  sous  Tapplica- 
tion  de  Tart.  122  de  la  loi  du  18  mai 
1873  ;  un  tel  jugement  ne  constiiue 
pas  un  jugement  a  raison  des  engage- 
ments  de  la  société,  dès  lors  il  est 
inutile  d'obienir  d'abord  un  jugement 
contre  Ia  société  en  liquidation. 
Anvers,  18  déc.  1886.       87. 1.  26. 


30.  Adjonction  d'un  associé.—  L'art. 
46  Code  comm.  de  1808,  quiprévoit 
le  cas  oü,  <t  soit  par  le  retrait  d'un 
associé,  soit  par  la  substitution  d'un 
associé  a  un  autre  »,  les  süretés  pri- 
mitivementdonnées  aux  tiers  peuvent 
être  diminuées,  ne  s'applique  pas  a 
celui  oü  Tadjonction  d'un  nouveau 
membre  aux  membres  anciens  ne 
retranche  rien  des  garanties  que 
ceuxci  donnaienc  de  Texécution  des 
engagements  sociaux. 

Cass.  25  janv.  1889.         ^9- 1-  9^- 

31.  Admission  d'un  nouvel  associé. 

—  Si  d'après  le  droit  commun  un  as- 
socié ne  peut  associer  un  tiers  a  la 
société  sans  le  consentement  de  cous 
les  autres  associés  (art.  1861.  c.  civ.) 
il  n*est  pas  de  Tessence  de  la  société 
en  nom  coUectif,  quand  celle-ci  est 
composée  d'un  nombre  considérable 
de  membres,  quele  membre  nouveau 
soit  agréé  par  tous  les  associés;  Tacte 
de  société  peut  déroger  sur  ce  point 
au  droit  commun. 

Anvers,  29  oct.  1891.        92. 1.  96. 

32.  Affaires  sociales.  —  La  bonne 
foi  vis-a-vis  des  tiers  exige  que  Ton 
considère  comme  affaires  sociales, 
non  seulement  celles  ainsi  qualifiées 
dans  le  contrat  d'association,  ma  is 
encore  toutes  celles  qui  en  fait  ont 
été  des  affaires  sociales,  c'est-a-dire 
celles  que  tous  les  associés  ont  con- 
clues  OU  tolérées  malgré  l'acte  de 
société. 

Anvers,  10  aoüt  i885.     86.  I.  217. 

33.  Apport.  —  Préièvement  ft  la 
liquidation.  —  L'apport,  qui  d'après 
la   convention  constitue  le  capital 


468 


SOCIÉTÉ 


social  est  la  propriété  entière  de  la 
société  et  doit  ea  cas  de  dissolution 
revenir  aux  associés  en  proportion 
de  leur  intérêt.  Il  faut  une  conven- 
tion  spéciale  pour  qu'il  en  soit 
autrement,  comme  il  en  faudrait  une 
pour  que  Tapport  stipulé  ne  soit  pas 
rapport  en  propriété  mais  seulement 
rapport  de  Ia  jouissance  de  la  chose. 
Anvers,  20  juill.  1893.       94.I.63. 

34.  Associédécédé.  —  Remplacement 
par  les  hériliers.  —  Dans  une  société 
en  nom  collectif  Ie  remplacement 
prévu  par  Tacte  social  d*un  associé 
décédé  ayantlagestion  et  lasignature 
sociales  par  des  héritiers  n'est  pas 
une  modification  a  l'acte  de  société  et 
ne  doit  pas  être  publié. 

Anvers,  19  juin  1891.      93. 1. 244. 

35.  Associé.  —  Liquidatlon.  - 
Condamnation.  —  L'art.  122  de  la  loi 
du  18  mai  1873,  d*après  lequel  aucun 
jugement  portant  condamnation  per- 
sonnelle  des  associés  en  nom  collec- 
tif ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y 
ait  condamnation  contre  la  société, 
est  applicable  aussi  bien  aux  sociétés 
en  liquidation  qu'aux  sociétés  ezis* 
tantes. 

Liège,  II  juill.  1892.      92.II.140. 

36.  Associé.  —  Responsabilité  sub- 
sidiaire.—  La  responsabilité  de  Tas- 
socié  solidaire  n'est  que  subsidiaire 
a  la  condamnation  de  Tindividua- 
lité  juridique,  laquelle  est  distincte 
de  la  personne  des  associés. 

Anvers,  29  juin  1891.     91. 1.  347. 

37.  Défaut  d'acte.  —  Nullité  oppo- 


sable  par  les  tiers.  -  Associés.  — 
Commer^nts.  —  Lorsque  la  société 
n*est  pas  constituée  par  acte  spécial, 
elle  est  nulle,  mais  cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés. 

Il  y  a  société  en  nom  collectif, 
vis-a-vis  des  tiers,  quand  plusieurs 
personnes  agissant  en  commun  font 
Ie  commerce,  alors  même  quelles 
n'auraient  pas  de  firme  sociale  pro- 
prement  dite. 

La  nature  de  la  société  s'éiend 
aux  personnes  qui  la  composent,  elle 
leur  imprime  sa  qualité  propre  ;  les 
membres  d*une  société  en  nom 
collectif  ne  peuvent  pas  ne  pas  être 
commer^ants. 

La  preuved'une  association  en  nom 
collectif  doit  être  faite  de  fa9on  a  ne 
laisser  subsister  aucun  doute,  a  rai- 
son  de  la  solidarité  qui  résulte,  pour 
les  associés,  des  engagements  de  la 
société. 

Comm.  Bruxelles,  14  déc.  1889 
et  17  mai  1890.      91.  n.  23. 

38.  Dettes  contractées  sous  la  raisoo 
sociale  depuls  la  dissolution.  —  L*asso- 
cié,  dont  la  retraite  a  été  reguliere- 
ment  publiée,  n'est  pas  tenu  des 
dettes  contractées  postérieuremenl 
sous  Tancienne  raison  sociale,  dans 
laquelle  son  nom  ne  figure  pas.  H 
n'a  pas  a  rechercher,  si  son  ex  associé 
n*a  pas  contracté  une  nouvelle 
société. 

Anvers,  23  juill.  1889.     89.L408. 

39.  Engagement  contracté  soui  la 
raison  sociale.  —  Les  engagements 
contractés    sous    la    raison  sodale 
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d'une  société  en  nom  collectif,  n'o- 
bligent  point  la  société,  lorsqu'il  est 
évident  d'après  les  circonstances  que 
les  engagements  ne  concernent  pas  la 
société. 
Anvers,  17  avr.  1894.       94.I.366. 

40.  Jugement  lontre  la  société  et 
les  associés.  —  Si  Tart.  122  de  la  ioi 
sur  les  sociétés  stipule  qu'aucun 
jugement  a  raison  d'engagement  de 
la  société  portant  condamnation  per- 
sonnelle  des  associés  en  nom  collectif 
ne  peut  être  rendu  avant  qu*il  y  ait 
condamnation  contre  la  société,  ie 
législateur  n*interdit  point  que  les 
jugements  contre  Ia  société  et  contre 
les  associés  en  nom  collectif  soient 
rendus  a  la  fois,  en  même  temps 
par  une  seule  et  même  disposition  ; 
il  suffit  que  la  condamnation  de  Ia 
société  soit  préalable  en  ce  sens  que 
Ie  debat  ait  eu  lieu  entre  elle  et  ]e 
créancier. 

Anvers,  i3  aoül  1890.  91.I.  63. 
Anvers,  20  juin  1893.  95. 1.  43. 
Anvers,  20  juin  1893.      95.I.234. 

41.  Nullifé.  — Absence  d'acte  écrit. 
—  Tisrs.  — Communauté.  — Liquida- 
tion,  —  Solidarité.— Lorsqu'une  société 
en  nom  collectif  n'a  pas  été  formée 
par  écrit,  les  créanciers  des  préten- 
dus  associés  qui  excipent  de  sa  nul- 
liié  exercent  un  droit  qui  leur  est 
propre.  (Loi  du  18  mars  1873,  art.  4.) 

Cette  nuUité  opère  ab  initio. 

Dans  les  cas  de  nullité  de  société 
les  tribunaux  peuvent  déterminer  Ie 
mode  de  liquidation.  (Même  loi, 
art.  112.) 

Cette  disposition  ne  concerne  pas 
les  bases  de  liquidation  ;  l'exercice 


de  cette  faculté  ne  donne  pas  ouver- 
ture a  cassation. 

A  défaut  d'existence  legale,  la  so- 
ciété projetée  dégénère  en  simple 
communauté  de  fait,  laquelle  n'en- 
gen.ire  aucune  solidarité  entre  les 
communistes. 

Cass.  1 1  mars  i885.       86.  II.  65. 

42.  Raison  sociale.  —  S'il  est  vrai- 
que  Ia  société  en  nom  collectif  doit 
avoir  une  raison  sociale  dont  les 
noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie,  il  est  certain  aussi  que,  si 
Tacte  constitutif  indiquant  Ie  nom  de 
tous  les  associés  a  été  düment  publié, 
la  simple  omission  de  la  raison 
sociale,  faite  sans  mauvaise  foi  ou 
in  tention  frauduleuse,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d*annuler  o\i  de  dé- 
naturer  Ie  contrat  ni  entre  parties, 
ni  même  vis-a-vis  des  tiers. 

S*il  est  vrai  que  tout  changement 
ou  retraite  d'associés  doit  être  publié 
conformément  aux  prescriptions  de 
Tart.  46  du  code  de  commerce,  et 
que  l'omission  de  cette  formalité 
dónne  lieu  a  Tapplication  des  dispo- 
sitions  pénales  de  Tart.  42,  Ia  nullité 
de  eet  article  n*opère  pas  de  plein 
droit,  mais  elle  doit  être  prononcée 
sur  la  demande  des  intéresses. 

Brux.  14  mars  1888.       89.  I.  181. 

43.  La  sanction  de  Tart.  16  de  la 
loi  sur  les  sociétés  commerciales 
réside  uniquement  dans  Ie  droit 
qu'ont  les  personnes  dont  Ie  nom 
figure  abusivement  dans  une  firme 
commerciale  de  Ten  faire  disparaitre 
quand  ce  fait  pourrait  engager  leur 
responsabilité  vis-a-vis  des  liers. 

Anvers,  7  déc.  1891.        92. 1.  235. 
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44.  Le  législateur  n*a  pas  attaché 
de  sanction  spéciale  a  la  disposition 
de  Tart.  i6  L.  de  iSyS,  (qui  prescrit 
que  les  noms  des  associés  peuvent 
seuls  faire  partie  de  la  firme  sociale)  ; 
en  rédictant  il  a  voulu  seulement 
accorder  aux  personnes  dont  le  nom 
serait  indument  employé,  le  droit  de 
le  faire  disparaitre  si  cette  mention 
étaitde  nature  a engager  leur  respon- 
sabilité. 

Les  noms  sont  employés  a  des 
titres  divers  ;  en  tant  que  signes  dis- 
tinctifs  de  la  personnalité  des  indivi- 
dus,  en  tant  qu*ils  constatent  leur 
identité  et  leur  filiaiion,  ils  ne  peu- 
vent être  cédés  ni  transmis  par  la 
volonté  des  intéresses  ;  un  citoyen 
ne  peut  porter  que  les  seuls  noms 
qui  lui  sont  attribués  dans  son  acte 
de  naissance. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  noms  qui 
servent  a  designer  non  pas  des  per- 
sonnes physiques,  mais  des  choses, 
desêtres  moraux  ou  des  associations; 
les  parties  qui  constituent  entre  elles 
une  société  peuvent  donner  a  l'être 
moral  qui  nait  de  leurs  conventions 
unnom  que,  comme  marque  distinc- 
tive  de  leur  individualité  eDes  ne 
pourraient  porter  personnellement  ; 
cette  facuité  est  limitée  par  le  respect 
du  droit  des  tiers,  mais  ceux-ci  pour 
agir  doivent  justifier  qu'ils  y  ont  un 
intérêt. 

Brux.  9  avr.  1892.  92.  I.  238. 

45.  Le  législateur  n*a  pas  attaché 
de  sanction  spéciale  a  la  violation  de 
la  disposition  de  Tart.  16  de  la  loi 
sur  les  sociétés  et  il  n*a  poini  frappe 
de  nullité  les  conventions  particuliè- 


res  dérogeant  au  dit  article.  Cct 
article  quoique  d'intérêt  général  ne 
peut  être  considéré  comme  une  dis- 
position d'ordre  public,  et  par  consé- 
quent un  associé  peut  valablement 
stipuler  qu'après  son  décès,  son  nom 
pourra  continuer  a  servir  de  raison 
sociale. 
Sent.  arb.  16  juin  1892.  92.  L  268. 

SECT.  2. 
Société  en  commandite  simple. 

46.  Action  des  cróanciers  contre  les 
commandftaires.  —  Les  créanciers 
sociaux  ont  contre  les  commandi- 
taires  une  action  directe.  L'étendue 
de  cette  action  est  déterminée  par  la 
publication  faite  au  Moniteur.  Les 
droits  des  tiers  trouvent  leur  délimi- 
tationdans  la  publication  tellequ'elle 
est  faire  et  non  dans  les  stipulaiions 
restrictives  qu'il  peut  convenir  aux 
associés  de  ne  pas  divulguer. 

L'art.  123  de  ia  loi  sur  les  sociétés 
ne  déroge  pas  aux  principes  que 
Tart.  21  a  spécialement  appliqués  a 
la  commandite. 

Anvers,  3o  juin  1894.      95.  L  36. 

Bilan.  —  Rectifications.  —  Erresrs. 

—  La  demande  de  rectiBcation  d'un 
bilan  approuvé  est  recevable,  s'il  est 
démontré  que  ce  bilan  contient  des 
erreursdefait,  provenant  soit  d'orois- 
sions,  de  fautes  de  calcul,  de  diffé- 
rences  dans  la  transcription  des 
chifïresy  etc,  quand  ces  erreurs  out 
été  partagées  tant  par  les  rédacteurs 
du  bilan ,  que  par  celui  qui  Tapprouve 
ensuite.  Pareille  inscription  entachée 
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d'une  erreur  bilaterale  ne  saurait 
lier  aucune  des  parties. 

n  est  de  même  des  erreurs  qui 
n'existent  que  dans  Ie  chef  du  com- 
manditaire, lorsqu*elles  sont  Ie  resul- 
tat  du  dol  des  gérants,  notamroent 
de  dissimulations  ou  de  réticences, 
OU  naême  simplement  d'insufiisance 
d'indications,  quand  Ie  commandi- 
taire était  privé  des  éléments  néces- 
saires pour  faire  les  rectifications,  et 
qu'il  n'a  trouvé  ces  éléments  que 
plus  tard. 

Mais  la  demande  de  rectification 
n*est  pas  recevable,  lorsqu*elle  a  pour 
objet  des  indications  et  des  inscrip- 
lions  faites  par  les  gérants  en  connais- 
sance  de  cause  et  que  Ie  désaccord 
porte  sur  des  différences  d'appré- 
ciation  quant  au  bien  fondé  des 
inscriptions  ou  quant  a  leurmontant, 
quand  d'ailleurs  Ie  commanditaire  a 
écé  a  même  de  se  rendre  compte  de 
Ia  vérité,  soit  par  les  livres  mêmes, 
soit  en  demandant  des  explications. 

Tel  est  Ie  cas,  pour  des  Jépenses 
inscrites  dans  les  livres  et  que  Ie 
gérant  a  faites  d'après  lui  pour 
compte  de  la  firme,  d'après  Ie  com- 
manditaire pour  compte  personnel. 

L*approbation  d'un  bilan  ne  fait 
pas  obstacle  a  ce  que  des  critiques 
puissent  s'élever  contre  des  articles 
compris  dans  un  bilan  nouveau, 
même  si  ces  articles  ne  font  que 
continuèr  ia  tradilion  des  bilans 
antérieurs  et  tout  identiques  aux 
articles  correspondants  de  ces  bilans. 

Si  Ie  commanditaire,  pour  des 
raisons  dont  il  n'a  pas  rendu  compte 
a  cru  pouvoir  admeitre  une  fois  des 
articles  non  justifiés,  cela  ne  Ie  He 


que  pour  la  dépense  approuvée  et 
ne  Tempêche  pas  de  contester  une 
dépense    identique    comprise   dans 
un  bilan  postérieur. 
Anvers,  3  avr.  1889.        89.I.314. 

48.  Cession  d'une  commandite.  — 
Signification  ilasociétó. — Saisie  arrdt. 

— Un  associé  peut  a  Tinsu  de  ses  co- 
associés  et  malgré  eux,  ceder  valable- 
ment  sa  part  sociale  ou  une  partie  de 
sa  part  a  un  tiers,  lequel,  dans  ce 
cas,  doit  être,  suivant  les  circonstan- 
ces,  considéré  soit  comme  un  ache- 
teur  soumis  aux  regies  qui  régissent 
la  vente,  soit  comme  un  croupier. 

Les  associés  d'une  société  commer* 
ciale  n'ont  contre  la  société  qu'un 
droit  de  créance  ayant  pour  objet  Ie 
payement  des  dividendes  afférents 
a  leurs  versements  et  Ie  payement 
de  leurs  quote-parts  dans  Ie  fonds 
social  après  la  dissolution  de  la  soci- 
été et  lors  de  sa  liquidation.  Si  la 
cession  d'une  commandite  n'a  pas  été 
en  temps  utile  signifiée  a  la  firme,  ni 
acceptée  par  elle  dans  Ia  forme  au- 
tbentique,  Ie  créancier  cédant  peut 
valablement  pratiquer  entre  les  mains 
du  gérant  de  la  dite  firme,  unesaisie- 
arrêt  sur  les  sommes  dont  Ie  cédant 
se  trouvait  crédité  aux  livres  de  la 
société. 

Brux.  11  déc.  1886.        87.  I.  B6. 

49.  Commanditaire.  —  Gestion  babi- 
tuelle.  —  Commer^ant. — Failiite.  —  Le 

commanditaire  esttenu  solidairement 
a  regard  des  tiers,  même  des  en- 
gagements  auxquels  il  n'aurait  pas 
participé  s'il  a  habituellement  géré 
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les  affaires  de  la  soclété  (art.  23  §  2, 
lol  soc). 

Dans  ce  cas,  Ie  commanditaire  est 
tenu  comme  associé  en  noïn  collectif. 

Par  conséquent,  il  doit  être  consi- 
déré  comme  commer9ant  et  il  peut 
être  déclaré  en  état  de  faillite,  quoi- 
qu'il  n'ait  pas  élé  préalablement 
décidé  qu*il  étaittenu  du  passif  social 
et  quoiqu*iI  n*ait  pas  refusé  de  rem- 
plir  Ie  dit  passif. 

Gère  habituellement  les  affaires  de 
la  sociétéy  Ie  commanditaire  dont  les 
actes  ont  dü  faire  croire  aux  tiers 
qu'il  était  associé  solidaire. 

Le  commanditaire  peut,  sans  sor- 
tir  de  son  röle,  reraplir  a  la  société 
un  emploi  subalterne  qui  n'implique 
aucune  représentation  de  celle-ci  vis- 
avis  des  tiers. 

Anvers,  8  juin  1894.       gS.  I.  189. 

60.  Commandité.  —  Pouvoirs.  —  Le 

mandat  du  commandité  con9u  en 
termes  généraux  n'embrasse  que  les 
actes  d*adroinistration.  S*ii  s'agit 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ou  de 
quelqu*autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  être  expres. 
Anvers,  20  mai  1895.    95.  I.  433. 

51.  Continuation  des  affaires  sous 
Tancienne  firma.  —  N*encourt  pas  né 
cessairement  une  responsabilité  a 
regard  des  tiers  Tancien  associé  com- 
manditaire qui  laisse  sans  protesta- 
tion  ni  avis  publiés  Tancien  comman- 
dité continuer  ses  affaires  sous  l'an- 
cienne  firme. 

L.a  responsabilité  n'est  pas  engagée 
envers  un  créancier  qui  n*établit  pas 
que  le  préjudice  qu'il  pretend  avoir 


subi  a  été  causé  par  rabstention  de 
eet  ancien  commanditaire. 

Brux.  8  mars  1888.        89.  I.  172. 

52.  Faillite.  —  Responsabilité  da 
commanditaire.  —  Une  nction  tendant 
en  ordre  principal  a  la  déclaration  de 
responsabilité  du  commanditaire  des 
engagements  d'une  société  en  com- 
mandite simple  et  en  ordre  subsidiaire 
a  la  déclaration  en  faillite  du  com- 
manditaire au  cas  oü  il  resterait  en 
défaut  de  payer  le  passif  social,  est 
recevable. 

Le  curateur  a  la  faillite  de  la 
société  en  commandite  a  seul  qualité 
pour  intenter  cette  action. 

Anvers,  7  nov.  1892.        93.  L  33. 

63.  Pouvoir  du  gérant.  —  Rastrictions. 
—  Contre-lettre.  —  Dans  une  société 
en  commandite  simple,  la  restriction 
opposée  aux  pouvoirs  du  gérant  par 
des  contre-lettres  ne  doit  être  admise 
que  dans  les  limites  compatibles  avec 
les  dispositions  légales  sur  les  sociétés 
en  commandite  et  avec  la  nature  me- 
me  des  fonctions  du  gérant  d'une 
commandite. 

Il  n'appartient  pas  aux  comman- 
ditaires,  en  se  basant  sur  les  contre- 
lettres,  d'erapêcher  la  société  de 
poursuivre  la  réalisation  des  opéra- 
tions  que  les  associés  ont  eu  en  vue 
en  Ia  contractant. 

Le  gérant  d'une  commandite  a 
comme  tel  la  responsabilité  de  Ia 
marche  de  la  société ;  il  doit  avoir 
également  l'autoriié  nécessaire  pour 
pouvoir  atteindre  ce  but  et  il  ne 
saurait  appartenir  a  des  conventions 
particulières  de  restreindre  ces  pou- 


80CIËTÉ 


473 


voirs   en  contradiciion    avec  Tacte 

social,  la  loi  et  la  nature  des  choses. 

Anvers,  20  janv.  1890.     90. 1.  295. 

64.  Raison  sociale.  —  S'il  est  exact 
que  ia  raison  sociale  d*une  société 
en  commandite  simple  doitcompren- 
dre  nécessairement  Ie  nom  d'un  ou 
de  plusieurs  associés  commandites, 
rinfraction  a  cette  règle  n'entraine 
pas  rinexistence  de  la  société  en  com- 
mandite. 

Anvers,  1 5  mars  1892.    94. 1.  145. 

SECT.  3. 

Société  en 'commandite  par 
actions. 

55.  Action  contra   un  commissaire. 

—  Preocription.  —  Action  aquilienne. 

—  Action  mandati.  —  Fait  délictueux. 

—  Action  civile.  —  Crime  ou  dólit 
commis  dans  l'exécution  du  contraL  — 
Mandat  spécial.  —  Les  prescripiions 
commencées  a  l'époque  de  Ia  publi- 
cation  d*une  loi  sont  réglées  confor* 
mément  aux  lois  anciennes. 

L'art.  127  de  la  loi  du  t8  mai  1873 
est  applicable  a  toutes  actions  diri- 
gées  contre  les  commissaires  pour 
faits  de  leur  mandat.  Vainement.  les 
demandeurs  objecteraient  que  leur 
action  est  fondée  sur  un  acte  délic- 
tueux reproché  au  défendeur  et  que 
l'action  en  dommages-intérêts  doit 
suivre  Ie  sort  de  Taction  publique. 

En  admettant  qu*une  société  en 
üquidation  ait  pu  avoir  a  l'origine, 
contre  son  mandataire,  Taction  aqui- 
lienne, c*est-a-dire  Taction  résultant 


de  Tart.  i382  C.  civ.  pour  tous  faits 
dommageables,  et  Taction  mandati, 
c'est-a-dire  l'action  résultant  du  con- 
trat,  du  mandat  de  commissaire 
confié  au  défendeur,  la  prescription 
de  Tune  des  actions  amènerait  néces- 
sairement la  prescription  de  Tautre, 
si  les  faits  imputés  sont  inséparables 
de  la  qualité  de  commissaire.  Tous 
les  actes  auxquels  a  participé  Ie 
commissaire,  lors  desquels  il  y  aurait 
eu  simple  négligence  ou  défaut  de 
surveillance  sont  couverts  par  la 
prescription  de  5  ans.  Parmi  les  actes 
du  chef  desquels  on  eüt  exercé 
Taction  aquilienne,  ceuxqui  auraient 
Ie  caractère  d'un  simple  délit  ou 
d*un  crime  avec  circonstances  atté- 
nuantes,  sont  couverts  par  la  pres- 
cription au  bout  de  3  ans. 

Les  faits  qui  auraient  été  consom- 
més  en  dehors  de  la  qualité  de 
commissaire  doivent  être  appréciés 
comme  s'ils  Tavaient  été  par  un  tiers 
étranger  a  la  société.  La  loi  spéciale 
du  26  décembre  1881  doit,  comme 
toutes  les  lois  pénales,  être  interpré- 
tée  et  appliquée  de  la  maniere  la 
plus  stricte.  La  coopération  a  la 
présentation  et  a  l'adoption  d'un  faux 
bilan  n'est  criminelle  que  si  elle  est 
Ie  fait  d*un  administrateur,  d'un 
gérant,  d'un  commissaire  ou  d'un 
membre  du  conseil  de  surveillance. 

La  prescription  spéciale  de  l'art. 
127,  quand  elle  est  plus  courte  que 
la  prescription  générale  des  infrac- 
tions,  déroge  a  la  prescription  de  la 
loi  du  17  avril  1878.  Si  la  prescrip- 
tion civile  a  été  fixée  a  moins  de  10 
ans  par  une  loi  particuliere,  cette 
prescription  doit  être  appliquée,  bien 
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que  raction  publique  ne  soit  pas 
éteinte. 

Les  motifs  qui  ont  fait  adopter  la 
prescription  quinquennale  de  Tart. 
127  sont  applicables  tant  a  Vaction 
civile  OU  aquilienne  qu'a  Taction 
mandati. 

La  prescription  qui  régit  lecontrat 
doit  être  appliquée  quand  l'action  se 
base  sur  un  crime  ou  un  délit  com- 
mis  dans  1'exécution  du  contrat. 

L'art.  137  s*applique  aux  faits  du 
mandat  tant  conventionnel  que  légal, 
notamment  a  un  mandat  spécial  qui 
aurait  été  donné  par  une  assemblee 
générale  d'arrêter  Ie  taux  et  les 
conditions  d'une  émission. 

Anvers,  25  aoüt  1890.        gi.LSS. 

66.  Action  des  créanciers  contra  les 
actionnaires.  —  Souscrlptions  obtenues 
par  la  fraude  du  gérant.  —  Dans  la 
société  en  commandite  par  actions, 
comme  dans  la  société  anonyme,  la 
loi  n  etablit  aucun  lien  direct  d*obli- 
gation  entre  les  actionnaires  et  les 
créanciers  de  la  société  ;  ce  n*est 
qu'en  se  mettant  au  lieu  et  place  de 
la  société  que  les  créanciers  peuvent 
exercer,  conformément  a  Tart.  1 166 
du  Code  civil,  contre  les  action- 
naires, les  droits  de  la  société  quant 
aux  versements  a  faire,  qui  sont 
exigibles  en  vertu  des  statuts,  de 
décision  sociale  ou  de  jugements. 

Les  actionnaires  peuvent  opposer 
aux  créanciers,  agissant  contre  eux 
au  nom  de  la  société,  toutes  les 
nullités  quientachent  leur  obligation 
en  vers  celle-ci. 

Notamment,  si  leur  obligation  a 
été  surprise  par  Ie  dol  du  gérant  de 


la  société,  ils  sont  admis  a  la  faire 
déclarer  nulle  de  ce  chef,  en  venu 
des  art.  1 108,  1 109,  1 1 16  et  1 1 17  du 
Code  ei  vil. 
Cass.,  4  mars  1887.        87.  H.  35. 

67.  Action  contra  les  gérants  et  la 
société.  —  Si  Tart.  122  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  exige  la  condamnation 
de  la  société  avant  la  condamnatioo 
des  gérants  d'une  commandite  par 
actions,  dans  Ie  cas  oü  TexécutioQ 
d'engagements  sociaux  est  réclamée 
judiciairement,  eet  article  ni  aucuo 
autre  nlnterdit  de  poursuivre  cette 
doubie  condamnation  dans  une 
même  instance. 

Cass.,  i3  févr.  1890.       90.11.69. 

68.  Augmentatlondecapital.  -  Émis- 
sion non  entièrement  souscrite.  —  Les 

art.  29  et  76  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
qui  exigent,  sous  peine  de  nullité, 
que  lors  de  la  constitution  d*une 
société  en  commandite  par  actions, 
Ie  capital  social  soit  entièrement 
souscrit,  sont-ils  applicables  au  cas 
d*une  augmentation  du  capital  social, 
en  ce  sens  que  Témission  des  actions 
est  absolument  nulle,  si  rémission 
n'est  pas  entièrement  souscrite  f 

Quoiqu*il  en  soit,  cette  souscrip- 
tion  est  nulle,  a  moins  de  stipulation 
expresse  contraire  dans  Tacte  de 
souscription.  Le  sou  cripteur  d*ac- 
tions  nouvelles  n*est  lié  que  sous  Ia 
condition  que  Témission  soit  int^ra- 
lement  souscrite. 

Anvers,    6  mai  i885.     86.  L  240. 

Anvers,  29  juill.  i885.     86.  L  25o. 

59«  Les  art.  29  et  76  de  la  loi  du 
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i8  mai  1873,  qui  exigent  sous  peine 
de  nuliité,  que  lors  de  la  constitution 
d'une  société  en  commandite  par 
actions,  Ie  capital  soit  entièrement 
souscrit,  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  d*une  augmentation  de  capital 
social  ;  chaque  souscription  est  défi- 
nitive  et  irrévocable,  meme  si  l'émis- 
sion  n*est  pas  intégraleraent  couverte 
a  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  sti- 
pulé  dans  )e bulletin  de  souscription. 
Brux.  2  juin  i885.         86.  1.  243. 

60.  Le  législateur  n'a  pas  imposé 
a  la  souscription  des  actions  nouvel- 
les  émises  pour  augmenter  le  capital, 
toutes  les  conditions  qu'il  a  exigées 
pour  Ia  validité  des  actions  de  fonda- 
tion. 

Les  souscripteurs  aux  émissions 
d'actions  nouvelles,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  signé  le  bulletin  contenant 
les  énonciations  indiquées  a  Tart.  3i 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  sont  vala- 
blement  et  définiiivement  obligés  a 
verser  Timport  des  actions  qu'ils  ont 
déclaré  prendre,  même  quand  toutes 
les  actions  de  Témission  n'ont  pas 
trouvé  preneur,  a  moins  que  Tassem- 
blée  des  actionnaires  qui  a  réglé  les 
conditions  de  Témission.  n'aft  fait  de 
la  souscription  integrale  du  capital 
émis  une  condition  de  la  validité  de 
Topération. 
Cass.  4  juin  1886.  86.  I.  33o. 

61.  Cession  d'actlons.  —  Transfert 
non  opérö.  —  Versements  appelés. — 
Appel  en  garantie  du  cessionnaire.  — 

Si  le  souscripteur  d'actions  d'une 
société  a  cédéses  actions  sans  opérer 
un  transfert  régulier  le  souscripteur 


est  seul  aux  yeux  de  la  société  titu- 
laire des  actions  et  doit  seul  payer 
les  versements  appelés. 

Mais  la  cession  faite  ainsi  a  entre 
les  parties  contractantes  la  valeur 
d'une  convention  ordinaire  et  le  ces- 
sionnaire doit  tenir  le  cédant  indemne 
des  versements  qu'il  aura  a  faire  sur 
ces  actions  comme  d*un  autre  cóié 
il  aurait  dü,  le  cas  échéant,lui  trans- 
mettre  les  avantages  qu'il  aurait  pu 
retirer  de  sa   qualité  d'actionnaire. 

Anvers,  17  mai  1886.     91.  I.  181. 

62.  Cession  d'immeubies  è  une  société 
anonyme.  —  Actions  en  écliange.  — 
Liquidateurs.   —   Responsabilité.  — 

Si  les  actionnaires  d  une  société  en 
commandite  sont  maitres  de  prendre 
en  payement  de  leurs  apports  des 
actions  d'une  société  anonyme  pour 
se  les  partager  entre  eux,  ils  ne 
peuvent,sans  Tassen timent  des  créan- 
ciers  de  leur  société,  substiiuer  au 
gage  commun  de  ceux-ci  des  actions 
d'une  entreprise  dont  ils  ne  peuvent 
être  obligés  de  suivre  la  fortune. 

S'ils  donnent  un  tel  mandat  aux 
liquidateurs,  ceux-ci,  en  l'exécutani 
et  en  acceptant  sans  l'adhésion  des 
créanciers  en  échange  d'un  avoir 
qu'ils  cédaient  quitte  et  libre  de 
toutes  charges  des  actions  dont  ils 
n'avaient  pas  le  placement,  commet- 
tent  une  faute  dont  ils  sont  respon- 
sables  vis-a-vis  des  tiers. 

Brux.,  3  déc.  1891.        92.  II.  54. 

63.  Constitution  reguliere.  —  Porte 
fort.  —  IMandataire.  —  On  nest  pas 
fondé  a  se  faire  un  griefde  ce  qu'un 
jugement  aurait  a  tort  admis  dans'la 
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constitution  d'une  commandite  par 
actions,  a  titre  de  fondateurs,  de 
simples  souscripteurs  d'actions  au 
nom  desquels  les  fondateurs,  au 
nombre  de  moins  de  sept,se  seraient 
portés  fort,  alors  qu'il  est  justitie 
d'un  mandat. 
Cass.,  29  janv.  1886.      86.  II.  89. 

64.  Gérant.  —  Dol. —  Exception. 

—  Actionnaires  et  tiers.—  Lesaction- 
naires  ne  peuvent  opposer  aux  tiers 
les  exceptions  resul tant  du  dol  du 
gérant  qu'ils  seraient  recevables  a 
opposer  au  gérant  ou  a  la  société 
ellemême  si  Ie  dol  avait  été  pratiqué 
par  elle. 

Anvers,  22  sept.  1886.    88.  I.  82. 

65.  Liquidateurs.  —  Action  mandati. 

—  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  sont  responsables 
de  leur  mandat  envers  la  société, 
envers-rêtremoral  de  quiils  tiennent 
leurs  pouvoirs.  L*action  individuelle 
n^appartient  aux  actionnaires  que 
pour  les  faits  de  violation  des  statuts. 

Quand  une  société  est  en  liquida- 
tion,  Taction  mandati  ne  peut  eire 
intentée  que  par  la  société  en  liqui- 
dation  et  en  son  nom  ;  les  liquida- 
teurs ne  peuvent  Tintenter  en  leur 
nom  propre. 

lis  déclareraient  vainement  Tin- 
tenter  comme  représentants  de  tiers 
actionnaires  et  créanciers. 

Ce  ne  sont  pas  les  liquidateurs, 
mais  la  société,  dont  ils  sont  les 
liquidateurs,  qui  peut  demander 
compte  aux  membres  du  conseil  de 
surveillance. 


Les  liquidateurs  tout  en  étant  les 
mandataires  de  la  société  avec  pou- 
voir  d'intenter  des  actions  pour  eUe, 
ne  sont  pas  la  société. 

Estdonc  non  recevable,  l'actioD 
mandati  intentée  a  la  requête  des 
liquidateurs  de  la  société,  etc.,  a 
savoir:  M.  M....  Toute  action  in- 
tentée par  procureur,  c*est-a-dire 
toute  action  dictee  au  nom  d'une 
personne  autre  que  celle  qui  a  qualtté 
pour  rintenter  est  non  recevable. 

Nul  ne  peut  se  faire  représentcr 
par  un  mandataire  figurant  seul 
dans  rinstance,  Ie  mandant  devanc 
tou jours  être  en  nom  dans  les  actes 
de  procédure. 

L'art.  1 14  de  la  loi  de  1873  hur  les 
sociétés  ne  déroge  pas  a  cette  règle 
de  procédure.  Il  règle  simplement  la 
capacité  des  liquidateurs. 

Anvers,  9  sept.  1889.       89.1.437. 

66.  L'action  mandati  cootre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance 
d  une  société  en  commandite  n'appar- 
tient  qu*a  la  société,  être  moral; 
cette  action  ne  compète  ni  aux  action- 
naires individuellement  (sauf  Texcep- 
tion  prévue  a  Tart.  64  alinea  demier 
de  la  loi  du  1 1  mai  1873),  ni  aui 
créanciers  de  la  société. 

Il  s*en  suit  que  les  liquidateurs  ne 
peuvent  intenter  Taction  mandati 
que  pour  et  au  nom  de  la  société  et 
non  comme  représentant  Tensemble 
des  actionnaires  et  des  créanciers,  ou 
comme  représentant  plus  particu- 
lièrement  un  groupe  d*actionnaires. 

Bruxelles,  1  déc.  1889.      90.L88. 

67.  ResponstbilHé  des  menbres  de 
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ooBseil  de  surveillance.  —  Les  action- 
naires  d'une  société  en  commandite 
noni  pas  individuellement  d'acüon 
directe  contre  les  membres  du  con- 
seil  de  surveillance  a  raison  des 
fautes  OU  des  négligences  qu'ils 
auraient  pu  commettre  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance tiennent  leur  mandat  de  Ia 
personne  sociale  et  non  individuelle- 
ment des  actionnaires.  Us  doivent 
répondre  des  actes  qui  ont  pu  léser 
la  personne  sociale.  L'action  indivi- 
duelle  constitue  Texception,  Taction 
sociale  constituant  la  règle.  L'action 
mandati  n*appartient  en  général  qu*a 
Ia  société. 

Il  n'y  a  d'exception  que  dans  Ie 
cas  prévu  par  l'art.  64  in  fine  de  la 
loideiSyS  qui  réserve  aux  action- 
naires absents  a  Tassemblée  générale 
une  action  spéciale  quant  aux  actes 
faits  en  dehors  des  statuts  s'ils  ne 
sent  spécialement  indiqués  dans  la 
convocation. 

Les  administrateurs,coinmissaires 
OU  membres  du  conseil  de  surveil- 
ance  sont  les  mandataires  de  la 
société,  personne  morale  indepen- 
dente de  la  personne  des  associés. 

Us  n'ont  a  répond  re  de  leur  mandat 
excontractu  qu*enversla  société.  Les 
actionnaires  sont  étrangers  au  con- 
trat  qui  lie  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  a  la  société,  ceux-ci 
ne  doivent  dès  lors  répond  re  qua 
Taction  intentée  par  leur  mandante,la 
société  agissant  par  ses  représentants 
légauz. 

L'action  individuelle  n'apparlient 
aux  actionnaires  que  pour  les  faits  de 


violation  des  statuts  (art.  64  loi  sur 
les  sociétés). 

Spécialement,laclaused'uncontrat 
de  société  stipulant  que  la  dissolution 
sera  obligatoire  en  cas  de  perte  d'une 
quantité  déterminée  du  capital  sous- 
crit  n'est  pas  de  nature  a  conférer 
aux  actionnaires  individuellement 
contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  une  action  basée  sur  ce 
que  par  suite  de  Tincurie  de  ces 
derniers,  ils  n*auraient  pas  été  ren- 
seignés  sur  Ie  montant  réeldes  pertes 
subies  et  auraient  été  ainsi  empêchés 
de  réclamer  la  dissolution  et  de 
limiter  leurs  versements.  au  chifFre 
prévu. 

Anvers,  9  sept.  1889.      90.  L  5i. 

68.  L'imputation  faite  a  un  mem- 
bre  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions, 
de  n'avoir  pas  veillé  a  la  publication 
des  transferts  constitue  un  reproche 
de  faute  dans  l'exercice  de  son  man- 
dat. 

Ce  fait  donne  lieu  a  une  action 
mandati  qui  n*appartient  pas  a  Tac- 
tionnaire  individuellement.  La  publi- 
cation des  transferts  n*entre  pas  dans 
les  attribuiions  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  mais  du 
gérant. 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  provoqué 
la  dissolution  de  la  société  en  cas  de 
perte  du  quartdu  capital  ne  constitue 
une  violation  des  statuts  que  si  la 
perte  était  constatée.  Les  actionnaires 
d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions  n'ont  point  d'action  individuelle 
contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  en  dehors  du  cas  prévu 
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par  Tart.  64  in  fine  de  la  loi  sur  les 
sociétés  de  1873. 
Anvers,  9  sept.  1889.     90,  I.  270. 

69.  Souscripteur   primitif  d'actions. 

—  Cession.  —  Le  souscripteur  pri- 
mitif des  actions  reste  responsable 
vis-avis  de  la  société  indépendam- 
ment  de  la  régularité  de  la  cessioo, 
jusqu*a  libération  complete. 

Ce  souscripteur  nesauraitsoutenir 
qu'une  novation  se  serait  ópérée  par 
suite  dupayementdu  dividende  entre 
les  mains  de  son  cessionnaire. 

La  société  en  intervenant  au  trans- 
fert  uniquement  par  la  délivrance  du 
cenificat  d'inscription  n*a  pas  recon- 
nu  la  libération  de  son  debiteur 
primitif  par  la  substituiion  du  ces- 
sionnaire. 

Anvers,  6  mars  18S8.    88.  I.  119. 

70.  Souscripteur  d'actions.  —  Dol. 

—  Nullltó.  —  Tiers.  —  Les  sous- 
criptions  d'actions  déterminées  par 
le  dol  du  gérant  d'une  société  sont 
nulles,  et  cette  nullité  peut  être 
opposée  par  les  souscripteurs  aux 
créanciers  de  la  société. 

Liége,  20  mars  1886.     86.  IL  54. 

71.  Les  liquidateurs  d*une  société 
représentant  aussi  bien  les  créanciers, 
c'est-adire  les  tiers,  que  la  société, 
Tassigné  ne  peut  opposer  aux  liqui- 
dateurs les  exceptions  qu'il  serait 
recevable  a  opposer  au  gérant  ou  a 
la  société  elle-même,  si  le  dol  avait 
été  praiiqué  par  elle.Les  tiers  places 
en  face  des  représentants  légaux  de 
la  société,  agissant  sous  la  raison 
sociale,  au  vu  et  au  su  des  action- 
naires  n'ont  point  a  rechercher  dans 


quelles  circonstances  et  a  laide de 
quels  moyens  ont  été  obtenucslcs 
souscriptions,  ni  a  exercer  sur  les 
actes  du  gérant  une  surveillance  et 
un  controle.  Le  gérant  et  le  conseil 
de  surveillance  sont  les  raandataires 
des  associés. 

Anvers,  3  mai  1887.      91.  L  161. 

72.  Souscription  d'actions.  —  Pro- 
messe d'achat.  —  Forn»lités  non  ac- 
complies. —  Fraude.  -  RésHiation.  — 
Responsabiltté  du  souscripteur.  —  La 

souscription  a  une  action  nominative 
ne  constitue  par  elle  même  qu'une 
simple  promesse  d*achat  qui  ne 
devient  définitive  et  ne  lie  le  souscrip- 
teur que  par  Tacceptation  faite  par 
la  société  de  la  maniere  et  avec 
Taccomplissement  des  foroialités 
prescrites  par  les  art.  36  et  37  de  la 
loi  du  18  mai  1873  ;  a  défaut  de 
Taccomplissement  de  ces  formalites, 
il  ne  saurait  appartenir  aux  liquida- 
teurs de  les  réaliser  après  que  la 
société  a  cessé  d'exister. 

En  livrant  frauduleusement  au 
souscripteur  autre  cbose  que  ce  qui 
avait  fait  Tobjet  du  contrat,  la  société 
viole  la  convention  et  donne  lieu  a 
sa  résiliation. 

Si  la  loi  déclare  le  souscripteur, 
en  toute  hypothese,  responsable  du 
montant  de  ses  actions,  ce  n  est  évi- 
demment  qu'a  la  condition  qu'il  soit 
devenu  propriétaire  des  actions,  c'est 
a  dire  que  les  titres  auxquels  il  a 
déclaré  souscrire  lui  aient  été  régu- 
lièrement  délivrés. 

Brux.  I  juin  1887.       87.  IL  129. 

73.  Souscription  d'actions  nouvolles. 
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—  SuMHution  d'actions  anciennes. — 
Mameavres  frauduleuses.  —  Un  gérant 
de  société,  agissant  dans  la  limite  des 
pouvoirs  lui  conférés  par  les  statuts, 
engage  Ia  société  vis-a-vis  des  tiers, 
même  s'il  commet  des  dols. 

Dans  une  société  commerciale  qui 
a  décidé  de  doubler  son  capital,  un 
souscripteur  d'actions  nouvelles  n'est 
tenu  a  rien,  si,  au  lieu  de  lui  attribu- 
er  des  actions  nouvelles,  on  a  trans- 
féré  a  son  nom  des  actions  anciennes  a 
son  insu,  et  que  la  société,  par  l'or- 
gane  du  gérant  et  d'un  autre  de  ses 
membres,  lui  a  confirmé  la  souscrip- 
tion  d'actions  nouvelles. 

En  conséquence,  Ia  société  doit 
êtrecondamnée  a  restiiuerlemontant 
des  versements  effectués  par  ce  sous- 
cripteur. 

Brux.  lojuin  1886.        86. 1.  401. 

74.  Dans  uue  société  commerciale 
qui  a  décidé  de  doubler  son  capital, 
un  souscripteur  d*actions  nouvelles 
n*est  tenu  a  rien,  si  au  lieu  de  lui 
attribuer  des  actions  nouvelles  on  a 
traasféré  en  son  nom  des  actions 
anciennes  a  son  insu. 

Anvers,  6  avr.  1887.      90.  I.  260. 

75,  Lorsqu'une  émission  nouvelle 
d'action  a  lieu  au  cours  de  Texistence 
dune  société  et  que  des  actions 
anciennes  sont  attribuées  au  sous- 
cripteur d'actions  nouvelles  par  l'effet 
d'une  opération  de  transfert  faite 
frauduleusement  a  son  insu  et  sans 
aucun  consentement  de  sa  part,  ce 
dernier  ne  peut  être  tenu  d'effectuer 
les  versements  reclames. 

Il  en  est  ainsi   même  lorsqu'en 


présence  de  la  perte  du  capital,  les 
actionnaires  sont  sans  intérêt  a  pos- 
séder  des  titres  de  Tune  ou  de  Tautre 
espèce. 

Bruxelles,  i  juin  1887.    87.II.129. 

76.  —  Lorsque  Ie  gérant  d'une 
société  a  opéré  frauduleusement,  au 
nom  de  cette  société,  Ie  transfert  au 
profit  d'un  souscripteur  de  certaines 
actions,  bien  que  la  convention  de 
souscription  se  rapportSt  a  d'autres 
actions,  il  est  permis  au  juge  du 
fond  d*en  induire  que  la  conveniion 
s'est  trouvée  résolue,  et  qu'en  consé- 
quence, Ie  souscripteur  n*est  pas 
devenu  propriétaire  des  actions  qui 
lui  ont  été  indüment  transférées. 

Les  liquidateurs  sont  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  faire  revivre 
cette  convention  après  la  dissolution 
de  la  société.  En  conséquence,  ils 
n'ont  pu  obliger  Ie  souscripteur  en 
inscrivant  des  actions  en  son   nom. 

Cass.,  26  janv.  1888.        89.  II.  9. 

77.  Souscription  d'actions.  —  Nullitó. 
—  Restitution  des  versements.  —  Lors- 
qu'une  souscription  est  déclarée 
nulie  les  versements  effectués  se 
trouvent  sans  cause  entre  les  mains 
de  la  société,  et  celle-ci  doit  être 
condamnée  a  restituer  aux  souscrip- 
teurs  les  moniants  des  versements 
effect  uées. 

Anvers,  23  aoüt  1887.      91.I.166. 

78.  Transfert  d'actions.  —  Irrégu- 
larité  couverte.  —  L'irrégularité  en- 
tSchant  un  transfert  d'actions  est 
couverte  par  la  reconnaissance  du 
transfert  faite  par  la  société.  Cette 


480 


80CIÉTÈ 


reconnaissance  peut  résulter  notam- 
ment  des  mentions  faites  dans  les 
livres,  dans  les  listes  d*actionnaires 
et  dans  des  actes  de  procédure. 
Anvers,  9  sept.  1889.       90.I.280. 

79.  Transfer!  d'actions.  —  Libóra- 
tion  du  souscripteur.  —  Quand  Ie 
souscripteur  originaire  d'actions  no- 
minatives  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  ou  d'une  société 
anonyme  a  valablement  opéré  Ie 
transfert  de  ses  actions,  il  n'est  plus 
tenu  vis-avis  de  la  société,  des  verse- 
ments  a  effectuer  sur  ces  actions 
après  que  celles-ci  ont  été  cédées. 

Anvers,  9  sept.  1889.       90.I.280. 

80.  Le  transfert  des  actions  d*une 
société  en  commandite  par  actions 
libère  Ie  souscripteur  a  Tégard  de  la 
société  de  Tobligation  d  opérer  tout 
versement  devenu  postérieurement 
exigible. 

Cass.  21  janv.  1892.        94. 1.  112. 

81.  Transfert  d'actions.  —  Validité. 
—  Recours  du  cédant  centre  le  ces- 
sionnaire. — Les  dispositions  relatives 
au  transfert  des  actions  d'une  société 
en  commandite  par  actions  sont  des 
formalités  substantielies  auxquelles  il 
ne  peut  et  re  dérogé. 

Entre  cédant  et  cessionnaire  une 
cession  non  valable  a  l'égard  de  la 
société  et  des  tiers  a  la  valeur  d'une 
convention  ordinaire. 

Le  recours  accordé  a  l'ancien  pro- 
priétaire  d^une  action  contre  celui  a 
qui  il  a  cédé  son  titre,  et  contre  les 
cessionnaires  ultérieurs  ne  peut  être 
exercé  que  pour  autant  que  les  for- 
malités exigées  par  la  loi   pour  le 


transfert  des  actions  aient  étéobser- 
vees. 

Anvers,  7  mai  1886.         88.  L  85. 

82.  Versement.   —  Compensatioii. 

—  L'existence  d*un  compte-couranc 
n'autorise  pas  Tune  des  parties  a  y 
porter  des  sommes  provenant  de 
causes  quelconques  sans  le  consen- 
tement  de  son  cocontractant. 

La  passation  en  compte-courant 
d*une  somme  réclamée  pour  verse- 
ments  sur  des  actions  est  impossible. 

Le  commanditaire  actionné  en 
payement  de  Tapport  promis  ne  peut 
opposer  en  compensation  les  sommes 
lui  dues  en  compte-cóurant  par  la 
société. 

Anvers,  18  mars  1887.     9'*  L  i63. 

83.  Le  commanditaire  asbigné  en 
payement  de  Tapport  promis  ne  peut 
opposer  en  compensation  les  sommes 
qui  lui  seraient  dues  par  la  société. 

Anvers,  3  mai  1887.  qi.  1. 161. 

84.  Les  créanciers  sociaux  dont 
les  liquidateurs  ne  sont  que  les  re- 
préseniants,  ont  une  action  directe 
contre 'le  commanditaire,  au x  fins 
de  contraindre  celui- ci  a  verser  dans 
la  caisse  sociale  le  montant  de  soa 
apport,  sans  qu'il  puisse  leur  opposer 
les  exceptions  qu'il  eut  pü  opposer 
au  gérant  et  a  la  société  elle  meme. 

Anvers,  18  mars  1887.     91.  L  i63. 
Anvers,   3  mai    1887.    9!.Li6i. 

SECT.  4. 
Société  anonyme. 

85.  Acbat  d'actions.  —  Fraude  des 
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vendeurs.  -  Inexactitude  dans  les  bilans. 
—  Différences  entre  actionnaires  et 
tiers.  —  Dépenses  non  liqaides  reportées 
è  Texerctce  suivant.  —  Devoirs  de  véri- 
ficatioD  des  aciieteurs  des  titres.  —  Si, 
a  l'époque  oü  des  bilans  incriminés 
ont  été  dressés  et  soumis  aux  assem- 
blees générales,  les  réclamants  ne- 
laient  ni  créanciers  ni  actionnaires 
de  la  sociéié,  les  administrateurs  ne 
peuvent  être  considérés  comme  leurs 
mandataires,  soumis  visa  vis  d'eux 
en  cette  qualiié  a  l'actio  mandati, 
du  chef  de  simple  fautes,  omissions 
OU  irrégula rites  qu'ils  auraient  pu 
commettre  dans  leur  gestion. 

S*il  est  vrai  que  Tart.  52  de  la  loi 
du  j8  mars  1878  dispose  que  les 
administrateurs  sont  solidairement 
responsables  soit  envers  la  sociéié, 
soit  envers  les  tiers,  de  tous  domma- 
ges-intérêts  résultant  d*infractions 
aux  dispositions  légales  ou  statuts 
sociaux,  il  faut  admeitre  que  cette 
responsabilité  visa-vis  des  tiers  pris 
dans  Ie  sens  général  de  ce  mot,  c'est 
a-dire  Ie  public,  estcelle  qui  puise  sa 
cause  dans  un  délit  ou  quasi  délit, 
notamment  dans  Ie  fait  que  les  ad- 
ministrateurs, dans  Ie  but  d'amener 
la  vente  des  aciions  de  leur  société, 
auraient  sciemment  présenté  des  in- 
ventaires  ou  bilans  inexacts  ou  bien 
violé  a  dessein  des  prescripiions  lé- 
gales au  statutaires. 

L'exercice  de  cette  aciion  qui 
trouve  sa  source  dans  Tart.  i382  C. 
civ.  est  subordonné  a  l'existence  de 
trois  conditions  savoir  une  fauie 
intentionnelle,  un  préjudice  causé  et 
une  corrélation  directe  et  réelle  entre 
la  faute  et  Ie  dommage  occasion né ; 


il  serait  inadmissible  que  la  moindre 
infraction  è  la  loi  ou  aux  statuts 
sociaux  püt  ouvrir  une  action  aux 
tiers  alors  que  la  faute  n'aurait  en 
rien  déterminé  les  opérations  que 
ceux  -ei  avaient  passées  avec  la  société. 
Si  diverses  factures,  dispositions  ou 
réclamations  n*ont  été  présentées  par 
leurs  titulaires  qu'au  cours  de  Texer- 
cice  qui  suit  l'année  du  bilan,  on 
peut  sans  intention  doleuse,  n*en 
passer  écriiuresqu'en  Tannée  oü  elles 
ont  été  acquittées  ;  —  quant  a  celles 
qui  se  trouvent  sujettes  a  contesta- 
tions  ou  qui  ne  deviennent  liquides 
et  exigibles  quaprès  la  clóture  de 
l'exercice.les  administrateurs  peuvent 
sans  mauvaise  foi,  ne  point  les  faire 
figurer  parmi  les  résultats  acquis. 

Lorsque  les  existences  en  raagasin , 
sont  a  la  fin  de  chaque  année  appro- 
ximativement  les  mêmes,  les  gérants 
peuvent,  par  une  sorte  de  compensa- 
tion,  faire  profiter  touf  exercice 
nouvau  des  approvisionnements  exis- 
tant  a  la  fin  de  Tannée  précédente 
sans  Ie  créditer  de  ces  existences  a 
la  fin  de  Tannée  courante. 

Quand  il  s  agit  de  la  reconstitution 
d'une  affaire  dont  les  acquéreurs 
connaissaientou  pouvaient  connaitre 
tous  les  éléments  ;  —  qu'il  est  inad- 
missible qu'avec  leur  expérience  et 
leur  compétence  ils  auraient  conclu 
une  opéraiion  importante  sur  la  foi 
de  cótes  de  bourse,  de  prospectus 
OU  sur  Texamen  superficiel  de  bilans 
et  de  rapports  de  conseil  d'adminis- 
tration,  documents  insuffisants  pour 
jeter  un  jour  complet  sur  !a  situation 
véritable  de  la  société  ;  —  'qu'ils 
avaient    Ie    pouvoir    de    vérifier  a 
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volonté  les  registres,  les  livres,  Ia 
correspondance,  les  proces- verban x 
ainsi  que  toutes  autres  pièces  propres 
a  les  éclairer  ;  —  s'ils  ne  Tont  point 
fait  ils  ont  manqué  a  leur  devoir. 
Bruxelles,  16 juin  (890.     gr. II. 39. 

86.  Action  en  justice  des  actionnaires. 

—  Action  mandati  des  liquidateurs. — 
Doublé  emploi.  —  Les  actions  qui 
ont  pour  unique  objet  d'obtenir  Ia 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par 
des  actionnaires  font  doublé  emploi 
avec  l'action  mandati  en  responsabi- 
lité  que  les  liquidateurs  ont  intro- 
duite  contre  les  administrateursou 
les  commissaires  d*une  société  ano- 
nyme. 

Liège,  16  janv.  1890.       90. II. 61. 

87.  Actions.  —  Transfert  irregulier. 

—  Cession  inopórante.  —  Quand  des 
actions  n*ont  pas  été  régulièrement 
transférées,  la  cession  est  inopérante 
aus  yeux  de  la  société  et  surtout  des 
créanciers  de  celle-ci. 

Anvers,  12  aoüt  18S9.      89.I.442. 

88.  Apport.  —  Concessionnaire 
primitif.  —  Dettes  personnelles.  — 
Payement  par  la  sociétó.  —  Recours. 

—  Quand,  suivant  Tacre  par  lequel 
a  été  fondée  une  société,  il  est  dit 
qu'on  lui  fait  apport  de  Texploitation 
de  lignes  de  iramways  dont  les  con- 
cessions  et  les  cauiionnements  versés 
sont  au  nom  d'un  tiersquiétaitleseul 
concessionnaire  reconnu,  etquecetie 
situation  a  continue  a  subsister  aprcs 
que  la  société  a  cédé  l'exploitation  de 
ces  concessions  a  une  société  nouvelle; 


celle  ei  a  du  comprendre  que  ces 
apports  étaient  soumis  a  toutes  les 
éventualités  que  pourraient  faire 
surgir  les  responsabilités  du  ccoces- 
sionnaire  primitif,  agissant,  soit  en 
nom  personnel,  soit  comme  prête- 
nom  de  Tune  ou  Tautre  des  deux 
sociétés. 

Si,  par  conséquent,  elle  paye,  pour 
conserver  la  chose  apportée,  les  det- 
tes de  ce  concessionnaire^  la  sodeié 
subit  les  conséquences  d  une  con- 
vention librement  consentie  par  elle 
et  il  n*y  a  pas  lieu  de  recherchcr  si, 
en  droit,  il  y  a  eu  éviction  totale  ou 
partielle  des  apports. 

Brux.,  16  juin  1891.    91.ll.  i5o. 

89.  Apport  de  droits  réels  et  persen - 
nels.  —  Signification  de  la  cession. 

L'apport  dans  une  société  anony- 
me  nouvelle,  de  tous  les  droits  réels 
et  personnels  d'une  société  en  com- 
mandite, que  les  associés  déclarent 
vouloir  transformer,  ne  saislt  pas  la 
société  cessionnaire  a  l'égard  des 
tiers.  Il  faut  de  plus  que  Ie  transport 
soit  signifié  au  debiteur  ou  accepté 
par  lui  dans  un  acte  authentique. 

Lorsque  la  lol  organise  un  mode 
spécial  de  publicité,  Ie  fait  juridique 
qui  dolt  et  re  rendu  public  nexiste 
a  regard  des  tiers  que  quand  les  for- 
malités  prescrites    ont  été  remplies. 

Au  regard  du  cessionnaire,  Ie 
debiteur  est  un  tiers.  Le  cessionnaire 
doit  justifier  de  sa  qualité  vis-a-vis  du 
debiteur  avant  toutes  poursuites. 

Brux.,  3i  juin  1892.     92.  II.  174. 

90.  Assemblee  générale.  —  Retoer 
sur  un  vete.  —  L'assemblée  générale 
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d'une  société  anonyme  peut  tou jours 
indépendamment  de  toutes  circon- 
stances  spéciales  et  sans  aucune  jus- 
tificaiion,  revenir  sur  un  vote  anlé- 
rieur  et  prendre  une  de'cision  nou- 
velle, füt-elle  même  contraire  a  un 
vote  precedent. 
Anvers,  i5  oct.  i885.      86.  I.  77. 


91.   Bilan  approuvé. 
pour  Ie  fisc  de  Ie  subir. 


Obligation 

—  Le  bilan 
düment  approuvé  fait  loi  aussi  bien 
a  regard  du  iisc  que  de  toutes  autres 
personnes  ;  si  ses  agents  ont  des 
doutes  a  Tégard  de  sa  régularité  ou 
de  sa  sincérité,  ia  loi  ne  leur  donne 
qu*un  seul  moyen  de  controle,  a 
savoir  de  demander,  conformémeni 
a  Tart.  3  in  fine  L.  22  janvier  1849, 
I'autorisation  spéciale  du  Ministre 
des  finances  aux  fins  de  faire  procé- 
der  a  une  vérification  dans  les  livres 
de  la  société  par  un  membre  du 
college  des  répartiteurs  assisté  du 
controleur. 

Faute  d'avoir  recouru  h  ce  moyen, 
il  n'appartient  pas  au  fisc  de  s'em- 
parer  d'explications  demandées  par 
lui  a  un  directeur  de  la  société,  pour 
contester  les  énonciations  du  bilan 
et  déclarer  que  les  amortissements 
qui  y  sont  portés  ne  sont  pas  régu- 
liers OU  eussent  dQ  y  figurer  a  titre 
de  bénéfices. 

Bruxelles,  i6avr.  1892.    93. 1. 373. 

92.  Bilan  doleux  et  fautif.  —  Res- 
ponsabilité  des  administrateurs  envers 
les  acheteurs  d'actions.  —  La  demande 
de  dommages-intérêts  formée  par 
des  acheteurs  d*actions  d'une  société 
anonyme  contre  les  administrateurs 


de  celleci  et  basée  sur  de  prétendus 
actes  doleux  ou  fautifs  accomplis 
dans  la  confection  des  bilans,  est 
recevable,  bien  que  les  administra- 
teurs n'aient  pas  éié  propriétaires 
des  actions  vendues. 

Il  en  est  ainsi,  alors  que  la   quali 
fication  de  propriétaires  des  actions' 
aurait    été  erronément  donnée  aux 
administrateurs  dans  Texploit  intro- 
duciif  d'instance. 

Bruxelles,  29  oct.  1889.      92.II.5. 

93.  L'action  intentée  contre  les 
anciens  administrateurs  d*une  société 
anonyme,  a  raison deprétendus actes 
doleux  contraires  a  la  loi  ou  aux 
statuis  sociaux  qu'ils  auraient  com- 
mis  en  vue  de  dissimuler  dans  les 
bilans,  la  situation  réelle  de  leur 
société  et  d'amener  ainsi  l'achatd'ac- 
tions  par  des  tiers,  trouve  son  fon- 
dement juridique  dans  Tart.  i382 
du  C.  civ.  et  est  subordonnée  a 
Texistencede  troisconditions,  savoir: 
une  faute  intentionnelle  ou  le  dol, 
un  préjudice  causé,  une  corrélation 
directe  entre  la  faute  et  le  dommage 
occasionné. 

Quand  le  juge  du  fond  déclare 
qu'il  n*y  a  pas  au  proces  d*éléments 
suffisants  pour  pouvoir  déterminer 
d'une  maniere  certaine  si  lopération 
a  raison  de  laquelle  les  demandeurs. 
réclament  des  dommages-intérêts 
leur  a  été  en  réalité  préjudiciable, 
et,  d'autre  part,  que,  dans  les  con- 
ditions  du  proces,  les  demandeurs 
n'ont  pas  été  amenés  a  passer  la 
conveniion  d'achat  de  leurs  actions 
par  suite  des  fausses  indications 
contenues  aux  bilans  et  rapports  des 
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conseils  d'administration,  ces  appré- 
ciations  sont  souveraines. 
Cass.,  26  févr.  1892.       92.  II.  81. 

94.  Capital.  —  Versement  du  ving- 
tième.  —  Pour  Ia  validité  d'une  so^ 
ciété  anonyme  qui  n*a  pas  été  consti- 
tuée  par  souscription  publique,  il  ne 
faut  pas  que  Ie  versement  du  ving- 
tième  prescrit  par  1'art.  29  de  la  loi 
du  18  mai  1873  sur  Ie  capital  sous- 
crit  en  numéraire,  soit  fait  sur  chaquc 
souscription  ;  il  suffit  que  Ie  ving- 
tième  du  capital  consistant  en  numé- 
raire soit  versé. 

Cass.,  18  nov.  1886.      87.  II.  96. 

95.  Cassation. —  Renvoi  devant  ex- 
perts. —  Foroe  obligatoire  d'un  contrat. 

— L'arrêt  qui,  visant  une  convention 
reconnait  a  la  demanderesse  Ie  droit 
de  réclamer  l'exécution  des  obiiga- 
tions  réservées  par  la  dite convention, 
mais  avant  d*allouer  une  somme 
quelconque  déclare  qu*il  y  a  lieu  de 
vérifier  par  experts,  respecie  la  force 
obligatoire  du  contrat. 

L*arrêt  qui  constate  qu'une  assem- 
blee générale  de  société  n*a  pu  don- 
ner  a  un  traite  son  approbation  qu'en 
pleine  connaissance  de  cause,  ne  met 
pas  en  quesiion  Tart.  i338  du  C.  civ. 
au  point  devue  des  vices  qui  auraient 
entaché  cette  convention. 

L'inadmissibilité  de  la  preuve  des 
faits  articulés  comme  constituant 
dans  leur  ensemble  la  basede  Taction 
intentée,  est  appréciée  souveraine- 
ment  par  Ie  juge  du  fond  au  point  de 
vue  de  leur  pertinence  et  de  leur 
précision. 

Ne  méconnait  pas  la  foi  due  è 


Texploit  introductif  d*instance  ei  aux 
conclusions,  larrêt  qui  d'un  ensemble 
de  déductions  conclut  que  Taction 
intentée  ne  constitue  pas  un  appel 
en  garantie  dans  Ie  sens  restreint  de 
cette  expression,  mais  bien  une 
action  en  respon sabili té dirigéecontre 
les  administrateurs  d^une  société  du 
chef  de  Texécution  de  leur  mandat. 
Cass.,  i3  mai  1892.       92.  II.  ni. 

96.  Cession  d'actions.  —  Publicatioii. 
— Liberation  pour  i'avenir.  —  Lorsque 
les  statuts  d'une  société  autorisent 
Ie  transfert  des  actions  nominatives 
qui  représentent  son  fonds  social,  la 
cession  faite  par  un  souscripteur  de 
ses  actions  non  entièrementlibérces, 
sur  lesquelles  il  a  fait  tous  les  verse- 
ments  alors  exigibles,  Taffranchit,  a 
partir  de  la  publicaiion  prescrite  par 
Tart.  41  de  la  loi  du  18  mai  iS73,de 
toute  responsabilité  pour  Tavenir 
quant  a  la  souscription. 

Il  n'est  plus  tenu  que  de  contribuer 
aux  dettes  contractées  par  la  société 
antérieurement  a  cette  publicaiion 
et  il  est  libéré  de  toute  obiigation 
quant  aux  versements  a  faire  uUé- 
rieurement. 

Le  recours  solidaire  que  la  loi 
accorde  au  cédant  contre  les  cession- 
naires  de  son  titre  s*applique  au  cas 
oü  il  aurait  été  contraint  de  contri- 
buer a  une  dette  antérieure  a  la 
publication  prescrite  par  Tart.  41 
précité.  (Loi  du  18  mai  1873,  art. 
42.) 

Brux.  10  déc.  i885.       86.  U.  79. 


97.  Cession  d'actions. 
—  Versement  exigible. 


PubllcatioR. 
-  Responsa- 
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bilité  du  souscripteur.  —  Le  souscrip- 
teur  d*actions  d'une  société  anonyme, 
qui  les  cède,  est  seulement  décharge 
des  dettes  postérieures  a  Ia  publica- 
tion  de  la  cession.  Il  ne  Test  point 
des  versements  statutaires  devenus 
exigibles  avant  cette  publication. 

De  ce  que  la  cession  autorisée  par 
les  statuts,  ioscrite  sur  le  registre  de 
la  société  et  publiée  conformément  a 
Ia  loi,  fait  cesser  Tancienne  qualité 
d  acdonnaire  du  cédant,  il  n*y  a  rien 
a  conclure,  quant  a  ses  engagements 
comme  souscripteur  d'actions  envers 
la  société  et  a  Ia  responsabilité  que 
la  loi  fait  peser  sur  lui  a  raison  de 
ces  engagements. 

n  en  serait  autrement  si,  par 
Finscription  du  transfert,  les  cession- 
naires  étaient  agréés  comme  debi- 
teurs au  lieu  et  place  du  cédant,  qui 
serait  décharge  par  les  statu ts  de  son 
obligation  d*effectuer  les  versements 
ullérieurs. 

Cass.,  3i  mars  1887.      87.11. 1 23. 

98.  Commissaire.  —  Décharge.  — 
Actian  judiciaire.  —  Liquidateurs.  — 
Transaction.  —  Lorsque  Tassemblée 
générale  n*a  pas  donné  décharge 
aux  commissaires,  la  société  conserve 
le  droit  de  leur  intenter  loutes 
actions,  soit  pourviolation  de  statu  ts, 
soit  pour  dol,  soit  a  raison  des  fautes 
qu'ils  auraient  commises  dans  Texer- 
cice  de  leur  mandat. 

En  transigeant  avec  les  commis- 
saires,  les  liquidateurs  représentants 
légaux  de  la  société  mettent  fin  a 
toutes  les  actions  qui  compétaient  a 
ceiie  dernière  et  aux  aclionnaires 
pris  individuellement. 


Une  pareille  transaction  n'a  pas 
pour  effet  de  ratifier  des  violations 
de  statuts,  maisuniquementde  regier 
les  conséquences  dommageables  des 
actes  de  commissaires  pendant  la 
durée  de  leur  mandat. 

Comm.  'Bruxelles,  26  juill.1886. 
87.  II.  28. 

99.  Lorsque  les  liquidateurs  d'une 
société  anonyme  donnent  décharge 
aux  commissaires  et  renoncent,  de 
ce  chef,  a  toutes  actions  contre  eux, 
la  renonciation  porte  aussi  bien  sur 
Taction  en  responsabilité  dérivant 
de  la  violation  des  statuts  que  sur 
celle  procédant  des  fautes  dans  la 
gestion,  et  Taction  individuelle  du 
chef  de  violation  des  statuts  est  non 
recevable,  ayant  été  éieinte  par  cette 
transaction. 

L'action  du  chef  d'une  prétendue 
erreur  de  fait,  qui  ferait  tomber  la 
transaction,  ne  pourrait  appartenir, 
le  cas  échéant,  qu'aux  liquidateurs 
qui  ont  traite  avec  les  commissaires 
et  nullement  aux  actionnaires  per- 
sonnellement. 

Bruxelles,  27  oct.  1 887.    87.II.  1 84. 

100.  Commissaires  spéciaux.  —  Le 
texte  de  Tart.  124  de  Ia  loi  sur  les 
sociétés  est  général.  Les  actionnaires 
qui  sont  en  retard  de  libérer  leurs 
actions  sont  recevables  a  demander 
la  nomination  de  commissaires  pré- 
vu  e  par  eet  article. 

Le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain 
pour.apprécier  s'il  existe  des  circon- 
stances  exceptionnelles  qui  rendent 
opportune  Tapplication  de  cette  dis- 
position  legale. 

Anvers,  11  avr.  1894.    94.  L  240. 
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101.  Demande  en  remboursement 
d'action.  —  La  demande  de  rembour- 
sement du  Capital  d*unc  action  de 
société  constitue  une  vcritable 
demande  de  résiliation  des  convca- 
tions  sociales. 

Le  fait  qu*une  société  a  modifié 
ses  statuts  et  créé  des  actions  nou- 
velles  n'est  pas  de  nature  a  permettre 
aux  anciens  actionnaires  de  sortir  de 
la  société  en  reprenant  leurs  capi- 
taux. 

Anvers,  24  aoüt  1894.    94. 1.  465. 

102.  Fondateurs.  —  Responsabiltté. 

—  La  loi  du  22  mai  1886  a  mainienu 
la  responsabilité  solidaire  des  fonda- 
teurs d'une  société  anonyme,  pour 
le  cas  oü  le  nombre  des  associés 
n'atteindrait  pas  sept,  sans  exiger 
pour  cette  responsabilité  Texistence 
d*une  faute  personnelle  dans  leur 
chef. 
Anvers,  18  févr.  1892.      94.  L  20. 

103.  Fondateurs.  —  Souscription. — 
pour  autrui.  —  N*est  pas  illicite,  la 
convention  par  laquelle  un  fondateur 
d'une  société  anonyme  stipule  avec 
un  autre  fondateur,  que  sa  souscrip- 
tion  sera  faite pour  compte  de  celui-ci 
qui  seul  fera  les  versements  et  sup- 
portera  les  charges  et  avantagcs. 

Anvers,  18  févr.  1892.     94.  L  20. 

104.  Fondateurs,  —  Souscription  pour 
autrui.  —  Promesse  de  racbat.  — 
Valldité.  —  Si  Ia  loi  du  22  mai  1886, 
rcformant  celle  du  18  mai  1873,  ne 
commine  plus  la  nullité  de  la  société 
anonyme lorsquecelle-ci  ne  se  trouve 
pasdans.les  conditions  prescrites  par 


l'art.  29  et,  ce  dans  Tintérêt  dtss  ticrs, 
elle  a  maintenu  la  responsabilité 
solidaire  des  fondateurs,  notamment 
pour  le  cas  oü  le  nombre  des  associés 
n'atteindrait  pas  sept,  sans  exiger, 
pour  ceite  responsabilité,  Texistence 
d*une  faute  personnelle  dans  leur 
chef. 

Les  conventions  par  lesquelles  un 
fondateur  convient  avec  un  autre  que 
sa  souscription  sera  faite  pour  compte 
de  celui-ci,  qui  seul  fera  les  verse- 
ments et  supportera  les  charges  et 
avantages,  sous  réserve  du  droit 
d*acheter  a  leur  valeur  nominale  ces 
actions  a  une  époque  ultérieurefixe, 
ne  peuvent  avoir  la  valeur  qu'au- 
raient  des  contre-lettres  consenties 
par  tous  les  associés  et  détruisant  la 
qualité  d'associé  des  bénéficiaires ; 
elles  sont  insufHsantesadéfaireroeu- 
vre  commune. 

Ces  conventions  peuvent  et  re  tolé- 
rées  par  analogie  de  Tarr.  1861  C. 
civ.  relatif  aux  sociétés  civiles,que  la 
doctrine  interprète  comme  permet- 
tant  même  une  cession  complete  de 
riniérêt  social  dans  les  sociétés  par 
actions. 

Brux.,  20  févr.  1894.      95.  L  2o5. 

105.  Liberation  des  actions.  —  La 

nullité  d'une  modification  aux  statuts 
ne  saurait  avoir  pour  eflFet  d'affran- 
chir  les  actionnaires  antérieurs  de 
lobligation  de  libérer  leurs  actions. 
Anvers,  24  aoüt  1894.      94.L456. 

106.  Modification  aux  statuts.  — 
IMajoritö  des  trois  quarts.  —  Consla- 
tation  de  cette  majoritö.  —  Aucune 
modification  aux  statuts  d*une  socié- 
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té  anonyme  n'est  admise,  si  elle  ne 
réunit  au  moins  les  trois  quarts  des 
voix  fart.  Sg  loi  sur  les  soc.) 

Lorsqu'un  acte  authentique  modi- 
ficatif  des  statuts  d*une  socicté  ano- 
nyme mentionne  uniquement  qu*a- 
près  müre  délibération,  il  a  été 
procédé  a  un  voie  séparé  sur  chaque 
article  modificatif  et  qu'ils  ont  été 
successiven:)ent  approuvés,cette  men- 
tion  ne  satisfait  pas  aux  exigences 
des  articles  12,  29  et  Sg  combines 
de  Ia  loi  du  18  mai  1873  sur  les 
sociétés.  L'absence  d'indication  soit 
d*une  majorité  quelconque,  soit 
d'une  proteslation  n*est  pas  la  con- 
statation  ïmplicite  que  les  modifica- 
tionsproposées  ont  réuni  Tunanimité 
des  suffrages,  ou  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  exigée  par  Tart. 
59  susvisé. 

Dans  ce  cas,  Tacte  modificatif  est 
oa],  Ia  majorité  des  trois  quarts  dolt 
être  authentiquement  et  expressément 
constatée  par  Ie  notaire  instrumen- 
tant,  a  peine  de  nullité. 

Anvei^,  24  aoüt  1894.      94.1.456. 

Bnix.,    10  juin  1895.      gS.I.SiS. 

107.  Nomination  d'un  employé  parent 
d'un  administratenr.  —  Aucune  dispo- 
sition  de  la  loi  ne  s'oppose  a  ce  qu'un 
administrateur  intervienne  dans  la 
nomination  d*un  parent  comme  em- 
ployé de  la  société ;  la  parenté 
n'implique  pas  dans  Ie  chef  de 
Tadministrateur  un  intéret  opposé 
a  celui  de  la  société. 

Si  les  administrateurs  puisent  Ie 
droit  de  nommer  les  employés  dans 
un  article  des  statuts  qui  dispose 
comme  suit  :   «  Le  conseil  d*admi- 


nistration  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  et  agents  et  fixe  leurs 
iraitements,  »  leurs  pouvoirs  se  bor- 
nent  a  nommer  sans  pouvoir  renon- 
cer  a  la  faculté  de  révocation. 

Civ.  Mons,  4  avr.  1890.     90.II.142. 

108.  Nullité.  —  Actions  non  libérées. 

—  Vente.  —  Obligation  du  vendeur. 

—  Le  vendeur  d'aciions  libérées 
d'une  société  déclarée  ensuite  nulle 
est,  en  cas  d'annulation  subséquente 
de  la  vente,  tenu  seulement  de  resti- 
tuer  Ie  prix,  lors  même  que  les  actions 
auraient  été  complètement  libérées 
par  Tacheteur. 

Cass.,  14  juill.  1892.       93.  II.  32. 

109.  Nullité.  —  Capital  social.— 

Lorsque  le  capital  d'une  société 
anonyme  a  été,  dans  le  projet  de 
statuts  publié  au  Moniteur,  fixé  a 
une  somme  qui,  peu  de  temps  après, 
a  été  sextuplée  par  une  délibéraiion 
du  conseil  d*administration,  le  juge 
du  fonds  constate  souverainement 
que  le  premier  capital  est  fictif,  que 
le  véritable  capital  n'a  pas  é:é  inté- 
gralement  souscrit  et  que  les  verse- 
ment  prescrits  n*ont  pas  été  effec- 
tués.  En  ce  cas  le  société  est  nulle. 
Cass.,  3i  déc.  189 r.      92.  II.  142. 

110.  Le  capital  social  n^est  pas 
souscrit  en  entier  s'il  est  constate 
que  celui  qui  était  mentionne  dans 
Tacte  de  constitution,  et  qui  a  été 
seul  souscrit,  était  inférieur  a  celui 
que  les  fondateurs  jugeaient  néces- 
saire pourle  fonctionnement  régulier 
de  la  société. 

Cass.,  7  juill.  1892.         93.  n.  34. 
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111.  Nullité.  -  Prescription.  —  L'ar- 
ticle  127  de  la  loi  du  22  mars  188G, 
aux  termes  duquel  toute  action  en 
nullité  d*une  société  anonyme  est 
prescrite  par  cinq  ans  a  panir  de  la 
pubiication  de  Tacte  consiitutif,  lors- 
que  pendant  cinq  ans,  Ie  contrat  a 
recu  son  exécution,  ne  dispose  que 
pour  Tavenir,  a  en  vue  les  nullités 
maintenues  par  la  loi  nouvelle  et  ne 
peut  être  oppliqué  a  celles  abrogées 
de  Tarticleagdelaloidu  iS/nai  1873. 

L'article  i38  de  la  loi  du  22  mai 
i886,  aux  termes  duquel  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  par  Tarticle 
127  est  applicable  même  aux  faits 
passés  sous  l'empire  de  Ia  loi  ante- 
rieure  et  pour  lesquels  il  faudrait 
encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la 
prescripiion  fut  accomplie  aux  ter- 
mes de  cette  loi,  est  également  étran- 
ger  aux  cas  de  nullité  de  Tancien 
article  29  abrogé  par  la  loi  du  22 
mai  1886. 

Cass.,  18  juill.  1889.       90.  II.  34. 

112.  Objet.  —  Opérations  immobi- 
lières  accessoires.  —  Opérations  de 
commerce  principales.  —  Pour  pou- 
voir  apprécier  si  une  société  est  com- 
merciale,  il  faut  rechercher  si  elle  a 
pour  objet  principal  de  faire  les  actes 
de  comnierce  énumérés  par  Tart.  2 
de  la  loi  du  i5  décembre  1872. 

Les  actes  de  commerce  que  la 
société  a  pour  objet  d'exercer  doivent 
avoir  un  caractère  de  permanence 
OU  de  suite  tel  qu'ils  rendraient 
commer9ant  Ie  particulier  qui  les 
poserait  dans  les  mêmes  conditions. 

La  sociéié  qui  n'a  pas  été  établie 
en  vue  de  spéculer  uniquement  sur 


Tachat  et  la  vente  de  ses  terrains  et 
sur  leur  mise  en  valeur,  mais  qui  a 
aussi  pour  objet  Tentreprise  des  tra- 
vaux  a  efTectuer  sur  les  terrains 
appartenant  h  des  tiers,  la  constnic- 
tion  pour  compte  de  liers  et  sur 
terrains  leur  appartenant,  de  toos 
batiments,  maisons  ou  villas,  qu'elle 
trouvera  bon  ou  dont  elle  obtiendrait 
Tentreprise,  est  commerciale,  quand 
elle  vise  principalement  les  nom- 
breux  actes  de  commerce  se  ratta- 
chant  a  ce  genre  d'enireprise  et  que 
ces  travaux  impliquent  robligation 
de  se  livrer  habituellement  et  dans 
un  esprit  de  lucre  en  dehors  de  Ia 
mise  en  valeur  de  ses  terrains,  a  des 
actes  de  commerce. 
Comm.,  Bruxelles,  i3  mars  1S86. 
86.  IL  5i. 

113.  Obligatlons.—  Coupons.  —  Regle- 
ment proposö  par  la  sociétó.  —  Un 

reglement  pour  Ie  payement  des 
coupons  de  ses  obligations,  proposé 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
aux  obligataires  et  accepté  par  la 
généralité  de  ceux-ci,  ne  peut  etre 
opposé  a  un  porteur  d'obligations 
que  pour  autant  que  la  preuve  de 
l'adhésion  de  ce  dernier  a  la  conven- 
tion alléguée  soit  rapportée;  la 
nature  de  titre  au  porteur  qui  est 
propre  au  coupon  lui-même  ne  fait 
pas  obstacle  a  Tintervention  d'uae 
convention  entre  la  société  qui  en  est 
débitrice  et  Ie  détenteur. 

Gand,  4  dcc.  1890.         91.  II.  91. 

114.  Perte  de  la  moltié  du  capHal. 
—  Obligation  et  responsablllté  de 
radminlstrateur.  —  Les  tiers  créanders 
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tout  aussi  bien  que  la  société  elle- 
même  peuveot  faire  état  de  la  viola- 
tion  de  Tart.  72  de  la  loi  sur  les 
sociétés  du  moment  oü  rinfraciion 
leur  a  causé  préjudice. 

Toulefois  Tadministrateur  ainsi 
recherche  n'a  aucune  preuve  a  faire; 
—  s'il  est  prouvé  qu*un  bilan  a  été 
présenté  soldant  par  une  perte  infé- 
rieure a  la  moitié  du  capital,  que 
ce  bilan  a  été  approuvé  sous  réserve 
de  vérification  de  certains  comptes 
particuliers,  que  Tasserablée  passant 
a  Texamen  de  la  question  de  la  disso- 
lulion,  celle-ci  a  été  rejetée,  il  s'en 
suit  que  Ie  grief  fondé  sur  l'infraction 
du  dit  art.  72  n'est  pas  juslifié. 

Bruxelles,  7  nov.  1 89 1 .    92.II.170. 

115.  Procédure.  —  Omission  du 
représentant  de   la  société.   —  Une 

irrégulariié  qui  se  montre  pour  la 
première  fois  dans  les  qualités  du 
jugement,  qui  sont  Toeuvre  commune 
des  parties,  n'autorise  pas  Tune 
d'entre  elles  a  s*en  prévaloir. 

Si  la  signiücation  du  jugement  est 
faiie  a  la  requête  d'une  société 
anonyme,  sans  désignation  de  la 
personne  représentant  ceite  société, 
mais  que  dans  les  actes  de  la  procé- 
dure les  autres  énonciations  suffisent 
amplement  pour  faire  connaitre  la 
personnalité  juridique  agissant,  de 
tellc  sorte  qu*en  fait,  la  partie  n'a 
pas  été  un  instant  dans  TinCertitude 
a  eet  égard, ces  actes  ne  peuvent  être 
déclarés  nuls. 

Bruxelles,  28  nov.  1891.    92.II.39. 

116.  Promesse  de  souscriredes  actions 
non  décrétées.   —   La  promesse  de 


souscription  d'actions  non  encore 
décrétées  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  mai  1878  est  nulle  et  de 
nul  effet  a  l'égard  de  la  société  (art. 
33  et  40  loi  société). 
Gand,  28  janv.  1891.         91. II. 54. 

117.  Rachat  d'actions.  —  Nullité.  — 
Vendeur.  —  Est  nul,  même  au  regard 
du  vendeur,  tout  rachat  d'aciions 
effeciué  par  une  société  anonyme 
autrement  que  par  des  prélèvements 
sur  les  bénéfices  réels,  lors  même 
que  les  statuts  autoriseraient  pareil 
rachat. 

Cass.,  9  juin  1887.         88.  II.  18. 

118.  Reprise  d'une  société.  —  Vérifl- 
cations  préliminaires.  —  Approbatton 
par  rassemblée  générale.  --  Il  n  est 

présumable  ni  admissible  qu'en  né- 
gociant  une  affaire  importante  et  en 
reprenant  Tadministration,  les  acqué- 
reurs  auraient  négligé  d'examiner 
des  rétroacies  pouvant  éventuelle- 
ment  avoir  une  influence  capitale  sur 
la  marche  de  l'opéraiion  et  destinés 
a  influer  sur  la  valeur  de  la  chose  ; 
la  plus  vulgaire  prudence  Ie  leur 
commandait ;  ils  ne  peuvent  exciper 
d'une  ignorance  qui  serait  inexpli- 
cable  chez  des  hommes  versés  dans 
des  affaires  de  ce  genre. 

Dans  ces  conditions,  si  Ie  traite  a 
été  approuvé  par  Tassemblée  géné- 
rale de  la  société,  cette  approbation 
n*a  pu  être  proposée  qu'en  pleine 
connaissance  de  cause  et  sans 
équivoque  possible. 

Brux.,  16  juin  1890.      91.  II.  5y, 

119.  Responsabilité  des  administra- 
teurs et  des  commissaires.    —    Prots 
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d'argeirt  désattréux.  -  Renseignements 
inexacts  aux  assemblees.  —  Défaut 
de  révélation  il*abus.  —  Lorsque  Ie 
Capital  d'une  banque  a  servi  a  faire 
des  prêts  d*argent  a  ses  administra- 
teurs, a  ses  directeurs,  a  certains  de 
ses  commissaires  et  même  a  l'un  de 
ses  commis,  que  ces  prêts  étaient 
loin  detre  garantis,  que  1'admi- 
nistration  de  la  Banque  a  permis 
d'entamer  son  capital,  dans  une 
mesure  excessive,  en  laissant  puiser 
dans  la  caisse  les  fonds  nécessaires 
au  fonctionnement  dessociétésqu*eIle 
avait  créées  et  qui  n*étaient  pas 
viables,  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs  et  des  directeurs  ne  peut 
être  mise  en  doute. 

La  responsabilité  des  commissaires 
de  la  société  est  engagée  :  i°  quand 
a  l'assemblée  générale,  sur  une  inter- 
pellation  faite  par  un  actionnaire  en 
leur  présence,  les  administrateurs  et 
les  directeurs  ont  déclaré  que  les 
comptes-courants  ne  comprenaient 
que  des  créances  süres  et  d'une  ren- 
tree certaine^et  étaient  bien  garanties 
alors  que  les  commissaires  savaient 
etdevaientsavoirquecesdéclarations 
n'étaient  ni  réelles  ni  sincères,  2° 
quand  ils  ont  connu  Texistence  de 
crédits  énormes  ouverts  par  Ia  banque 
a  ses  directeurs  et  è  Tun  de  ses 
commis.  Les  commissaires  des 
sociétés  anonymes  doivent  recher- 
cher  minuiieusement, faire  connaitre, 
dénoncer  et  flétrir  les  actes  irrégu- 
liers  poses  par  les  administrateurs 
et  directeurs  ;  toute  attitude  passive 
de  leur  part,  qui  n'a  eu  d*autre 
résultat  que  de  prolonger  l'agonie  de 
la  société   et  d*amener  une  ruine 


complete  est  un  acte  hautement  ré- 
préhensible  qui  engage  leur  respon- 
sabilité. 
Comm.  Bruxelles,  29  mai  1890. 
90.  n.  II 3. 

120.  Souscripteur  d'actlons. — Perte- 
fort.  —  Le  juge  du  fond  apprécie 
souveraiuement  la  portee  des  eaga- 
gements  contractés  dans  un  acte  de 
société. 

Quand  des  actions  ont  été  souscrites 
au  nom  d*un  tiers  pour  lequel  on  se 
porte  fort,  et  que  le  répondaot  a 
contracté  éventuellement  pour  lui- 
même  au  cas  de  non  ratification,  la 
souscription  acquiert,  dès  le  prin- 
cipe, un  caractère  définitif  et  authen- 
tique. 

Cass.  21  janv.  i886.       87.  IL  73. 

121.  Le  souscripteur  d*actions 
d'une  société  anonyme,  qui  a  agi  au 
nom  d'un  tiers  en  déclarant  se  por- 
ter  personnellement  souscripteur  de 
ces  actions,  pour  le  cas  oü  le  tiers  ne 
ratifierait  pas  la  souscription,  n'est 
tenu  de  faire  les  versements  que  si 
le  tiers  n'a  pas  ratifié  ;  dans  le  cas 
contraire,  ce  souscripteur  n'est  pas 
garant  des  payements  a  effectuer  par 
le  tiers  ;  peu  importent  les  déclara- 
tions  contraires  que,  par  une  erreur 
de  fait  ou  de  droit,  ce  souscripteur 
a  pu  faire  dans  sa  correspondance. 

Anvers,  2  5  sept.  1888.     89. 1.  69. 

122.  Souscriptions  d'actiens.  —  Ma- 
iMBUvres.  — En  admettant  qu'en  prin- 
cipe les  actionn  ai  res  soient  recevables 
a  opposer  Texistence  de  manoeuvres 
ayant  déterminé  leur  souscription, 
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en  vue  d'échapper  au  payement  des 
versements  sur  leurs  actions,  encore 
est-il  inconiestable  qu*il  faut  des  actes 
de  caracière  frauduleux,  iels  qu'ils 
aient  du  tromper  un  homme  de  pru- 
dence  ordinaire. 

En  matière  de  société,  comme  en 
maiière  de  vente,  les  vanteries  habi- 
tuelles,  exagérations  de  valeur  et 
réticences,  promesses  fallacieuces, 
etc.,qui  peuvent  êtreblamables  selon 
la  morale,  ne  peuvent  constituer  une 
cause  de  nullité  du  contrat. 

La  preuve  même  de  l'existence  de 
manoeuvres  serait  insuffisante.  Il 
faudrait  éiablir  en  outre  un  lien  entre 
les  fraudes  et  les  souscriptlons,  c*est- 
a  dire  démontrer  que  Ie  consente- 
ment  lors  de  la  souscription  a  été 
vicié. 

Anvers,  3  mai  1887.      91.  I.  161. 

123.  Souscription  d'actions.  —  Val- 
dité.  —  Lorsque  Ie  vingtième  du  Ca- 
pital souscrit  n*a  pas  été  verse,  il 
n'y  a  pas  de  souscription  valable. 

Anvers,  8  juin  1888.      88.  I.  320. 

124.  Statuts  n'autorisant  qu'un  verse- 
ment  déterminé  par  an.  —  La  disposi- 
tion  des  statuts  sociaux  d'une  société 
anonyme  stipulant  qu'on  ne  pourra 
appeler  plus  de  5  francs  par  an  et 
paraction,  sauf  décision  contraire  de 
l'assemblée  générale  extraordinaire 
convoquée  a  ceteffet,est  une  mesure 
d'administration  intérieure  qui  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers, 

Comm.  Bruxelles,  14  janvier  1888. 
88.  II.  5i. 

125.  Transfert  d'actions,  —  Pouvoir  de 
si^nor  l'aeto.  —  Les  aveux  et  recon- 


naissances  de  la  société  peuvent 
suppleer  a  la  preuve  legale  du  pou- 
voir dont  Ie  cessionnaire  d'actions 
doit  être  muni  par  les  cédants,  aux 
fins  de  signer,  en  leur  nom,  Tacte  de 
transfert  dans  Ie  registre  spécial  de 
la  société. 

Cass.  21  janv.  1892.       94. 1.  ii3. 

126.  Versement  du  vingtième  du  ca- 
pital.  —  Remboursement  ultérieur  aux 
actionnaires,  —  La  loi  exige  Ie  verse- 
ment du  vingtième  du  capital  sous- 
crit lors  de  la  constitution  de  la 
société  ;  si  Ie  remboursement  des 
versements  ainsi  opérés  par  divers 
actionnaires  avait  eu  lieu  postérieu- 
rement  a  la  constitution  reguliere 
de  la  société  les  souscripteurs  d'ac- 
tions n*en  seraient  pas  moins  tenus 
vis-a-vis  des  liers  du  montant  total  de 
leurs  actions. 

Anvers,  22  sept.  1886.      88.  L  82. 

SECT.  5. 
Société  coopérative. 

127.  Administrateur.  —  Gérant.  — 
Exces  de  pouvoir.  —  Délit  ou  quasi- 
délit.  — Gestion  d'affaires.  —  Renoncia- 
tion.  —  L'engagement  que  Ie  prési- 
dent et  Ie  gérant  d'une  société  coopé- 
rative ont  pris  et  exécuté  au  nom  de 
celle  ei,  ne  peut  lui  être  opposé 
lorsque,  d'après  les  statuts,  Ie  co- 
mité exécutif,  composé  du  président, 
des  deux  viceprésidents,  d'un  gérant 
et  d'un  controleur,  représente  la 
société  et  signe  les  engagements. 

La  société  ne  saurait  en  pareil  cas 
être    obligée,    par    application  des 
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règles  établies  en  matière  dedélits  ou 
de  quasi  délits  ou  de  gestion  d  affai- 
res par  les  arlicles  1384  et  iSjS  du 
code  civil. 

Les  renonciations  ne  se  présument 
pas. 

3rux.  3  févr.  1889.        89.  I.  41 5. 

128.  Faillite  d'un  associé.   —   La 

faillite  d'un  roembre  d'une  société 
coopérative  ne  doit  pas  être  assimilée 
a  la  démission  en  ce  qui  concerne 
l'époque  a  laquelle  il  faut  avoir  égard 
pour  la  détermination  du  bilan  a 
prendre  en  conüidération. 
Anvers,  3i  aoüt  1889.      90. L 107. 

SECT.  6. 
Association  en  participation. 

129.  Caractère.  —  Diffférence  de 
Tassociation  momentanée.  —  Le  carac- 
tère fondamental  de  la  participation 
est  qu'un  ou  plusieurs  associés  trai- 
tent  en  leur  nom  personnel  avec  des 
liers,  absolument  comme  si  l'asso- 
ciaiion  n'existait  pas.  Dans  l'asso- 
ciation  n-omentanée  au  contraire 
tous  les  associés  sont  solidairement 
tenus.  Un  seul  associé  étant  tenu, 
il  est  certain  que  Tassociation  con- 
stitue  une  participation. 

Anvers,  11  oct.  1892.        94  L343. 

130.  Propriété  des  marchandises 
faisant  Tobjet  d'un  compta  &  demi.  — 
Gérant.  —  Revendication.  —  Garantie 
d'une  perte  minima.  —  En  principe, 
dans  une  participation,  chacun  des 
panicipants  reste  propriétaire  des 
marchandises  a  vendre  pour  compte 


commun  jusqu*a  leur  réaüsation ; 
même  quand  la  possession  en  est 
remise  a  un  autre  des  panicipants 
chargé  de  la  gérance  de  la  partici- 
pation, il  n'y  a  pas  de  transfert  de 
propriété  avant  la  ven  te  a  des  tiers. 
N'est  pas  inconciiiable  avec  ces 
principes  : 

a)  la  stipulation  par  laquelle  le 
gérant  a  garanti  a  son  coparticipant 
que  la  perte  ne  dépassera  pas  10  pour 
cent.  Cest  la  une  stipulation,  qui 
donne  naissance  a  une  obligation 
personnelle,  mais  qui  n'ahère  en 
aucune  facon  les  principes  ci-dessus. 
et  qui  n*autoriserait  pas  le  gérant  a 
s'approprier  les  marchandises  moyen- 
nant  de  payer  la  valeur  faaurée 
moins  10  pour  cent  pas  plus  que  de 
les  réaliser  a  un  prix  dérisoire,  en 
dessous  de  leur  valeur. 

b)  celle  par  laquelle  il  a  garanti 
que  Topération  serait  liquidée  flu 
plus  tard  dans  un  certain  délai.  Hen 
résulte  uniquement  que  le  gérant 
peut  après  ce  délai  réclamer  la 
couverture  approximative  de  sa  fac- 
ture ;  mais  cela  ne  dispense  nulle- 
ment  le  gérant  de  rendre  compte 
plus  tard  de  la  réalisation  de  Taffaire. 

La  reprise  de  possession  par  le 
propriétaire  des  marchandises  ne 
peut  avoir  lieu  que  moyennant  le 
payement  de  tous  les  frais  qui  ont 
été  faits  pour  la  marchandise  et  qui 
la  grèvent  par  privilege. 

Anvers,  24  juill.  1888.       89. 1. 5. 

131.  Liquidation.  —  A  défaut  de 
convention,  le  reglement  des  droiis 
respectifs  des  associés  en  participa- 
tion doit  se  faire  d'après  les  principes 
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qui   régissent  les  communautés  de 
fait,   en  suivant  Ie  droit    commun 
pour  la  liquidation  des  interets  nes 
de  Tindivision. 
Anvers,  25aoüt  i885.      86.1.256. 

SECT.  7. 
Association  momentanée. 

132.  Prescription  quinquennale.  — 

La  prescription    quinquennale    est 
sans    application,    s'il   s'agit    d'une 
simple  comtnunauté  de  fait  ou  d*une 
association  momentanée. 
Anvers,  3o  janv.  1S93.     94. 1. 425. 

SECT.  8. 
Corporations  ouvriöres. 

133.  Cession  de  part.  —  Refus 
dadmisssion  du  cessionnaire.  —  Re- 
cours &  justice.  —  Si  les  membres 
d'une  Corporation  ouvrière  Cnalion) 
ont  dans  certains  cas  Ie  droit  de 
refuser  Ie  cessionnaire  de  la  part 
d  un  membre,  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant  arbitrairement  user  de  cc  droit. 

Si  Ie  refus  d'admission  est  basé 
sur  Ie  motif  que  Ie  cessionnaire  n'est 
pas  assez  instruit,  Ie  cédant  a  Ie  droit 
de  faire  décider  par  jusiice  si  oui  ou 
non  Ie  cessionnaire  qu*il  présente 
doit  être  agréé  par  la  Corporation. 

Anvers,  9  sept.  1889.       89.I.449. 

134.  Le  tribunal  ne  peut  etre 
appelé  a  exercer  un  controle  sur  la 
décision  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale quant  a  Tagréation  d'un  nouveau 
membre,  ni  a  apprécier  les  motifs 
qui  1 'ont  inspirée. 

Anvers,  29  oct.  1891.       92. 1.  96. 


135.  Décès  d'un  associé.  —  Présen- 
tation  d'un  successeur.  —  Obligation 
de  la  sociöté.  —  Lorsque  le  contrat 
social  d'une  Corporation  ouvrière 
dite  Natie,  stipulequ'en  cas  de  décès 
d'un  associé  ses  héritiers  n'ont  d'au- 
tre  droit  que  celui  de  proposer  a  la 
nation  un  successeur  lequel  doit  être 
agréé  par  la  majoriié  de  Tassemblée 
générale,  ce  droit  d'agréation  ne 
confère  pas  a  la  Corporation  la  facultc 
de  refuser  arbitrairement  et  sans 
motifs  les  candidats  présentés.  EUe 
a  au  contraire  Tobligation  d'accepter 
tout  candidat  convenable ;  Tinex- 
écution  de  cette  obligation  se  résout 
en  dommages-intérêts. 

Anvers,  17  mai  1894.       94.I.3f3. 

136.  Reglement    d'ordre   intérieur. 

—  Vaieur.  —  Peine  arbitraire.  — 

La  disposition  du  reglement  d'ordre 
intérieur  d'une  Corporation  ouvrière 
qui  permettrait  a  l'assemblée  géné- 
rale d'infliger  a  un  de  ses  membres 
une  peine  arbitraire  (par  exemple 
une  amende  illimitée)  est  absolument 
nuUe. 
Anvers,  3o  sept.  1890.     92. 1. 344. 

137.  Société  commerciaie.  —  Livres. 

—  Preuve.  —  La  corporation  (dans 
l'espèce  les  Oude  en  nieuwe  heëedig- 
de  meters  en  wegers),  qui  entreprend 
a  forfait  non  seulement  les  opérations 
relatives  au  pesage  et  au  mesurage 
des  grains  arrivant  par  bateaux,  mais 
les  travaux  de  déchargement,  d'em- 
magasinage  ou  de  mise  en  allèges, 
de  mise  en  sacs,  de  transport  et  de 
placement  sur  wagons,   spécule  sur 
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les  bénéfices  è  résulter  du  travail  de 
ses  propres  ouvriers  et  sur  Ie  profit 
a  provenir  de  la  coopération  d'autres 
corporations,  et  constitue  une  société 
commerciale. 

Ses  livres  et  écritures  peuvent  être 
invoqués,  dès  qu'elle  se  trouve  en 
causc,  autant  par  Ie  capitaine  du 
navire  qu*elle  a  décharge  que  par  Ie 
destinataire  de  la  marchandise  et  être 
admis  comme  moyen  de  preuve. 

Brux.,  3o  mars  1887.       87. 1. 198. 

CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

138.  Acte  de  gestion  journalière.  ^ 
Acte  de  disposition.  —  En  maiicre  de 
sociétc,  par  actes  de  gestion  jour- 
nalière on  n*entend  que  des  actes  de 
pure  administration,  mals  jamais  des 
actes  par  lesquels  on  dispose  d*une 
pariie  plus  ou  moins  importante  de 
Tavoir  social.  Lorsqu'aux  termes  des 
statuts,  la  société  n'est  engagée  que 
par  les  actes  signés  par  deux  admi- 
nistrateurs OU  un  administrateur  et 
Ie  directeur,  les  traites  acceptées  par 
Ie  directeur  seul,  signant  en  sa 
susdite  qualité,  n'engagent  pas  la 
société  même  a  Tégnrd  des  liers-por- 
teurs  des  traites. 

Anvers,  2S  juin  1888.       88.I.359. 

139.  Administrateur.  —  Droit  au 
traitement.  —  Sauf  stipulation  con- 
traire, Tadministrateur  d'une  société, 
de  même  que  Temployé  ou  Ie  com- 
mis,  a  droit  a  la  part  proméritée  sur 
son  traitement  au  moment  de  sa 
revocation,  démission,  décès  ou  autre 
fait  mettant  fin  a  ses  fonctions. 

Anvers,  3o  mai  iSgS.       93.I.399. 


140.  Administraleur.  —  Tantiènes. 
—  Répartition.—  Le  tantième  alloué 
aux  administrateurs  d*une  société 
anonyme  n*est  pas  acquis  unique- 
ment  a  ceux  des  administrateurs  en 
fonctions  au  moment  de  la  clóture 
de  Texercice,  mais  a  tous  ceux  qui 
ont  rempli  les  fonctions  d'administra- 
teurs,  au  prorata  du  temps  pendant 
lequel  xls  ont  été  en  fonctions. 

Anvers,  11  nov.  1893.        95.I.32. 

141.  Directeur.  -^  Commiesioiis  et 
bénéfices.  —  Actions  en  règlemenL— 

Quand,  en  acceptant  les  fonctions 
de  directeur  commercial  d*une  socié- 
té, quelqu'un  s'est  engagé  envers 
elle  a  prendre  des  actions  au  pair  et 
a  en  payer  le  montant  a  l'aide  des 
commissions  et  parts  de  benefice  lui 
revenant,  la  société  est  fonJée  a 
réclamer  de  son  c6té  Texécution  du 
mode  de  libéraiion  stipulé,  c'est-a- 
dire  a  offrir  en  actions  le  payement 
des  commissions  qu*elle  reconnait 
devoir. 

En  vain,  pour  échapper  a  l'ex- 
écution  de  eet  engagement  le  direc- 
teur soutiendrait  qu*il  est  entaché 
de  nullitéyla  société  ne  pouvant  ceder 
de  ses  actions  sans  les  avoir  préala- 
blement  achetées,  et  étant  interdit 
a  une  société  ou  è  ses  liquidateurs 
de  racheter  ses  actions  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  lol,  si  la  société 
affirme  s*être  assuré,  de  la  part 
d'un  de  ses  fondateurs  ou  premiers 
souscripteurs,  la  livraison  de  tiires 
payables  au  fur  et  a  mesure  de 
l'échéance  des  tantièmes  revenant 
au  directeur,  il  n'y  a  aucune  diminu- 
tion  du  capital  social. 
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La  société  n'a  nul  Ie  obligation  de 
faire  figurer  les  dits  titres  h  ses 
inventaires  et  bilans ;  elle  ne  les 
déiient  qu*a  titre  provisoire  et  n'en 
est  propriétaire  que  sous  condition 
suspensive. 

Bruxelles,  6  févr.  1892.    94.I.169. 

142.  Directeur.  —  Détention  du 
sceau.  —  La  présence  du  sceau 
d  une  société  anonyme,  dont  il  doit 
être  journellement  fait  emploi,  dans 
les  bureaus  du  directeur,  ne  constitue 
pas  une  faute  qui  puisse  être  repro- 
chée  a  la  société. 

Anvers,  2  5  juin  1888.       88.L359. 

143.  Fonctions  d'administrateur  et  de 
commissalre.  —  Durée.  —  Il  faut 
considérer  les  administrateurs  et 
commissaires  comme  continuant 
leurs  fonctions  jusqu*a  Tacceptation 
de  leur  démission  et  leur  remplace- 
ment par  Tassemblée  générale. 

Anvers,  14  janv.  1889.     89.L106. 

144.  Gérant.  -^  lirfidélités.  — 
Dónonciation  è  la  société.  —  Maintien 
en  fonctions.  —  Action  contre  les  fon- 
dateurs.  —  Une  société  commet  une 
faute  en  accordant  toute  sa  confiance 
a  un  gérant  qui  fabrique  des  traites 
fausses  et  en  Ie  maintenant  dans  ses 
fonctions,  bien  qu*il  ait  été  dénoncé 
par  un  de  ses  employés. 

Elle  n*est  pas  recevable  a  pour- 
suivre  contre  ses  fondateurs  la  répa- 
ration  du  dommage  causé  de  ce  chef 
par  son  imprudence,  la  loi  refusant 
toute  indemnité  a  celui  qui  subit  un 
préjudice  par  sa  propre  faute. 

Cass.,  20  mars  1890.        90.n.7S. 


CHAPITRE  V. 
DISSOLUTION. 

145.  Décös  d'un  associé.  —  Une 

société  en  nom  collectif,  dont  la 
durée  a  été  déterminée,  avec  la  stipu- 
lation  qu'en  cas  de  décès  d*un  associé 
elle  continuerait  avec  ses  héritiers, 
est  dissoute  de  plein  droit  par  la 
mort  d  un  de  ces  hériiiers  et  ne  peut 
revivre  parce  que  des  descendants 
de  eet  héritier  auraient  pris  la  quaiité 
d*associés. 

Cass.,  24  juin  1889.       91. IL  1 32. 

146.  Existence  présumée.  —  L'art. 
III  L.  18  mai  1873  qui  dispose 
que  la  société  dissoute  est  réputée 
exister  pour  la  liquidation,  veut  dire 
que  la  société,  a  partir  de  la  dissolu- 
tion,  n*existera  plus  dans  Tavenir  et 
ne  peut  plus  faire  d*opération,  mais 
qu'elle  a  existé  dans  Ie  passé  et  qu*il 
faut  liquider  ce  passé  comme  si  elle 
existait  encore. 

Bruxelles,  2  mars  1892.    92.IL103. 

147.  Mésinteillgence.  —  Faits  nou- 
veaux  invoqués  en  appel.  —  Contrats 
faits  par  un  associé  pour  i'époque  de  ia 
cessation  de  ia  société.  —  Dans  une 
demande  de  dissolution  de  société 
fondée  sur  ce  que  la  mésinteillgence 
est  née  entre  les  associés  et  qu*il  est 
impossible  que  ie  but  social  soit 
atteint,  tous  les  faits  invoqués  pour 
établir  cette  mésinteillgence  et  en 
démontrer  les  conséquences  au  point 
de  vue  social  forment  des  moyens  de 
cette  demande,  et  peuvent  être  invo- 
qués pour  la  première  fois  en  appel» 
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En  supposant  établie  une  certaine 
mésintelligence  entre  les  associés,  il 
faudrait  encore  démontrer  qu'elle  ne 
permet  plus  a  Tassociation  dVttein- 
dre  Ie  but  pour  lequel  elle  a  éié  for- 
mée. 

Il  faut  apporter  beaucoup  de  dis- 
crétion  dans  Tadmission  des  causes 
de  dissolution  d*une  société  avant  Ie 
terme  contractuel. 

A  la  seule  condition  de  ne  pas 
porter  préjudice  a  la  société,  un 
associé  a  Ie  droit  de  s*assurer  des 
collaborateurs  ou  des  affaires  pour 
l'époque  oü  Tassociation  aurait  cessé 
d'exisier. 

Brux.  ignov.  1892.       94.  I.  353. 

148.  Société  anonyme.  —  Demande 
en  dissolution.  —  Assemblee  générale. 
— Intervention  du  tribunal.— L'anicle 
1871  du  Code  civilest  applicable  aux 
sociétés  de  personnes.  Les  sociétés 
anonymes,  associations  de  capitaux, 
ont  leur  existence  et  leurs  interets 
regis  par  Tassemblée  générale  des 
actionnaires  conformément  a  loi  sur 
les  sociétés  de  commerce  article  59. 

La  demande  de  dissolution  doit 
ecre  soumise  a  cette  assemblee  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  Ie  tribunal  qui  peut  annuler 
dans  certains  cas  les  décisions  de 
Tassemblée  générale  ne  peut  se  sub- 
stituer  a celleci. 

Anvers,  i4Janv.  1889.    89.  L  106. 

149.  Terme  contractuel.  —  Publica- 
tlon.  —  Lorsque  Ie  terme  contractuel 
d*une  société  en  commandite  a  été 
régulièrement  publié  lors  de  la  con- 
stitution  de  Ia  société,  aucune  pu- 


blication  n'est  exigée  pour  la  disso- 
lution au  terme  convenu. 

Brux.  8  mars  1888.        89.  L  172. 

CHAPITRE  VI. 
LIQUIDATION. 

150.  Action  en  justioe.  --  Toute 
action  intentée  au  nom  d*une  per- 
sonne  autre  que  celle  qui  a  qualité 
pour  la  dicter  est  non  recevable. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter 
en  justice  parun  mandataire  figuraat 
seul  dans  Tinstance,  Ie  mandant  doit 
toujours  être  en  nom  dans  tous  les 
actes  de  procédure. 

Spécialement  est  non  recevable, 
l'aciion  intentée  pour  compte  d'une 
société  en  liquidation,  a  la  requête 
de  son  liquidateur. 

Anvers,  22  juill.  1890.     92.L150. 

151.  Action  en  responsabilité  conire 
ies  iiquidateurs.  —  Prescription.  — 
Point  de  départ.  —  L'action  en  res- 
ponsabilité contre  les  Iiquidateurs 
d'une  société  du  chef  de  fautes  com* 
mises  dans  leurgestion  appariient  a 
la  société  représentée  par  Tassemblée 
générale  et  non  aux  actionnaires 
isolement.  La  prescription  de  l*art. 
127  §  4  court  a  partir  du  fait  incri- 
mine  et  non  pas  a  partir  de  la  clóture 
de  la  liquidation. 

Anvers,  19  mai  1894.       94. 1. 309. 

152.  Apport.  —  Si  en  principe  Ie 
liquidateur  d'nne  société  est  en  droit 
de  réclamer  aux  associés  Ie  versement 
de  l'apport  promis,  sans  devoir  jus- 
tifier  la  nécessité  de  ce  versement,  il 
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ne  peut  neanmoins  se  prévaloir  de  ce 
dröit  qüand  les  éléments  du  proces 
permeitent  de  douter  de  l'utilité  du 
versement  reclame. 
Anvers,  14  juin  1891.       93.I.247. 

153.  —  Cest  aux  mains  du  liqui- 
daieur  que  Ie  solde  non  verse  de 
l'appon  d'un  seul  des  associés  doit 
eire  remis. 

Quand  la  situation  de  certains 
associés  vis-a-vis  des  autres  est  iné- 
gale,  Ie  versement  non  effectué  con- 
siitue  Tassocié  en  défaut  véritable- 
ment  debiteur  de  Ia  firme. 

Anvers,  5  déc.  1893.       95. 1.  [47. 

154.  Créance.  —  Reconnaissance  par 
Ie  liquidateur.  —  Leliquidateurd'une 
société  commerciale  représente  les 
créanciers  comme  la  société. 

La  reconnaissance  par  Ie  liquida- 
teur  'd*une  créance  a  charge  de  la 
société  engage  tant  la  société  que  ses 
créanciers. 

Anvers,  2  févr.  1892.      94.  I.  167. 

i55.  Décès  du  liquidateur.  —  Non 
remplacement.   —   Liquidateur   légal. 

— L'art.  1 13  de  la  loi  sur  les  sociétés 
(poriant  qu'a  défaut  de  nomination 
de  liquidateur,  les  associés  gérants 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif 
seront  a  l'égard  des  tiers  considérés 
comme  liquidaleurs)  est  applicable 
au  cas  oü  Ie  liquidateur  d'une  pareille 
société  est  décédé,  quand  après  Ie 
décès,  la  société  n'a  plus  de  représen- 
tant désigné  par  les  parlies  inléres- 
sées. 

Anvers,  18  juin  1892.    93.  I.  432. 


156.  Désignation  legale  des  liquida- 
leurs.— Effets.  —  L'art  1 13  de  la  loi 
sur  les  sociétés  ne  dispose  que  dans 
rinlérêt  exclusif  des  tiers  et  a  défaut 
de  nomination  de  liquidateurs  soit 
par  l'assemblée  générale  des  associés, 
soit  par  les  tribunaux  conformément 
a  Tart.  112  de  la  même  loi.  Il  n'a 
aucune  autorité  entre  les  associés. 

Anvers,  6  févr.  1892.      94.  I.  171. 

157.  Dividende  distribué.  —  Respon- 
sabilité  des  liquidateurs.  —  Honoraires. 
Critique.  —  S'il  est  constant  que  la 
créance  des  demandeurs  a  charge 
d*une  société  n'esi  devenue  liquide  et 
exigible  qu'alors  que  les  liquidaleurs 
avaient  fait  une  répartition  de  pariie 
de  Tactif  social  sans  lenir  compte 
des  demandeurs,  c'esi  a  ton  que 
ceux-ci  infèrent  de  ce  fait  la  respon- 
sabilité  des  liquidaleurs. 

L'aciion  fondée  surdesgriefs  tirés 
du  mode  de  répartition  et  du  quan- 
tum des  honoraires  que  les  liquida- 
leurs se  seraieni  altribués,  d*oü 
serail  prétendument  résultée  pour 
les  demandeurs  labsence  de  divi- 
dende, ne  peut  être  soumise  a  Tap- 
préciation  du  juge  qu'après  qu*il  a 
élé  procédé  conformément  a  Tart. 
121  L.  18  mai  i873,modifiée  parcelle 
du  22  mai  1886,  c'est-a-dire  aussi 
longiemps  que  la  liquidation  nest 
pas  lerminée. 

Civil   Charleroi,   2  juill.  1890. 

91.  IL  19. 

158.  Faillite.^  Après  la  dissolution 
une  société  est  réputée  exisier  pour 
sa  liquidation  et  les  actes  de  liquida- 
tion d'une  société  commerciale  ont 

32. 
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un  caractère  commercial,  mais  en- 
core  faut-il  pour  qu'une  pareille 
société  puisse  être  déclarée  en  faillite 
qu'il  ait  été  procédé  a  des  actes  de 
liquidation  dans  les  6  dernicrs  mois. 
Anvers,  3  juill.  iSgS.       (j5. 1.  5o. 

159.  Fondateurs.  —  Responsabilité.  — 
Droit  des  liquidateure.  —  L'art.  34. 
al.  4.  L.  18  mai  1873,  exige  un 
rapport  de  cause  a  effet  entre  la  faute 
des  fondateurs  et  Ie  préjudice  dom 
la  réparation  est  demandée,  si  cette 
prétendue  faute  peut  causer  un  pré- 
judice aux  créanciers  de  la  masse  en 
diminuant  Tactif  de  celle-ci  des  som- 
mes que  les  actionnaires  auraient  dü 
éventuellement  y  verser,  il  n'appar- 
tient  pas  aux  liquidateurs  de  s*en 
prévaloir  ;  Taction  appartient  aux 
seuls  créanciers  et  les  liquidateurs  ne 
les  représentent  pas. 

Bruxelles,  2  mars  1892.    92.II.103. 

160.  Intervention  des  anciens  asso- 
ciés. —  Dol  et  fraude  des  liquidateurs. 

—  Les  liquidateurs  représentent  la 
société,  et  ils  ont  en  général  Ie  pou- 
voirde  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  mcner  a  bonne fin  la  liquidation. 

Les  associés  ne  peuvent  s'immiscer 
individuellement  dans  leur  admi- 
nistration  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
quand  la  gestion  des  liquidateurs  est 
arguée  de  dol  et  de  fraude. 

Gand,  3o  juill.  1892.        94.  IL  7. 

161.  Lettres,  télégrammes  et  envois 
postaux.  —  Le  liquidateur  d*une 
société  commerciale  a  seul  le  droit 
de  se  faire  remettre  les  lettres,  télé- 
grammes et  envois  postaux  adressés 
è  la  dite  société. 


Il  en  est  de  même  des  tél^ram- 
mes  adressés  è  une  adresse  téiégra- 
phique  spéciale  et  conventionnelle 
dont  la  société  faisait  usage. 

Anvers,  3  avr.  1894.      94.  L  383. 

162.  Liberation  antlcipative  d'aetioas. 

—  Rastltution  par   privilege.   —   Le 

versement  anticipatif  opéré  par  un 
actionnaire  doit  être  considéré  com- 
me une  mise  dans  la  société  et  non 
comme  un  pret  ou  une  avance. 

En  opérant  ce  versement  facultatif, 
Tactionnaire  ne  remplit  pas  une  obli- 
gation  lui  incombant,  mais  engage 
de  nouveaux  capitaux  dans  Taffaire. 

Les  fonds  versés  antidpativementr 
et  qui  ont  eu  la  mêoie  destination  et 
le  même  emploi  que  les  sommes 
payées  par  tous  les  actionnaires  pour 
la  libération  partielle  deleurs  actions, 
sont  soumis  aux  mêmes  chances  que 
les  autres  apports  sociaux  et  ne 
doivent  pas  être  remboursés  par 
privilege. 

Bruxelles,  27  oct.  1887.    87.iLi36. 

163.  Liquidateurs  d'une  société  nolle. 
— Caractère  et  étendue  de  leurmaidat. 

—  Les  liquidateurs  sont  des  manda- 
taires  légauz  institués  par  justice 
pour  représenter  une  masse  active 
et  passive,  Tadministrer,  faire  valoir 
ses  droits  vis-a-vis  de  ses  debiteurs  et 
dans  la  mesure  du  possible,  remplir 
ses  obligations  vis-è-vis  de  ses  créan- 
ciers ;  leur  college  représente  cctte 
masse  quelle  qp'elle  soit,  cocdidu- 
nauté  de  fait  ou  société  légalement 
constituée  et  dissoute ;  il  est  indépen- 
dant  des  individualités  qui  le  com- 
posent,  du  moment  que  cellest  ont 
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légalement  été  investies  de  leur  man- 
dat. 

L*existence  ou  la  non*existence  de 
rêlre  moral  est,  au  point  de  vue  de 
la  recevabilité,  indifférente  au  man- 
dat  des  liquidateurs ;  ils  représentent 
la  même  masse  et  si  la  qualification 
de  cette  masse  peut  avoirune  influen- 
ce  sur  l'étendue  de  ses  droits  et  de 
ses  obligations,  Ie  mandat  des  liqui- 
dateurs n'en  restepas  moins  Ie  même. 

Brux.,  2  mars  1892.     92.  II.  io3. 

164.  Liquidateur.  -  Nomination  par 
jugement. — Requête.  —  Si  Tart.  112  de 
la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés 
donne  aux  tribunaux  Ie  pouvoir  de 
nommer  des  liquidateurs  et  de  déter- 
miner  Ie  mode  de  liquidation,  il  ne 
déroge  point  aux  principes  généraux 
d*après  lesquels  un  jugement  n*est 
opposable  qu'a^  ceux  qui  ont  été 
parties  en  cause  dans  l'instance  ter- 
minée  par  ce  jugement. 

Il  ne  sufiit  pas  d*une  simple  requête 
présentée  par  un  intéresse  pour 
amener  la  nomination  définitive  d  un 
liquidateur.  Chaque  fois  que  la  loi 
autorise  une  procédure  aussi  excep- 
tionnelle,  elle  Ie  dit  expressément. 

Anvers,  3o  déc.  1886.       87. 1.  33. 

165.  Liquidation  non  achevée.  — 
MsacGord  des  parties.  —  Nomination 
d'un  liquidateur.  —  Quand  les  parties 
se  trouvent  en  désaccord  et  que  di- 
verses  opérations  doivent  incontesta- 
blement  encore  se  faire  de  l'aveu 
même  d  une  partie,  pour  arriver  a 
une  liquidation  complete  il  y  a  lieu 
de  nommer  un    liquidateur.  Il  ne 


sufHrait  par  decommettre  un  huissier 
pour  vendre  Ie  matériel. 
Anvers,  20  juill.  1893.      94. 1.  62. 

166.  Mandat  des  iiquidateurs.  — 
Société.  —  Créanciers.  —  Le  mandat 
légal  des  liquidateurs  d*une  société 
commerciale  n*est  pas  a  toutes  fins  ; 
ils  ne  représentent  pas  a  la  fois  et 
indivisiblement  ia  société  et  les  tiers- 
créanciers ;  il  ne  leur  est  pas  interdit 
de  restreindre  la  qualité  en  laquelle 
ils  agissent  soit  a  celle  de  représen- 
tants  de  la  société,  soit  k  celle  de 
représentants  des  tiers-créanciers;  ils 
peuvent  être  considérés  a  part  les 
uns  des  autres  et  donnerlieu,  suivant 
le  cas,  a  Tapplication  de  mesures 
distinctes. 

Cass.,  21  janv.  1892.      94. 1.  112, 

167.  Pouvoir  d'un  liquidateur  d'agir 
seul.  —  Quand  deux  liquidateurs 
d'une  société  ont  été  nommés,  sans 
que  leurs  fonctions  soient  détermi- 
nées  et  sans  qu'il  soit  exprimé  que 
lun  ne  peut agir sans Tautre,  chacun 
d'eux  peut  agir  seul. 

Anvers,  17  avr.  1893.      95. 1.  17. 

168.  Reddition  de  compte.  ~  S'il  est 
exact  que  le  liquidateur,  comme 
tout  mandataire,  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  il  ne  peut  être 
obligé  de  fournir  un  compte  général 
et  détaillé  d'une  gestion  longue  et 
compliquée,  a  tout  instant  oü  il 
plairait  aux  associés  de  le  réclamer. 
Il  sufHt  que  le  liquidateur  tienne  les 
associés  au  courant  de  la  liquidation, 
en  fournissant  périodiquement  des 
états  de  la  situation,   en  leur  indi- 
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quant  les  devoirs  restant  a  remplir. 
Anvers,  12  févr.  1894.     95.I.203. 

169.  Reprise  dMnstance.  —  Le  liqui- 
dateura  seul  qualitépourrcprésenter 
enjusticeune  société  dissou  te.  Quand 
une  société  est  mise  en  dissolution, 
les  instances  pendantes  doivent  êire 
reprises  a  la  requête  du  liquidateur. 

Anvers,  11  janv.  1894.      95. 1. 191. 

170.  Révecation  du  liquidateur.  — 
Mandat  irrévocable.  —  Le  liquidateur 
qui  (ient  son  mandat  de  la  justice 
ne  peut  être  considéré  comme  le 
mandataire  exclusif  des  associés. 

Eüt-il  été  choisi  de  commun  ac- 
cord  par  les  associés,  encore  le  liqui- 
dateur ne  peut  être  considéré  comme 
leur  mandataire  exclusif,  pouvant 
ëtre  révoqué  de  leur  seule  autorité. 

Dès  qu'un  tiers  est  intéresse  a 
Texécution  du  mandat  celui-ci  cesse 
d*être  révocable. 

Le  mandat  confié  aux  liquidateurs 
est  exercé  aussi  bien  dans  Tintérêt 
des  tiers,  les  créanciers  de  la  société, 
que  dans  celui  des  anciens  associés. 

Anvers,  12  févr.  1894.      95.L203. 

171.  Société  charl)onnière  en  iiqui- 
dation.  —  Continuation  de  i'être  moral. 

—  Les  sociétés  concessionnaires  de 
mines  de  houille,  civiles  par  lobjet 
de  leur  exploitation  et  par  la  nature 
de  leurs  engagements  normaux,  em- 
pruntent  néanmoins  certains  carac- 
tères  aux  sociétés  commerciales, 
même  sans  avoir  été  revêtues,  a  leur 
création,  des  formes  de  celles-ci. 

Si,  au  jour  de  leur  dissolution, 
Tobjet  social  étant  réalisé  ou  aban- 


donné,  elle  se  trouvent  destituées  de 
leur  fin  et,  par  suite,  dépossédées 
des  choses  mobilières  et  imraobilières 
qui  y  étaient  aüectées,  il  n*en  résulte 
pas  qu*en  passant  sur  la  tête  des 
associés  ou  titulaires  d*actions,  l'avoir 
social  tombe  dans  une  indivisioa 
ordinaire,  soumise  aux  seuls  prin- 
cipes généraux. 

Le  lien  social,  né  du  pacte  origi< 
naire,  subsiste ;  c*est  sous  son  em- 
pire que  la  liquidation  doit  se  faire ; 
Tassemblée  gé'nérale  des  intéresses 
conserve  ses  pouvoirs  ;  ses  décisions 
régulières  lient  la  minorité  et  il  y  a, 
vis-a-vis  des  associés  comme  visa-vis 
des  tiers,  un  corps  moral  dirigeant. 

Bruxelles,  25  juill.  1888.  88.I[.77. 

172.  Société  en  nom  coliectif .  —  Pouvoir 
du  liquidateur.  —  Les  liquidateurs 
d'une  société  en  nom  coliectif  ont  le 
pouvoir  d*intenter  aux  associés  une 
action  aux  fins  de  les  contraindre  a 
verser  dans  la  société  toutes  les 
sommes  nécessaires  a  éteindre  le 
passif  social. 

lis  sont  investis  de  la  mission  de 
sauvegarder  les  interets  des  tiers, 
les  créanciers  de  la  société,  cootre 
leurs  propres  mandants. 

La  circonstance  que  dans  Tart.  116 
de  la  loi  sur  les  sociétés  il  est  ques- 
tion  de  sommes  que  les  associés  se 
sont  engagés  a  verser  dans  la  société, 
ne  fait  point  obstacle  a  son  applica- 
tion  aux  sociétés  en  nom  coliectif. 
Dans  celles-ci  les  sommes  que  les 
associés  se  sont,  d'après  la  nature 
du  contrat  et  d'après  la  loi,  engagés 
a  verser  représentent  tout  ce  qui  est 
nécessaire   pour  le   payement  des 
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dettes.  l^s  liquidateurs  ont  Ie  droit 
d'exiger  ce  montant  des  associés  en 
présence  des  nrt.  1 14  et  1 16. 

Les  associés  ne  sont  tenus  soli- 
dairement  des  dettes  sociales  que 
visa  vis  des  tiers  ;  entre  eux  et  vis- 
a-vis  de  la  sociéié,  la  dette  se  divise 
sauf  Ie  cas  d'insolvabilité  de  Tun 
d'eux. 

Anvers,  19  nov.  1891.      93. 1. 317. 

173.  Somme   regue    indfiment.  — 

Le  liquidaieur  qui  n'a  fait  que  rem- 
plir  le  mandat  lui  donné  par  les 
actionnaires,  ne  peut  etre  constiiué 
debiteur  personnel  d'une  somme 
qu'il  a  re^ue  indüment  pour  la 
société. 
Anvers,  9  sept.  1S89.        00.L280. 

174.  Versement  sur  actions  non 
libérées.  —  Cession  d'actions  non  pubiiée. 
—  Deux  catégories  de  personnes 
peuvent  deraander  les  versements 
sur  des  aciions  de  société  souscriies 
et  non  entièrement  Übérées  :  1°  la 
société  elle-même  représentée  par 
son  gérant  ou  ses  liquidateurs  ;  2^ 
les  créanciers  soit  personnellement, 
soit  par  les  liquidateurs,  mais  seule* 
ment  lorsque  les  versements  sont 
nécessaires  pour  payer  les  dettes  et 
seulement  en  proportion  de  ce  qui 
doit  être  payé. 

En  cas  de  cession  d'actions,  le 
défaut  de  publication  ne  peut  être 
opposé  par  la  société  ou  ses  repré- 
sentants,mais  seulement  par  les  tiers, 
représentés  en  cas  de  dissolution  par 
les  liquidateurs. 

Quand  les  liquidateurs  ont  formel- 
Jement  reconnu  qu'ils  n'avaient  agi 


en  payement  des  versements  que 
comme  représentants  de  la  société 
et  non  comme  représentants  des 
tiers,  ils  ne  peuvent  pas,  dans  la 
même  instance,  changer  leur  qualité. 
Bruxelles,  5  juill.  1890.      91.I.47. 

CHAPITREVII. 
SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES. 

175.  Action  enjustice. — Recevabilité. 

— Celui  qui  cite  une  sociéié  éirangère 
en  Belgique  nepeut,  dans  une  instan- 
ce ultérieure  contester  a  cette  société 
le  droit  d*ester  en  justice  en  Belgique 
Anvers,  3o  déc.  1890,      91. 1.  80. 

176.  Une  société  conimerciale 
étrangère  est  non  recevable  a  ester 
en  justice,  si  elle  ne  fournit  pas  la 
preuve  de  son  existence  legale  en 
pays  étranger. 

Anvers,  14  mars  1892.     94. 1. 143. 

177.  Pour  qu'une  société  étrangère 
puisse  agir  en  justice  en  Belgique,  il 
faut  qu'elle  justitie  de  sa  constitution 
reguliere,  el  cette  justification  ne 
résulie  pas  ipso  facto  de  ce  que  le 
Beige  a  contracté  avec  cette  société 
en  cette  qualité  pendant  des  années. 

Anvers,  21  mars  1892.     94.  I.  161. 

178.  Quand  le  défendeur  a  reconnu 
a  une  société  étrangère  le  droit  d*ester 
en  justice  en  Belgique  en  la  citanl 
ellemême  dans  une  précédente  in- 
stance, cette  reconnaissance  suffit 
pour  faire  présumer  cette  existence 
legale  et  fait  retomber  sur  le  défen- 
deur le  fardeau  de  la  preuve  contraire. 

Anvers,  25  mai  1894.      95. 1.  278. 
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179.  Conditions  d'existence. — Statut 
personnel.  —  Les  conditions  d'exis- 
tence  des  sociétés  constituées  et  ayant 
leursiègeenpays  étrangersont  régies 
par  les  lois  de  le\ir  pays  ;  ces  condi- 
tions ainsi  que  leur  organisation 
appartiennent  au  statut  personnel 
pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  a  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mceurs. 

La  loi  du  i8  mai  1873  (art.  10),  a 
implicitement  reconnu  que  les  con- 
ditions constitutives  de  Texistence 
des  sociétés  anonymes  et  Tétendue 
de  leur  capacité  sont  exclusivement 
régies  par  les  lois  du  pays  oü  elles 
ont  leur  siège. 

Comm.  Brux.,  14  janvier  1892. 

92.  II.  l32. 

180.  Société  américaine.  —  La  loi 

de  rÉtat  de  New-York  reconnait 
comme  valablement  établie,  même 
sans  acte  écrit,  une  firme  composée 
de  personnes  s'associant  pour  faire 
Ie  commerce  sous  une  raison  sociale 
(partnership). 

Aucune  publicaiion,  ni  enregistre- 
ment  d'acte  ne  sont  requis. 

Si  cette  société  n*a  pas  de  succur- 
sale, ni  d*agent  accrédité  en  Belgique 
elle  est  recevable  a  ester  en  jusiice 
en  Belgique,  sans  qu'un  acte  de 
société  ait  été  déposé. 

Anvers,  8  juin  1891.       91. 1.  248. 

I8i.  Société  anglaise.  —  La  loian- 
glaise  reconnait  comme  valablement 
constituée  une  firme  composée  de 
personnes  s'associant  pour  faire  Ie 
commerce  sous  une  raison  sociale, 
choisie  par  elles,  et  aucune  publica- 
tion  ni  aucun  enregistrement  ne  sont 


requis.    Pareille    firme   forme  une 
société  reguliere  en  Angleterre. 
Anvers,  2  mars  1891.    93.  L  117. 

182.  Société  égyptienne.  —  Les  so 

ciétés  commerciales  tant  étrangèrcs 
que  belges  ne  constituent  des  etres 
juridiques  distincts  de  la  personne  de 
leurs  membres,  et  ne  peuvent  agir 
en  justice  comme  tels,  qu^autant 
qu'elles  aient  été  régulièrement  con- 
stituées. 

Il  n'appert  pas  que  la  loi  égypiien- 
ne  donne  une  entité  juridique  dis- 
tincte  de  celle  de  leurs  membres, 
toujours  exceptionnelle  aux  associa- 
tions  de  fait. 

Anvers,  7  aoüt  1893.        9$.  I.  89. 

183.  Société  établie  en  Belgique  avant 
ia  loi  de  1873.  —  L*art.  i3o  de  la  loi 
sur  les  sociétés  du  18  mai  1873  ne 
régit  pas  les  sociétés  établies  en 
Belgique  avant  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi.  On  ne  peut  donc  leur  op- 
poser  Ie  défaut  de  publication  de 
leur  acte  constitutif  de  société. 

Il  im  porie  peu  que  depuis  lors  l'acte 
de  société  ait  été modifié,  sil  na  pas 
subi  des  modifications  essentielies, 
OU  sll  n'y  a  pas  eu  substitution  d'une 
nouvelle  société  a  Tancienne, 

Anvers,  28  mars  1892.     94. 1. 165. 

184.  Société  fran^ise.  —  U  loi 

fran9aise,  comme  Ia  loi  beige,  ne 
reconnait  aux  sociétés  de  com- 
merce la  personnalité  et  i'existence 
au  regard  des  tiers,  que  si  toutes  les 
prescriptions  quant  a  la  formation  de 
ces  sociétés  et  a  la  publicatioa  des 
actes  constitutifs  ont  été  observées. 
Anvers,  10  nov.  1890.        91. 1.  7. 
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185.  La  première  condidon  pour 
agir  en  justlce  est  d*8tre  une  person- 
ne  existante  soit  physique,  soit  juri- 
dique. 

La  ioi  francaise  du  29  juillet  1867 
art.  55  a  61,  comme  la  Ioi  beige,  ne 
reconna^t  aux  sociétés  de  commerce 
la  personnalité  et  Texistence  au 
regard  des  tiers,  que  si  toutes  ses 
prescriptions  quant  a  la  formation 
de  ces  sociétés  et  a  la  publicité  des 
actes  constitutifs  ont  été  observées 

Il  appartient  donc  auxdemandeurs 
d*établir  qu'ils  ont  au  regard  des 
tiers,  une  existence  legale  en  France 
et  de  proüver  notamment  qu'ils  ont 
constitué  une  société  commerciale 
dans  la  ferme  voulue  par  la  Ioi  fran- 
caise, qu'ils  ont  fait  dans  les  délais 
les  dépéts  deTextrait  de  Tacte  consti- 
tutif  exigés  par  la  Ioi,  réunissant  les 
conditions  et  contenant  les  énon- 
ciations  prescrites,  qu'ils  ont  publié 
eet  extrait  dans  un  des  journaux 
désigncs  a  eet  effet,  etc. 

D'après  Tart.  56  de  la  Ioi  fran9aise, 
il  est  justifié  de  Tinsertion  d*un 
extrait  d'acte  de  société  par  un 
exemplaire  du  jou  mal  certitié  par 
rimprimeur,  légalisé  par  Ie  maire  et 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date  et  ces  formalités  doivent  être 
observées  a  peine  de  nuUité  al'égard 
des  tiers. 

AnverSj  12  juin  1890.        94.L65. 

186.  Succursale.  -  Dèfaut  de  publl- 
cation.  —  L'art.  i3o  L.  18  mai  1873 
rend  applicables  aux  sociétés  étran- 
gères,  qui  ont  en  Belgique  une  suc- 
cursale OU  un  siège  quelconque 
dopérations,  les  articles  relatifs  a 
la  publication  des  actes. 


Lexception  résultant  du  défaut 
de  publication  constitué  une  ün  de 
non  recevoir   peremptoire  du  fond. 

Comm.  Bruxelles,  9  déc.  1889. 
90.  II.  39. 

187.  L'existence  d'un  dépositaire 
général  ou  d'un  représentant  général 
n'implique  pas  nécessairement  Téta- 
blissement  d'une  véritable  succursale 
OU  d'un  siège  d'opérations. 

Le  droit  d'ester  en  justice  en 
Belgique,  pour  une  société  étrangère 
dont  les  statuts  n'ont  pas  été  publiés 
dans  ce  pays,  ne  peut  pas  8tre  con- 
testé  en  degré  d'appel,  par  celui  qui 
a  déja  plaidé  au  fond  dans  une  autre 
action  intentée  par  cette  société. 

Brux.,  3o  mai  1890.      90.II.128. 

Brux.,  3o  mai  1891.      92.11.  36. 

Cass-,    2  juill.  1891.      92.n.  36. 

188.  Les  art.  6  a  11  de  la  Ioi  sur 
les  sociétés  relatifs  a  la  publication 
des  actes  sont  applicables  aux  sociétés 
étrangères  qui  ont  une  succursale  ou 
un  siège  d*opérations  en  Belgique 
(art.  1 3o  Ioi  sur  les  sociétés). 

La  fin  de  non  recevoir,  qui,  aux 
termes  de  Tart.  1 1  peut  être  opposée 
a  toute  action  intentée  par  une  société 
dont  Tacte  constitutif  n*aura  pas  été 
publié  conformément  aux  articles 
précédents,  est  couverte,  si  les  pre- 
mières conclusions  contiennent  des 
contestations  au  fond. 

Anvers,  28  avril  1890.      92.  I.  45. 

189.  On  ne  peut  considérer  comme 
tombant  sous  l'application  de  Tart. 
i3o  de  la  Ioi  sur  les  sociétés,  le  fait 
qu'une  société  établie  a  Tétranger  a 
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un  agent  en  Belgique,  alors  surtout 
qu*il  traite  comme  intermediaire,  non 
seulementles  affaires  de  cette  société, 
mais  encore  celles  d'autres  maisons 
de  commerce. 

Anvers,  29  déc.  1891.     92.  I.  109. 

190.  Le  fait,  qu*une  société  étran- 
gère  a  en  Belgique  un  représentant 
qui  porte  le  titre  d'agent  général, 
n'implique  pas  nécessairement  Téta- 
blissement  d'une  véritable  succursale 
OU  d*un  siège  d'opérations. 

Anvers,  14  mars  1892.     94.  ï.  144. 

CHAPITRE  VIII. 

SOCIÉTÉS  NULLES. 

191.  Absence  d'acte  ócrit.  —  Commu- 
nauté  de  feit.  —  Pouvoir  des  tribunaux 
de  régler  le  mode  de  liquidation.  —  La 

nullité  d'une  sociéié  résultaht  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  élé  formée  par  écrit 
opère  ab  initio  ;  a  défaut  d'existence 
legale,  la  sociéié  projetée  dégénère 
en  simple  communauié  de  fait,  sans 
individualité  juridique,  et  n'engendre 
aucune  solidarité  entre  les  commu- 
nistes. 

Les  tribunaux  peuvent  dans  le  cas 
de  nullité  de  société  déterminer  le 
mode  de  liquidation. 

Comm.  Bruxelles,  21  déc.  1891. 
92. IL  162. 

192.  Absence  d'acte.  —  Droits  des 
tiers.  —  Aux  termes  de  Tanicle  4 
paragrnphe  3  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
les  nullités  résultant  du  défaut  d*actes 
ne  peuvent  8tre  opposées  aux  tiers 
par  les  associés  ;  il  s*en  suit  que  les 
tiers  sont  en  droit  de  considérer  les 
membres  comme  associés  et  de  s*en 


prendre  a  letre  moral  dont  il  leur 
appariient  d  admettre  Texistence. 

Aux  termes  du  même  anicle,  les 
nullités  n*opèrent  qu*a  dater  de  la 
demande  tendant  a  la  faire  pronon- 
cer,  dans  ce  cas  il  s'agit  des  nullités 
sans  effet  rétroactif;  et  ce  principe 
de  non  rétroactivité  s'applique  non 
seulement,  quand  la  nullité  est  de- 
mandée  par  un  tiers contreuo  associé 
mais  aussi  quand  elle  est  demandée 
par  un  tiers  contre  un  associé  ou 
conire  un  autre  tiers. 

La  nullité  invoquée  par  un  tiers  ne 
saurait  préjudicier  aux  droits  acquis 
a  un  autre  tiers.  ni  les  empêcher  de 
réclamer  la  faillite  d*une  société,  a 
l'existence  de  laquelle  il  leur  appar- 
tenait  de  croire  aussi  longtemps  que 
la  nullité  n*en  était  pas  déclarée. 

Anvers,  3  juill.  1893.       95.  L  49. 

193.  Absence  des  formes  légales. — 
Communautéde  feit.   —  Actlon    d'un 

intéresse.  —  L*associaiion,  dépourvue 
des  formes  légales  nécessaires  pour 
qu'elle  soit  une  société  proprement 
dite,  peul  constituer  au  moins  une 
communauté  de  fait  qui  sufflt  pour 
rendre  recevable,  de  la  pan  de 
celui  qui  y  est  intéresse,  une 
action  en  communication  des  comp- 
tes  sociaux  et  en  payement  de  sa  pan 
dans  les  bénéfices  réalisés. 
Cass.,  25  janvier  1889.     89. 1.  gS. 

r94.  Jugement  déclarant  rinexistenoe 
d'une  société. —  Effets.  —  Le  juge  en 
pronon^ant  qu*a  défaut  d*un  element 
essentiel  de  sa  constitution,  une  soci- 
été n*a  jamais  eu  d'existence,  ne  sta- 
tue  pas  sur  I9  demande  de  Tune  des 
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parties,  raais  constate  jurïdiquement 
un  état  de  fait  qui  lui  est  signalé,  Ie 
proclame  et  en  tire  les  conséquences 
de  droit. 

Le  jugement  déclarant  une  société 
nulle  est  opposahle  a  tout  le  monde 
et  doit  produire  ses  effets  a  l'égard 
des  liers  comme  a  Tégard  des  parties 
et  de  leurs  ayants  droit. 

Brux^,  2  mars  1S92.      92.11.  io3. 

195.  Socióté  en  nom  collectif.  — 
Dófaut  d'actes.  —  Nullité.  -  Droit  des 


tiers.  —  La  nullité  d  une  société  en 
nom  collectif,  pour  défaut  d'actes 
spéciaux,  comminée  par  I'art.4  de  la 
loi  sur  les  sociétés  ne  peut  être  op- 
posée  aux  tiers.  Ceux-ci  ont  le  choix 
OU  de  considérer  la  société  comme 
valable  telle  qu*elle  s*est  formée,  ou 
de  la  rejeter  pour  s'en  tenir  a  la  soci- 
été telle  qu'elle  se  présente  et  se  pré- 
valoir  de  la  solidarité  existant  entre 
les  personnes  qui  prennent  part  a  la 
gestion  de  la  société. 

Anvers,  10  mars  1892.    92.  I.  142. 


SOLIDARITÉ. 


1.  Abandon.  —  Mode  de  payement. 
— Lors  mêmequ'il  ya  condamnation 
solidaire  a  payer  une  même  somme, 
encorechacun  des  debiteurs  ne  doit- 
il  se  conformer  a  la  condamnation 
que  de  la  maniere  prévue  par  la  loi, 
par  exemple  un  failli  tenu  solidaire- 
ment  avec  un  autre  qui  se  trouve 
maitre  de  ses  droits.  La  condamna- 
tion solidaire  prononcée  contre  le 
propriéiaire  du  navire  ne  lui  enlève 
pas  la  facuité  de  faire  abandon. 
Civ.  Anvers,  23  juill.  1892.  92.  L  258. 

2.  Effets  de  commerce.  —Acte  illicite. 

—  La   responsabilité  du  tiré  d*une 
lettre  de  change  provenant  d'un  fait 
illicite  doit  être  solidaire  avec  les 
debiteurs  de  Teffet. 
Anvers,  22  juin  1891.      91. 1.  241, 

3.  Les  textes  portant  solidarité  des 
divers  consignataires  de  lettres  de 
change  entre  eux  et  des  coauteurs 
d'un  quasi-délit  entre  eux  n'empor- 


tent  pas  solidarité  entre  les  debiteurs 
de  la  lettre  de  change  et  les  auteurs 
responsables  du  quasi-délit. 

La  solidarité  ne  forme  pas  davan- 
tage  le  droit  commun  en  matière 
commerciale,  mais  uniquement 
en  matière  de  sociétés  commerciales. 

L'action  du  quasi-délit,  comme 
celle  du  contrat  de  change,  a  pour 
objet  en  principe  le  montant  total  de 
l'effet  proiesté. 

L*auteur  du  quasi-délit  en  doit  le 
payement  intégral,  tout  comme  le 
signataire  de  Teffet.  Pour  ce  dernier 
comme  pour  le  premier  les  paye- 
ments  partiels  de  l'effet  éteignent 
l'actiona  due  concurrence.L'étendue 
de  Taction  estdonc  identique,  et  sans 
qu'il  y  ait  solidarité  il  existe  pour- 
tant  une  action  pour  le  tout  consti- 
tuent la  solidarité  imparfaite  de  l'é- 
cole. 

Anvers,  26sept.  189 1.     91.  L  338. 

4.  Loi.  —  Convention.  —  La  soli- 
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darité  ne  peut  résulter  que  de  la  loi 
OU  de  la  convention. 
AnverSy  i6)uin  189a.    93.I.430. 

5.  Marehandites  commandées  par  Ie 
mari  et  livrées  k  la  femme.  —  S'it  est 
établi  que  des  marchandises  litigieu- 
ses  qui  ont  été  commandées  par  Ie 
mari  ont  été  livrées  a  la  femme 
de  ce  dernier  et  qu  elle  en  a  dis- 
posé pour  son  commerce,  la  femme 
quoique  séparée  de  biens  est  tenue 


solidairement  avec  son    mari  d*en 
effectuer  payement. 
Anvers,  28  avril  1891.    93. 1.  2o5. 

6.  Ouasl-déiit.— La  solidarité  n*est 
prononcée,  en  matière  de  quasi-délit, 
que  lorsquMl  est  impossible  de  déter- 
miner  la  part  des  auteurs  du  dom- 
mage,  soit  dans  la  perpétration  du 
fait,  soit  dans  ses  conséquences  dom- 
mageables. 

Anvers,  a3  juin  1893.      95. 1.  43. 


SUCCE88I0N. 


7.  Succeasion  aoceptée  sous  benefice 
d'inventaire.  —  Leshéritiersd'un  jus- 
ticiable  du  tribunal  de  commerce 
acceptant  la  succession  de  leur  au- 
teur sous  benefice  d'inventaire  ne 
peuvent  être  condamnés  par  la  juri- 


diction  consulaire  qu'en  leur  qualité 
)usqu*a  concurrence  de  leur  émolu- 
ment. 
Comm.  Ostende,  3   déc.    i885. 
87.  n.  21. 
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Action  en  justice,  i3,  56,  57, 91,  g3,  loS, 

149,  i5o. 
Affrètement,  99,  iSi. 
AfFréieur.  24,  47,  69,  80,  99,  149,  i5o. 
Agent  de  steamer,  70. 
AUège,  72,  74. 

AppréciatioD  du  tribunal,  122. 
Arrimage  défectueux,  48. 
Arrimeur,  92, 
Arrivée,  1,  3,  4. 
Avis»  1,  2,  4. 

Bateau  de    80  tonnes,  28. 
Bateau  de  1 10  tonnes,  29. 
Bateau  de  1 3o  tonnes,  3o. 
Bateau  de  160  tonnes,  3i. 
Bateau  de  3  èi  3oo  tonnes,  i23,  124. 
Bateau  de  3oo  tonnes,  32. 
Bateau  de  4  a  5oo  tonnes,  33. 
Bateau  de  423  tonnes,  34. 
Bateau  de  467  tonnes,  35. 
Bateau  de  5oo  tonnes,  36,  37. 
Bateau  de  630  tonnes,  38. 
Bateau  d'intérieur,  58,  87,  88,  122,  142. 
Bateau  hollandais  de  100  tonnes,  i25. 
Bateau  hollandais  de  1 33  tonnes,  1 26. 
Bateau  hollandais  de  140  tonnes,  127, 
Bateau  hollandais  de  170  tonnes,  128. 
Bateau  hollandais  de  2  a  3oo  tonnes,  129. 
Bateau  rhénan,  i3o. 
Bateau  rhénan  de  100  tonnes,  i3i . 
Bateau  rhénan  de  109  tonnes,  i32. 
Bateau  rhénan  de  110  tonnes,  i33. 
Bateau  rhénan  de  i3i  tonnes,  134. 
Bateau  rhénan  de  3oo  tonnes,  i35. 
Bateau  rhénan  de  4  è  5oo  tonnes,  i36. 
Bateau  rhénan  de  457  tonnes,  137. 
Bateau  rhénan  de  5oo  tonnes,  i38 
Batelier,  1. 4,  7,  82,  87,  88, 93,  1 16,  122, 

143,  146. 
Bois  de  construction,  39,  41 . 
Brigade,  18. 
Bunker,  9. 

Calcul  par  demi  jour,  16,  59  a  61,  1 14. 
Calcul  par  heure,  i5,  16,  60,  61,  1 14. 


Calcul  par  jour,  16,  58, 60  a  62,  114, 147. 

Cale,  66,  81. 

Capitaine,  2,  8,  10,  12  a  14.  21,  41,  5o, 

5i,  53,  56,  57,  65  a  68,  70  a  78, 84, 91. 

92,94.96  a  loq,  114,  u5,  117,  120, 

121,  144,  i5i. 
Carnaval,  17,  18. 
Cas  de  nécessité,  34. 
Cas  fortuit,  85. 
Cause  du  retard,  83,  93. 
Caution  pour  les  surestaries,  65. 
Célérité,  11,  12,  14,  66. 
Chargement,  4, 44, 45, 47,  49,  52, 68,107. 
Chargement  dans  plusieurs  ports,  47. 
Chargement  en  rade,  44,  45. 
Chargeur,  87,  94,  108,  143. 
Charte  partie,  4,  11,  i3,  19,  23,  42,  99, 

108,  ii3. 
Clause :  according  to  the  custome  of  the 

port  of  discharge,  10. 
Clause  :  alter  notice  of  the  vessel  being 

ready  for  discharging,  2. 
Clause  :  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut 

délivrer,  66,  67,  70,  71,  73,  101  a  106, 

109. 
Clause :  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut 

travailler,  68,  69. 
Qause :  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut 

recevoir,  107,  108. 
Clause :  avec  célérité  conformément  aux 

usages  du  port  de  décharge,  1 1 . 
Clause  s  avec  toute  la  célérité  usuelle,  12. 
Clause  de  déchargement  d*office,  70  a  74. 
Oause  exceptionnelle  du  connaissement, 

82. 
Qause  :  in  case  of  need,  34. 
Clause :  payement  jour  par  jour,  108. 
Qause :  sans  préjudice  k  la  charte  partie, 

75,99- 
Qause :  24  heures  après  Tarrivée  prés 

du  port,  3.' 
Clause  :  wheater  permitting,  44,  45. 
Clause  :  with  customary  despatch,  109. 
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Clause :  zoo  spoedig   mogelijk  bij  dag 

en  bij  nacht,  Sy. 
Compensation,  106. 
Compétcnce,  67. 
Connaissement,  i3,  23,  52,  yS,  77,  82, 

87,  88,  99. 
Constatations  contradictoires,  5o. 
Contresiarie,  i3q. 
Correspondance.  111,  112. 
Débarquemeni,  8,  10,  11,  5o,  53,  54,  56, 

65,  66,  76,  77.  81,  83,  84,  91,  92,  97. 
Débarquemenl  après  minuit,  76. 
Déchargement,  2,  11  a  14,   18.   19,  48, 

67,  82.  93,  101,  109,  117. 
Déchargement  d'ofïice,  1 3,  70  a  74 
Déchargement  en  allège.  72,  74. 
Déchéance,  119. 
Déclaration  en  douane,  5,  6. 
Délai  continu,  10,  19,47,  101,  io5,  108. 
Délai  d'usage,  lOi,  io5,  108,  117. 
Délai  normal,  143. 

Délai  unique,  77,  78,  101,  io5,  108,  120. 
Délivrance,  10,  12,  14,  79. 
Demi  jour,  16,  5q  a  61,  84. 
Dépenses  extraordinaires,  144. 
Déplacement,  46,  89. 
Désarrimage,Q2. 
Destinataire,  i,  2,  4,  7,  8,   10,   12  a  14, 

23,  41.  48,  5o,  53.  56  65,  70  a  74,  77 

a  79.  81,  qi,  92,  95,  (ƒ),  99,  104  a  106, 

116,  118  a  121,  i\\.  14Ó,  149  a  i5i. 
Dimanche,  20,  64,  69,  82. 
Dommages-iniéréts,  69,  94,  1 19,  120. 143. 
Douane,  5,  6,  21. 
Écoutille,  9,  12. 
Élévatenr,  18. 

Embarquement,  49,  68,  i5o. 
Empéchement  de  travail,  53  a  55,  85. 
Equipage,  14. 
Endroit  désigné,  4. 
Enquête,  5i,  83. 
État  de  Ia  mer,  44,  45. 
Expediteur,  116. 
Expertise,  43,  67  a  69. 
Facilité  de  débarquement,  10. 
Faculté  de  charger  dans  plusieurs  ports, 
47- 


Fait  dommageable,  119,  120. 

Faute,  77,  91 . 

Fin  de  non  recevoir,  106,  121,  149  a  i5i, 

Fixation  d'un  nombre  de  jours,  i3,  19. 

Force  majcure.  48,  49,  53,  54,  85,  89. 

Forclusion,  91. 

Forme  sacramentelle,  112,  1 15. 

Frais  de  protét,  110. 

Frais  d*expertise,  69. 

Frais  extraordinaires,  21,  23,  144. 

Fret,  80,  i5o. 

Glaces,  49. 

Grève,  85. 

H auteur  de  palan,  14. 

Heure,  i5,  16. 

Heures  de  jour.  144. 

Heures  de  nuit,  21,  23,  69.  144. 

Heures  de  starie,  21. 

Heures  non  ouvrables,  100. 

Heures  ouvrables,  21,68, 69, 76, 100, 106. 

Heures  réglementaires,  82. 

Indemnité  de    6  centimes,  i23. 

Indemnité  de   8  centimes,  124. 

Indemnité  de  10  centimes,  i35,  i36ai38. 

Indemnité  de  12  centimes,  129. 

Indemnité  de  i5  centimes,  127,  128,  iSi 

a  134. 
Indemnité  de  20  centimes,  i25,  i3o,i3i. 
Indemnité  de  25  centimes,  148. 
Indemnité  de  5o  centimes,  140. 
Indemnité  de  55  centimes,  141 . 
Indemnité  de  20  francs,  126. 
Indemnité  de  surestarie,  56,  69,  79  a  81, 

96,  io5  a  108,  122  a  148. 
Indemnité  spéciale,  145  a  147. 
Installations  du  navire,  5o. 
Interruption,  678169,  » 01,  io3  a  io5,io8. 
Jour,  16,  58,  60  a  62.  1 14,  147. 
Jours  courants,  22,  2  3,  53. 
Jours  de  carnaval,  17,  18. 
Jours  de  kermesse,  25,  26,  8ó. 
Jours  fériés,  20,  63,  69. 
Jours  non  ouvrables,  64. 
Jours  ouvrables,  19,  20,  22,  23,  53,  63, 

69.  109. 
Jour  supplementaire,  24. 
Jour  partiellement  utilisé,  i5. 
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Kcrmesse  d'Anvers,  25,  26,  86. 
Lenteur,  5i,  102,  108,  109,  121,  i5o. 
Lettre,  ui,  112. 
Lien  de  droit  entre  codestinataires,  iig, 

120. 
Loyer  de  navire,  80. 
Magasin  flottant,  142. 
Mardi  gras,  18. 
Mauvais  temps,  44,  62,  85. 
Mention  des  surestaries  sur  Ie  connais- 

sement,  87,  88. 
Minerai,  44. 

Mise  en  demeure,  90,  101  a  121. 
Navigation  intérieure,  4,  52,  61 . 
Navire,  5,  6,  1 1, 80,  106,  109. 
Navire  de  700  tonnes,  41 . 
Navire  de  781  tonnes,  42, 
Nécessité.  24. 
Neige,  45,  55. 
Nitrate,  40. 

Nuit,  21,  23.  69,  82,  100,  144  a  1^7. 
Ordre  de  déplacemeut,  89. 
Ouvriers  nécessaires,  12. 
Ouvriers  suppiémentaires,  14. 
Palan,  14. 
Paques,  27. 

Part  próportionnelle,'  93 . 
Place  a  quai,  4,  6. 
Pluie,  53,  54. 

Port  de  décharge,  10,   1 1,  99,  149.  i5o. 
Port  de  desiinaliou,  lo. 
Président  du  tribunal  de  commerce,  67. 
Prétentions  injustlfiées,  93. 
Preuve,  7,  48.  5i,  67,  68,  77,  79,  83,  84, 

101,  io5,  108. 
Preuve  testimonlale,  48,  5i,  67,  68,  83. 
Proces  intenlê  par  Ie  capitaine,  94. 
Prolêi,  4,  12,  48,  77,  90,  101  a  121. 
Proiét  après  midi,  1 14. 
Protét  au  commencementdela  starie,  117. 
Protét  par  correspondance,  111,  112. 
Proiét  par  Ie  second,  1 15 . 
Quai,  4,  6. 

Quanlité  de  78  tonnes,  40. 
Quantité  de  97  tonnes,  10, 
Quantité  de  100  tonnes,  1 1 . 


Quasi  délit,  119  a  121. 

Quiltance  du  fret  sans  réserve,  i5u  . 

Rapport  de  mer,  8. 

Réception,  10,  70  è  73,  104  a  io(>. 

Réceptionnaire,   11,  12,  21,  43,  66,  77, 

98,  100,  101,  109,  1 16. 
Réceptionnaire  indivis,  9S. 
Recours  de  desiinaiaire  a  destinataire, 

i3,  56,  57,  77,  78, 81, 91, 118  a  121,  )  5 1 . 
Refus  de  débarquer,  65. 
Refus  du  batelier,  4. 
Relation  a  la  charte  partie.  23. 
Renonciation,  146. 

Réparlition  entre  destinataire,9 1, 95, 1.^.. 
Répartition  par  cale,  81 . 
Réserve,  i5i. 

Responsabiliié  de  Taffréteur,  i5o. 
Retard,  i3,  43,  48,  57,  67  a  69,  74,  77  a 

79,83,  93,-96,  101  a   109,  119,  120, 

144,  i5o. 
Second  de  navire,  1 1 5 . 
Signature  du  connaissement,  52,  75,  99. 
Solidarilé,  95  a  98. 
Sommation.  12,  112. 
Steamer,  12,  65,  69. 
Steamer  de  4  a  5oo  tonnes,  140. 
Steamer  de  6  a  700  tonnes,  141 . 
Taux  de  locaiion,  142. 
Taux  stipulé,  143. 
Taxe,  110. 

Tempéte  de  neige,  43,  55. 
Temps  perdu,'  80. 
Transaction,  91 . 
Travail  de  mine,  44. 
Travail  d'ensemble,  66. 
Travail  de  nuit,  23,  82,  100,  144  a  147. 
Travail  par  cale,  66. 
Travail  supplementaire,  146. 
Usage,  52,  80. 
Usage  d'Anvers,  11,  3i,  32,  34,  39,  40, 

42,    125. 

Usage  du  port  de  décharge,  1 1 . 
Usage  du  port  de  destinaiion,  10. 
Vice  de  construction  du  navire,  43. 
Voilier  de  1387  tonnes,  148. 
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TITRE    I. 

Belastarie. 

CHAPITRE  I. 

POINT  DE  DÉPART. 

1.  Avis  d'arrivée.  —  La  starie  ne 
prend  cours  que  Ie  lendemain  du 
jour  oü  Ie  batelier  a  avisé  Ie  destina- 
taire  de  son  arrivée. 

Anvers,  7  avril  1894.      9 5. 1.  240. 

2.  Clause  :  after  noties  of  Uis  vessel 
bsing    ready  for   discliarging.   —  En 

principe  Ie  délai  de  starie  commence 
a  courir  lorsque  Ie  destin  atai  re  se 
trouve  dans  Ia  possibilité  de  com- 
roencer  Ie  déchargement.Les  déroga- 
tions  a  ce  principe  doivent  être 
clairement  exprimées. 

La  clause  que  Ie  navire  est  pret  a 
décharger  uimmediately  after  the  cap- 
«  tain  has  given  due  notice  of  the  ves- 
c<  sel  being  ready  for  loading  or  dis- 
«  charging  »  n'est  pas  une  dérogation 
a  ce  principe. 

Anvers,  12  juiü.  18S6.    87.  L  106. 

3.  Clause:  vingt  quatre  heures  après 
rarrivée  prés  du  port.— La  clause  que 
Ie  délai  de  planche  ne  doit  commen- 
cer  a  courir  que  24  heures  après 
Tarrivée  prés  du  port,  n'augmente 
pas  Ie  délai  de  starie,  elle  en  change 
uniquement  Ie  point  initial. 

Anvers,  12  juin  1891.    91. 1.  254. 

4.  Débarquement  &  l'endroit  &fixer  par 
Ie  destinataire.  —  En  matière  de  navi- 
gation  intérieure,la  starie  commence 
a  courir  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie 


batelier  a  avisé  Ie  destinataire  de  son 
arrivée. 

Il  appartient  au  destinataire  de 
faire  en  sorte  que  Ie  batelier  puisse 
s'amarrer  a  quai  en  temps  voulu,  si 
la  charte-partie  réserve  au  destina- 
taire ie  droit  d'indiquer  Ie  lieu  du 
chargement. 

En  cas  de  refïis  du  batelier  de  se 
placer  a  l'endroit  lui  désigné,  Ie  des- 
tinataire doit  protester  a  sa  charge. 

Anvers,  3o  avril  1892.    93.  I.379. 

5.  Déclaration  en  douane. —Le  délai 
de  planche  ne  commence  a  courir 
que  du  lendemain  de  la  déclarauon 
en  douane  du  navire. 

Anvers,  29  mars  1890.     92.  L  27. 

6.  Même  décision  quand  il  a  été 
stipulé  que  la  starie  commence  a 
partir  de  la  déclaration  en  douane, 
que  la  navire  ait  place  utile  ou  non. 

Anvers,  12  févr.  1891.     93.  I.  70. 

7.  Prsuve.-T  Le  batelier  doit  prou- 
ver  le  jour  initial  de  la  starie ;  en 
Tabsence  de  cette  preuve  il  doit  se 
référer  aux  allégations  du  destina- 
taire. 

Anvers,  10  oct.  1887.      88. 1. 55. 

8.  Rapport  de  mor.  —  L'art.  3S  de 
la  loi  maritime  n'a  qu'une  portee  dis- 
ciplinaire.— L'inobservation  de  cette 
disposition  ne  peut  être  invoquée 
par  les  destinataires  pour  combattre 
une  demande  en  payement  de  su- 
restaries,  quand  ils  ont  conseniiadé- 
barquer  avant  Taccomplissement  de 
la  formalité  presente.  S'ils  entendent 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  eet 
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article,  ils  doivent  immédiatement 
manifester  leur  volonté  k  eet  égard, 
quand  Ie  capltaine  déclare  être  pret 
a  débarquer. 
Anvers,  23  janv.  1892.    94. 1. 1 1 5. 

CHAPITRE  II. 

DÉLAI. 

SECT.  1. 
GénéraUtés. 

9.  Bunker.— Le  bunker  ne  peut  au 
point  de  vue  de  staries  et  surestaries 
être  asslmilé  a  une  écoutille.  Il  ne 
doit  êtrecompté  que  pour  une  demi- 
écoutille. 

Anvers,  i5  juin  1894.    gS,  I.  2S6. 

IO.CIau8e:  accordingtothecustoms  of 
the  port  of  discharge.  —  Sous  Tempire 
de  la  clause  «  discharge  to  be  given 
« with  dispatch,  according  to  the 
customs  of  the  port  of  discharge  », 
Ie  capitaine  a  Tobligation  de  délivrer 
et  Ie  destinataire  celle  de  prendre 
réception  en  déans  un  délai  continu 
d*un  certain  nombre  de  jours  de 
planche,  conformcment  aux  usages 
du  port  de  destination. 

Un  délai  d*un  jour  par  97,000  kilos 
est  plus  que  suffisant  pour  opérer  ce 
débarquement,  en  tenant  compte 
des  facilités  que  donne  actuellement 
Ie  port  d'Anvers  pour  les  opérations 
decette  nature. 

Anversy  9  févr.  1886.       86. 1.  91. 

II.  Clause :  avec  céléritö  conformé- 
ment  anx  usages  du  port  de  décharge. 

—  L^s  usages  de  la  place  d'Anvers 


fixent  a  100  tonnes  par  jour  la  quan- 
tité  de  marchandises  a  débarquer 
par  Ie  réception naire. 

Si  une  chartepartie  porte  que  Ie 
déchargement  d'un  navire  doit  se 
faire  avec  célérité  conformément  aux 
usages  du  port  de  décharge,  il  ne 
s'agit  que  d  une  célérité  relative  et  il 
s'en  suit  que  les  parties  ont  eu  uni- 
quement  en  vue  Tapplication  de 
Tusage  du  port  de  déchargement. 

Brux.  4  juin  1890.        90. 1.  267. 

12.  Clause  :  avec  toute  la  célérité 
usuelle.— Sous  Tempire  de  la  clause 
que  Ie  déchargement  se  fera  avec 
toute  la  célérité  usuelle  pour  les 
steamers  il  appartient  au  destinataire 
de  sommer  Ie  capitaine  de  lui  déli- 
vrer par  les  diverses  écoutilles  en 
présentant  les  ouvriers  nécessaires, 
de  même  que  Ie  capitaine  doit  pré- 
senter la  marchandise  au  destina- 
taire par  les  diverses  écoutilles  et 
protester  immédiatement  s*il  n'y  a 
pas  assez  d  ouvriers  pour  prendre 
réception. 

Anvers,  10  juill.  189 1.    9(.I.3oo. 

13.  Clauses  du  connaissement  et  de 
la  charte-partie.  —  Si  aux  termes  du 
connaissement,  Ie  capitaine  peut  eu 
cas  de  retard  décharger  d*office,  mais 
qu*aux  termes  de  la  charte-partie  a 
laquelle  Ie  connaissement  se  réfère, 
Ie  délai  pour  décharger  est  fixé  a  un 
certain  nombre  de  jours  sans  fixer  de 
surestaries,  Ie  capitaine  a,  en  pré- 
sence  de  cette  doublé  clause,  la 
faculté  en  cas  de  retard  des  destina- 
taires  soit  de  décharger  d*office,  soit 
de    laisser    courir    les    surestaries 


5l2 


STARIE  ET  8URE8TARIE 


pour  compte  des  destinataires.il  peut 
diriger  son  action  contre  ceux  qui 
avaient  des  marchandises  a  bord  a 
Texpiration  du  délai  de  planche,  sauf 
a  ceux-ci  a  recourir  contre  les  autres 
destinataires  qui  les  ont  empechés 
de  débarquer  plus  tot. 
Anvers,  3  avr.  1891.      93. 1.  i55. 

14.  Dóchargement. —  Personnel  insuf- 
fisant.— Le  capitaine  n  est  pas  obligé 
d'engager  des  óuvriers  supplémen- 
taires  au  gré  des  destinataires,  pour 
activer  le  déchargement.  Son  obli- 
gation  se  borne  a  délivrer  les  mar- 
chandises a  hauteurde  palan,aidéde 
son  equipage  en  y  mettant  toute  la 
célérité  possible. 

Anvers,  14  janv.  189 1.     91. 1. 139. 

SECT.  2. 
Galcul. 

15.  Calcul  par  jour  et  demi  jour. — 

Jamais  Ie  délai  de  planche  ne  se 
compte  par  Ueure.  Si  le  premier  jour 
n'a  pu  être  utilisé  qu'en  partie,  la 
starie  ne  prend  cours  qu'a  partir  du 
lendemain. 

Anvers,  12  févr.  1891.       93.I.70. 

16.  La  starie  se  compte  par  jour 
et  demi  jour  et  non  par  heure. 

Anvers,  5  janv.  1893.       94.1.410. 

17.  Carnaval.  —  Les  deux  jours 
de  carnaval  ne  doivent  compier  que 
pourun  jour  dans  le  délai  de  planche. 

Anvers,    8  avr.  1889.      89.L211. 
Anvers,  12  déc.  1891.      94.I.  99. 


18.  Laprès  midi  du  mardi  gras 
ne  compte  pas  dans  Ia  calcul  des 
surestaries.  Peu  iroporte  que  le  dé- 
chargement doive  se  faire  au  moyen 
d'un  élévateür  ou  par  brigades. 

Anvers,  7  juin  1892.      93.  L  425. 

19.  Clause  fixant  le  nombre  de  ton- 
nes &  dócharger  par  jour  ouvrable. — 

La  clausede  la  chartepartie  stipulant 
que  Ie  déchargement  de  la  cargaison 
se  fera  a  raison  d*un  certain  nombre 
de  tonnes  par  jour  ouvrable  doit  être 
interprétée  comme  fixarrt  un  délai 
de  planche  unique  et  continu. 

Par  consequent,  pour  déierminer 
la  durée  de  Ia  starie,  il  faut  diviser 
Ie  nombre  de  tonnes  de  marchan- 
dises formant  la  cargaison  par  celui 
devant  etre  décharge  par  jour. 

Anvers,  11  janv.  1896.     95.L190. 

20.  Dimanche.  —  En  dehors  d*une 
stipulation  formelle  Ic  délai  de  starie 
ne  s'applique  qu'aux  jours  ouvrables 
en  négligeant  les  dimanches  et  jours 
fériés  dans  Ia  supputation  du  délai. 

Anvers,  29  mars  1S90.       92.L27. 

21.  Heures  de  null,  —  Lesheures 
pendant  lesquelles,  avec  Tagrément 
d^  capitaine  et  de  la  douane,  il  a  été 
travaillé  après  les  heures  ouvrables 
(heures  de  nuit),  doivent- clles  profi- 
ter  uniquement  a  ceux  qui  les  ont 
employees,  sans  qu'elles  soient  comp- 
tées  dans  le  nombre  d'heures  em- 
ployees par  eux  ?  Ou  bien  comptent 
elles  dans  ce  délai  comme  des  heures 
ouvrables  ? 

Il  convient  d'ajouter  les  heures  de 
nuit  employees  par  quelques  uns  des 


STARie  ET  8URESTARIE 


5i3 


réceptionnaires,  au  délai  total  des 
heures  de  starie,  et  puis  de  diviser 
cenombre total  proportionnellement 
aux  quantités  que  chacun  avait  a 
dsbarquer,  en  tenant  compte  de  la 
circonstance  que  Ie  travail  de  jour 
est  plus  rapide  que  Ie  travail  de  nuic, 
eten  répartissant  en  commun  les 
frais  extra  dépensés  pour  Ie  travail 
de  nuit. 
Anvers,  i5  mai  1890.       90. 1.365. 

22.  Jours  courants.  —  Jours  ouvrables. 

—  Pour  Ie  calcul  du  délai  de  starie, 

il  ne  faut  tenir  compte  que  des  jours 

ouvrables,  sauf  stipulaiion  contraire. 

Anvers,  10  févr.  1890.     90. 1. 220. 

23.  Jours  courants.  —  Jours  ou- 
vrables. —  Connaissements  non  con- 
cordants.  —  Travail  de  nuit.   —  En 

Tabsence  d'une  siipulation  formelle, 
précise,  la  starie  doit  se  calculer  par 
jours  courants. 

Pour  fixer  Ie  délai  de  starie,  si  Ie 
premier  connaissement  se  réfère  a  la 
charte  partie,  c'est  Ie  dernier  connais- 
sement qui  porte  une  clause  déroga- 
toire  a  la  charte  partie  qui  doit  être 
appliqué. 

Le  destinataire  qui  n'a  pas  dépas- 
sé  ie  temps  lui  revenant  dans  le  délai 
de  starie  n'a  pas  a  intervenir  dans 
les  dépensés  extraordinaires  de  tra- 
vail de  nuit. 

Anvers,  10  avr.  1891.       93,I.i83. 

24.  Jour  supplementaire  in  case  of 
need.  —  La  signification  des  mots 
in  case  of  need  en  matière  de  starie 
est :  au  besoin,  si  vous  le  voulez 
absolument.  Pour  jouir  du  droit  de 


starie  supplementaire  accordé  sous 
cette   condiiion  l'affréteur   n*a  pas 
besoin  de  jusiifier  d'un  cas  de  néces- 
sité. 
Anvers,  25  sept.  1890.      92.I.300. 

25.  Kermesse  d'An vers.— Lel undi 

et  le  mardi  de  la  Kermesse  d'Anvers 
ne  doiveni  eire  compiés  ensemble 
que  pour  un  jour  de  starie. 

Anvers,  10  oct.  1887.    88.  L    55. 

Anvers,    7nov.  1891.    93.  L  3 12. 

Anvers,  1 3  déc.  1892.    93.  L    71. 

26.  Le  lundi  de  la  peiite  kermesse 
d'Anvers  doii  etre  considéré  comme 
un  démi-jour  ouvrable. 

Anvers,  i3  déc.  1894.      95.  L  61. 

27.  Lundi  de  Paques.  —  Le  lundi 
de  Paques, ne  doit  être  complé  que 
pour  un  demi-jour  ouvrable. 

Anvers,  27  nov.  1884.    86.  L  32i. 
Anvers,  12  févr.  1891.     93.  L   70. 

SECT.  3. 
Fixation. 

28.  Bateau  de  80  tonnes.  —  Pour 
la  mise  a  bord  de  80  tonnes  graines 
un  délai  de  starie  de  5  jours  est 
complètement  suffisant. 

Anvers,  23  oct.  1890.       91.  L  17. 

29.  Bateau   de    110    tonnes.  —  En 

Tabsence  de  conveniion,  il  y  a  lieu 
de  fixer  le  délai  de  starie  pour  un 
bateau  chargé  de  110  tonnes  de 
charbon  h  7  jours  ouvrables. 

Anvers,  3o  avr.  1892.     93.  L  379. 

30.  Bateau  de  130  tonnes.  —  Un 

33. 
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délai  de  huit  jours  ouvrables  est  suf- 
fisant  pour  Ie  chargemcnt  de   i3o 
tonnes  de  grains. 
Anvers,  i  avr.  1893.      94. 1.  470. 

31.  Batean  de  160  tonnes.  —  Les 

us  et   coutumes  du  port  d*Anvers 
accordent  sept  jours  pour  effectuer 
rentier   déchargement  d*un  navire 
d*environ  160  tonnes. 
Anvers,  22  déc.  1888.      89. 1.  \5. 

32.  Bateau  de  300  tonnes.  —  En 

Tabsence  d'une  stipulation  quant  au 
délai  de  starie  celui-ci  doit,  confor- 
mément  aux  usages  du  port  d'Anvers 
être  fizé  a  9  jours  pour  Ie  charge- 
ment  sur  un  bateau  d*intérieur,  par 
transbordement  d'un  navire  de  mer, 
de  3oo  tonnes  de  grains. 
Anvers,  i  avr.  1893.     94.  I.  471. 

33.  Bateau  de  4  &  500    tonnes. 

—  Le  délai  de  starie  pour  un  bateau 
rhénan  de  400  a  3oo  tonneaux  est  de 
de  12  jours  ouvrables. 
Anvers,  7  avr.  1894.      95. 1.  240. 

34.  Bateau  de  422  tonnes.  —  D'après 
les  usages  du  port  d* Anvers,  il  y  a 
lieu  de  fixer  le  délai  de  starie  d'un 
bateau  rhénan  débarquant  un  char- 
gement  de  422,000  kilos  a  12  jours. 

Anvers,  27  juin  1893.      93.I.412. 

35.  Bateau  de  457  tonnes.  —  Pour 
un  bateau  rhénan  de  457  tonnes  il 
y  a  lieu  d*accorder  un  délai  de  starie 
de  12  jours. 

Anvers,  10  oct.  1887.      88. 1.  55. 

36.  Bateau  de  500  tonnes.   —  Un 

délai  de  12  1/2  jours  n'est  pas  exagér^ 


pour  décharger  environ  5oo  tonnes 
de  charbons. 
Anvers,  27  nov.  1884.      86.I.32I. 

37.  Un  délai  de  14  jours  ouvrables 
est  amplement  suffisant  pour  déchar- 
ger 5oo  tonnes  charbons  spéciale- 
ment  en  présence  de  la  clause  «  zoo 
spoedig  mogelijk  bij  dag  of  bij  nacht 
af  te  leveren.  » 

Sent.  arb.,  2  aoüt  1888.    92. 1. 167. 

38.  Bateau  de  620  tonnes.  —  Un 

délai  de  9  jours  est  suffisant   pour 
décharger  620,000  kilos  de  grains 
en  vrac. 
Anvers,  12  déc.  1891.        94.I.99. 

39.  Bois  de  construction.  —  D*après 
les  usages  d*Anvers,  Ie  débarquement 
du  bois  de  construction  peut  se  faire 
a  raison  de  2  1/2  standards  de  St- 
Pétersbourg  par  heure  et  par  écou- 
tille. 

Anvers,  i3  déc.  1892.      93. 1.  71. 

40.  Navire  chargé  de  nitrate,  —  B 

est  d'usage  a  Anvers  pour  les  navires 
chargés  de  nitrate,  et  qui  ont  géné- 
ralement  un  grand  tonnage,  d'accor- 
der  un  délai  de  planche  calculé  a 
raison  d'une  moyenne  de  78  tonnes 
par  jour. 
Anvers,  i5  avr.  1893.      95.  L  i5. 

41.  Navire  de  781  tonnes*  —  Pour 
un  navire  de  781  tonneaux  de  jauge 
portant  un  plein  chargcment  de  bois, 
il  convient  d*accorder  quinze  jours 
ouvrables  pour  le  déchargement, 
tant  au  capitaine  qu*au  destinataire. 

Anvers,  20  sept.  1887,       88.1.5 1, 
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42.  Voilier  de  700  tonnes.  —  D*après 
les  usages  de  la  place,  il  y  a  lieu, 
en  cas  de  silence  de  la  charte-partie, 
de  fixer  a  14  jours  ouvrables  Ie  délai 
de  starie  pour  Ie  déchargemeat  d'un 
voilier  de  700  tonnes. 

Anvers,  7  nov.  1891.        93.L3i2. 

SECT.  4. 
Interruption  et  prolongation. 

43.  Arrimage  défectueux.  —  Viee 
de  conetructfon  du  navlre.  —  Le  récep- 
tionnaire  assigné  en  payement  de 
surestaries  soutient  vainement  que 
Ie  retard  est  attribuable  a  la  circon- 
stance  que  Tarrimage  du  navire  a  été 
défectueux,  que  certains  comparti- 
ments  auraient  été  affectés  de  vices 
de  construction,  sil  n*a  pas  pro- 
voqué  en  temps  utile  une  expertise 
pour  constater  ces  faits. 

Anvers,  3  janv.  iSgS.       94.I.410. 

44.  Clause  :  Wheater  permitting.  — 

La  clause  a  wheater  permitting  »  en 
matière  de  staries,  ne  s'applique 
qu*au  mauvais  temps  sur  mer,  a 
rétat  de  la  mer  qui  empêche  le 
chargement  du  navire,  les  marchan- 
dises  étant,  quant  a  el  les,  pret  es  a 
êrre  embarquées  ;  quand  il  s'agit 
d'un  chargement  de  minerai  a  pren- 
dre  a  la  mine,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  difficultcs  de  travail  dans  la 
mine. 
Anvers,  6  mars  1891.       93.I.147. 

46.  La  clause  a  wheater  permitting  » 
prévoit  uniquement  le  cas  oü  l'état 
de  la  mer  empêche  tout  chargement 


en  rade,  mais  ne  peut  être  appliquée 
a  une  tempête  de  neige  qui  rend 
uniquement  le  chargement  en  rade 
plus  difificile. 

Anvers,  i3  mai  1893.       93. 1. 278. 

46.  Dóplacement.  —  Qnand  un  na- 
vire a  été  déplacé  pendant  le  cours 
de  Ia  starie,  il  y  a  lieu  de  prolonger 
de  ce  chef  le  délai  de  planche. 

Anvers,  3o  juin  1891.    91.  L  32i. 

47.  Facultó  decharger  dans  plusieurs 
port.— Quand  un  affréteur  a  la  faculté 
de  charger  dans  plus  d'un  port,  la 
starie  (3o  jours  ouvrables)  court  sans 
interruption  pendant  le  trajet  d'un 
port  a  Tautre. 

Anvers,  2  mars  1887.    87.  L  216. 

48.  Force  majeure.  —  Protêt.  — 
Preuve  testimoniale.  —  Si  des  retards 
provenantde  force  majeure  viennent 
a  se  produire  dans  le  cours  du  dé- 
chargement  d*un  navire,  Ie  destina- 
taire  doit  en  faire  Tobjet  d  un  protêt 
en  temps  et  lieu.  II  n'échet  pas  d'en 
autoriser  Ia  preuve  testimoniale. 

Anvers,  i7févr.  1893.     94. 1.  433. 

49.  Glaces.— Le  délai  de  starie  est 
suspendu  si  Tembarquement  est  im- 
possible  par  suite  de  circonstances 
de  force  majeure,  par  exemple  par 
suite  de  glaces. 

Anvers,  17  aoül  1888      88.  I.  354. 

50.  Installatione  du  navire.— Le  ca- 

pitainene  doit  débarquer  que  comme 
le  permettent  les  installations  de  son 
navire,  Le  desiinataire  qui  veut  se 
réserver  de  soutenir  que  le  capitaine 
n*a  pas  satisfait  sous  ce  rapport  a  ses 


5i6 


8TARIE  ET  8URE8TARIE 


obligations    doit  Ie  faire  constater 
contradictoirement    lors   du   débar- 
quement. 
Anvers,  i5  avr.  1893.      9S.  I.  i5. 

51.  Lenteurs  du  capitaino.— L'affir- 
mation  que  Ie  capitaine  a  débarqué 
avec  lenteur  est  trop  vague  pour 
pouvoir  être  rencontrée  et  faire  lob- 
jet  d'une  enquête. 

Anvers,  iSavril  1893.      95. 1.  i5. 

52.  Mauvais  temps.  —Signature  des 
connaissements.  —  Le  délai  doit  être 
augmenté,  si  le  temps  a  été  raauvais, 
au  point  de  rendre  complètement 
impossible  le  chargement  des  mar- 
chandises. 

Il  est  d*usage  d*accorder,  en  ma- 
lière  de  navigation  iniérieure,  au 
chargeur  un  certain  délai  pour  la 
confection  et  la  signature  des  con- 
naissements. 

Anvers,  1  avril  1893.      94. 1.  471. 

53.  Pluio. — La  force  ma  jeu  re  (dans 
Tespèce  de  fortes  pluies)  qui  empêche 
le  débarquement  suspend  le  délai  de 
starie  aussi  bien  quand  la  starie  est 
siipulée  en  jours  courants  qu'en 
jours  ouvrables. 

Il  en  est  au  moins  ainsi  d*une  cause 
d'interruption  qui  empêche  le  travail 
aussi  bien  de  la  part  du  capitaine 
que  du  destinataire ;  mais  il  pourrait 
en  être  autrement  si  Tempêchement, 
même  absolu,  n'existait  que  du  cócé 
du  destinataire. 

Anvers,  28  janv.  1890.  90.  I.  304. 

54.  Les  pluies  sont  une  cause  d'in- 
terruption de  la  starie  quand  elles 
rendent  le  débarquement  impossible 


et  constituent  une  véritable  force 
majeure.  Pour  apprécier  si  une  pluie 
abondante  peut  empêcher  ou  retarder 
le  déchargement,  il  y  a  lieu  avant 
toui  de  tenir  compte  de  la  nature  de 
la  marchandise. 
Anvers,  i5  avril  1893.      95.  L  i5. 

55.  Tempèle  de  neige.  —  Une  tem- 
pête  de  neige  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cause  de  suspension  de 
la  starie  que  si  elle  a  rendu  impossi- 
ble tout  chargement  ainsi  que  toute 
prise  a  bord. 

Anvers,  i3  mai  1893.     93.  L  27S. 

TITRE  II. 

De  la  sorestarie. 

CHAPITRE  I. 

GÉNÉRALITÉS   ET  QUES- 
TIONS  DIVERSES. 

56.  Action  du  capitaine.  —  Destinataire 
nonen  retard. — L'indemnité  de  sures- 
tarie  ne  peut  être  réclamée  par  le 
capitaine  que  contre  ceuz  des  desti* 
nataires  qui  ont  débarqué  après  la 
starie,  et  non  a  ceux  qui  auraient 
terminé  leur  débarquement  avaot 
l'expiration  de  la  starie,  sauf  aux 
premiers  a  prendre  leur  recours  con- 
tre ces  derniers,  si  ceux-ci  ont  em- 
ployé plus  que  la  partie  du  délai  de 
starie  qui  leur  revenait. 

Anvers,  i5  mai  1890.     90.  L  365. 

57.  Action  du  capitaine. — Reeoiirs 
du  deotinataire.  --  Le  capitaine  na 
d'action  directe  que  contre  les  desti- 
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nataires  qui  débarquent  en  suresta- 
rie,  sauf  a  ceux-ci  a  exercer  leurs 
recours  contre  leurs  co-destinataires 
qui  par  leurs  retards  auraient  empê- 
ché  Ie  débarquement  en  temps  utile. 
Anvers,  22  mars  1893.    94. 1.  45i. 

58.  Calcul.  —  Pour  les  bateaux 
dlotérieur  les  surestaries  secalculent 
par  jour  ferme  de  minuit  a  minuit. 

Anvers,  29  mars  1890.    92.  I.  27. 

59.  Les  surestaries  peuvent  être 
coraptées  par  demi-jour. 

Anvers,  10  avril  1891.    93.  I.  186. 

60.  Les  surestaries  se  comptent 
par  journée  ou  demi-journée  et  non 
par  heure. 

Anvers,  4  aoüt  1891.     91. 1.  364. 

61.  En  matière  de  navigation  in- 
térieure  la  surestarie  se  compte  par 
jour  et  non  par  demi-jour,  ni  par 
heure. 

Anvers,  i5  janv.  1894.    94.  I.  393. 

62.  Dans  Ie  calcul  des  surestaries 
tous  les  jours  comptent. 

Anvers,  23  juin  1894.    94.  L  327. 

63.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  jours  ouvrables  et  jours  fériés. 

Anvers,  3o  avril  1892.   93.  L  379. 

64.  La  surestarie  court  les  diman- 
ches  et  les  autres  jours  non  ouvrables. 

Anvers,  1 5  janv.  1894.    94. 1.  393. 

65.  Caution.  —  Lorsquelesteamer 
est  en  surestaries,  Ie  capitaine  peut 
exiger  une  garantie.  Il  peut  refuser 
de  débarquer  a  défaut  par  Ie  destina- 
tairede  fournir  caution. 

Anvers,  25  janv.  1892.    94.  I.  ii5 


66.  Clause  :  aussi  vite  que  Ie  capi- 
taine peut  délivrer.—Sous  Tempire  de 
la  clnuse:  «les  marchandises  doivent 
être  re9ues  aussi  vite  que  Ie  capitaine 
peut  les  délivrer  »  (The  goods  to  be 
received  as  fast  as  steamer  can  deli- 
ver),  Ie  travail  d'ensemble  sur  les 
marchandises  a  délivrer  hors  des 
diverses  cales  ne  peut  entrer  en  ligne 
de  compte. 

Le  réceptionnaire  ne  peut  se  pré- 
valoir  des  quantités  globales  qu*il  a 
re9ues  de  diverses  cales.  Ce  qu  il 
importe  de  recherche r,  c'est  s'il  a 
travaillé  avec  la  célérité  voulue  au 
débarquement  d*une  cale  déterminée. 

Anvers,  12  févr.  1891.    93. 1.  1 14. 

67.  Q.uand  le  déchargement  doit 
se  faire  aussi  vite  que  le  steamer  peut 
délivrer,  le  capitaine  pour  avoir 
droit  a  des  surestaries,  doit  prouver 
Texistence  et  l'importance  de  chaque 
interruption  ou  retard  dans  le  déchar- 
gement et  il  faut  que  les  interruptions 
OU  retards  aient  eu  pour  conséquence 
un  retard  dans  le  déchargement  total . 

E5t  sans  valeur  probante  pour 
établir  ces  interruptions  ou  retards 
une  expertise  unilaterale  faite  par 
un  expert  désigné  sur  simple  requete 
par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce.  Ce  magistrat  n*a  aucune 
compétence  legale  pour  faire  cette 
désignation,  mais  ces  interruptions 
OU  retards  peuvent  être  éiablies  par 
témoins. 

Anvers,  i5  mars  1892.       94.I.47. 

68.  Clause :  aussi  vite  que  le  capi- 
taine peut  travailler.  —  Lorsque  le 
chargement  doit  se  faire  aussi  vite 
que  le  steamer  peut  travailler  pen- 
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dant  les  heures  ouvrables,  Ie  capi- 
taine,  pour  avoir  droit  a  des  sures- 
taries,  doit  prouver  Texistence  et 
riroponance  de  chaque  interniption 
OU  retard  dans  rembarquement,  et  11 
faut  que  les  interrupiions  ou  reiards 
aient  eu  pourconséquence  un  retard 
dans  rembarquement  total. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d*admettre  la 
preuvetesiimonialedesinterruptions. 
Dans  Ie  cas  de  la  clause  indiquée 
ci-dessus  Ie  capitaine  aurait  dü  faire 
appointer  un  expert  spécialement 
chargé  de  prendre  exactement  note 
de  chacun  des  retards  au  moment 
oü  il  se  produisait ;  c'est  a  peu  près 
Ie  seul  moyen  de  preuve  efficace  dans 
l'espèce. 

Anvers,  4  juill.  1888.     88. 1.  410. 

69.  Sous  Tempire  de  la  clause : 
«  a  charger  aussi  vite  que  Ie  steamer 
peut  travailler  »  Ie  meilleur  mode  de 
faireconstaier  les  interruptionset  les 
retards  est  la  désignationd*un  expert. 

Les  frais  de  pareille  expertise 
doivent  être  supportés  par  Taffréieur 
a  tiire  de  dommages-intérêts,  si  celui- 
ci  est  convaincu  de  retards. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'indem- 
nité  eniière  de  suresiarie  lorsqu'on 
a  travaillé  un  dimanche,  un  jour 
férié  et  pendant  les  heures  de  la  nuit, 
et  que  Ie  steamer  a  pu  partir  aussi 
vite  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  retard 
pendant  les  jours  et  heures  ouvrables. 

Anvers,  3o  juill.  1888.     88.I.406. 

70.  Clause  de  déchargement  d'office. 

—  En  présence  de  Ia  clause  «  les 
«  destinataires  doivent  recevoir  aussi 
«  vite  que  Ie  capitaine  peul  débar- 
«  quer,  sinonles  marchandisesseront 


«  débarqués  sur  ponton  ou  en  lazaret, 
a  par  les  agents  du  navire,  si  c'est 
«  nécessaire,  »  Ie  capitaine  a  unique* 
ment  Ie  droit  de  débarquer  d'office 
en  cas  de  retard,  roais  ne  peut  pas 
réclamer  de  surestaries. 
Anvers,  t8  juill.  i885.    86. 1.220. 

71.  Sous  Tempire  de  la  clause, 
que  les  destinataires  des  marchaodi- 
ses  devront  les  recevoir  aussi  vite 
que  Ie  navire  peut  les  délivrer,  sous 
peine  par  Ie  destinaiaire  de  les  voir 
débarquer  d'office,  Ie  capitaine  ne 
peut  pas  réclamer  de  surestaries  en 
cas  de  retard. 

Anvers,  23  nov.  i885.    86. 1.  174. 

72.  Quandy  suivant  la  convention 
de  transport,  Ie  capitaine  avait  Ie 
droit,  a  défaut  par  les  destinataires 
de  recevoir  les  marchandises  dans 
les  délais  convenus,  de  les  décharger 
en  allèges  ou  autrement  auz  frais  et 
risques  des  destinataires,  il  n'est  pas 
fondé  a  prétendre  que  la  réiention 
de  son  navire  a  été  occasion née  par 
Ie  fait  des  destinataires. 

Anvers,  28  janv.  1886.   86.  I.  109. 

73.  Sous  Tempire  de  la  clause, 
que  Ie  destinataire  a  Tobligation  de 
recevoir  ses  marchandises  «  as  fast 
«  as  steamer  can  deliver...  otherwise 
o  the  master  or  ship's  agent  10  be  at 
u  liberty  to  enter  and  land  goeds 
c(  until  the  payement  of  all  costs  and 
«  charges  incurred  »  Ie  capitaine  ne 
peut  réclamer  des  surestaires. 

Anvers,  3o  janv.  1886.  86.  I.  107. 

74.  La  clause  suivant  laquelle  Ie 
capitaine  a  en  cas  de  retard  Ie  droit 
de  décharger  en  allèges,ou  èquai^aux 
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frais,  risques  et  périls  des  destina- 
taires,  s'applique  non  seulcment  au 
point  inidal  de  Ia  starie  mais  è  tout 
Ie  cours  du  chargement,  et  ne  permet 
en  aucun  cas  au  capitaine  de  récla- 
roer  des  surestaries.  La  seule  sanc- 
tion  de  Tobligation  se  trouve  dans  Ie 
droit  du  capitaine  de  débarquer  lui- 
même. 
Anvers,  5  juill.  1892.      94. 1.  aSy. 

75.  Clause  :  sans  préjudice  &  la 
charte-partie.— La  clause  que  Ie  capi- 
taine doit  signer  les  connaissements 
tels  qu'ils  lui  sont  présentés,  mais 
sans  préjudice  a  la  charte-partie, 
signifie  sans  que  cette  signature 
préjudicie  a  la  charte*partie  et  non 
pas  pourvu  que  les  connaissements 
ne  préjudicient  pas  a  cette  charte- 
partie. 

Brux.  9  juin  1893.         gi,  L  265. 

76.  Débarquemont  terminé  après 
minttit  —  Oemi  jour.  —  Dans  Ie  calcul 
des  surestaries,  il  y  a  lieu  de  tenir 
uniquement  comptedes  heures  ouvra- 
bles  qui  ont  été  employees.  Ainsi  Ie 
capitaine  ne  peut  réclamer  une  jour- 
née  entière  de  surestarie,  parce  que 
Ie  débarquement  n*a  été  terminé 
que  vers  4  heures  du  matin,  alors 
qu'il  aurait  du  être  fini  la  veille,  a 
midi.  Dans  ce  cas,  il  ne  lui  revient 
qu'un  demi  jour  de  surestarie. 

Anvers,  28  janv.  1893.     94.L424. 

77.  Dólai  unique  de  starie.  —  Quand 
les  connaissements  stipulent  un  délai 
unique  de  starie  pour  tous  les  desti- 
natairesy  Ie  capitaine  peut  réclamer 
les  surestaries  a  tous  les  destinataires 


qui  ont  encore  de  la  marchandise 
dans  Ie  navire  a  Texpiration  de  la 
starie  et  sans  qu'il  ait  a  établir  une 
faute  dans  leur  chef  et  alors  même 
qu'ils  auraient  été  dans  Timpossibilité 
de  décharger  en  temps  utile  par  suite 
des  retards  des  réceptionnaires  des 
couches  supérieures. 

Ceux  qui  sont  tenus  des  surestaries 
dans  ces  conditions  ne  peuvent  exer- 
eer  leur  recours  contre  les  destina- 
taires supérieurs,  que  s'ils  ont  pro- 
testé  contre  eux  avant  Ie  débarque- 
ment de  leur  partie. 

Anvers,  14  juill.  1892.      92.L293. 

78.  Quand  Ie  délai  de  starie  est 
unique,  les  retards  d*un  destinataire 
supérieur  n*excusent  pas  Ie  destina- 
taire inférieur,  vis- a-vis  du  capitaine. 
lis  créent  simplement  au  profit  du 
second  un  recours  en  garantie  contre 
Ie  premier. 

Anvers,  4  janv.  1894.       95.L188. 

79.  Destinataire  préjudició.  —  Retard 
dans  la  délivranee.  —  Le  destinataire 
qui  a  subi  un  dommage  par  le  retard 
dans  Ia  délivranee,  doit  établir  le 
dommage  suivant  le  droit  commun 
et  ne  peut  réclamer  le  montant 
stipulé  pour  indemnité  de  surestarie. 

Anvers,  20  sept.  1887.       88.L5i. 

80.  Différence  avec  le  fret.   —  La 

nature  des  surestaries  differe  essen- 
tiellement  de  celle  du  fret ;  celui-ci 
est  le  prix  du  loyer  du  navire  pour 
le  transport,  tandis  que  les  surestaries 
sont  la  réparation  d'un  temps  perdu 
par  le  fait  de  TaÜréteur  et  constituent 
une  véritable  indemnité  dont  le  tauz, 
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d*après  un  usage  constant,  ne  repré- 
sente pas  seulement  la   valeur  pro- 
porlionnelle    dn     loyer,    mais    est 
toujours  notablement  plus  éievé. 
Bruxelles,  4  avr.  1888.    88.I.243. 

81.  Division  par  cale.  —  Division 
entre  les  róceptionnaires  d'une  cale. — 

La  débition  des  surestaries  se  répar- 
lit  par  portions  égales  entre  les  cales 
qui  ont  débarqué  en  suresiarie,  et 
pendant  Ie  teraps  qu'elles  ont  ainsi 
débarqué. 

L'indemnité  de  surestarie  incom- 
bant  a  une  cale  peut  être  réclamée 
aux  destinataires  qui  ont  débarqué 
en  surestarie.  Ceux-ci  peuvent  recou- 
rir  contre  les  réceplionnaires  prccé- 
dents  qui  ont  dépassé  la  portion  de 
starie  leur  revenant. 

Anvers,  20  avr.  1887.       87.L  164. 

82.  Droit  de  décharger  en  dehors  des 
heures  réglementaires  et  Ie  dimanche. 

—  La  clause  imposant  au  batelier 
Tobligation  de  laisser  décharger  en 
dehors  des  heures  réglementaires  et 
Ie  dimanche  n'est  applicable  que 
pendant  Ie  délai  de  starie,  car  il  est 
de  jurisprudence  constante  que  les 
clauses  des  connaissements  relatives 
au  mode  de  déchargement,  au  travail 
de  nuit.  au  taux  de  la  planche  etc, 
nepeuventetreinvoquées  que  pendant 
Ie  délai  ordinaire  de  la  planche,  et 
que,  quand  Ie  navire  est  en  suresta- 
ries, les  parlies  rentrent  dans  Ie  droit 
commun  et  les  condiiions  normales 
dans  lesquelles  se  fait  Ie  décharge- 
ment rentrent  en  vigueur. 

Sent.  arb.,  2  aoüt  1888.     92.L166. 

Anvers,  3i  mars  1893.    94.L455. 


Anvers,  i3   déc.  1894.    gS.L  61. 
Anvers,  20  déc.  1894.    95.1425. 

83.  Enqufite  sur  les  faits  de  retard. 

—  Quand  les  parties  sont  coniraires 
en  fait  au  sujet  des  causes  qui  ont 
retardé  Ie  débarquement  et  causé  les 
surestaries,  il  y  a  lieu  delesadmettre 
a  la  preuve  testimoniale. 

Anvers,  27  févr.  1892.        94.L190. 

84.  Fin  du  débarquement. — Preove. 

—  Le  capilaine  qui  reclame  des  su- 
restaries ;  doit  élablir  le  moment  oü 
ie  débarquement  a  pris  fin,  notam- 
ment  si  c'est  avant  ou  après  minuit, 
pour  pouvoir  réclamer  la  demi- 
journée  du  lendemain. 

Anvers,  i3  juin  1890.      92.  L  42. 

85.  Force  majeure.  —  Grove.  — 
Mauvais  temps.  —  La  grève  resultaat 
de  difficultés  survenues  entre  patrons 
et  ouvriers  n*est  pas  un  cas  de  force 
majeure,  rien  n*empêchant  de  faire 
décharger  par  d*autres  ouvriers.  Le 
mauvais  lemps  n'est  pas  non  plus 
un  cas  fortuit. 

Anvers,  6  aoüt  1892.      94. 1.  289. 

86.  Kermesse  d'Anvers.— Le  deuxiè- 
me  jour  de  la  grande  kermesse 
d' Anvers  ne  doit  compier  que  pour 
un  demi  jour  de  surestarie  ( i«  espèce) 
11  en  est  de  même  du  2*  jour  de  la 
petite  kermesse.  (2*  espèce). 

Anvers,  i5  juin  1894.     95.  I.  286. 

87.  Mention  sur  les  connalssefflents. 

—  Le  batelier  peut  exiger  que  le 
nombre  de  jours  de  surestaries  que 
son  bateau  a  eus  au  port  de  charge 
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soit  renseigné  au  connaissement,  si 
d*ailleurs  Ie  chargeur  n  off  re  pas  de 
les  payer. 
Anvers,  24001.  1890.        91. 1.  59. 

88.  Le  batelier  peul  exiger  que  Ie 
nombre  de  jours  de  suresiaries  que 
son  bateau  a  eus  au  port  de  charge 
soit  renseigné  aux  connaissements. 

Anvers,  6  oct.  1891.        93. 1.  3o2. 

89.  Ordre  de  déplacement  du  navire. 

—  L'ordre  de  déplacement  du  navire 
donné  par  un  officier  du  port  est  un 
cas  de  force  majeure  qui  interrompt 
les  surestaries. 
Anvers,  20  déc.  1894.      95.  I.  425. 

90.  Point  initial.  —Les  surestaries 
commencent  a  courir  le  lendemain 
de  la  mise  en  demeure. 

Anvers,  28  juin  1894.     94.  I.  827. 

91.  Répaiiition. '—  Recours  en  garan- 
tie. —  Transaction  entre  ie  capltaine 
et  un  destinataire.  —  En  principe,  il 
échet  de  répartirles  surestaries  entre 
les  différents  destinataires  qui  ont 
excédé  le  délai  leur  revenant  dans  la 
starie.  L*action  en  payement  de 
surestarie  doit  être  dirigée  contre 
les  destinataires  qui  n*ont  pas  débar- 
qué  leurs  marchandises  dans  le  délai 
de  starie,  sauf  a  ces  destinataires  a 
exercer,  le  cas  échéant,  leur  recours 
en  garantie  contre  ceux  qui  ont 
entravé  le  débarquement. 

Un  destinataire  ne  peut  exercer 
des  recours  du  chef  de  fautes  impu- 
tables  a  d*autres  destinataires,  ayant 
des  marchandises  au  dessus  des 
siennes,  que  si  lui-même  peut  être 
assigné  par  le  capitaine.  Si  celui-ci 


a  transigé  avec  le  destinataire,  il  est 
forclos  dans  touie  action  directe 
contre  lui,  et  d'autre  part  il  ne  pour- 
rait  agir  directement  contre  les  desti- 
nataires des  parties  supérieures,  s'ils 
ont  débarqué  leurs  marchandises 
pendant  la  starie. 
Anvers,  29  juin  1893.       95.  I.  47. 

92.  Retard  dans  le  désarrimage  et 
le  déchargement.  —  Le  destinataire 
est  tenu  de  payer  la  surestarie  due 
au  retard  dans  le  désarrimage  et  le 
débarquement,  lorsque  ce  travail  est 
fait  par  un  arrimeur  du  destinataire, 
le  capitaine  payant  de  ce  chef  un 
forfait  au  destinataire. 

Anvers,  23  avr.  1888.        88.L252. 

93.  Retard   imputable  au  batelier. 

—  Est  non  fondée  la  demande  de 
surestaries  si  le  batelier  a  été  cause, 
par  ses  prétentions  injustifiées,  du 
retard  mis  au  déchargement. 
Anvers,  18  mars  1895.       95.L258. 

94.  Retard  résultant  d'un  proces 
intenté  è  un  cliargeur.  —  Un  capitaine 
ne  peut  réclamer  de  surestaries  par 
le  motif  que  le  proces  intenté  par 
lui  pour  obtenir  d*un  chargeur  des 
dommages-intérêts  l'obligerait  a  res- 
ter  au  port  de  charge. 

Anvers,  3  avr.  1891.         98.  L  159. 

95.  Solidarité.  —  Aucune  solidarité 
n*existe  entre  codestinataires  pour 
le  payement  des  surestaries. 

Chacun  n*est  tenu  que  pou  rune  part 
proportionnelle  aux  retards  qui  lui 
sont  personnellement  imputables. 

Anvers,  i5  roai  1890.       90.L365. 
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Anvers,  25  janv.  1892.  94.I.1 1 5. 

Anvers,  i5  mars  1892.  94.I.  47. 

Anvers,  25  avr.  1892.  93.I.376. 

Anvers,  21  aiai   1892.  93.I.391. 

Anvers,  14  juill.  1892.  92.I.293. 

Anvers,  22  mars  1893.  94.I.451. 

Anvers,    3  avr.    1894.  95 .1. 239. 

96.  Le  capitaine  doit  dès  lors  pré- 
eiser  les  indemnités  qu'il  entend  ré- 
clamer  respeciivement  aux  destina- 
laires  pour  les  retards  qui  leur 
seraient  personnellement  imputables 
a  chacun  d*eux. 

Anvers,  25  avr.  1892.     93. 1.  376. 

97.  En  Tabsence  de  solidarité,  le 
capitaine  ne  peut  recourir  que  contre 
ceux  qui  débarquent  en  surestarie, 
sans  qu*il  ait  a  rechercher  s'ils  ont 
employé  plus  ou  moins  de  temps  que 
celui  qui  devait  leur  revenir  dans  le 
délai  de  starie. 

Anvers,  14  juill.  1892.    92.  I.  293. 

98.  Lorsqu*il  y  a  trois  récepiion- 
naires  indivis  d'une  même  partie  de 
marchandises,  ils  sont  tenus  solidai- 
rement,  sauf  division  entre  eux. 

Anvers,  20  avr.  1887.      87.  l.  i63. 

99  '  Surestaries  au  port  de  reste.  — 
Affrtour.  —  Connaissements  dérogeant 
k  la  charte-partie.  —  Obligation  du 
capitaine  et  de  l'affréteur.  —  En  prin- 
cipe, Taffréteur  n'a  pas  a  répond  re 
des  surestaries  courus  au  port  de 
déchargement,  qui  ne  sont  pas  son 
fait. 

Si  la  charte-partie  siipule  que  le 
capitaine  aura  a  signer  les  connais- 
sements, comme  ils  lui  serontprésen- 
tés,  mais  sans  préjudice  a  la  charte- 


partie,  la  rédaction  des  connaisse- 
ments quelle  qu*elle  soit  vis-avis 
des  destinataires,  ne  fait  pas  obstacie 
entre  parties  contractantes  au  roain- 
tien  de  la  convention  d'affrétemenl, 
et  celle-ci  doit  recevoir  son  exécution. 

Il  ne  peut,  par  une  clause  générale 
d'une  convention,  être  fait  obstacie 
aux  dispositions  spéciales  qui  la 
suivent  et  qui  en  sont  comme  des 
restrictions  et  des  limites. 

En  conséquenceraflfréteur  est  tenu 
des  surestaries  courues  au  port  de 
reste  si,  par  suite  de  la  rédaction  des 
connaissements  qui  ont  été  imposés 
parraffréteur,et  que  le  capitaine  avait 
lobligation  de  signer,  cel  ui -ei  na 
pas  pu  réclamer  les  surestaries  aux 
destinataires. 

Anvers,  24  sept.  1892.        93. 1. 19. 

100.  Travail  de  nuit  durant  ia  sures- 
tarie. —  Perte  d'une  beure  pendant  li 
starie.  —  Si  le  capitaine  a  consenti  a 
travailler  la  nuit,  lorsque  la  sures- 
tarie avait  déja  commencé,  faisant 
bénéficier  ainsi  les  réceptionnaires 
de  toutes  les  heures  non  ouvrables, 
ceux- ei  ne  pouvent  élever  de  plaiote 
sérieuse,  même  si  une  heure  ouvra- 
ble  a  été  perdue  pendant  le  délai  de 
planche. 

Anvers,  20  avr.  1889.     89. 1.  206. 

CHAPITRE  II. 

MISE  EN  DEMEURE  ET 
PROTÊT. 

101 .  Clause  :  &  décharger  aiissi  vite 
que  Ie  steamer  peut  délivrer.  —  La 
clause  «  the  cargo  to  be  discharged 
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as  fast  as  the  steamer  can  deliver  » 
remplace  Ie  délai  unique  et  continu 
Je  starie  habituelle,  par  une  fixation 
toute  relative  qui  ne  dépend  que  de 
Ia  possibilité  pour  Ie  steamer  de 
délivrer  et  n'a  rien  de  commun  avec 
lesdélais  usuelsde  starie fixés  suivant 
les  circonstances  locales. 

Il  incombe  dès  lors  au  capitaine 
d^ctablir  après  protestation,  chaque 
retard  ou  chaque  interruption  du 
déchargement  et  Timputabilité  de  ce 
retard  au  réceptionnaire. 

Anvers,  10  mars  1892.      94.I.141. 

102.  Sous  Tempire  de  la  clause 
que  Ie  déchargement  doit  se  faire 
ff  as  fast  as  the  steamer  can  deliver  » 
)e  capitaine  doit  protester  quand  un 
retard  seproduit;  mais  si  les  lenteurs 
persistent  d*une  maniere  continue 
après  un  protêt,  Ie  capitaine  n*est 
pas  obligé  de  protester  de  nouveau. 

Anvers,  25  avr.  1892.      93.1.376. 

103.  Sous  l'empire  de  la  clause 
les  destinataires  doivent  recevoir 
leurs  marchandises  «  as  fast  as  steamer 
can  deliver  »  Ie  capitaine  doit  protes- 
ter k  chaque  retard  ou  interruption 
dans  Ie  déchargement. 

Anvers,  5  juill.  1892.        94.I.257. 

104.  Sous  )*empire  de  la  clause 
«  la  réception  de  la  marchandise  se 
fera  aussi  rapidement  que  Ie  steamer 
peut  la  délivrer  »  Ie  destinataire  est 
en  surestarie  chaque  fois  qu'il  inter- 
rompt  OU  retarde  la  réception  a 
condition  que  Ie  capitaine  proteste 
a  chaque  retard. 

Anvers,  28  juill.  1891.       93. 1. 254. 
Anvers,  4  nov.  1892.      94.I.350. 


105.  Sous  l'empire  de  la  clause 
«  la  cargaison  doit  êtrere9ue  aussi  vite 
«  que  Ie  steamer  peut  la  délivrer,  » 
il  n'y  a  pas  de  délai  unique  et  continu 
de  starie,  calculé  d*après  la  moyenne 
des  délais  d'usage.  L*indemnité  de 
retard  est  due  chaque  fois  que  Ie 
destinataire  interrompt  ou  retarde 
la  prise  de  réception. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  inter- 
ruptions  et  de  la  durée  de  chacune 
incombe  au  capitaine,  qui  pour  faire 
courir  les  surestaries  a  Tobligaiion 
de  protester  au  moment  oü  Ie  retard 
se  produit. 

Anvers,  3  mars  1893.        94. 1. 442. 

106.  Sous  Tempire  de  Ia  clause, 
«  Ie  déchargement  doit  se  faire  aussi 
rapidement  que  Ie  steamer  peut 
délivrer »  la  protestation  qui  doit 
être  notifiée  en  cas  de  retard  de  la 
part  des  destinataires  dans  la  prise 
de  réception,  ne  peut  valoir  que 
pour  Ie  retard  qui  vient  de  se  pro- 
duire ;  toute  demande  d'indemnité 
pour  des  retards  qui  se  seraient 
produirs  avant  Ie  protêi  est  non 
recevable . 

Même  sous  Tempirede  cette  clause, 
on  tient  compte  aux  destinataires  du 
temps  qu'ils  ont  fait  gagner  chaque 
jour  au  capitaine  en  travaillant  en 
dehors  des  heures  ouvrables,  Ie 
temps  gagné  par  ce  travail,  compen- 
sant  nécessairement  les  retards  et 
mettant  Ie  capitaine  dans  la  possi- 
bilité de  disposer  plus  tót  de  son 
navire. 

Anvers,  29  juill.  1893.        95.1.58. 

107.  Clause  :    aussi   vite   que    Ie 
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steamer  peut  reoevoir.  —  Sous  Tem- 
pire  de  la  clause,  que  les  marchan- 
dises  doivent  être  chargées  aussi  vite 
que  Ie  steamer  peut  les  prendre  (as 
fast  as  the  steamer  can  receive)  Ie 
capitaine  a  droit  a  une  indemnité 
de  surestarie  pour  chaque  retard,  a 
condition  qu'il  ait  protesté. 
Anvers,  28  juill.  1891.      93.I.254. 

108.  Sous  Tempire  de  Ia  clause 
9c  a  charger  aussi  vite  que  Ie  capitaine 
peut  recevoir  et  arrimer  »  (as  fast  as 
the  captain  can  receive  and  stow),  il 
n'existe  point  pour  Ie  chargeur  un 
délai  unique  et  continu  de  starie, 
calculé  d*après  la  moyenne  des  délais 
d'usage.  L'indemnité  de  retard  est 
due  chaque  fois  que  Ie  chargeur 
interrompt  ou  retarde  Ie  changement. 

La  preuve  de  ces  retards  ou  inter- 
ruptions  et  de  la  durée  de  chacune 
incombe  au  capitaine,  qui,  pour  faire 
courir  les  surestaries,  a  Tobligation 
de  protester  au  moment  ou  Ie  retard 
se  produit. 

Il  en  est  de  même  quand  la  charte 
partie  ajoute,  que  passé  Ie  temps 
requis  il  sera  payé  une  indemnité 
fixe,  jour  par  jour. 

La  clause  «  payement  jour  par 
jour  M  ne  concerne  pas  les  conditions 
d*existence  de  la  surestarie,  mais 
seulement  Ie  mode  de  payement. 

La  réclamation  de  surestarie  doit 
êtreprécédée  d*une  mise  en  demeure. 

L'allégation  vague  d*un  retard  ne 
peut  servir  de  base  a  une  demande 
de  surestarie,  par  exemple,  celle 
que  Ie  chargeur  travaille  avec  une 
lenteur  désespérante. 

Anvers,  17  févr.  1893.      94. L  432. 


109.  Clause :  carge  te  be  reeehrei 
as  fast  at  steamer  can  deliver  wHh 
custoroary  steamer  despatch.—  Clause: 
te  be  discharged  In  six  clear  werking 
days.  —  La  clause  :  a  cargo  to  be 
received  as  fast  as  steamer  can 
deliver  wilh  customary  steamer  des- 
patch  »  combinée  avec  cette  autre  : 
«  the  steamer  to  be  discharged  at 
Antwerp  in  six  clear  working  days  » 
oblige  Ie  réceptionnaire  a  décharger 
Ie  navirc  en  six  jours  ouvrables, 
sans  que  Ie  capitaine  ait  a  protester 
a  chaque  retard  ou  lenteur  de  la 
p^rt  du  réceptionnaire.  Il  ne  doit 
protester  qu'a  l'expiration  du  délai 
de  six  jours. 

Anvers,  i  juill.  1895,        95.I464. 

110.  Frals  de  protftt.  —  Dans  un 
reglement  de  SU restaries  par  Ie  tri- 
bunal,  les  frais  d'un  protêt  n'entreni 
pas  en  taxe. 

Anvers,  i5  janv.  1894.      94.I.393. 

111.  Lettre  missive.  —  Les  protes- 
tations  pour  su restaries  peuvent  se 
faire  par  correspondance. 

Anvers,  20  avr.  1887.       87.I.163. 

112.  La  mise  en  demeure  peut 
résulter  d'une  sommation  ou  de  tout 
autre  acte  équivalent ;  spéciaiement 
en  matière  commerciale  la  mise  en 
demeure  ne  revêt  pas  de  formes 
sacramentelles. 

La  mise  en  demeure  peut  donc 
résulter  de  la  correspondance  lorsque 
les  termes  employés  sont  comraina- 
toires. 

Anvers,  20  oct.  1890.       91 .1.  12. 

113.  Mise  en  demeure  préalaUe.— 

Les  su  restaries  ne  courent  pas  de 
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plein  droit  après  Fexpiration  des 
jours  de  planche,  a  moins  qu*il  n*en 
ait  été  convenu  autrement  par  la 
charte-partie ;  elles  exigent  une  mi  se 
en  demeure. 
Bruxelles,  4  avr.  1888.     88.1. 243. 

114.  La  réclamation  de  surestaries 
doit  être  précédée  d'une  mise  en 
deméure. 

Une  protestation  signifiée  dans 
Taprès-midi  n*a  pu  faire  courir  les 
surestaries  a  partir  du  même  jour  a 
midi.  Les  surestaries  ne  se  comptent 
pas  par  heure,  mais  par  journée  ou 
demi  journée  (de  minuit  a  midi,  et 
de  midi  a  minuit).  Si  une  protestation 
a  étë  signifiée  a  12  h.  35  de  Taprès- 
midi,  Ie  capitaine  ne  peut  réclamer 
des  surestaries  a  partir  des  heures 
de  travail  de  Tap rès- midi. 

Anvers,  22  mars  1893.      94.I.45!. 

115.  Protestation.  —  Forma.  —  Protes- 
tation par  Ie  second.  —  La  mise  en 
demeure  en  matière  commerciale 
n*est  soumise  a  aucune  forme  sacra- 
mentelle. 

Le  second  du  navire  peut  valable- 
ment  protester  au  nom  de  son  man- 
daat, le  capitaine. 

Anvers,  20  mai  1892.        93. L 389. 

116.  Protdt  contra  ie  destinataire. — 
Effet  vis-i-vis  des  réceptionnaires.  — 

Le  batelier  ne  peul  être  obligé  de 
protester  a  Ia  fois  contre  les  destina- 
taires  et  contre  ceux  qui  a  Ia  suite 
d'arrangement  avec  ces  derniers 
deviennent  les  réceptionnaires  réels 
du  chargemenr ;  Ie  protêt  ou  la  mise 
en  demeure  adressée  aux  destinataires 
doit  produire  ses  effets  vis  a-vis  de 


n'importe  quels  réceptionnaires  et 
notamment  vis-a-vis  des  expediteurs 
qui  viendraient  a   se  substituer  aux 
destinataires. 
Anvers,  20  oct.  1890.       91.  L  12. 

If7.  Protêt  fait  au  début  de  la  starie. 

—  Quand  un  délai  d*usage  a  été 
stipulé  pour  le  déchargement,  Ie 
capitaine  pour  pouvoir  réclamer  des 
surestaries,  doit  protester  a  Texpira- 
tion  du  délai  d*usage ;  le  protêt  fait 
au  commencement  de  la  starie,  est 
inopérant. 
Anvers,  2  mars  1887.      87.  L  216. 

118.  Recours  de  destinataire  k  des- 
tinataire.—En  matière  de  surestarie, 
le  destinataire  qui  a  été  dans  Timpos- 
sibilité  de  débarquer  en  temps  utile. 
a  un  recours  en  garantie  contre  Ie 
destinataire  supérieur.  Pour  pouvoir 
exercer  ce  recours,  il  doit  avoir 
protesté  contre  le  destinataire  supé- 
rieur en  temps  utile,  mais  il  ne  doit 
protester  que  contre  le  destinataire 
immédiatement  supérieur,  sauface 
dernier  a  protester  a  son  tour  contre 
les  autres.  Riennel'obligea  protester 
contre  tous  les  destinataires  supé- 
rieurs. 

Anvers,  11  mai  189 1.        92.  L  1 1 . 

|l9.L'absence  de  mise  en  demeure 
n'est  une  cause  de  déchéance  que 
quand  son  exisience  est  requise  par 
la  loi.  Un  destinataire  peut  exercer 
son  recours  contre  son codestinataire 
quoi  qu'il  n'ait  pas  protesté  contre 
lui. 

Il  n*y  a  aucun  lien  de  droit  entre 
destinataires.  Ce  n*est  dès  lors  qu*en 
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considérant  Ie  retard  dans  Tenlève- 
ment  des  marchandises  comme  un 
fait  dommageable,  comme  un  quasi 
délit,  qu*un  destinataire  peut  en 
vertu  de  Tart.  i382  C.  c.  exercer  un 
recours  conlre  les  récepiionnaires 
qui  ont  retardé  Ie  débarquement. 
Pour  obtenir  les  dommages-intérêts 
en  vertu  de  Tart.  i3S2  C.  c,  il  ne 
faut  par  de  mise  en  demeure. 

L'art.  1146  C.  c.  ne  se  rapporte 
qu'aux  dommages-intérêts  résultant 
de  rinexécution  d*un  contrat.  Exiger 
la  protestation  ou  mise  en  demeure 
en  dehors  d'un  texte  serail  créer  une 
déchéance  que  Ie  légisiateur  na  pas 
prévue. 

Anvers,  29  juin  1893.      94. 1.  54. 

12(1.  En  acceptant  ]a  clause  qui 
slipule  un  délai  unique  pour  déchar- 
ger,  les  destinataires  s'engagent  vis- 
a-vis  du  capitaine  a  assurer  son  exé- 
cution,  mais  Ie  capitaine  ne  peut 
agir  du  chef  d'inexécution  de  la  dite 
clause  qu*a  charge  de  ceux  qui  lont 
enfreinte  a  son  égard. 

Il  n'y  a  aucun  Hen  de  droit  entre 
les  destinataires.  Dès  lors,  ce  n*est 
que  parce  que  Ie  retard  de  Tenlève- 
ment  des  marchandises  constiiue  a 
son  détriment  un  fait  dommageable, 
un  quaj>i-délit,  qu*un  destinataire 
peut,  en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c, 
exercer  un  recours  contre  les  récep- 
tionnaires  qui  ont  reiardé  Ie  débar- 
quement. Il  ne  faut  pas  dans  ce  cas 
de  mise  en  demeure ;  Tart.  1 146  c.  c. 
ne  se  rapporte  qu'aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  Tinexécution 
d'un  contrat. 

Anvers,  8  févr.  1895.      95.  I.  i63. 


121 .  Le  destinataire  qui  assigne  un 
codestinataire  aux  fins  de  se  üaire 
tenir  indemne  des  condamnations 
pour  surestaries  a  intervenir  au 
proüt  du  capitaine  et  qui  se  base  sur 
les  lenteurs  apportées  par  ce  codes- 
tinataire au  déchargement  agit  non 
en  vertu  d*un  contrat,  mais  d'un 
quasi-délit ;  aucun  protêt  n'est  exigé 
par  la  loi  pour  ia  recevabilité  de 
pareille  action. 

Anvers,  29  mars  1895.       95.1.253. 

CHAPITRE  Hl. 
TAUX  DE  L'INDEMNITÉ. 

122.  Apprécialion  du  tribiinal.  —  Le 

tribunal  peut,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, apprécier  Tindemnité  de 
surestarie  revenant  a  un  batelier, 
tant  d*après  Timportance  de  son 
bateau  que  d'après  le  nombre  dTiom- 
mes  composant  son  equipage. 
Anvers,  5  juill.  1886.      87.  I.  96. 

123.  Bateau  de  200   k  303  tonnes. 

-  Pour  les  bateaux  d'intérieur  de 
200  a  3oo  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer 
le  taux  des  surestaries  a  6  ceotimes 
par  tonne  et  par  jour. 
Anvers,  i3  mai  1893.        93.I.347. 

124.  Pour  un  bateau  wallon  de 
200  a  3oo  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer 
rindemnité  de  chómage  a  8  centimes 
par  tonne  et  par  jour. 

Anvers,  18  mai  1893.       93. 1.359. 


125.  Bateau  hollandais  de  100 1 

—  D'après  1'usage  de  la  place  d'An- 
vers,  le  taux  des  surestaries  pour  un 
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bateau  de  la  Hollende  dont  Ie  tonnage 
est  inférieur  a  100  tonnes  est  de  20 
centimes  par  tonne  et  par  jour. 
Anvers,  26  oct.  1894.        95.I.397. 

126.  Bateau  boliandais  de  133  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  de  i33  tonneanx 
faisant  la  navigation  de  la  HoUande, 
il  convient  de  tixer  les  surestaries  a 
fr.  20  par  jour. 

Anvers,  i  juill.  1889.      89.  I.  368. 

127.  Bateau  hoilandais  de  140  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  faisant  Ia  naviga- 
tion sur  la  Hollande  et  Ie  Rhin  et 
jaugeant  140  tonnes,  Tindemnité  de 
surestaries  doit  être  calculée  a  raison 
de  i5  centimes  par  tonne  et  par  jour. 

Anvers,  4  mai  1891.        91. 1.  21 5. 
Anvers,  ó  oct.  1891.        93. 1.  3o2. 

128.  Bateau  hoilandais  de  170  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  faisant  la  naviga- 
tion de  la  Hollande  et  jaugeant  170 
tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  a  i5 
centimes  par  tonne  et  par  jour  Tin- 
demnité  de  surestaries. 

Anvers,  17  mai  1889.      ^9-  !•  *^7' 

129.  Bateau  hoilandais  de  200  k 
300  tonnes.  —  Pour  un  bateau  d*un 
tonnage  de  200  a  3oo  tonnes  faisant 
Ia  navigation  dans  les  eaux  hollan- 
daises  et  sur  Ie  Rhin, il  échetd*allouer 
12  centimes  par  tonne  et  par  jour 
pour  surestaries. 

Anvers,  22  janv.  1891.    93.  I.  52. 

130.  Bateau  rhénan.  —  Il  y  a  lieu 
de  fixer  a  20  centimes  par  tonne  et 
par  jour  Tindemnité  de  surestaries 


d'un  bateau  qui  fait  la  navigation  en 
Hollande  et  sur  Ie  Rhin. 
Anvers,  25  sept.  1890.     92. 1.  3o2. 

131.  Bateau  rhénan  de  80  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  rhénan  de  moins 
de  100  tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tin- 
demnité  de  surestaries  a  20  centimes 
par  tonneau  et  par  jour. 

Anvers,  23  oct.  1890.       91.  I.  17. 

132.  Bateau  rhénan  de  109  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  rhénan  de  109 
tonnes,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'indem- 
nité  de  surestaries  a  i5  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  et  Ie  délai  pour 
permettre  de  trouver  un  nouvel  af- 
frètement  a  4  jours. 

Anvers,  3  nov.  1890.       91. 1.  26. 

133.  Bateau  rhénan  de  MO  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  du  Rhin  (non 
vapeur)  de  110  tonnes  lindemnité 
de  surestaries  doit  être  calculée  a 
raison  de  o,  1 5  centimes  par  tonne  et 
par  jour. 

Anvers,  3o  avr.  1892.    93.  I.  379. 

134.  Bateau  rhénan  de  131  tonnes. 

—  Il  y  a  lieu  de  fixer  Ia  surestarie 
d*un  bateau  rhénan  jaugeant  i3i 
tonneaux  a  i5  centimes  par  tonne  et 
par  jour. 

Anvers,  i3  févr.  1892.     94. 1.  176. 

135.  Bateau  rhénan  de  plus  de  300 
tonnes.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  dix 
centimes  par  tonne  et  par  jour  les 
surestaries  d*un  bateau  du  Rhin  de 
plus  de  3oo  tonnes. 

Anvers,   4  mai   1891.     93. 1.  206. 
Anvers,  24  nov.  1891.    93.  I.  267. 
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136.  Batettt  rhénan  de  400  k  500 

—  Il  y  a  lieu  de  fixer  la  sures- 

tarie  d'un  bateau  rhénan  de  400  a 

5oo  tonnes  a  10  centimes  par  tonne 

et  par  jour. 

Anvers,  27  juin  1893.    93.  I.  412. 

137.  Bateau  rhénan  de  457  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  du  Rhin  de  467 
tonnes  il  y  a  lieu  d'allouer  fr.  45,70 
par  jour  de  surestarie. 

Anvers,  10  oct.  1887.      88. 1.  55. 

138.  Batean  rhénan  de  500  tonnes. 

—  Pour  un  bateau  du  Rhin,  (non 
vapeur)  de  5oo  tonnes,  il  convient 
d*aIlouer  une  indemnité  de  surestarie 
de  fr.  5o  par  jour. 

Sent.  arb.,  2  aoüt  1888.    92. 1. 166. 

139.  Contrestaries.  -  Usage  d'Anvers. 

—  Il  n*y  a  aucun  usage  du  port 
d'Anvers  qui  fixe  les  contrestaries 
au  doublé  des  surestaries,  ni  roême 
a  un  taux  supérieur  a  celles-ci. 

Anvers,  12  mars  1892.       94. 1. 143. 

140.  Steamer  de  4  è  500  tonnes. 

—  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  5o  centimes 
par  tonneau  et  par  jour  Tindemnité 
de  surestarie  pour  un  steamer  de 
400  a  5oo  tonneaux. 

Civ.  Anv.,  2  déc.  1886.       87.I.84. 

141.  Steamer  de  6  a  700  tonnes.  — 

Il  y  a  lieu  de  fixer  a  55  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  Tindemnité  de 
surestarie  d*un  steamer  jaugeant  600 
a  700  tonneaux. 
Anvers,  18  juill.  i885.      86.1. 220. 

142.  Taux  de  location.  —  Le  taux 


fizé  pour  la  location  d'un  bateau 
comme   magasin   fiottant  n*est  pas 
applicable  a  Tindemnité  due  pour 
surestaries  au  port  de  charge. 
Anvers,  22  janv.  1891.      93. 1. 62. 

143.  Taux.  —  Retard  anornal.  — 

Le  taux  stipulé  par  jour  de  suresta- 
rie après  le  délai  de  starie,  prévoit 
un  délai  normal  et  peu  prolongé. 
Pour  une  rétention  plus  longue,  il 
y  a  lieu  de  fixer  un  taux  plus  élevé 
par  jour. 

Ce  taux  compense  tous  les  dom- 
mages  pour  le  batelier,  qui  n  est  pas 
fondé  a  réclamer  d'autres  dommages- 
interets,  même  s*il  doit  en  payer  a 
un  autre  chargeur. 

Anvers,  i3  juill.  1887.      88.  l.  33. 

144.  Travaii  de  nuit.  —  Entre  des- 
tinataires,  les  sommes  duesau  capi- 
taine  pour  travaii  de  nuit  doivent 
être  réparties  proporiionnelletnent, 
non  pas  au  nombre  des  heures  de 
nuit  que  chacun  a  employees,  ni 
aux  quantités  de  marchandises  des 
connaissements,  mais  au  retard  im- 
putable  a  chacun  d'eux  ;  de  maniere 
que  celui  qui  n'aura  pas  dépassé  les 
heures  de  starie  lui  revenant  daas 
les  heures  de  travaii  de  jour,  n'aura 
rien  a  payer  du  chef  de  ces  dépenses 
extraordinaires. 

Anvers,  17  juill.  1889.      89.I.390. 

145.  Il  convient  d'allouer  une 
indemnité  spéciale  supplementaire 
pour  le  travaii  de  nuit  pendant  la 
surestarie. 

Anvers,  29  mars  1890.      92. 1.  27. 
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146.  Il  y  a  lieu  d'allouer  une 
indemoifé  spéciale  supplementaire 
pour  Ie  travail  de  nuit  pendant  la 
surestarie.  La  circonstance  que  Ie 
batelier  n'a  pas  fait  d*observation 
quand  Ie  destinataire  lui  a  demandé 
de  décharger  la  nuit  ne  constitue 
pas  une  renonciation  Hu  droit  de 
réclamer  une  indemnité  pour  ce 
travail  supplementaire. 

Anvers,  3i  mars  iSgS,      94.I.455. 

147.  Les  surestaries  se  calculant 
par  jour  de  24  heures,  de  minuit  a 
minuit,  Tindemnité  pour  Ie  travail 
de  nuit  n'est  pas  a  proprement  parier 
celle  de  surestaries.  Cest  une  indem- 
nité spéciale  supplementaire  basée 
uniquement  sur  ce  principe  élémen- 
taire que  tout  travail  mérite  salaire. 

Anvers,  i3  déc.  1894.        95.  L  61. 

148.  Voilier  de  1387  tonnes.  —  Pour 
un  voilier  de  1387  tonnes  register, 
il  convient  de  fixer  Ie  taux  de  la 
surestarie  a  25  centimes  par  tonne 
et  par  jour, 

Anvers,  10  avr.  1891.       93.  L  184. 

CHAPITRE   IV. 

FINS  DE  NON  RECEVOIR. 

148.  Action  contra  les  affrMeurs. — 

La  réclamation  des  surestaries  en- 
courues  au  port  de  déchargement 
doit  être  adressée  aux  destinataires 
et  ne  peut  être  dirigée  contre  Taffré- 
teur, 
Anvers,  4  juiil.  1888.        88.I.41 3. 

158.  L'action  en  payement  de 
surestaries   encourues    au  port   de 


déchargement,  intentée  aux  affréteurs 
en  bloc  du  navire  est  non  recevable, 
la  dite  action  devant  etre  dirigée 
contre  les  destinataires. 

Pareille  action  doit  être  intentée 
aux  destinataires  qui  ont  recu  les 
marchandises  et  qui  peuvent  seuls 
discuter  efficacement  Ia  réclamation 
a  raison  de  soi-disant  retards  ou 
lenteurs,  absolument  étrangers  aux 
chargeurs. 

Par  la  clause,  uThe  freighter's  res- 
»  ponsibility  on  this  charter-parly 
»  to  cease  as  soon  as  the  cargo  is 
»  on  board, except  for  the  balanceof 
»  freight  and  dommage  due  under 
»  this  charter-party,  after  deducting 
»  the  freight  payable  on  board  »  on 
stipule,  que  la  responsabilité  des 
affréteurs  cesse  dès  Tembarquement 
de  la  marchandise,  si  ce  n*est  pour 
Ie  solde  de  fret  et  les  surestaries 
sous  déduction  du  fret  payable  a 
destlnation;  les  surestaries  dont  parle 
cette  clause  sont  celles  encourues  au 
port  de  charge  ;  ce  sont  en  effet  les 
seules  qui  puissent  incomber  aux 
affréteurs. 

Anvers,  20  juin  1893.       95. 1.  41. 

151.  Payement  du  fret  sans  réserve. 
—  Recours  de  destinataire  è  destina- 
taire. —  Le  destinataire  qui  obtient 
du  capitaine  une  quittance  du  fret 
sans  aucune  réserve  est  a  Tabri  de 
toute  réclamation  de  surestaries, 
de  la  part  du  capitaine.  Mais  un  co- 
destinataire,  actionné  en  payement 
de  surestaries,  peut  encore  recourir 
en  garantie  contre  lui  malgré  la  quit- 
tance donnée  par  le  capitaine. 

Anvers,  3  avr.  1891.     93. 1.  1 55. 

34. 
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T. 

TËLËGRAPHE. 


Erreur.  —  Conséquences.  —  Une 

erreur  de  transmission  commise  par 
Tadministration  des  télégraphes  est, 
a  moins  de  circonstances  spéciales, 


un  cas  fortuit  dont  les  conséquences 
sont  uniquement  subies  par  ceux  qoi 
les  éprouvent. 
Anvers,  8  déc.  1894.        gS.  1. 117. 


THËATRE. 


1.  Abonné.  —  Droit  exclusif  k  la 
place  louée. — Tout  abonné  qui  apayé 
son  abonnement  d'avance  a  un  droit 
exclusif  a  l'occupation  de  la  place 
qu'il  a  louée. 

La  direction  du  ihéatre  ne  peut  en 
disposer  sans  son  consentement  ni 
lalouera  un  liers,  alors  même  que 
Tabonné  nese  rendrait  pas  au  théatre 
pour  un  motif  quelconque. 

Anvers,  4  avr.  1889.        89. 1.  226. 

2.  Actlon  en  payement  d'appointe- 
ments.  —  Retenue  pour  amendes.  — 

Lorsqu'un  directeur  de  théStre,  as- 
signé  en  payement  d'appointements 
par  une  artiste  de  sa  troupe,  pretend, 
sans  contester  Ia  débition  des  dits 
appointements  ni  leur  chiffre,  qu*a 
raison  du  refus  de  Tartisie  de  jouer 
certaiii  róle,  il  est  en  droit  de  lui 
infliger  une  retenue  a  tiire  d'amende, 
cette  préiention  a  Ie  caractère  d'une 
demande  renconventionnelle,  laquel- 
Ie,  étant  dirigée  conire  une  ariiste  h 
raison  d'un  acte  non  commercial  dans 
Ie  chef  de  celle-ci,  échappe  a  la  com- 
pétence  du  juge  consulaire. 
Comm.    Brux.    10    juin   1890. 

90.  U.  120. 


3.  Chef  d'orchestre.  —  Parlage 
d'emplol.  —  Un  directeur  de  théatre 
pretend  a  tort  qu'il  peut  imposera 
un  chef  d*orchestre  de  lui  prêter  ses 
services  en  partage  avcc  un  autre 
soit  ex  aequo,  soit  autrement. 

S'il  est  chef  d*emploi,  engagé  com- 
me tely  ce  serait  modifier  les  condi- 
tions  de  son  engagement  que  de 
vouloir  placer  a  cóté  de  lui  un  autre 
chef  d'orchestre,  si  ce  n'est  en  sous- 
ordre. 

Le  directeur  n*est  pas  recevable  a 
prouver  par  témoins  que  son  chef 
d*orchestre  aurait  manifesté  le  désir 
de  le  quiiter,  celui-ci  n'étant  pas 
commer9ant. 

Comm.    Brux,  5  février   1892. 
92.  n.  128. 

4.  Coupures  — Usage.  —  En  ma- 

tière  d'enireprise  de  spectacles  pu- 
blies,  on  doit  suppleer  dans  les  con- 
ventions  les  clauses  qui  y  sont  d  u- 
sage. 

Il  est  de  règle,  consacrée  par  ua 
usage  immémorial,  d'opérer  des 
coupures  pour  adapter  les  pièccs 
jouées,  surtout  les  oeuvres  lyriques, 
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aux  exigences  sceniques  et  aux  néces- 
sitésinhérentes  a  Texploitalion. 
Comm.  Bruxelles,  12  mai  iSgt. 

91.11.  i58. 

6.  Engagement  thé&tral.  —  Ciause 
de  renouvellement.  —  La  ciause  d  un 
engagement  théStral,  portant  qu'il 
est  renouvelable  pour  les  deux  an- 
nées  suivantes,  aux  appointements 
de....,  ne  constitue  pas  un  engage- 
ment pour  une  durée  de  troisannées, 
chacune  des  parties  a  Ia  faculté  de 
renouveler  la  convention  sans  y  être 
obligée. 

Comm.  Bruxelles  14  mai  1890. 
90.  II.  122. 

6.  Faiblesses    d'exécution.  —   De 

simples  faiblesses  d*exécution  ne  lé- 
giiimenl  pas  Ie  non   payement  de 
l'artiste  mais  peuvent  entrainer  une 
réduction  de  son  cachet. 
Anvers,  7  nov.  1894.     95.  I.  402. 

7.  Location  de  parties  d'orchestre. 

—Si,  après  qu'un  bailleur  a  louéies 
parties  d*orchestre  d'un  opéra  dont 
il  se  prétendait  propriétaire  et  Ie 
matériel  nécessaire  a  Texéculion  de 
cette  oeuvre  musicale,  ajoutant  qu'ils 
ne  seraient  loués  a  aucun  autre 
théSlre  pendant  la  saison,  il  s'est  fait 
qu*un  autre  thé^tre  de  la  même  ville 
a  joué  Ie  même  opéra  sans  qu'on  ait 
pu  Ten  empêcher,  Ie  bailleur  a  com- 
mis  une  infraction  au  traite  conclu 
et  a  gravement  engagé  sa  responsa- 
biliic. 

Les  dommages-intérêts  doivent 
comprendre  les  frais  de  costumes  en 


tenant  compte  du  remploi  ou  de 
Tutilité  que  Ie  locataire  en  retirera 
dans  Tavenir,  les  engagements  d*ar- 
tistes  spéciauxpour  Texécuiion  de  la 
pièce,  Ie  deficit  sur  les  représenta- 
tions  qui  ont  souffert  de  la  concur- 
rence,  la  moyenne  des  bénéfices  qui 
pouvaient  être  espérés. 

Comm.  Brux.  19  janvier,  1893. 

93.  n.  37. 

8.  Location  de  places.— La  location 
d*une  place  au  théatre  a  toujours 
lieu  telle  quelle  dans  Tétat  et  les 
conditions  oü  elle  se  trouve. 

Un  directeur  de  théatre  n'a  pas 
Tobligation,  en  donnant  aux  abonnés 
de  la  campagne  theatrale  précédente 
la  préférence  pour  la  location  de 
leurs  places,  de  les  prévenir  des  mo- 
difications  qui  y  auraient  été  appor- 
tées  depuis  la  dernière  saison. 

Anvers,  28  nov.  1893.      95. 1.  144. 

9.  Premier  comique.  —  R6le  rentrant 
dans   les  moyens  de  l'artiste.  —  Un 

artiste  dramatique  engagé  en  qualité 
de  premier  comique  mais  non  de 
grand  premier  comique  ou  de  pre- 
mier comique  en  chef  et  sans  partage, 
ne  peut  refuser  de  jouer  les  róles  qui 
lui  ont  été  distribués  dans  une  revue 
composée  de  scènes  de  natures 
diverses  qui  n'ont  pas  l'unité  d'aciion 
que  Ton  rencontredans  les  comédies, 
les  operettes  et  les  vaudevilles,  si 
ces  róles  ne  sont  pas  de  nature  a 
amoindrir  ses  moyens,  ni  a  porier 
atteinte  a  sa  réputaiion  et  s'ils  ne 
sortent  pas  de  son  emploi. 
Comm.  Bruxelles,  16  nov.  1891. 
92.  n.  i65. 
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TRAVAUX  PUBUC8 


TRANS  ACTION. 


1.  Négociations  transactionnelles. — 
Caractère  conffidentiel.  —  La  transac- 
tion  suppose  par  chacunc  des  parties 
Tabandon  de  quelqu'une  de  ses  pré- 
tentions  et  a  essentiellcment  pour 
but  de  mettre  fin  a  une  contestation 
née  OU  de  prévenir  une  contestation 
a  naitre.  Il  faut  rejeter  du  debat  les 
pièces  relatives  a  une  négociation 
transactionnelle  qui  n'a  pas  abouti. 

Anvers,  3o  avril  1893.       93.I.380. 

2.  Preuve  testimoniale.  —  La  trans- 


action   ne    peut    être    prouvée  par 
témoins,  même  s'il  existe  un  com- 
mencement  de  preuve  par  ccrit,  et 
en  matière  commerciale. 
Anvers,  27  janv.  1894.       95.L84. 

3.  Proposition  transactionnelie  Mn 
acceptie.  —  Ne  peut-être  accueillle 
la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  une 
proposition  transactionnelle  non 
acceptée. 

Anvers,  25  juin  1890.      90.  L  285. 


TRAVAUX   PUBLICS. 


I.  Adjudication  publique. — Soumis- 
sion.  —  Facuité  de  ne  pas  admettre  la 
soumission. — En  matière  d'adjudica- 
tions  Ie  contratnest  pas,  dedroit  et 
en  Tabsence  de  stipulations  spéciales, 
parfait  par  Ie  simple  dépót  des  sou- 
missions. 

De  droity  celui  qui,  sous  la  forme 
de  Tadjudication  publique,  appelle 
des  offres,  se  réserve  d'accepter 
parmi  les  soumissions  déposées  celle 
qu*il  juge  Ie  plus  a  sa  convenance  ou 
de  n'en  accepter  aucune. 

La  clause  fo  rmelle  que  contiennent 
certains  cahiers  des  charges  n'est  pas 
nécessaire. 

Elle  n'est  que  Texpression  du  droit 
commun. 

Son  utilité  se  borne  a  faire  con- 


naitre  au  soumissionnaire  la  situation 
de  droit  qui  lui  est  faite. 

Com. Brux., 28  janv.  1886.  86.11.33. 

2.  Atteinte  au  droit  de  propriété.  — 
Aisances  essentielies .  —  S*il  est  vrai 
qu*en  matière  d*ouvrages  d'utilité 
publique  et  générale,  les  particuliers 
ne  peuvent  se  plaindre  de  certaines 
diminutions  peu  considérables  des 
aisances  attachées  a  la  jouissance  de 
leurs  propriétés,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  de  pareils  ouvrages 
portent  une  atteinte  considérable  a 
cette  jouissance  ou  empêchent  Texer- 
cice  de  certains  droits  esseniiels  dé- 
rivant  de  la  propriété,  c*est-a-dire 
privent  Ie  propriétaire  des  aisances 
essentielles. 

Anvers,  i9nov.  1888.    89.  L  145. 
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USAGE. 


1.  Interprdtation,  —  L'interprétation 
des  conventions  iniervenues  entre 
parlies  et  des  usages  d'un  port  échap- 
pe  au  controle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. 

Cass.  6  mai  1887.  87.  IL  91. 

2.  Usages  d'Anvers.  —  Frais  de 
réception.  —  Frais  de  biches.— Quant 
auz  frais  de  réception  de  niarchan- 
dises,  Ie  taux  de  fr.  i  par  tonne  est 
naturel  et  usuela  Anvers,du  moment 
qu'il  s'agit  de  la  réception  et  de  la 
mise  a  quai  d*un  simple  lot. 

Quant  aux  frais  de  baches,  Ie  prix 
de  20  centimes  par  jour  n'excède  pas 
Ie  taux  normal  et  usuel  de  la  place. 

Anvers,  22  0ct.  1891.      93. 1.  3o6. 

3.  Usages  d'Anvers.  —  Frais  de 


réception  sur  qua!  et  déiivrance  aux 
destinataires.  —  D*après  les  usages 
d'Anvers,  Ie  taux  ordinaire  pour 
recevoir  sur  quai  du  froment,  Ie 
bacher  Ie  cas  échéant,  et  ensuite  Ie 
délivrer  au  destinataire  est  de  80 
centimes  par  100  kilos. 

Anvers,  3i  mars  1888.    88. 1.  240. 

4.  Usage  d'Ostende.  —  Importation 
de  charbon.  —  Il  n'est  pas  d'usage,  a 
moins  de  convention  contraire,  chez 
les  importateurs  de  charbons  anglais 
a*Ostentle  de  prélever  une  indemniié 
pour  Tusage  du  matériel  et  une 
commission  de  2  %  sur  Ie  fret. 

Ces  prélèvements  ne  sont  faits 
qu*exceptionnelleraent. 

Com.  Ost.,  24  juin  i886.  87.II.101. 


V. 

VËLOCIPÈDE. 


Pont  k  péage.— Une  bicyclette  mon- 
tée  doit  être  assimilée  a  un  piéton  au 


point  de  vue  de  la  taxe  a  payer  pour 
Ie  passage  sur  un  pont. 

Anvers,  8  nov.  1894.      95. 1.  403. 
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Compromis,  4. 
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Correspondance,  20,  59. 
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Dol,  100,  146. 
Drawback,  19. 
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Element  coostitutif,  7,  8. 
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Enseigne,  io5. 
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Expertise,  89,  97,  98,  1 16,  122,  i23,  126, 

129,  i38. 
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Exportation,  19.  32. 
Facture,  9,  24,  81,  84,  109,  116. 
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Faillite  de  fait,  77. 
Fait  detiers,  118,  160. 
Faute,  10,  118,  i5i,  160. 
Fin  de  non  recevoir,  18,  44,  48,  49,  Sg, 

81,84,  87,  93,  107.  122,  125,  i33,  ï58, 

159,  i65,  166. 
Kluctuation  des  cours,  52,  79,  80,  1 18, 

160  A  162. 


Folie  enchére,  36. 

Fonds  de  commerce,  103  è  106. 

Force  majeure,  34, 99,  110,  i56, 157. 

Fortune  de  mer,  42. 

Frais  de  mise  a  bord,  37,  38. 

Frais  de  vente  publique,  21 . 

Frais  généraux,  i63. 

Franchise  de  droits,  11 3. 

Franco  a  bord,  37,  38. 
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Grains  et  graines,  141 . 

Houblon,  108. 
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Importation,  19. 
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Jugement,  17. 
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Lieu  neutre,  87,  89,  116. 
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Mise  sur  wagon,  72. 

Modalité,  8,  52. 
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Nature  de  la  marchandise,  28. 
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Nom  commercial,  106. 

Nomination  d'arbitre,  6. 
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Notaire,  144. 
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144. 
Obligation  de  faire,  1 35 . 
Obligation  du  juge,  160. 
Obligation  du  vendeur,  19,  21,  29.  3o, 

33,  34.  37  a  39,  42,  43, 62,  63, 67,  72, 

96,  101  k  126. 
Obligation  potestative,  40. 
Offre,  i3,  14,  20,  43. 
Opération  illicite,  16. 
Ordre  public,  i5. 
Pacte  obscur  ou  ambigu,  73. 
Partage  des  marchandises,  28. 
Payement,  2,  7,  11,  16  a  18,  41,  72,  109, 

121,  171. 
Payement  k  bord,  139. 
Payement  au  comptant,  112,  i34,   i38, 

141. 
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Payement  de  la  différence  des  prix,  52. 
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Payement  par  traite,  139. 
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Permis  d'exportation,  19. 
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Pièces  mécaniques,  86. 
Planchettes  de  verrerie,  11 3. 
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Pollicitalion,  12  k  14. 
Possession,  i,  78. 
Préjudice,  110,  i56,  160,  i63. 
Présomption,  1,2,  5,  32. 
Pret  sur  dépói  de  tiires,  54. 
Pret  sur  nantissement,  54. 
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Protestation,  22,  44,  81,  91,  142. 
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Réserve,  44, 73,  81. 
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Risque  de  la  chose  vendue,  3o,  37,  53. 
Risques  de  navigation,  42. 
Sacs  droiis  sucres,  19. 
Séjour  chez  Ie  transporteur,  96. 
Séjour  dans  Ie  magasin  de  Tacheteur,  94. 
Série  de  balies,  108. 
Silencc  prolongée,  55. 
SoUicitor  anglais,  176. 
Sommation,  172. 
Sondage,  99. 

Stipulation  au  profit  de  tiers.  28. 
Substitution  d'échantillon,  69. 
Sucre,  99. 
Succession,  106. 
Surestaries,  140. 
Surtaze  d' entree,  i55. 
Tabac,  25. 
Tableau,  1 17. 
Tantième  garanti,  65. 
Tardiveté,  62. 
Teneur  garantie.  70. 
Terme,  59,  77,  79,  80.  iiq,  i35,  164,171, 

173. 
Terme  de  rigueur,  110,  178. 
Termes  échelonnés,  5o  a  52 « 
Tiers,  i,  16,  17,  28,  43,  118,  170. 
Tirage  de  valeurs  a  lots.  16,  17. 
Titre,  1,  4,  10,  27. 
Tradition,  1. 
Traite  acceptée,  3i,  i38. 
Transaction,  4. 

Transfert  de  propriété,  1,7,  i5  a  17. 53. 
Transporteur,  33,  34,  96. 
Usage,  9.  i3,  21,  25,  59,  65,  70,  73,  76, 

99,  139,  143,  144. 
Usage  d*Alost,  ió8. 
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Usage  d'Anvers,  3,  26, 108, 127,  140,141. 

Usage  de  bourse,  54. 

Usage  d'Ostende,  100. 

Vache,  121, 

Valeurs  a  lots,  16,  17. 

Variation  de«  cours,  bg 

Vente  a  Tessai,  55. 

Vente  a  livrer,  56  a  60,    118,   141,   143, 

162.  J74. 
Vente  a  réméré,  17,  54. 
Vente  a  tcrme,  i58. 
Vente  au  comptant,  53, 
Vente  au  liire,  76, 
Vente  au  poids,  76. 
Vente  d'animaux»  119. 
Vente  de  céréales,  127. 
Vente  de  cbeval,  101. 
Vente  de  Ia  chose  d*autrui«  18. 
Vente  de  marchandises  disponibles,6i  a  64 
Vente  de  papier,  i63. 


Vente  de  poisson,  100. 

Vente  de  sacs  droits  sucres,  19. 

Vente  de  sucre,  99. 

Vente  d'un  fonds  de commerce,  102  a  106. 

Vente  par  correspondance,  20. 

Vente  publique  de  bois,  26. 

Vente  publique  de  meubles,  21,  144. 

Vente  publique  de  marchandises,  36. 

Vente  sur  analyse,  65. 

Vente  sur  échantillon,  66  a  71,  127. 

Vente  sur  wagon,  72. 

Vérification  de  la  marchandise,  129,1^0, 

142. 
Vice,  147. 

Vice  apparcnt,  81,  86,  107,  i3o. 
Vice  caché,  81,  86,  119  a  126,  i33. 
Vice  redhibitoire,  119 
Voisinage,  102. 
Voiturier,  67. 
Voyageur  de  commerce,  23. 


CHAPITRE  I. 
GENÉRALITÉS. 

I.  Actes  simulés.  —  Preuve.  — 
Mobilier.    —    Transfert.  —  Tiers. 

—  Les  actes  simulés  sont  sans  effet 
s'ils  sont  de  nature  a  frauder  les 
droits  des  créanciers.  —  La  preuve 
de  la  simulation  peut  se  faire  par 
toutes  voies  de  droit  et  nota m  ment 
par  présomptions  abandonnées  a  Ia 
prudence  de  juge. 

En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
tiire.  La  propriété  des  meubles  n'est 
transférée  a  Tégard  des  tiers  que  par 
une  possession  manifeste  ;  la  vente 
n  est  pas  parfaite  par  Ie  seul  du  con- 
sentement  vis-a-vis  des  tiers;  il  faut 
une  tradition  réelle. 

Comm.  Ostende  24  juin  1886. 

87.  n.  43. 


2.  Arrhes.  —  Les  arrhes  se  don- 
nent  au  moment  de  la  convention  et 
non  plusieurs  mois  après. 

Elles  ne  se  présument  pas  étant 
exceptionnelles  et  sont  exclues  par  Ie 
fait  de  Temploi  de  formules  de  paye- 
ments  purs  et  simples. 

Elles  s'appliquent  a  des  promesses 
de  vente,  mais  non  pas  a  des  cessions 
parfaites. 

Anvers,  3  avr.  1891.        93.  L  157. 

3.  Bois.  —  Arrêtö.  —  Usage  d'Anvers. 

—  Il  est  d'usage  è  Anvers  dans  Ie 
commerce  des  bois  de  ne  pas  délivrer 
d*arreté  de  vente. 

Anvers,  19  avr.  1890.     93.  L  197. 

4.  Bonificationèarbitrerpar  un  tiers. 

—  Lorsqu'une  coniestation  est  nee 
sur  la  qualité  des  marchandises  fpur- 
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nies,  la  convention  de  laisser  arbitrer 
une  bonification  pas  un  tiers  ne  con- 
stitue  pas  un  compromis,  mais  bien 
une  transaction. 
Anvers,  loavr.  iSgl.      gS.  I.  i3. 

5.  Consignation.    —    Présomption. 

— Entre  la  vente  ou  la  consignation 
c*est  Ia  vente  qui  se  présume. 
Anvers,  i7mai  1893.      93.  I.  355. 

6.  Ditermination  du  prix.  —  Le  con- 
trat  de  vente  exige  comme  element 
essentiel  de  sa  validité  que  Ie  prix  en 
soit  déterminé  et  désigné  par  les 
parties. 

Le  prétendu  vendeur  concluerait 
a  tort  a  la  nomination  d'un  arbitre 
chargé  de  fixer  le  prix  de  vente  ; 
cette  nomination  n'aurait  pu  se  faire 
que  par  le  contrat. 

Brux.  2  nov.  1889.        90.  II.  29. 

7.  Elömentsconstitutifs.  —  Promesse. 
—  Transfert  de  proprlötö.  —  Quand 
la  promesse  contient  les  trois  élé* 
ments  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
vente,  c'est-a-dire  une  chose,  un 
prix,  et  le  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  y  a  lieu 
de  lui  faire  produire  tous  les  effets 
de  la  vente. 

La  clause  relative  au  payement  du 
prix  en  divers  acomptes  échelonnés 
est  sans  auCune  influence  sur  la 
nature  du  contrat  et  ne  modifie  point 
le  caractère  des  conventions. 

Le  payement  du  prix  n'est  pas  un 
element  constitutif  de  Ia  vente  ;  il 
peut  y  avoir  vente,  bien  que  Tobjet 
vendu  ne  soit  pas  payé. 

La  clause  stipulée  par  le  vendeur 
que  les  meubles  et  effets  resteront  sa 
propriété  exclusive   jusqu'au  paye- 


ment intégral  du  prix  de  vente,  ne  peut 
produire  aucun  efTet  vis-a-vis  de  la 
masse  faillie  de  Tacheteur. 
Anvers,  22  nov.  1886.      87.  L  43. 

8.  La  vente  exige  le  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  et  en  outre  sur  les  conditions 
importantes  du  contrat ;  notammem 
sur  les  mcdalités  de  la  convention, 
telles  que  la  délivrance  en  une  fois 
OU  la  délivrance  au  choix  de  Tache- 
teurou  du  vendeur. 

Anvers,  23  nov.  1891.      93. 1.  3i8. 

9.  Factures. — Mentions  imprimées. 

—  D'après  les  usages  du  commerce, 
les  mentions  imprimées  en  vedette 
des  factures  recues  par  Tacheteur 
forment  convention  entre  lui  et  le 
vendeur. 

Liège,  3  déc.  i885.         86.  II.  58. 

13.  Non  acbeteur.—  Dépositaire.— 
Obiigations. — Le  recours  a  des  mesu- 
res  conservatoires  ne  peut  être  exigé 
que  de  Tacheteur  d'une  marchandise, 
lequel  élève  grief  sur  la  qualité  ou 
quantité  d*icelle,  mais  ne  peut  être 
reclame  de  celui  qui  re9oit  chez  lui 
fortuitement  ou  a  tout  autre  titre 
qu*a  celui  d*acheteur  une  marchan- 
dise quelconque.  Spécialement  celui 
chez  qui  Ton  porte  une  marchandise 
qu*il  n*a  pas  commandée  ne  peut 
être  considéré  que  comme  dépositaire 
de  cette  marchandise,  il  n'est  en 
conséquence  en  faute  qae  s*il  a  con* 
trevenu  a  une  des  obiigations  lui 
imposées  par  les  art.  1927  et  suivants 
du  Code  civil. 

Comm.   Ostende,   6  mai  1S86. 
87.  U.  99- 
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11.  Payemenl.  —  Dósaccord  sur 
Pichéance.— En  matière  cotnmerciale 
surtout,  un  délai  de  payemenl  pro- 
longé  entraine  par  rimmobilisaiion 
des  capitaux,  une  diminution  véri- 
table  du  prix  fixé,  de  sorte  qu'a 
défaut  d'entente  sur  1'échéance,  par- 
lies ne  peuvent .  êire  considérées 
comme  étant  d'accord  sur  Ie  prix. 

Anvers,  22  juin  1893.      95.  I.  44. 

12.  Polllcitation.  —  Unesimple  pol- 
licitaiion  d*achat  peut  être  retirée 
aussi  longtemps  qu*elie  n'a  pas  été 
accepiée. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souve- 
rainement,  si  ce  rel  rail  a  précédé 
l'accepialion. 

Cass.  1 1  févr.  i88ó.         86.  II.  46. 

13.  D'après  l'usage  constant  du 
commerce,  une  affaire  proposée  doil 
être  considérée  comme  n*ayani  pas 
abouti,  dès  qu'on  présente  d*autres 
conditions  que  celles  auxquelles 
celui  qui  a  fait  Toffre  était  disposé  a 
vendre  ;  spécialement  quand  celuici 
a  déclaré  ne  pas  pouvoir  iraiter  aux 
dites  conditions. 

Celui  qui  a  offert  la  marchandise 
en  vente,  est  dégagé  dès  qu'il  a  recu 
avis  que  son  offre  n'esi  pas  accepiée 
alors  même  qu*il  auraii  laissé  toute 
la  journée  pour  y  répond  re. 

Anvers.  3o  déc.  1S90.    91.1.  10 1. 

14.  L'offre  qui  a  été  refusée,  ne 
saurait  plus  être  accepiée  postérieu- 
rement  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée. 

Anvers,  23  déc.  1893.    95.  I.  i5o. 

15.  Réserve  de  revendication  en 
dehors  des  eas   prévus   par    la   loi. 


—  Si  Tart.  i583  C.  civ.  ne  ferme 
point  obstacleè  ce  que  la  translation 
a  Tacheieur  de  la  propriété  de  la 
chose  vendue  soit  subordonnée  a 
raccompiissemeni  d'une  condiiion, 
pareille  stipulation  ne  saurait  néan- 
moins  sonir  ses  efifets  qu'autaut 
qu  elle  ne  se  trouve  pas  en  opposi- 
tion  avec  d'autres  dispositions  d'ordre 
public. 

Les  anicles  de  la  loi  du  16  déc. 
i85i,  en  tent  qu'ils  règlent  les  pri- 
vileges, som  d'intérêl  général  et  on 
ne  peul  y  déroger  par  des  conveniions 
particulières. 

Le  vendeur  ne  peut  se  réserver  le 
droit  de  revendiquer  la  chose  vendue 
en  dehors  des  cas,  ni  après  les  délais 
neitement  définis  a  Tart.  20,  5^  de 
la  dite  loi. 

Civ.  Anvers,  7  juin  1893.  93. 1. 419. 

16.  Vaieurs  k  lots.  —  Réserve  de 
mettre  en  report  jusqu'au  tirage.  —  La 

négociation  a  terme  de  vaieurs  a  lots 
est  autorisée  en  Belgique,  mais  a 
condition  qu*elle  transfère  immédia- 
lemeni  a  Tacheteur  non  seulemeni  le 
droit  aux  coupons  el  aux  chances 
des  tirages,  mais  aussi  la  propriété 
des  titres. 

Il  n'y  a  pas  vente  lorsque,  jusqu'au 
payemenl  intégral  du  prix  ou  jusqu'a 
la  sortie  a  un  tirage  de  Tobligation 
d'une  ville,  le  vendeur  s*est  formel- 
lement  réserve  la  faculté  de  la  mettre 
en  report,  ce  qui  implique  qu'il  a 
entendu  en  demeurer  propriétaire  et 
conserver  le  droit  d'en  ceder  la  pro- 
priété a  un  tiers. 

Pareille  opéraiion   est  illicite  et 
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tombe  sous  rapplication  ,  de    Tart. 
3oi  du  code  pénal. 
Comm.    Brux.,   24  juill.  18S9. 

90. IL  57. 

17.  Le  jugement  qui  déclarequ'en 
se  réservani  jusqu*au  payement  in- 
tégral  du  prix  ou  jusqu*a  la  sortie  a 
un  tirage  d'une  obligation  de  ville 
vendue,  Ia  faculté  de  mettre  celleci 
en  report,  c*est-a-dire  de  la  vendre  a 
réméré,  le  demandeur  a  entendu  en 
demeurer  propriétaire  et  conserver 
le  droit  de  ceder  la  propriété  a  des 
tiers,  décideensuite  avec  raison  que 
semblable  réserve  est  inconciliable 
avec  le  contrat  de  vente  et  qu'elle 
rend  dès  lors  nulle  et  de  nul  cffet 
Topéraiion  traitée. 

Lorsque  le  jugement  a  ajouté  que 
pareille  opération  tombe  sous  Tap- 
plication  des  art.  3oi  eisuiv.  C:  pén. 
sur  les  loteries,  cetie  circonstance 
n*entraine  pas  nécessairement  l'obli- 
gation  d*appliquer  la  disposition  de 
Tart.  1967  C.  civ.  (relative  au  jeu) 
en  refusant  au  défendeur  la  restitu- 
tion  de  ses  payements. 

L'art.  1967  C.  civ.  en  le  suppo- 
sant  applicable  aux  loteries  prohibées 
par  la  loi  pénale,  ne  pourrait,  en 
tout  cas,  être  invoqué  contre  le  dé- 
fendeur que  pour  auiant  qu*il  eüt  été 
consiatc  qu'en  effectuant  les  paye- 
ments dont  il  s'agit,  il  avait  inten- 
tionnellement  acquitté  le  prix  d'une 
simple  opération  de  loterie. 

Cass.,  I  mai  1890.        90.  II.  124. 

18.   Vente  de  la  chose  d'autrui.  — 

L'acheteur  qui  paye  volontairement 
et  sans  proces  le  prix  de  vente,  n'en 
est  pas  moins  recevable  a  deraander 


le  cas  échéaht  la  nullité  de  la  vente 
par  application  de  Tart.  1599C.  civ. 
pour  vente  de  Ia  chose  d'autrui. 
Anvers,  11  janv.  1892.    92.  L  88. 

19.  Vente  de  sacs  droHs  sucres.— 
Nature  du  oontrat.  —  Mandat.—L  opé- 
ration conclue  sou«  ia  dénomiDation 
de  vente  de  sacs  droits  sucres  n'est 
pas  en  réalité  une  vente  achat ;  elle 
constitue  une  convention  d*une  na- 
ture spéciale,  sui  generis,  qui  est 
as^imilable  a  un  mandat  salarié. 

Le  prétendu  acheteur  s*engage  a 
assurerau  moyen  des  sucres  possédés 
par  lui  en  consommation,  les  permis 
d'exportation  ou  de  dépót  lui  remis 
par  le  prétendu  vendeur,  qui  de  son 
c6té  s'engage  a  payer  sous  déduciion 
de  la  prime  convenue  le  moniani  du 
drawback  ou  de  la  décharge  de  l'ac 
cise  obtenue  par  Timportaiion  des 
sucres  faite  par  le  prétendu  acheteur. 

Celui-ci  a  a  faire  a  la  place  du 
prétendu  vendeur  ce  que  ce  dernier 
éiait  tenu  de  faire  vis-a-vis  du  fabri- 
cant,  c'est-a-dire  faire  créditer  son 
compie  du  drawback  eu  exponant 
des  sucres. 

Anvers,  3i  mai  1893.      93.  L406. 

20.  Vente  par  correspondance.  -— 
Lieu  du  contrat.  —  L'engagement  par 
correspondance  se  forme  non  par 
l'acceptaiion  de  l'ofFre,  mais  paria 
réception  de  la  lettre  qui  renferme 
cette  acceptation. 

Anvers,  2  3  févr.  1886.     86.  L  i44- 

2L  Vente  publique  de  meubles.  — 
Salaire  de  Tentrepreneur.  —  D'après 
Tusage,  a  défaut  de  stipulaiion  con- 
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traire,  Tentrepreneur  de  ventes  pu- 
biiques  de  meubles  n'a  aucun  frais 
a  réclamer  du  vendeur,  et  doit  se 
contenter  pour  Ie  payement  de  son 
salaire  et  de  ses  déboursés  des  10  0/0 
qui  sont  payés  par  les  acquéreurs  en 
sus  de  leur  prix  d'achat. 
Anvers,  28  juill.  1891.     92. 1.  14. 

CHAPITRE  II. 
PREUVE. 

22.  Confirmation  non  suivie  de  pro- 

testation.— Lcsconfirmations  de  vente 
re9ues     sans    protestations    valent 
arrêté. 
Anvers,  igoct.  1889.      90. 1  40. 

23.  Inscription  de  la  oommande  sur 
lo  carnet  du  voyagour.  —  Les  annota- 
tions  qu'un  vpyageur  de  commerce 
inscrit  sur  son  carnet  sont  insuffi- 
santes  pour  constituer  a  elles  seules 
la  preuve  d*un  marché. 

Comm.  Bruxelles,  3i  oct.  1889. 
91.  II.  37. 

24.  Remise  de  la  facture.  —  Inscrip- 
tion au  copie  de  lettres. —  La  demande 
ne  saurait  être  considérée  comme 
justifiée  a  suffisance  de  droit,  a  raison 
de  ce  seul  fait  que  Ia  facture  se  trouve 
copiéeau  registre  de  copies  de  lettres 
du  demandeu^  alors  qu'il  ne  peut 
être  déduit  d'aucune  circonstance  de 
la  cause  que  cette  facture  transmise 
au  défendeur  lui  serait  parvenue. 

S'il  est  vrai  que  Ia  loi  permet  au 
juge  d'admettre  les  livres  de  com- 
merce pour  faire  preuve  entre  com- 
mercants  et  pour  faits  de  commerce, 
clie  stipule  ailleurs  que  la  facture 


pour  faire  preuve  des  achats  et  ventes 

commerciaux  doitavoir  été  acceptée. 

Com.  Brux.,  9  nov.  1892.   93.n.i7. 

25.  Tabac.  — Usage.  —  Confirma- 
tion du  marché.  —  Dans  Ie  commerce 
des  tabacs  en  feuilles,  il  est  d'usage 
que  la  confirmation  du  marché  se 
donne  par  la  poste,  Ie  jour  même 
après  la  bourse. 

Anvers,  28  nov.  1893.    96.  L  146. 

CHAPITRE  III. 
CLAUSES  DIVERSES 

26,Bois.  -  Vente  publique.— D'après 

l'usaged' Anvers,  les  ventes  publiques 
de  bois  se  font  a  un  prix  fixé  par 
mètre  cube. 
Anvers,  3  juill.  18S9.      89.  L  372. 

27.  Clause  :  Analyse  de  XY.— Autre 
chose  est  la  reconnaissance,  autre 
chose  l'analyse  des  marchandises. 

La  reconnaissance  doit  s'entendre 
de  l'examen  superficiel  destiné  a 
constater  Tidentiié  extérieure  et  Ie 
conditionnement  de  la  marchandise. 
L'analyse  est  la  détermination  de  ses 
qualités  intrinsèques  par  des  procé- 
dés scientifiques. 

Dans  Ie  cas  de  vente  d'une  mar- 
chandise d'un  titre  déterminé,  avec 
cette  clause  ;  analyse  de  XY,  aucun 
analyste  autre  que  XY  ne  peut  être 
chargé  par  justice  de  déterminer  Ie 
titre  de  la  marchandise.  Même  au 
cas  OU  Ie  juge  déclare  qu*une  seconde 
opéraiion  est  nécessaire,  il  n'en  peut 
charger  que  XY,  car  cette  clause  est 
un  element  essentiel  de  la  déünition 
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de  Tobjet  vendu  et  exclut  1'interven- 
tion  de  tous  autres. 

L'art.  3io  du  Code  de  procédure 
civile  n*est  pas  applicable  a  un  sem- 
blable  analyste. 

Le  fait  d*avoir,  après  Tanalyse 
opérée,  donné  a  1'une  des  parties, 
sur  sa  demande,  des  renseignements 
propres  a  identifier  Téchantillon  ana- 
lyse, ne  constitue  pas  une  cause  de 
récusation. 

Brux.  24  oct.  1888.        88.  II.  84. 

28.  Clause  :  k  partager  entre  les  ré- 
ceptionnaires  d'une  mime  marchandise. 

—  La  clause  que  les  réceptionnaires 
d*une  marchandise  de  même  nature 
et  de  même  qualité,  chargée  dans  un 
même  steamer  par  un  seul  et  même 
vendeur,  acceptent  le  partagedecette 
marchandise  au  prorata  des  quan- 
tités  facturées  sans  avoir  égard  aux 
numéros  des  écoutilles  mentionnés 
auxconnaissements,constitue  une  sti- 
pulationdu  vendeur  au  profitde  cha- 
cun  de  ses  acheteurs  vis-a-vis  les  uns 
des  autres  et  non  une  stipulation 
dans  l'intérêt  personnel  du  vendeur. 
Grace  a  cette  clause,  toute  la  mar- 
chandise et  chacune  de  ses  parties 
restent  genus.  Aucune  de  ses  parties 
n*est  individualisée  par  suite  de  son 
chargement  dans  une  partie  déter- 
minée  du  navire. 
Anvers,  18  janv.  1892.    94. 1. 106. 

29.  Clause :  coQt,  fret  et  assurance. 

—  Dans  une  vente  d*une  partie  de 
froment  (ne  formant  pas  un  charge- 
ment  complet)  aux  conditions  coüt, 
fret,  assurance  Anvers,  embarque- 
ment  dans  un  délai  stipulé,  l'ache- 


teur  ne  peut  être  forcé  d'accepter  un 
connaissement  se  référant  a  une 
charte  partie  renfermant  la  clause  de 
glacé. 

Le  vendeur  doit  tenir  Tacheteur 
indemne  des  conséquences  de  cette 
clause. 

Sent.  arb.  3o  déc.  1890,  6  et  10 
janv.  1891.    91. 1.  69. 

30.  La  stipulation  cif  Anvers,  sur- 
tout  quand  elle  est  précédée  des 
mots  «  mode  of  delivery  j>  suppose  une 
dérogation  au  principe  ordinaire  de 
la  livraison  dans  le  lieu  oü  la  mar- 
chandise se  trouve  au  moment  du 
contrat.  Elle  laisse  celle-ci  aux  ris- 
ques  du  vendeur  jusqu'a  Tendroit 
ainsi  stipulé,  qui  devient  par  la  le 
lieu  oü  la  convention  doit  s*exécuter. 

Anvers,  26  nov.  1894.    95. 1.  i35. 

31 .  Clause  d'acceptation  de  traite  i 
Tarrivée.  —  En  cas  de  clause  «  em- 
o  barquemenl  prompt  par  vapeur 
«  dir.indir.  pour  Anvers...  rembour- 
«  sement  par  traite  a  être  acceptée 
«  contre  remise  du  connaissement 
«  a  l'arrivée  a  Anvers  »,  le  récepiion- 
naire  a  le  devoir,  dès  l'arrivée  des 
marchandises  vendues,  d'en  remetire 
le  connaissement  a  l'acheteur. 

Brux.  28  juill.  1892.       92. 1.  33i. 

32.  Clause  d 'exportation.  —  Lors- 
qu'une  vente  ne  porte  aucune  men- 
lion  de  la  destination  de  Ia  marchan- 
dise pour  Texporiaiion,  celle-ci  ne 
doit  pas  être  présumée. 

En  dehors  de  toute  exportaiion,  le 
commerce  de  fruits  en  gros  suppose 
que  la  marchandise,  pour  être  mar- 
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chande  ne  soit  pas  arrivée  a  un  état 
de  maturité  complet. 
Anvers,  9  nov.  1891.      93.  I.  3i3. 

33.  Clause  :  embarquement  par  va- 
peurs  directs  ou  voie  du  Hftvre.  — 
Déviation.  —  Quand  une  vente  a  eu 
lieu  avec  la  clause  d'embarquement 
par  va  peurs  directs  ou  voie  du  Havre 
pour  Anvers  et  que  Ie  steamer  est 
allé  d*abord  a  Bremershaven,  Ie 
chargeur  ignorant  ce  déroutement 
n*en  est  pas  responsable  ;  Tacheteur 
ne  peut  conséquemmentdemanderla 
résiliaiion  du  marché.  Cest  contre 
Ie  transporteur  qui  a  dévié  de  sa 
route  qu'il  peut  exercer  un  recours. 

Sent.  arb.  28 avril  1890.  92. 1. 207. 

34.  Clause   :  expédïtion  tel  mois. 

—  La  clause  :  «expédition  tel  mois» 
dans  lesmarchés  comroerciaux,  a  un 
sens  nettement  déierminé  ;  il  faut 
entendre  par  Ia  non  pas  seulement 
lechargement  a  bord  du  navire,  non 
pas  davantage  Ie  départ  de  celuici, 
mais  bien  la  mise  a  bord  d*un  bateau 
OU  navire  pret  a  partir  et  n'ayant 
plus  aucun  préparatif  de  départ  a 
faire. 

Cest  au  vendeur  a  établir  qu'il  a 
rempli  cette  obligation ;  il  est  garant 
vis  a-vis  de  l'acheteurdu  fait  du  trans- 
porteur avec  lequel  il  a  traite  pour 
lexpédition  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il 
prouve  que  Ia  marchandise  était 
embarquée;  il  doit  jusiifier  que  Ie 
baieau  était  pret  a  partir  et  que  des 
circonstances  de  force  majeure  seules 
pouvaient  Ie  retenir  et  lont  retenu 
au  lieu  du  chargement. 

La  clause  a  expédition  tel  mois  » 


a  ce  sens  tant  pour  les  transports  par 
eaux  intérieures  que  pour  les  expé- 
ditions  maritimes.  Le  doute  s'inter- 
prête  contre  le  vendeur. 
Sent.  arb.  6  févr.  1892.     94L170. 

36.  Clause  :  environ.  —  La  clause 
«  environ  100.000  kilog.  »  stipulée 
dans  un  contrat  de  vente  de  froment 
n'autorise  pas  le  vendeur  a  dépasser 
de  10  p.c.  en  plus  ou  en  moins  les 
quantités  indiquées. 

Anvers,  14  oct.  1893.    94.  L  208. 

36.  Clause  de  folie  enchère.  —  Est 

valable  la  clause  d'une  vente  publi- 
que  de  marchandises  permettant  la 
revente  a  la  folie  enchère  des  lots 
non  enlevés  dans  un  certain  délai, 
aux  frais,  risques  et  périls  des  ache- 
teurs  en  défaut. 
Anvers,  3  juill.  1889.      89,  I   372. 

37.  Crause  :  franco  k  bord.  —  La 

clause  livrable  franco  a  bord  indique 
la  volonté  des  parties  de  déroger  au 
droit  commun  en  mettant  les  frais  et 
les  risques  a  charge  du  vendeur 
jusqu'a  la  mise  a  bord,  c*est-a  dire 
jusqu'a  la  délivrance. 
Anvers,  11  sept.  1891.    93.  L  261. 

38.  Clause:  franco  è  bord  en  allège 

k  Anvers.— Sous  Tempire de  la  clause 
cc  franco  a  bord  en  allège  a  Anvers,  » 
le  vendeur  a  l'obligation  de  meitre  a 
ses  frais  les  marchandises  dans  Tal- 
lege  de  l'acheteur,  sans  distinguer  si 
Tallège  peut  ou  non  se  mettte  a  cóté 
du  steamer,  par  exemple,  par  suite 
de  glaces. 

Anvers,  7  avr.  1888.      88.  I.  249, 

35. 
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39.  Ciaute  :  franco  rendu  &.— Dans 
Ie  commerce  des  cossettes  et  sous 
Tempire  de  Ia  clause  «  franco  rendu 
«  a  X.  »  la  marchandise  doit  êcre 
livrée  a  X,  franche  de  tous  frais  quel- 
conques,  et  notamment  des  droits 
de  douane. 

Anvers,  28  avr.  1890.      92.  I.  45. 

40.  Clause:  Tacheteur  est  seul  juge 
de  la  qualHé  par  ie  rendement  de  la 
marchandise.— La  clause  par  laquelle 
Tacheteur  sera  seul  juge  de  la  qualité 
de  la  marchandise  lui  vendue  par 
Ie  rendement  qu  il  en  obtiendra  ne 
constitue  pas  a  son  égard  une  obliga- 
tion  protestative,entachée  de  nullité. 

Cette  clause  donne  a  Tacheteur  Ie 
droit  de  résilier  Ie  roarché  pour 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
sans  autre  justificaiion  que  son  ap- 
préciation. 

Anvers,  20  juin  1890.      94.  I.  68. 

41.  Clause  :  Ie  prix  d'achat  sera 
payable  suivantles  moyensderacbeteur. 

—  Lorsque  Tacheteur  ne  doit  payer 
annuellement  a  valoir  qu*une  cer- 
taine  somme  suivant  ses  moyens  il 
y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie 
1'article  1 90 1  du  Code  civil . 
Anvers,  19  mars  i888.     88.1,144. 

42.  Clause  :  sauf  bonne  arrivée  du 
navire.  —  La  clause  «  sauf  bonne 
arrivée  du  navire  »  telle  qu*elle  est 
comprise  dans  la  pratique  et  inter- 
prétée  par  la  jurisprudence,  ne  ren- 
ferme pas  une  condition  suspensive, 
roais  a  uniquement  pour  effet  de 
faire  supporter  par  Ie  vendeur  les 
risques  de  la  navigation. 

Dès  lors  Ie  vendeur,   en   cas  d*in- 


exécution,  ne  peut  décliaer  sa  res 
ponsabilité  qu'en  établissant  que 
c*est  par  fortune  de  mer  qae  Ie 
navire  n'a  pu  arriver  a  destination. 
Com.  Gand,  29  déc.  1888.  89.II.47. 

43.  Clause:  sauf  infendn.    —  La 

clause  sauf  invendu  donne  droit  a 
celui  qui  a  offert  une  marchandise 
de  la  vendre  a  un  tiers  tant  que  son 
offre  n*a  pas  été  acceptée. 

Pour  faire  tomber  la  conveDtioD, 
il  doit  prouver  Texistenced'une  vente 
parfaite  par  lui  contractée. 

Anvers,  27  déc.  1890.     91.  L  118. 

44. Clause:  franco  sur  bateauAsfen 

—  Quand  la  livraison  de  la  mar- 
chandise a  eu  lieu  franco  sur  bateau 
a  Anvers  et  que  Tacheteur  résidant 
dans  une  autre  ville  a  emmagasiné 
la  marchandise,  en  a  disposé  et  la 
manipulée  sans  protestation  ni 
réserves,  Tagréation  est  censée  avoir 
eu  lieu  et  l'acheteur  est  non  rece- 
vable  a  réclamer  du  chef  de  la 
qualité. 

Anvers,  2  déc.  1893.      95.  L  147. 

45.  Clause:  franco  sur  wagon  Anvers. 

—  La  clause  que  la  marchandise  est 
vendue  franco  sur  wagon  imposea 
Tacheteur  Tobligation  dagréer  la 
marchandise  è  Anvers. 

Anvers,  i5  nov.  i883.  86.L347. 
Anvers,  27  janv.  1891.  93.L  67. 
Anvers,  28  mars  1891.      91.L207. 

46.  Soit  par  lul  même  soit  par 
un  mandataire. 

Anvers,  i5  nov.  i883.  86.1. J47- 
Anvers,  27  oct.  1886.  87.L(78. 
Anvers,    9  sept.  1889.      89. 1. 452. 
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47.  Sous  Tempire  de  cette  clause 
]*agréation  est  censée  faite  a  Anvers. 

Anvers,  27  oct.  1886.    87.  I.  178. 

48.  L'acheteur  qui  n'a  pas  rempli 
son  obligaiion  d'agréer  a  Anvers, 
n*est  plus  recevable  a  faire  la  dés- 
agréation  plus  tard . 

Anvers,  27  oct.  1886.  87.I.178. 
Anvers,  9  sept.  1889.  89.I.452. 
Anvers,  28  mars  1891.     91.I.207. 

49.  Quand  une  marchandise  en 
gros  est  vendue  franco  sur  wagon, 
l'agréation  doit  être  faite  au  lieu 
d'expédiiion  et  Tacheteur  qui  n*y  a 
pas  procédé  ne  peut  plus  faire  la 
désagréation  plus  tard. 

Ce  principe  est  vrai  même  au  cas 
oü  Ie  vendeur  a  Ie  choix  alternaiif 
d*une  gare  d'expédiiion.  Il  incombe 
alors  a  Tacheteur  de  se  faire  ren- 
seigner  la  gare  et  Ie  jour  de  charge- 
ment,  a  défaut  de  quoi  il  est  censé 
avoir  suivi  la  foi  du  vendeur. 

Anvers,  23  janv.  1894.     95.I.192. 

50.  Marchö  unique.  —  Termes 
échelonnés.  —  En  cas  de  vente  d'une 
quantité  déterminée  demarchandises 
a  livrer  roensuellement  par  parlies 
^ales,  la  convention  ne  comprend 
pas  nécessairement  autant  de  mar- 
chés  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres  qu'il  y  a  de  livraisons 
mensuelles  a  faire  ;  il  faut  consulter 
rintention  des  parlies. 

En  conséquence,  Tinexécution 
d*une  de  ces  livraisons  peut  être  de 
nature  a  entraïner  la  résolution  de 
toutes  celles  qui  restent  a  effectuer. 

Anvers,  17  mai  1889.    89. 1.  269. 


51.  Un  marché  unique,  mais  a 
termes  de  livraison  espacés,  selon  les 
besoins  de  Tacheteur,  ne  consiiiue 
pas  autant  de  marchés  distincts. 

Anvers,  25  juill.  1890.      92. 1. 154. 

52.  Un  marché  de  1200  tonnes 
fonte  anglaise  livrables  sur  six  mois 
constitue  un  seul  marché  global  ;  les 
parties  ont  en  vue  de  se  mettre  a 
ïabri  des  üuctuations  de  cours  ;  la 
division  et  les  époques  des  fournitu- 
res  ne  sont  que  des  modalités  acces- 
soires (C.  civ.  art.  1244). 

La  dénégation  de  Texistence  du 
contrat  et  l'expiration  du  délai  de  la 
première  fournituredonnent  aTache* 
teur  droit  a  la  résiliation  integrale  du 
marché  (C.  civ.  1184)  au  remplacement 
en  concluant  un  autre  marché  iden- 
lique,  au  payement  de  la  différence  en 
plus  des  prix  des  deux  marchés. 

La  prudence  lui  commande  de  se 
remplacer  en  une  fois  et  de  ne  pas 
se  fournir  a  chaque  terme  de  livraison 
par  fraction. 

Les  interets  compensatoires  sur 
la  différence  des  cours  sont  dus  a 
Tacheteur  a  partir  du  jour  oü  il 
aurait  du  réellement  la  débourser. 

Brux.,  10  juin  1891.       93.11.53, 

53.  Report.  —  Coupons.— L'opéra- 

tion  du  report  consisie  en  une  venie 
au  comptant  de  titres  déterminés 
accompagnée  d'un  achat  a  terme  de 
titres  de  même  espèce. 

En  venu  des  principes  généraux 
sur  la  vente,  Ie  reporieur  acquiert  la 
propriété  dès  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix,  et 
par  suite  tous  les  avantages  et  tous 
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les  risques  de  la  propriété  sont  pour 
Ie  reporteur. 

Lorsquc  la  vente  au  comptant  a 
lieu  avant  Téchéance  du  coupon 
tandis  que  Tachat  a  terme  ne  doit 
8tre  exécuté  qu'après  cette  échéance 
Ie  reporieur  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété  sur  les  titres  peut  encaisser 
Ie  coupon  è  son  profil  exclusif  et  sans 
devoir  rendre  compte  a  son  vendeur 
ni  de  la  valeur  de  ce  coupon,  ni  de 
la  ristourne  d*imp6t. 

Anvers,  28  mai  1888.    88.  I.  277. 

54.  Report.  —  Différence  avec  Ie 
pret  sur  nantissement.  —  Ressemblance 
avec  la  vente  k  réméré.— Un  pret  sur 
un  dép6t  de  titres  est  un  report, 
contrat  sui  generis ayant  un  caractère 
particulier  différant  en  plusieurs 
points  du  pret  avec  nantissement  et 
ayant  plus  de  ressemblance  avec  la 
vente  a  réméré. 

Les  banquiers  et  les  agents  de 
change,  lorsqu'il  n  est  pas  formelle- 
ment  stipulé  que  eest  un  pret  avec 
nantissement  qu*ils  consentent,  ne 
sont  pas  soumis  aux  régies  édictées 
par  Ie  Code  civil  et  par  la  lol  du  5 
mal  1872  sur  Ie  gage. 

La  constitution  d*un  report  ainsi 
déterminé  permet  au  reporteur,  a 
défaut  par  Ie  reporté  de  lever  les  titres 
de  les  réaliser  en  suivant  les  usages 
et  les  règlements  en  vigueur  a  la 
bourse  et  de  faire  compte  sur  Ie  prix 
obtenu  par  la  réalisation  mis  en 
regard  du  prix  stipulé. 

Comm.    Brux.    22   mars    1889. 

89.  IL  49. 

55.  Vente  k  Tessai.  —  Sllence  pro- 
longé.  —  Approbation.  —  Dans  une 


vente  a  Tessai,  sans  déliroitation  de 
durée  de  l'essai,  Ie  silence  prolongé 
de  Tacheteur  peut  être  considéré 
comme  une  tacite  approbation  de  la 
chose,  c*esr-a-dire  comme  Taccom- 
plisseraent  de  la  condition  suspensive 
a  laquelle  la  vente  était  soumise. 
Anvers,  27  juin  1892.     94.  L  23;. 

56.  Vente  k  llvrer.  Dans  les  ventes 
a  livrer,  Ie  délai  de  Üvraison  est  une 
condition  essentielle  dont  Tinobser- 
vaiion  légitime  la  répudiation  du 
marché. 

Anvers,  25  oct.  1884.       86.L358. 

57.  Pour  les  marchandises  a  livrer 
expédition  tel  mois,.  Ie  vendeur  est 
en  demeure  et  l'acheteur  en  droit  de 
se  remplacer  dès  que  celui-ci  est 
informé  que  les.  marchandises  ont 
étéembarquées  après  Ie  délai  stipulé. 

Sent.  arb.,  20  nov.  1884.    86.L3i8. 

58.  Dans  les  contrats  a  livrer  Ia 
désignation  du  steamer  par  lequel 
se  fait  Texpédition  constitue  une 
clause  essentielle  qui  sert  souvent 
de  base  aux  opérations  commerciales 
qui  dérivent  de  ces  contrats  et  en 
sont  Taccessoire. 

Anvers,  12  avr.  1889-      89.L249. 

59.  Par  application  des  principes 
émis  dans  les  articles  1 139  et  1 135 
C.  c.  il  est  admis  que  la  seule  échéan- 
ce du  terme  résout  les  ventes  de 
marchandises  a  livrer  par  navire, 
expédition  sur  tel  mois.  Pour  que 
cette  résiliation  de  plein  droit  ait 
lieu,  il  faut  que  la  volonté  des  par- 
ties,  chez  Tune  de  Ia  siipuler,  chez 
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lautre  de  s*y  soumeitre,  ne soit  point 
douteuse  et  résulte  soit  formellement 
des  termes  de  la  convention,  soit 
tacitement  de  Tusage,  des  grandes 
vadations  de  cours  atteignant  les 
marchandises  vendues  ou  d*autres 
circonstances  également  relevantes. 

La  fin  de  non  recevoir  lirée  de  ce 
qu'une  action  tend  a  des  dommages- 
interets  alors  que  la  résiliation  n*est 
point  postulée  doit  être  admise  en 
présence  de  Tart.  1184  C.  civ.  si  Ie 
marché  litigieux  peut  actuellement 
encore  eire  exécuté. 

La  correspondance  échangée  entre 
parties  constitue  une  mise  en  demeure 
suffisante. 

Anvers,  26  févr.  1892.      94.  L 189. 

60.  La  date  d*erobarquemcntd'une 
marchandise  est  une  condition  essen- 
tielle  dans  les  marchés  a  livrer. 

La  Compagnie  de  transport  a 
laquelle  Ie  retard  est  impuiable, 
peut  être  condamnée  a  payer  a  titre 
de  dommages-intérêts  Ia  différence 
de  valeur  entre  la  marchandise  a  la 
date  oü  elle  eüt  du  être  embarquée, 
et  celle  a  laquelle  elle  a  été  embar- 
quée. 

Anvers,  9  avril  1892.       92.L24?. 

61.  Vente  de  marchandises  disponibles. 

—  D^après  les  usages,  une  marchan- 
dise vendue  disponible  doit  être  désa- 
gréée  au  plus  tard  avant  la  Bourse 
du  lendemain  de  la  vente  ;  a  défaut 
de  désagréation  Tacheteur  est  censé 
avoir  agréé  et  ne  peut  plus  élever  de 
contestation  quant  a  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue. 
Anvers,  12  juill.  1886.       87.L180 


62.  La  mise  a  disposiiion  d*une 
marchandise  disponible  faite  plu- 
sieurs  mois  après  la  vente,  est  tardive 
et  inopérante. 

Le  vendeur  doit  renseigner  la 
marchandise  immédiatement  après  la 
vente,  et  en  cas  de  refus  de  recevoir 
les  marchandises  après  Texpiration 
du  délai  d*agréation,  provoquer  les 
mesures  conservatoires  dictees  par 
les  circonstances. 

Anvers,  21  mai  1890.       gr.  L  53. 

63.  D*après  le  sens  naturel  des 
termes,  une  marchandise  stipulée 
disponible  en  mai  pour  Tacheteur, 
doit  pouvoir  être  enlevée  par  celui-ci 
a  partir  du  premier  jour  du  mois 
convenu  ;  pareille  clause  est  toule 
différente  de  celle  en  vertu  delaquelle 
un  vendeur  se  serait  obligé  a  livrer 
une  marchandise  en  mai. 

Gand,  3  déc.  1890.       91.  IL  102. 

64.  La  marchandise  achetée  aux 
conditions  de  la  place  d'Anvers 
comme  disponible,  doit  être  agréée 
au  départ  par  le  courtier  interme- 
diaire en  cas  d'absence  de  Tacheteur. 

Anvers,  3  aoüt  1891,      91.  L  368. 

65.  Vente  sur  analyse.  —  Lorsque 
le  conirat  dune  vente  de  minerai  de 
fer  necontientaucune  clause  expresse 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  a 
livrer,  et  que  cette  vente  s*est  faite 
sur  analyse  pour  un  prix  fixé  par 
1000  kilos  de  marchandise  délivrée, 
il  faut  admettre  que  le  tantième  de 
matière  utile  garanti  doit  être  calculé 
sur  le  même  poids  de  marchandise 
telle  quelle,  et  il  n'y  a  pas  a  distin- 
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guer  Teau  y  contenue  des  autres 
matières  étrangères. 

Aucun  usage  n*existe  sur  ce  point 
dans  Ie  commerce  des  minerais  de 
fer. 

Anvers,  i2Janv.  1892.       92.I.85. 

66.  Vente  sur  échantillon.  —   Le 

créancier  ne  peul  être  contrainl  de 
recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de 
la  chose  offerte  soit  egale  ou  même 
plus  grande. 

L'acheteur  qui  n*a  pas  recu  une 
marchandise  conforme  a  Téchantillün 
a  droit  a  la  différence  entre  le  prix 
de  cette  marchandise  et  celui  d'une 
marchandise  identique  au  jour  de  la 
citation  en  résiliation. 

Anvers,  4  déc.  1886.        87.  I.  52. 

67.  Quand  Tacheteur  a  refuse  la 
marchandise  au  moment  oü  elle  lui 
a  été  présentée  par  le  voiturier  et 
qu'il  a  avisé  le  vendeur  de  son  refus, 
c*est  a  celui-ci  a  établir  que  la  mar- 
chandise est  conforme  a  celle  qui  a 
fait  l'objet  des  accords  des  parties. 

Il  objecterait  vainement  que  la 
marchandise  aurait  dü  être  désagréée 
a  Anvers,  alors  que  cette  condiiion 
na  pas  été  stipulée  et  qu'il  n'éiait 
pas  représenté  a  Anvers  par  un  inter- 
mediaire au  moment  de  l'expédition. 

Anvers,  i  mars  1892.      92. 1.  i38. 

68.  Quand  le  vendeur  a  remis  a 
Tacheteur  un  échantillon  sans  pré- 
caution  aucune,  il  s'en  est  rapporté 
a  la  conscience  et  a  la  loyauté  de 
l'acheteur  quant  a  la  reproduclion 
tion  fidele  de  Téchantillon. 

Anvers,  4  déc.  1886.       87.  I.    52. 
Anvers,  i  mars  1892.      92. 1.  (38. 


69.  A  moins  qu*il  ne  prouve  ou 
n'offre  de  prouver  que  racheteur  a 
substitué  un  autre  échantillon  a  celui 
qui  a  servi  de  type  et  de  base  a  la 
vente. 

Anvers,  4  déc.  1886.        87. 1.  Sa. 

70.  L*échantillon  soumis  par  le 
vendeur  a  Tacbeteur  et  au  sujet 
duquel  le  premier  n'a  p ris  ni  invite 
Tacheteur  a  prendre  aucune  mesure 
pour  en  assurer  la  reconnaissance 
et  ridentité,  ne  peut  avoir  qu' une 
valeur  purement  indicative  et  n'a 
nullement  pour  but  de  servir  de 
type  pour  la  détermination  des 
qualité  des  marchandises  faisaot 
l'objet  du  marché. 

Il  n*e$t  pas  d*usage  constant  dans 
les  marchés  de  minerai  dit  «  purple 
ore  »  de  calcuier  les  teneurs  de  tnétal 
garanties  sur  le  minerai  dessécbé, 
tandis  que  le  prix  devrait  se  compter 
sur  le  poids  total  de  la  marchandise 
non  desséchée. 

Brux.,  i5  juill.  1892.      94. 1.  170. 

71.  L*action  basée  sur  la  non- 
conformité  d*échantillons  avec  les 
marchandises  litigieuses,  n*est  pas 
fondée,  si  le  demandcur  est  dans 
rimpossibilité  de  reproduire  les 
échantillons. 

Anvers,  10  nov.  1894.      95.I.406. 

72.  Vente    sur   wagon.    -  Une 

marchandise  vendue  livrable  sur 
wagon,  ne  doit  être  mise  sur 
wagon  par  le  vendeur  qu'après 
désignation  de  la  destination  et 
après  payement  du  prix. 
Anvers,  29  déc.  i885.      86.1. 1 56. 
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CHAPITRE   IV. 
DROITS  DU  VENDEUR. 

73.  Actions  diamantifères.  —  Divi- 
dendes.  —  Bonus.  —  Les  exclusions 
et  les  réserves  doivent,  dans  la  vente, 
être  de  stricte  i n terp rétat ion,  la 
vente  devant  être  présumée  pure  et 
simple. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s*in- 
lerprète  conire  Ie  vendeur. 

Le  bonus  des  actions  de  sociétés 
ne  doit  pas  se  confondre  avec  le 
dividende. 

A  Londres  et  a  Hambourg  il  est 
d'usage  de  déterminer  expressément 
si  Ton  exclut  le  dividende  seul,  le 
bonus  seuU  ou  le  dividende  et  le 
bonus  réunis. 

Anvers,  9  juill.  1891.       91.I.308. 

74.  Coiis  sans  indication  de  poids. 
—  Poids  usuel.  —  Dans  tous  les 
genres  de  commerce  les  co  lis,  faute 
d*indication  de  leur  poids  lors  de  la 
conclusion  du  marché,  doivent  avoir 
un  poids  usuel  qu'il  ne  peut  être 
permis  aux  vehdeurs  de  dépasser 
au  dela  d'une  certaine  marge  egale- 
ment  déterminée  par  Tusage. 

Anvers,  i4Janv.  1886.       86.1. Si. 

75.  Délivrance.  —  Dans  les  ventes 
de  choscs  fongibles,  avant  l'enlève- 
ment  ou  Tagréation  de  la  marchan- 
dise  et  a  moins  qu'une  moditication 
ne  soit  préjudiciable  a  Tacheteur,  il 
est  tou jours  loisible  au  vendeur 
d'indiquer  un  autre  endroit  ou  une 
auire  personne  pour  livrer  pour  son 
compte. 


Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la 
date  de  la  livraison  était  au  choix 
du  vendeur. 

Anvers,  24  janv.  1891.      93.1.66. 

76.  Essence  de  vinaigre.  —  Vente 
au  poids  et  au  iitre.  —  Manquant. — 

Usage.-— Dans  une  vente  d'essence  de 
vinaigre,  lorsque  Tacheteur,  qui  re- 
clame une  bonification  du  chef  d*un 
manquant  d*une  certaine  quantité 
de  litres,  n'éiablit  pas  et  n'ofFre  pas 
d*établir  que  la  vente  s*est  faite  au 
Iitre,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  a 
Tusage,  d  après  leqnel  des  marchan- 
dises  de  la  nature  de  celles  dont  il 
est  question  se  vendent  toujours, 
dans  la  vente  en  gros,  au  poids  et 
non  au  Iitre. 
Comm.  Gand,  3o  nov,  1889. 
92.  II.  19. 

77.  insolvabilité  de  l'aciieteur.  — 
Falllite  de  fait.  —  Le  vendeur  de 
marchandises  livrables  a  terme  peut 
exercer  le  droit  de  résiliation  que 
confère  Tariicle  161 3  du  Code  ei  vil, 
même  aux  cas  oü  avant  Téchéance 
du  terme  de  livraison  Tacheteur 
vient  a  tomber  en  état  de  faillite  de 
fait,  la  déclaration  judiciaire  de  eet 
état  n'étant  pas  requise. 

Anvers,  2  aoüt  1S92.        94.I.279. 

78.  Privilege  du  vendeur.  — Objets 
donnés  en  gage.  —  Le  privilege  du 
vendeur  d*objets  mobiliers  non  payés 
peut  encore  eire  exercé,  si  Tacheteur 
a  remis  les  objets  entre  les  mains 
d'un  liers  a  titre  de  gage.  La  posses- 
sion  de  Tobjet  donné  en  gage  exigée 
pour  la  validité  de  ce  dernier,  n'est 
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qu*une  déieniion  précaire  et  n'enlève 

pas  au  propriétaire  de  1'objet  la  pos- 

session  juridique  (art.  23  loi  hypoth). 

Anvers,  8  juin  1894.        95.  I.  68. 

79.  Retard  dans  la  livraison.  — 
Marchandises  sujettes  k  fluctuations. — 

En  matière  commerciale,  Ie  lerme 
fixé  pour  la  iivraison  constitue  un 
délai  de  rigueur  lorsqu*il  s'agit  de 
marchandises  sujettes  a  des  Auctua* 
tions  de  prix  considérables. 

En  pareil  cas,  Ia  mise  en  demeure 
est  inuiile  pour  oonsiater  Tinexécu- 
lion. 

Anvers,  25  juill.  1890.     92. 1. 154. 

80*  Si  dans  les  maiières  sujettes 
a  fluctuations  rapides,  il  faut  se 
montrersévère  quant  auxstipulations 
de  terme  et  les  considérer  souvent 
comme  essentielies  au  contrat,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  con- 
ventions  doivent  s'interpréter  de 
bonne  foi. 

Anvers,  22  juill.  1892.      92.1.311. 

CHAPITRE  V. 
DROITS   DE  L'ACHETEUR. 

81.  Acceptation  de  la  marchandise. 
—  Absence  de  protestation.  —  Récla- 
mations  ultérieures.  —  L'acheteur 
qui  acceptc  la  marchandise  achetée 
sans  protestation  ni  réserves,  qui  de 
plus  Temmagasine  et  dispose  de  tout 
OU  panie  d'icelle,  est  non-recevable 
a  contester  ultérieurement  la  qualité 
de  l'objet  du  marché. 

La  fraude  ne  se  présume  pas. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garan- 


tie qu*a  raison  des  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue  ;  mais  non  des  vices 
apparents  dont  Tacheteur  pouvait  se 
convaincre  lui  même  (art.  1641  et 
1642  du  Code  civiU. 

L'acheteur  qui  en  recevant  la 
marchandise  regoit  en  même  temps 
la  facture  et  agrée  cette  facture  con- 
Brme  les  conditions  du  marché. 

Comm.  Ostende,  23  déc.  1886. 
87.  IL  106. 

82.  Agréation  partielle.  —  DreA 
de  refuser  le  surplus.— Si  la  réception 
partielle  de  la  marchandise  vendue 
implique,  en  général  une  agréation 
déiinitive  pour  le  tout,  il  doit  en  être 
autrement  quand  il  s'agit  de  glacé  en 
bloes,  dont  Tétat  et  les  dimensions 
ne  peuvent  être  constatés  qu'au  fur 
et  a  mesure  du  déchargement. 

Brux.,  2  juin  i885.        86.  L  297. 

83.  Bonification.  —  Différence  du 
poids  spécifique.  —  Agréation.— Aucune 

bonification  n'est  due  a  Tacheteur  a 
raison  de  la  différence  du  poids  spé 
cifique  lorsqu'il  a  agréé  la  marchan- 
dise, que  son  magasinier  aété  présent 
aux  pesées  et  que  les  notes  des  me- 
sureurs  lui  ont  été  remises. 

Anvers,  3  avr.  1889.      89.  L  219. 

84.  Facture  stipulant  un  délal  pour 
réclamer.  —  Quand  la  facture  d'un 
travail  effectué  stipule  que  toutes 
réclamations  devront  se  produire  en 
déans  les  huit  jours,  que  le  debiteur 
a  recu  cette  facture  sans  observation 
et  que  ce  n'est  qu'a  Téchéance  de 
l'effet  tracé  en  payement  qu'il  a  pré- 
tendu  le  prix  fixé  exagéré,  déclarant, 
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en  outre,  que  la  marchandise  n*était 

pas  conforme  a  réchantillon,  cette 

critique  est  tardive  et  non  recevable. 

Comm.  Bruxelles,  25  mai  1891. 

91.  II.  143. 

85.  Laissé  pour  compte.  —  Machines. 

—  Le  laisser  pour  compte  entraine 
ipso  jure  en  matière  de  machines 
comme  en  matière  de  marchandises 
courantes  le  droit  pour  celui  qui 
l'obtient  de  se  remplacer  immédiate- 
ment. 
Anvers,  3i  oct,  1892.    94.  I.  348. 

86.  Piècds  mécaniques.  —  Réclama- 
tions  tardives.  —  Nul  mieux  que  le 
constructeur  qui  a  travaillé  et  em- 
ployé la  matière  qu*il  soutient  de 
qualité  défectueuse  n'est  a  même  de 
constater  les  défauts  dont  des  pièces 
mécaniques  se  trouvent  entachés  ; 
ils  doivent  nécessairement  apparaitre 
au  cours  du  travail  et  des  essais  aux- 
quels  il  se  livre. 

Si  en  pareil  cas,  la  première  récla- 
mation  date  de  plus  de  trois  mois 
après  la  dernière  livraison,  elle  est 
tardive. 

Comm.  Brux.,  12  janvier  1892. 
92.  II.  86. 

87.  Prise  de  réception.  —  Refus 
d'agréation. — Recevabiiité.  —  La  prise 
de  réception  de  Ia  marchandise  et  le 
défaut  de  mise  en  lieu  neutre  ne 
peuvent  en  eux-mêmes  conslituer, 
fauted'un  texte  qui  rétablisse,unefin 
de  non  recevoir  contre  le  refns 
d*agréation  de  la  marchandise. 

Anvers,  28  oct.  1892.      94. 1.  347. 

88.  Réclamation.  —  Recevabiiité. 


— Toute  réclamation  est  inopérante, 
lorsque  la  marchandise  livrée  a  été 
emmagasinée,  qu*il  en  a  été  disposé 
et  que  les  quantités  restantes  ont  été 
manipulées. 

Anvers,  i  déc.  1890.      92.  I.  337. 

89.  Reftts  de  la  marchandise.  — 
Mesures  conservatolres.  —  L'acheteur 
qui  croit  pouvoir  refuser  une  mar- 
chandise pour  non -conformité  ou 
mauvaise  qualité,  doit  produire  ses 
réclamations  immédiatement,  et  pro* 
voquer  des  mesures  sux  fins  d*établir 
contradictoirement  par  experts  Tétat 
de  la  marchandise,  qu'il  doit  faire 
sans  retard  déposer  en  lieu  neutre 
pour  en  garantir  Tidentité. 

Anvers,    5  oct.   i885.  86.  I.    70. 

Anvers,  29  déc.  i885.  86.  I.  i56. 

Anvers,  26  févr.  1886.  86.  I.  278. 

Anvers,  27  oct.    1886.  87.  I.  178. 

Anvers,  25  juill.  1891.  92. 1.    26. 

Anvers,  27  oct.   1891.  93.  I.  307. 

Anvers,    7  nov.  1891.  92.  I.  197. 

Anvers,    3  juin   1892.  93.  I.  426. 

Anvers,    i  mars  1894.  95.1.235. 

Anvers,  14  juin   1894.  95. 1.  285. 

Anvers,  29  sept.  1894.  95.  I.  382. 

90.  Alors  même  qu*il  a  réfusé  de 
prendre  livraison. 

Anvers,  29  déc.  i885.    86.  I.  i56. 
Anvers,  14  juin  1894.    95.  I.  285. 

91 .  Alors  même  qu*il  a  immédiate- 
ment protesté  auprès  de  son  vendeur. 

Anvers,  29  sept.  1894.     95.  I.  382. 

92.  Alors  surtout  que  le  vendeur 
a  refusé  de  reprendre  Tenvoi. 

Anvers,  i  mars  1894.    95. 1.  235. 
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93.  A  défaut  de  ces  mesuresTache- 
teur  n'est  pas  recevable  dans  ses  ré- 
clamations. 

Anvers,  29  déc.  i885.  86. 1.  1 56. 
Anvers,  27  oct.  1 886.  87. 1.  1 78. 
Anvers,  25  juill.  1891.  92. 1.  26. 
Anvers,  i  mars  1894.  95. 1.  235. 
Anvers,  14  juin  1894.  95. 1.  285. 
Anvers,  29  sept.  1894.    95. 1.  382. 

94.  Surtout  quand  les  marchan- 
dises  ont  séjourné  dans  ses  magasins. 

Anvers,  26  févr.  1886.     86. 1.  278. 

95.  Quand  Tacheieur  a  prislivrai- 
son  de  la  marchandise  et  en  a  disposé. 

Anvers,  7  nov.  1891.        92  I.  197. 

96.  Ces  devoirs  n'incombent  au 
vendeur  que  si  la  chose  vendue  lui 
a  éxé  renvoyée  ou  est  restée  en  souf- 
france  chez  ie  transporteur. 

Anvers,  3  juin  1892.      93. 1.  426. 

97.  Il  ne  suffit  pas  que  Tacheteur 
fasse  constater  unilatéralement  Tétat 
de  la  marchandise  et  la  réexpédie 
au  vendeur. 

Anvers,  27  oct.  1891.    93.  I.  307. 

98.  L'acheteur  de  l'intérieur,  qui 
refuse  pour  non  conformité  une  mar- 
chandise qui  lui  est  expédiée  sur 
wagon,  saiisfait  a  ses  obligations  en 
faisant  connaiire  son  refus  immédia- 
tement  a  l'arrivée  de  la  marchandise 
en  la  laissant  sur  wagon  et  en  offrant 
de  la  soumettre  a  Texamen  d*experts. 

11  n'est  pas  tenu  de  provoquer  une 
expertise. 
Anvers,  17  avril  1893.     93.  I.  299. 

99.  Suores.  —  Agröation. — Sondage. 


—  Usaqe.  —  Oélai  de  livraiaon   — 

L'acheteur  de  sucres,  qui  fait  sonder 
la  marchandise  a  la  fabrique  sans 
faire  aucune  observation  est  censé 
Tavoir  agréée,  et  partant  la  marchan- 
dise doit  être  considérée  comme  dis- 
ponible. 

Il  est  d*usage  constant  en  matière 
de  marchés  de  sucres  que  la  mar- 
chandise agréée  doit  être  livrée  au 
lieu  désigné  dans  la  huitaine,  sauf 
impossibilité  ou  force  majeure. 

En  présence  de  eet  usage,  Ie  ven- 
deur qui  fait  procéder  par  Tachcteur 
au  sondage  au  commencement  du 
mois  fixé  pour  la  livraison,  est  censé 
renoncer  a  la  clause  du  marché  qui 
lui  accorde  tout  Ie  mois  pour  faire  la 
livraison.  Le  délai  de  8  jours  court 
a  partir  du  sondage,  nonobstant  la 
clause  de  la  vente. 

Anvers,  6  mars  i885.     87. !.  174. 

100.  Usage.  —  Minque  d'Ostende. 
Vente  de  poisson.  —  Erreur  sir  la 
substance.  —  Il  est  d'usage  a  la 
Minque  d'Ostende  que  lors  des  ven- 
tes  des  lots  de  poisson  on  ne  déverse 
qu'un  ou  deux  pa  nier  s  du  poisson  de 
même  espèce  du  lot  mis  en  vente. 
L'acheteur  suit  la  bonne  foi  de  son 
vendeur. 

Une  convention  est  nulle  s  il  y  a 
erreur  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  est  Tobjet. 

On  ne  peut  considérer  comme 
ayant  agréé  la  marchandise,  Tache- 
teur  qui  reclame  immédiatemeot 
après  sa  réception  et  soulève  sa  con- 
testation  dès  le  moment  oü  il  a  pu 
utilement  se  rendre  compte  de  Ter- 
reur OU  du  dol  dont  il  est  victime, 
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sauf  a  justifier  Ie  cas    échéant  de 
l'identité  de  la  marchandise. 
Comm.  Ostende,  17  juin  1886. 
87.  IL  3o. 

CHAPITRE  VI. 

OBLIGATIONS  DU  VEN- 
DEUR. 

10  i.  Cheval  garanli  propre  è  tout 
attelage. —  En  garantissant  Ie  cheval 
«  pour  tour  attelage  »  Ie  vendeur  a 
entendu  assurer  que  Téducation  du 
cheval  Ie  rendrait  propre  a  conduire 
n*importe  quel  véhicule ;  tel  est  Ie 
sens  ordinaire  attribué  a  ces  mots. 

Comm.   Brux.,    16  nov.    1892. 
93.11.  19. 

102.  Fonds  de  commeree.   —  En 

principe  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
meree comporie  la  cession  de  la 
clientèle  qui  y  est  attachée. 

Cette  vente  impose  au  vendeur 
robligaiion  de  s'abstenir  de  tout  acte 
qui  peut  avoir  pour  conséquence  de 
détourner  cette  clientèle  a  son  profit, 
notamment  il  ne  peut  ériger  un 
établissement  du  même  genre  dans 
Ie  voisinage  de  maniere  a  nuire  a 
rétablissemeni  cédé. 

Anvers,  19  nov.    1888.     89.1. 148. 

Anvers,  22  févr.   1889.     89. 1. 127. 

Anvers,  20  oct.    1890.     gi.l,  16. 

103.  L*obligation  de  garantir  au 
cessionnaire  la  paisible  jouissance 
de  la  clientèle  cédée  est  indivisible, 
au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  clien- 
tèle d'articles  de  même  nature  ;  Ie 
cédant  y  contrevient  en  cherchant 


a  en  reprendre  une  fraction  quel- 
conque. 

Comm.    Brux.,    19  nov.    1891. 
92.  II.  12. 

104.  La  cession  d'un  fonds  de 
commeree  n'eniraine  pas  nécessaire- 
ment  par  elle  meme,  l'obligation 
pour  Ie  cédant  de  ne  plus  ouvrir  un 
commeree  similaire  dans  la  même 
ville  OU  dans  ses  faubourgs. 

Cette  cession  impose  uniquement 
au  cédant  Tobligation  de  s*abstenir 
de  tout  acte  qui  enlèverait  au  ces- 
sionnaire la  clientèle  et  Tachalandage 
qui  dépendent  du  fonds  de  commeree. 

Anvers,  20  févr.  1893.      94.I.436. 

105.  Fonds  de  commeree.—  Enseigne. 

—  En  règle  générale,  la  cession 
d'un  fonds  de  commeree  implique, 
sauf  restriction  contraire,  la  cession 
de  Tenseigne  qui  n'en  est  que  Tacces- 
soire. 

Anvers,  10  nov.  1894.      9 5.1. 407. 

106.  Fonds  de  commere.  —  Nom 
patronymique.  —  Nom  commercial. — 

Le  nom  patronymique  d'une  per- 
sonne  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
vente. 

Le  nom  commercial  qui  peut  être 
cédé  est  celui  de  la  dénomination 
d'un  établissement,  ou  du  lieu  de 
provenance  de  la  marcbandise,  ou 
d'un  emblême;  le  nom  lui  même  est 
hors  du  commeree.  La  cession  d'un 
fonds  de  commeree  ne  comporte 
jamais  la  cession  du  nom,  mais 
seulement  le  droit  pour  lacquéreur 
de  se  dire  le  successeur  du  vendeur. 

Anvers,  3  nov.  1888.       89.I.  i3o. 
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107.  Garantie.  —  Agröation.  —  En 

matière  de  venie,  la  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  Tagréalion  couvre 
même  les  réclamations  du  chef  des 
garanties  stipulées  d'une  maniere 
expresse  dans  Ie  contrai,  si  l'acheteur 
peut  se  rendre  compte  de  Texistence 
des  qualités  ainsi  promises. 
Anvers,  8  févr.  i886.       86. 1.  92. 

108.  Houblons.  —  Usages  d' Anvers 
et  d'Alost.   —  Balies  avariöes.   — 

L*usage  admis  sur  la  place  d*Anvers, 
comme  sur  celle  d*Alost  en  matière 
de  marchés  sur  houblons  disponibles 
d'Alost,  meme  surannés,  s'oppose  a 
ce  que  Tacheteur  doive  prendre 
livraison  d'une  série  de  balies  ven- 
dues  pour  saines,  loyales  et  mar- 
chandes,  dont  un  certain  nombre 
présentent  des  avaries  et  ce  moyen- 
nant  une  bonification  ou  réfaction 
en  rapport  avec  Timportance  de  ces 
avaries. 

Le  plomb  et  Ie  certificat  ont  pour 
but  d'assurer  a  la  fois  Torigine,  le 
poids  de  la  marchandise  et  Tiden- 
tité  du  houblon  vendu  avec  celui 
dont  Temballage  a  été  ofHciellement 
constaté. 

L'acheteur  ne  peut  être  contraint 
a  remanier  matériellement  les  balies 
pariiellement  avariées.  Il  ne  pourrait 
le  faire  sans  commettre  un  acte  dé- 
loyal  et  sans  perdre  l'avantage  du 
plomb  et  du  certificat  d'origine. 

Dans  l'usage  du  commerce  régu- 
lier des  houblons,  les  transactions 
portent  sur  des  séries  de  balies  por- 
tant  des  numéros  consécutifs  et  en 
cas  d'avaries  de  quelque  importance 
sur  un  certain  nombre   de  balies, 


l'agréation  de  la  série  entière  peut 
être  refusée. 

L'acheteur  ne  peut  être  tenu  a 
prendre  livraison  que  si,  immédiaie- 
ment,  le  vendeur  remplace  teute  la 
série  dont  une  partie  est  avariée,  par 
une  série  absolument  saine  de  même 
qualité  et  même  origine. 

On  ne  peut  considérer  comme  peu 
importantes  des  avaries  qui  affecieni 
plus  de  20  0/0  des  balies  vendues. 

Brux.,  20  janv.   1892.      91.  L  77. 

109.  Livraison.    —   Preuw.  — 

Le  fait  de  laisser  sans  réponse  un 
simple  avis  de  dispos ition  pour  le 
montant  d'une  facture  ne  peut  prou- 
ver  a  lui  seuU'existence  d'un  roarché, 
ni  surtout  la  livraison  des  marchao- 
dises  vendues.  Si  une  vente  peul  se 
prouver  par  la  facture  acceplée,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  livraison, 
le  prétendu  vendeur,  pour  pouvoir 
réclamer  payement,  doit  prouver 
avoir  livré. 
Anvers,  3  mars  1894.     96.  L  236. 

110.  Livraison.  ^  Terme  de  rigueur. 
— La  sociétéqui  a  accepté  un  marché 
et  a  été  avertie  que  le  ter  me  étaii  de 
rigueur,  est  tenue  de  tout  le  préju- 
dice  causé  si,  quoique  régulièreroent 
mise  en  demeure,  elle  est  resiée  en 
retard  d'exécuter  ses  marchés. 

Un  accident  a  une  machine  ne 
peut  être  re^u  comme  force  majeure 
qu'au  cas  oü  il  rendait  impossible 
de  toute  facon,  la  livraison  promise. 

Civ.  Charl.,  24Juin  1890.    91.II.29. 

111.  Marciiandise  saine,  loyale  et 
marchande.—  L'obligation  de  fournir 
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une  marchandise  saine,  loyale  et 
marchande  eu  égard  auK  conditions 
de  prix  stipulées  esc  de  d  roit  et  ne 
doit  pas  être  stipulée  expressément. 

La  bonne  foi  qui  doit  présider  aux 
relations  commerciales  doit  faire 
quecette  condiiion  est  censée  insérce 
dans  tous  les  contrats  de  vente-achat 
queiconques. 

Il  est  notoire  dans  Ie  commerce 
des  fruits  que  lorsque  des  prunes 
d*Ente  sont  vendues  sans  stipulation 
spéciale,  elles  sont  par  Ie  fait  même 
vendues  comme  de  conserve  et  non 
grelées,  des  prunes  ne  répondant  pas 
a  cette  doublé  qualiié  devant  être 
considérées  comme  exceptionnelles 
et  n  étant  pas  de  qualité  saine,  loyale 
et  marchande,  a  moins  q\ril  n'y  ait 
eu  une  stipulation  de  prix  notable- 
ment  inférieure. 

Anvers,  16  nov.  i886.    88. 1.  377. 

112.  Payement  comptant.  —  Envoi 
contre  remboursement.  —  Dans  les 
opérations  commerciales,  la  stipula- 
tion de  payement  comptant  n'impli- 
que  pas,  s*il  n'y  a  eu  stipulation 
formelle  a  eet  égard,  Ie  droit  pour  Ie 
vendeur  d'envoyer  la  marchandise  a 
l'acheteur  contre  remboursement  du 
prix. 

Anvers,  2  mai  1884.      86.  1.  267. 

113.  Planchettes  de  verreries.  —  Il 

est  notoire  dans  Ie  commerce  des 
bois  que  les  planches  dépassant  une 
certaine  épaisseur  ne  sont  plus  con- 
sidérées par  la  douane  comme  plan- 
chettes de  verreries  et  admises  en 
franchise  de  droits  comme  destinées 
a  recevoir  une  main  d'oeuvre  pendant 


leur  séjour  temporaire  dans  Ie  roy- 
aume. 
Anvers,  23  mai  1890.    go.  I.  357. 

lU.  Refus  de  la  marchandise  avant 
réception.—  II  appartient  au  vendeur 
de  faire  constater  contradictoirement 
rétat  d'une  marchandise,  lorsque 
l'acheteur  refuse  d'en  prendre  récep- 
tion. 
Anvers,  gjuill.  1892.  94.  I.  262, 
Anvers,  20  mai   1 895.    95. 1.  45 1 . 

115*  Lorsque  Tacheteur  refuse  Ia 
marchandise  avant  toute  prise  de 
réception,  c'est  au  vendeur  qu'il 
incombe  d'établir  quecette  marchan- 
dise répond  aux  conditions  du  mar- 
ché. 

Anvers,  3i  mai  1895.       95.I.453. 

116.  Renvoi  des  factures  et  de  la 
marchandise.  —  Lorsque  la  facture 
et  Ia  marchandise  ont  été  renvoyces 
au  vendeur  c*est  a  lui  a  prendre  les 
mesu  res  nécessaires  pou  r  sauvegarder 
ses  droits;  il  doit  agirimmédiatement 
en  justice  et  provoquer  la  mise  en 
lieu  neutre  et  une  expertise. 

Anvers.  3  avr.  1889.       89.  I.  224. 

117.  Tableau.  —  Copie.  —  La  vente 
d*un  tableau  de  tel  peintre  s*entend 
d*un  tableau  concu  par  Ie  maïtre  et 
non  pas  d'une  copie  faite  par  ce 
peintre  d'un  autre  tableau. 

Anvers,  6  déc.  1892.        93.  I.  80. 

118.  Vente  è  livrer.—  Date  d'expé- 
dition.  -  Fait  du  chargeur.  -  Garantie. 

—  L*obligation  de  livrer  la  chose 
vendue  est  une  condition  essentielle 
du  contrat  de  vente. 
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Le  vendeur  est  garant  de  Texécu- 
tion  des  stipulations  essentielies  du 
contrat  de  vente. 

Dans  les  marchés  a  livrer,  et 
spécialement  lorsqu*il  s*agit  de  mar- 
chandises  sujettes  a  des  fluctuations 
rapides,  la  date  d'embarquement  ou 
d*expédition  constitue  une  condition 
essentielle  et  est  de  rigueur ;  tout 
retard  dans  Texpédition  peutdonner 
lieu  a  la  résiliation  du  contrat. 

Si  l'exécution  de  la  condition 
stipulée  dépend  du  fait  de  tiers,  le 
vendeur  qui  a  vendu  sous  cette 
condition  est  garant  du  fait  de  ces 
tiers. 

Commet  une  faute,  le  vendeur 
qui  rapporre  inexactemcnt  les  condi- 
tions  dans  lesquelleslembarquement 
et  Texpédition  doivent  s'effectuer. 

l.e  vendeu r  qui,  dans  Ia  convention 
de  venie  comprend  une  stipulation 
en  vertu  de  laquelle  la  livraison  doit 
s'effectuer  dans  un  certain  délai  de 
l'arrivée  du  siearner  au  port  de 
chargeroent,  assume  une  obligation 
directe  et  personnelle,  tout  au  moins 
commet  une  faute  dont  il  doit 
demeurer  responsable. 

Dans  les  venies  commerciales  de 
marchandises,  Tengagement  person- 
nel  du  vendeur  est  la  règle.  Donc  a 
moins  d'une  stipulation  expresse 
contraire,  le  vendeur  est  pour  la 
délivrance  incontestablement  garant 
du  chargeur. 

Sent.  arb.,  29  juill.  et  6  sept. 

1889.       90.1. 116. 

119.  Vice  caché.  —  Tous  les  vices 
rédhibitoires,  dans  les  ventes  et 
échanges   d'animaux,    sont    réputés 


cachés,  et  le  vendeur  pour  s'affran- 
chir  de  la  garantie,  doit  prouverqoe 
Tacheteur  savait  au  moment  de 
Tachat  que  Tanimal  était  atteint  d  un 
vice. 
Anvers,  28  aoüt  i885.      86.1.  5i. 

120.  Lorsque  la  chose  vendue  est 
entachée  d'un  vice  caché  Tagréation 
ne  décharge  point  le  vendeur  de  Ia 
responsabilité  résultant  de  pareil 
vice. 

Anvers,  27  juill.  1888.      88.1.335. 

121.  Le  boucher  qui  achète  une 
vache  qu*ii  savait,  au  moment  de  la 
vente,  être  morteen  vélant,et  qu'il  a 
lui-même  dépecée,  a  fait  un  marché 
aléatoire. 

Il  ne  pourra  refuser  le  payemènt 
du  prix  si  la  viande  est  déclarée  im- 
propre  a  Ia  consommation  et  enfouie 
par  ordre  de  Tautorité. 

Comm.    Gand,    18   déc.    1888. 

90.  IL  140. 

122.  Même  dans  une  vente  défini- 
live,  le  vendeur  est  garant  des  vices 
cachés  qui  ne  se  peuvent  rcvéler 
qu*après  un  certain  emploi  de  la 
chose  vendue.  Une  expertise  pour 
examiner  Texisience  de  ces  vices  est 
recevable,  même  assez  longtemps 
a prés  la  vente. 

Anvers,  2  juin  1891.       91.  ï.  260. 

123.  S*il  est  ad  mis  que  la  réception 
et  Tagréation  de  la  marchandise 
n'autorisent  plus  Tacheieur  a  inten- 
ter  une  action  contre  son  vcndeur 
pour  défaut  de  qualilé,  il  faut  cepen- 
dant  admettre  que  les  droits  de 
Tacheteur  restent  intacts  quand  Ia 
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marchandise  est  atteinte  d'un  défaut 
caché  dont  Tacheteur  n*a  pu  se  con- 
vaincre  lui-même. 

Le  vice  est  caché.  lorsqu*il  est 
latent,  non  perceptible  aux  sens, 
lorsque  pour  le  découvrir  il  faut 
recourir  a  une  expertise,  a  une  ana- 
lyse chimique. 

L*acheteur  qui  a  a  se  plaindre 
d'un  vice  caché  de  la  marchandise  a 
Tobligation  d'intenter  immédiate- 
menttme  action  par  une  expertise 
aux  fins  de  constater  contradictoire- 
ment  les  défauts  par  lui  allégués, 
óès  qu'il  en  a  connaissance.  II  doit 
aussi  prendre  sans  reiard  les  mesures 
conservatoires  nécessaires  aux  fins 
d'assurer  Tidentité  de  la  marchan- 
dise. 

Anvers,  3o  juin  1891,     91. 1.335. 

124.  Aux  termes  de  Tarticle  1648 
duc.  c.  le  délai  accordé  a  Tacheteur 
qui  intente  Taction  résultant  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue, 
court  non  pas  du  moment  de  la  venie 
OU  de  la  livraison  de  Tobjet  vendu, 
mais  du  moment  oü  Tacheteur  en  a 
eu  connaissance  a  raison  de  Tusage 
qui  est  fait  de  l'objet  et  de  la  nature 
du  vice. 

Anvers,  a3  juin  1893.      95.  I.  45. 

126.  —  L'acheteur  n'est  plus  rece- 
vable  a  réclamer  après  agréation, 
réception  et  emploi  pur  et  simple  de 
la  marchandise. 

Si  pour  certains  produits  chimi- 
ques,  dont  la  composition  est  essen- 
tielle,une  analyse  est  nécessaire  pour 
révéler  celle-ci,  il  incombe  aux  inté- 
resses d'y  faire  procéder  sans  retard 


et  ce  ne  peut  être  que  dans  la  limite 
du  temps  nécessaire  pour  en  con- 
naitre  le  résultat'que  les  défauts  de 
qualité  non  apparents  a  Tagréation 
de  la  marchandise  peuvent  bénéficier 
des  latitudes  accordées  en  faveur  des 
vices  cachées. 

Anvers,  3o  juin  1894.      95.1.  59. 

126.  On  ne  peut  être  admis  a 
prouver  par  expertise  ni  par  témoins 
les  vices  cachés  des  marchandises,  si 
ridentité  de  celles-ci  n'est  pas  eer- 
taine. 

Anvers,  20  mai  1895.      95. 1.  451. 

CHAPITRE  VII. 

OBLIGATIONS  DE  L'ACHE- 
TEUR, 

127  Agréation.  —  Aux  lermes  des 
usages  d' Anvers.  les  ventes  de  céréa- 
les  au  détail  se  font  a  la  condition 
d'agréaiion  a  Anvers,  même  quand 
la  vente  est  faite  sur  échantillon. 

Anvers.  7  mai  1890.      91.  I.  194. 

128.  L*agréation  ne  peut  et  ne  doit 
sauf  conventions  expresses  conirai- 
res,  se  faire  qu'a  l'endroit  oü  l'ache- 
teur  est  réellement  a  même  de  voir 
et  d'examiner  la  marchandise  ou  de 
la  faire  examiner  par  un  homme 
competent. 

Anvers,  23  mai  1890.     90.  I.  357. 

129.  En  cas  de  vente  d*une  mar- 
chandise déierminée  se  trouvant  a 
Anvers,  l'agréation  doit  se  faire  en 
cette  ville. 

Si  Tart.  348  du  code  de  commerce 
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allemand  permet  a  1'acheteur,  qui  a 
a  se  plaindre  de  la  qualité  d'une  mar- 
chandise  expédiée  d'un  autre  endroit, 
de  faire  nommer  des  experts  par  Ie 
tribunal  de  commerce,  Ie  même 
article  prescrit  que  dans  ce  cas 
1'acheteur  est  obligé  de  veiller  a  la 
garde  de  la  marchandise,  ce  qui  im- 
plique  qu*il  doit  prendre  des  mesures 
conservatoires  pour  garantir  Tiden- 
tité  de  la  marchandise. 

L*art.  347  du  même  Code  alle- 
mand dispose  que  Tacheteur  doit 
vérifier  la  marchandise  aussit6t 
qu*elle  arrive  a  sa  destinntion  autant 
que  la  nature  de  Topération  Ie  per- 
met. —  Ce  qui  implique  que  les*  ré- 
clamations  et  conséquemment  Tex- 
pertise  doivent  avoir  lieu  sans  retard. 

An vers,  27  mars  189 1 .    9 1 . 1.  209. 

130.  Postérieurementa  Tagréation, 
l'acheteur  ne  peut  plus  réclamer  du 
chef  de  défauts  apparents  autres  que 
ceux  signalés  par  lui  lors  de  la 
réception. 

Quand  il  a  été  possible  a  l'acheteur 
de  vérifier  la  marchandise  offerte,  il 
ne  peut,  postérieurement  a  l'agréa- 
tion,  réclamer  du  chef  de  défauts 
apparents  autres  que  ceux  qu*il  a 
signalés. 

Com.  Brux.,  iS  mai  1891.    93.II.5. 

131 .  Une  marchandise  agréée  sans 
restriction  ne  peut  plus  donner  lieu 
a  des  dommages-intérêts  h  charge 
du  vendeur  primitif  par  suite  de 
réclamations  suscitées  par  des  ache- 
teurs  subséquents. 

Anvers,  9  nov.  1891.        93.I.3i3. 


132.  L'acheteur,  a  défaut  de  con- 
vention contraire,  a  Ie  devoird'agréer 
OU  de  désagréer  la  marchandise 
avant  d'en  prendre  réception. 

Ne  Tayant  pas  fait,  il  est  censé 
s 'en  être  remis  au  vendeur  et  avoir 
considéré  la  marchandise  coname 
agréée. 

Anvers,  i3  juill.  1893.     95. 1. 5i. 

133.  Quand  la  marchandise  a  éié 
agréée  par  Ie  courtier  par  Tentremise 
duquel  la  convention  a  été  conclue, 
en  principe  aucune  réclamatioa  n'est 
plus  recevable  si  ce  n'est  a  raison  de 
défauts  cachés. 

Anvers,  6  oct.  1893.      94.  I.  218. 

134.  Diamants.  —  Payement  au 
comptant.  —  Dans  Ie  commerce  des 
diamants,  il  faut  entendre  par  paye- 
ment au  comptant,  Ie  payenaent 
immédiat  contre  livraison  immédiate. 

Anvers,  21  juin  1889,       89.I.377. 

135.  Lettre  de  change  sur  rachetenr. 
—  Refus  d'acceptation.  —  L'obligation 
d'accepter  une  lettre  de  change  dans 
Ie  cas  prévu  par  Tart.  8  de  la  loi  sur 
la  lettre  de  change  est  une  obligation 
de  faire  qui  ne  peul  se  résoudre 
qu'en  dommages-intérêts  en  cas  d'in- 
exécution. 

Si,  aux  termes  de  Tarticle  1188 
du  code  civil,  Ie  debiteur  ne  peut 
plus  réclamer  Ie  benefice  du  terme, 
lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué 
les  süretés  qu*il  avait  données  a  son 
créancier,  eet  article  ne  peut  toute- 
fois  recevoir  son  application  au  refus 
d*accepter  une  lettre  de  change  en 
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dehors  de  toute  stipulation  conven- 
lionnelle. 

Comm.  Gand,3o  liéc.  1891    95. II. 16. 

136.  Marché  unique.  —  Exécution 
paiiielle.  —  Quand  diverses  conven- 
tions  de  vente  constituent  un  marché 
unique,  dans  Tintention  des  parties, 
Tacheteur  ne  doit  pas  accepter  Tex- 
écution  partielle. 

Anvers,  23  mai  1890.       90.I.357. 

137.  Payement  contre  remboursemenL 

—  Le  payement  contre  rembourse- 
ment  est  un  mode  de  payement 
exceptionnei  dans  le  commerce.  Il 
ne  peut  donc  être  exigé  qu'en  cas  de 
stipulation  expresse. 

Anvers,  24  juiil.  189 1.      93.I.251. 

138.  Payement  contre  remise  du 
connaissement. —  Examen  préalable  de 
ia  marchandise.  --  Prise  d'échantillon. 

—  L'acheteur  d'une  marchandise 
payable  moitié  au  comptant  et  moi- 
tiépar  acceptation,  contre  remise  du 
connaissement,  ne  peut  refuser  d'ef- 
feciuer  le  payement  et  la  remise  de 
la  traite,  sous  prétexte  que  la  mar- 
chandise pourrait  ne  pas  répondre 
aux  conditions  de  la  vente ;  et  sa 
préieniion  de  prendre  au  préalable 
des  échantillons  en  vue  d'une  exper- 
tise n'est  pas  justifiée. 

Anvers,  3o  janv.  1 89 1 .      9 1 .1. 1 56. 

139.  Payement  par  traite.  —  En 

maiière  commerciale  lesfournitures 
se  règleni  par  traite;  d'après  un 
usage  suivi,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises  desiinces  a  des  pays  d'ou- 
ire-mer,    elles    sont    généralement 


payables  a  bord  ou  contre  remise  du 
connaissement. 

Brux.,  28  avril  1893.       93.I.21 1. 

I4G.  Réception  de  marchandises  ex- 
steamer.  —  D'après  les  usages  et  les 
conditions  générales  de  la  place 
d'Anvers,  la  réception  qui  doit  se 
faire  hors  d'un  steamer,  doit  avoir 
lieu  immédiatement  et  sans  desem - 
parer,  dès  que  le  vendeur  a  mis 
Tacheteur  a  même  de  pouvoir  recoo- 
naitre  les  marchandises.  En  cas  de 
retard,  le  vendeur  est  en  droit  de 
rendre  le  réceptionnaire  responsable 
des  surestaries  a  payer  au  navire 
importateur. 

Anvers,  3  nov.  1890.        91.  I.  26. 

I4K  Ueages  d'Anvers.  —  Grains  et 
graines.  —  Payement.  —  D'après  Tu- 
sage  d'Anvers  les  ventes  de  grains  et 
graines  le  payement  se  fait  a  trente 
jours  a  défaut  d'indication  spéciale, 
et  non  au  comptant. 

Il  est  également  d'usage  a  Anvers 
pour  les  ventes  de  grains  et  graines, 
a  livrer  ou  disponibles,  que  le  ven- 
deur  a  le  droit,  sauf  stipulation  con- 
traire, de  se  faire  payer  au  comptant 
le  montant  de  la  facture,  déduction 
de  Tescompte  de  3o  jours  au  taux  de 
la  Banque  nationale. 

Anvers,  8  juin  1891.       93. 1.  241. 

142.  Vérificatlon  de  la  marchandise. 

— L'acheteur  est  tenu  de  vérifier  a  la 
réception  la  marchandise  qui  lui 
est  fourni ;  si  elle  est  entachée  de 
défauis  ou  non  conforme  aux  condi- 
tions de  la  vente  il  doit  protester 
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sans  délai  ;  faute  de  ce  faire,  il  est 
réputé  avoir  agréé  la  fourniture. 
Comm.  Brux.  i3  janvier  1892. 

92.  n.  94. 

143.  Vente  i  livrer  avec  rètranger. 
—  Mode  de  payement.  —  Pour  les 
marchés  a  livrer  avec  Tétranger, 
l'usage  général  est  que  Tacheceur 
doit  donner  son  acceptation  par 
traites  contre  remise  des  documents 
d*expédition. 

Cette  condition  est  sous-entendue 
dans  Ie  contrat,el]edoit  être  suppléée 
et  il  faudrait  unestipulation  expresse 
contraire  pour  qu'un  autre  mode  de 
payement  puisse  être  admis. 

Anvers,  i6oct.  1889.     90.  I.291. 

144.  Vente  de  meubies  par  notaire. 
— Lien  juridique  entre  Tacheteur  et  ie 
notaire.  —  Il  existe  dans  Tarrondis- 
sement  d'Anvers  un  usage  non  con> 
testable  en  vertu  duquel  Ie  notaire 
tenant  des  ventes  de  meubies,  est 
pour  ainsi  dire  Ie  commissionnaire 
du  vendeur  au  sens  de  Tarticle  12  de 
la  loi  du  3  mai  1872. 

L'art.  625  code  de  procédure  civile 
lui  est  applicable  ;  il  a  une  action 
personnelle  contre  Tacheteur. 

Anvers,  27  juin  1893.      95.  I.  47. 

CHAPITRE.  VIII. 

INEXÉCUTION.  —  RÉSILIA- 
TION.-DOMMAGESINTÉRÉTS 

145.  Acheteur  peu  solvable.  —  Si  un 

négociant,  en  vue  d*éviter  une  perte 
préféré  ne  pas  livrer  a  un  acheteur 
sur  la  solvabilité  duquel  il  a  des  dou- 


tes,  il  lui  est  certes  loisible  denepas 
exécuter  Ie  roarché  tel  qu'il  avait  été 
conclu,  mais  il  s 'exposé  par  Ie  fait 
même  a  une  aciion  en  dommages- 
intérêts. 
Anvers,  6  aoüt  i885.        86. 1.  55. 

146.  Domraages  intérto. — FixstiM. 

—  Quand  ce  n*est  pas  par  Ie  dol  ou 
la  mauvaise  foi  du  vendeur,  que  Ie 
marché  est  resté  inexécuté,  les  dom- 
mages-intérêts  ne  peuvent  consister 
que  dans  la  différence  entre  Ie  prix 
auquel  la  marchandise  était  vendu  et 
Ie  cours  du  jour  de  la  livraison. 
Sent.  arb.  20  nov.  1884.  86.L3i8. 

147.  Les  juges  peuvent  arbitrer  ex 
cequo  et  bono  Tindemnité  a  allouer 
a  une  partie.  Le  juge  doit  se  montrer 
sévère  dans  la  fixation  des  domroa- 
gesintérêts,  résultant  de  la  résilia- 
tion  d'une  vente  quand  le  vendeur 
devait  connaitre  les  vices  de  la  chose 
vendue. 

Anvers,  21  juill.  i885.     86.I.20S. 

143.  La  partie  au  profit  de  laquelle 
la  résiliation  du  marché  est  pronon* 
cée  a  droit  a  des  dommages-intérêts 
consistant  dans  la  différence  entre  le 
prix  de  vente  et  celui  d*une  marchao- 
dise  identique  au  jour  de  l'assigna- 
tion  en  résiliation. 

Anvers,  26  nov.  1888.     89.  L  iSj. 

Anvers,  lodéc.  1888.     89.  I.   58. 

Anvers,  17  mai   1889.     89.  I.  269. 

Anvers,  22  avr.  1890.     91. 1.  200. 

149.  Quand  un  marché  qui  devait 
être  exécuté  par  livraisons  écbeloa- 
nées  est  résilié,  il  faut  pour  établir 
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Ie  montant  des  dommages-intérêts, 
prendre  pour  base  Ie  jour  oü  par  Ie 
refus  du  vendeur  Tacheteur  était  dans 
Ie  cas  de  devoir  se  remplacer,  et  non 
leséchéancessuccessivesdelivraison. 
Anvers,  i6  nov.  1891.      gi.  I.  3i6. 

150.  C*est  au  tribunal  a  fixer  dans 
chaque  cause,  d'après  les  circonstan- 
ces,  Ie  montant  des  dommages  et  la 
date  oü  la  résiliation  a  été  acquise. 

Anvers,  26  sept.  1891.    93. 1.  264. 

(51.  En  cas  de  résiliation  d'une 
venie  par  la  faute  du  vendeur,  les 
dommages-intérêts  auxquels  Tache- 
teur  a  droit  se  chififrent  par  la  diffé- 
rence  entre  Ie  prix  de  l'achai  résilié 
et  celui  que  Tacheteur  aurait  pu  faire 
au  jour  oü  il  a  été  lixé  définitive- 
ment  sur  Ie  sort  de  la  marchandise 
qu'il  atiendait. 

Anvers,  9  nov.  1891.      93.  I.  3i3. 

152.  Les  dommages-intérêts  pour 
résiliation  de  marchés  de  denrées 
consistent  dans  la  difFérence  entre  Ie 
prix  du  marché  résilié  et  les  cours 
moyens  de  la  marchandise  semblable 
a  Tépoque  oü  Ie  remplacement  a  du 
être  effectué,  indépendamment  du 
prix  que  Ton  prétendrait  ou  juslifie- 
rait  avoir  payé. 

Anvers,  3  juin  1892.      93.  I.  424. 

153.  Dommage  prévu.  —  Pour  fixer 
les  doramages-iniérêts  revenant  a 
l'acheteur,  en  cas  de  résolution  de 
la  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
égard  aux  reven tes  qu'il  a  faites.  La 
perte  du  benefice  a  résulter  pour  lui 
de  pa  reilies  reventes  n'est  pas  au 


regard  de  son  vendeur  un  dommage 
prévu. 
Anvers,  5  aoüt  1893.      94. 1.  227. 

154.  Entre  acheteur  et  vendeur 
doivent  être  considérés  comme  dom- 
mages prévus  aux  termes  des  art.  11 5o 
et  ii5i  du  Code  civil  ceux  résultant 
pour  l'acheteur  affréieur  d*un  navire, 
de  Ia  non  livraison  totale  ou  partielle 
des  marchandises. 

Anvers,  3  juill.  i885.       86.1.232. 

155.  Le  vendeur  sait  sufRsamment 
que  le  marché  qu'il  a  conclu  avec 
l'acheteur  est  fait  en  vue  d'introduire 
les  marchandises  dans  un  pays, 
avant  l'application  d'une  nouvelle  loi 
de  surtaxe  d'entrée,  lorsqu'il  est  de 
la  nationalité  de  ce  pays  et  qu'il 
traite  souvent  avec  eet  acheteur. 
Dans  ce  cas  il  ne  peut  sérieusement 
soutenir  n'avoir  pas  prévu  le  dom- 
mage provenant  immédiatement  de 
l'inexécution  du  marché,  dommage 
consistant  dans  une  modification 
dans  la  valeur  intrinsèque  des  mar- 
chandises équivalente  a  la  surtaxe 
nouvelle  imposée. 

Anvers,  23  aoüt  1887.      SS.l,ig3. 

156.  Force  majeure.  —  Impossibilité 
d'affréter  pour  un  port  déterminé.  — 

S'il  n'y  a  lieu  a  aucuns  dommages- 
intérêts  lorsque  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le 
debiteur  a  été  empêché  de  donner 
OU  de  faire  ce  a  quoi  il  était  obligé 
(art.  1 148  Code  civil),  Timputabilité 
ne  cesse  que  lorsque  rimpossibllité 
d'exécution  est  absolue  et  non  si  elle 
est  relative  au  debiteur  seulement. 
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Ne  peut-être  range  parmi  les  cas  de 
force  majeure,  Ie  fait  qu*un  vendeur, 
après  conclusion  d*un  roarché,  ne 
parvientpas  a  se  procurer  les  moyens 
de  transporter  la  marchandise  vendue 
et  d>n  opérer  la  délivrance  a  Tache- 
teur  ;  spédalement  Ie  cas  pour  un 
vendeur  de  ne  pas  pouvoir  afFréter 
un  navire  pour  Ie  port  oü  la  mar- 
chandise doit  être  délivrée. 

Dans  lesdommages-intérêts  è  payer 
par  Ie  vendeur,  ne  doivent  être  com- 
pris  en  cas  d'inexécution  d'un  marché 
ceux  que  Tacheteur  a  dü  payer  a  son 
propre  acheteur  auquel  il  avait 
revendu  avant  délivrance,  que  si 
Tobjet  du  marché  est  dun  remplace- 
ment si  difficile  que  Ie  premier 
acheteur  n'a  pu  se  procurer  la  même 
marchandise  qualité  et  quantité,  sauf 
a  tenir  compte  Ie  cas  échéant  de  Ta- 
chat  a  des  conditions  plus  onéreuses. 

Les  dommages-iniérêts  compren- 
nent  la  réparaiion  de  lout  Ie  préju- 
dice  direct  que  ie  créancier  a  subi  et 
notamment  Ie  payement  du  benefice 
que  Tacheteur  aurait  fait. 

Si  la  marchandise  non  livrée  n'est 
pas  courante  et  cotée  aux  mercu- 
riales,  Ie  juge  peut  fixer  ex  oequo  et 
bono  la  perte  que  Tacheteur  peut 
avoir  fait  et  Ie  gain  dont  il  a  pu  être 
privé. 

Comm.  Ostende,  i8  nov.  i8S6. 
8;.  II.  109. 

167.  Force  majeure.  —  Impossibi- 
lité  de  llvrar.  —  En  matière  de  vente, 
la  force  majeure  n'existe  que  quand 
il  y  a  impossibiliié  matérielle  et  mo- 
rale  de  livrer  la  marchandise  ;  il  ne 
suffit  pas  que   Ie  remplacement  de 


celle-ci  soit  devenu  plus  difBcile  oa 
plus  onéreux. 
Anvers,  28  janv.  1893.     04.I.423. 

158.  Marchó  è  terne.  —  ExpiralioD 
du  terme.  —  Dans  les  marchés  a 
terme  Ie  délai  d*exécution  doit  être 
considéré  comme  une  clause  essen- 
tielle  mettant  Ie  debiteur  en  demeurc 
par  sa  seule  échéance  et  sans  autre 
mise  en  demeure  du  créancier. 

Est  donc  recevable  une  action  en 
résiliation  avec  dommages-intérêis 
d*un  marché  semblable,  bien  qu'il 
n*y  ait  pas  eu  de  mise  en  demeure 
de  la  part  du  créancier. 

Anvers,  27  oct,  i885.       86. 1.  25. 

159.  Marges.  —  La  demande  de 
marges,  qui  implique  la  continua- 
tion  de  Texistence  du  marché,  n'est 
pas  recevable  alors  que  d*un  com- 
mun  .accord  Ie  marché  a  été  résilié 
avant  Ie  jour  de  Tassignation. 

Anvers,  3i  mars  1888.     88.1. 241. 

160.  Marchandises  k  arriver  par 
navire.  —  Si  la  jurisprudence,  aux 
termes  de  laquelle  les  clauses  d'em- 
barquement  ou  de  départ  au  cours 
d*un  mois  déterminé  fixent  des  délais 
de  rigueur,  s'explique  et  se  justifie 
quand  il  est  question  de  marchan- 
dises qui,  étant  sujettes  a  d'inces- 
santcs  Üuctuations  de  prix,  donaenc 
lieu  a  des  transactions  successives  et 
que  Tacheteur  est  devenu  vendeur  a 
son  tour, même  avant  toute  livraisoo, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  marchandise  qui  n*est  pas  cou- 
rante et  n'a  donné  lieu  a  aucune 
revente  de  la  part  de  Tacheteur  pri 
mitif. 
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Le  juge  n'esl  pas  obligé  de  pro- 
noncer  la  résolution  de  la  vente  par 
cela  seul  que  la  délivrance  n*a  pas 
eu  lieu  dans  le  délai  convenu,  s'il 
estime  que  Tinfraction  au  contrat 
n'est  pas  assez  grave  pour  justifier 
une  pareiüe  mesure ;  il  doit  tenir 
compte  des  circonstances,  de  Tinten- 
lion  des  parties,  des  fautes  qui  peu- 
vent  être  imputées  a  des  tiers,  enfin 
du  préjudice  souifert  par  Tacheteur. 

Brux.,  24  juill.  1889.      90.  II.  5o. 

161.  Marchandises  sujettes  è  fluctua- 
tions.  —  Kn  matière  commerciale, 
le  terme  fixé  pour  la  livraison  con- 
stitue  un  délai  de  rigueur,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  a  des 
Huctuations  rapides  et  considérables. 

Anvers,  8  nov.  1884.      86.  I.  258. 

162.  Dans  les  ventes  a  livrer  de 
marchandises  sujettes  a  promptes 
fluctuations  (dans  l'espèce  du  sulfate 
dammoniaque)  la  date  de  livraison 
est  de  rigueur. 

Ce  principe  doit  être  appliqué 
d  autant  plus  rigoureusement  que  le 
vendeur  avait  le  choix,  dans  les  limi- 
tesdu  mois,  de  la  date  de  la  livraison. 

Dans  ces  circonstances  Tacheteur 
n'est  pas  tenu  de  mettre  le  vendeur 
en  demeure. 

Anvers,  9  mars  1891.     93. 1.  i5o. 

163.  Marché  portant  sur  des  papiers. 

—Si  une  convention  pour  la  fourni- 
lure  d'une  partie  de  papiers  est  rési- 
liée  au  profit  du  vendeur,  le  préjudice 
souffert  par  celui-ci  est  déterminé 
par  la  différence  entre  le  prix  de 
vente  et  le  prix  revient  du  papier 
restant  a  fournir. 


Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
aux  causes  de  dommages-intérêts,  si 
elles  ne  sont  pas  les  conséquences 
immédiates  et  directes  de  Tinexécu- 
tion  de  la  convention  et  qu'elles 
n*ont  pu  être  prévues  lors  du  contrat. 

Une  partie  de  Tamortissement  a 
opérer  sur  le  matériel  peut  être  con- 
sidérée  comme  faisant  partie  des  frais 
dé  fabrication  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'a- 
jouter  Tamortissement  du  capital 
immobilier  de  Tusine,  mais  il  faut 
tenir  compte  des  frais  de  mise  en 
marche  et  de  Tamortissement  du 
coüt  des  brevets  exploités  a  Tusine. 

On  peut  équitablement  compter,  a 
titre  d'amortissement,  deux  pour 
cent  de  la  valeur  du  matériel  dans  le 
prix  de  revient  du  papier  fabriqué. 

Si  les  papiers  ont  été  vendus  a  un 
certain  prix  y  compris  les  frais  d'em- 
ballage  d'exportation,  il  faut  tenir 
compte  de  eet  emballage  pour  fixer 
le  benefice  a  réaliser  par  le  vendeur. 

Pour  fixer  exactement  le  prix,  il 
importe  de  tenir  compte  de  la  valeur 
réduite  des  papiers  dits  cassés  et  des 
rognures. 

Pour  apprécier  le  montant  des  frais 
généraux  grevant  le  prix  de  revient, 
il  faut  les  calculer  d'après  ce  quHls 
auraient  été  si  le  marché  conclu 
avait  été  exécuté,  et  faire  état  des 
frais  d*escompte  et  de  réparation. 

Brux.  7  déc.  1889.  92.  I.  28?. 

164.  Mise  en  demeure.  —  Si  en 
règle  générale  il  ne  faut  pas  de  mise 
en  demeure  préalable  a  Taction 
résolutoire,  quand  un  terme  a  été 
stipulé  pour  lexécution  des  obliga- 
tions  des  parties,  il  n'en  est  plus  de 
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même  quand   aucun  terme  n'a  éié 
siipulé. 
Comm.  Ostende,  23  déc.  1886. 
88.  IL  60. 

165.  Pour  qu'une  demande  en  rési- 
liaiion  d'une  venie  avec  dommages- 
interets  pour  cause  d'inexécution  soit 
recevable  en  jusiice,  elle  doit  eire 
précédée  d'une  mise  en  demeure  pré- 
cise  et  formelle. 

En  matière  connmerciale  cette 
mise  en  demeure  peut  se  faire  par 
lettre,  mais  il  est  de  toute  nécessité 
qu'elle  soit  sérieuse  et  précise. 

Anvers,  29  sept.  1894.      95.1.383. 

166.  Mise  en  lieu  neutre.  —  Oisposi- 
tion  partielle.  —  Résiliation.—  I. e  ven- 
deur qui  a  fait  mettre  une  marchan- 
dise  litigieuse  en  lieu  neutre  ne  se 
rend  pas  non  recevable  a  demander 
la  résiliation  de  Ia  vente  avec  dom- 
mages interets,  en  disposant  d'une 
partie  de  la  marchandise. 

Anvers,  29  déc.  i885.     86. 1.  i56. 

167.  Pulpes.  —  Défaut  de  prendre 
livraison.  —  Dans  Ie  commerce  des 
pulpes,  les  termes  «  pris  en  fabrique 
OU  pris  en  wagon  »  sont  identiques  au 
poinl  de  vue  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de 
distinguer  pour  la  Bxation  des  dom- 
magesinicrêts  a  allouer  au  vendeur 
en  cas  d'inexccuiion  du  marchc  de 
la  part  de  l'acheteur. 

Comm.    Gand,    9    nov.     1889. 

92.  IL  18. 

168    Résiliation.  —  Intermediaire. 

—  La  résiliation  d'une  vente  ne  peul 
eire  prononcée  qu'entre  parlies  con- 


tractantes  et  non  a  charge  du  cour- 
lier  intermediaire. 

Anvers,  26  mars  1886.     86.I.276. 

Anvers,  11  déc.    1886.     87.L  23. 

Anvers,  25  mars  1889.     89.L217. 

169.  —  Le  vendeur  ou  Tacheteur, 
qui  au  rail  a  se  plaindre  des  agisse- 
menis  de  l'agent  intermediaire,  na 
contre  lui  qu'une  aciion  en  dom- 
mages-intérêts. 

Anvers,  26  mars  1886.      8Ó.I.276. 

170.  Si  Tagent  intermediaire  a 
dcpassé  les  limites  de  son  mandat,  ce 
n'est  pas  Taciion  en  résiliation  du 
marché  qui  peul  être  inientée  centre 
lui,  mais  Taction  mandati  apparte- 
nam  aux  liers  a  charge  du  mandaiaire 
en  payement  de  dommages-incérêts. 

Anvers,  25  mars  1889.     89. 1.  217. 

171.  Rósolution  acqui8e.—Le  défaut 

de  payement,  au  terme  con venu  d'une 
partie  du  prix  acquiert  au  vendeur  le 
dioit  de  faire  prononcer  la  résolution 
du  marché  pour  la  partie  non  encore 
livrée. 

Cest  a  l'acheteur  a  prouver  que  le 
vendeur  aurait,  en  termes  clairs  et 
précis,  renonce  a  ce  droii  de  résolu 
tion. 

Brux.  24  oer.  1888.  88.  II.  84. 

172.  Sommation  de  livrer  dans  las 
3  jours.  —  Lorsque  Ie  vendeur  a  etc 
aprcs  Texpiration  du  délai  de  livrai- 
son, mis  plusieurs  fois  en  demeure 
de  livrer,  et  enfin  par  exploit  décU- 
rant  qu*a  défaut  de  livraison  dans  les 
3  jours  la  résiliation  sera  poursuivie 
en  justice,  et  qu'il  n'a  rien  réponüu 
a  ces  Communications,  le  n^archc  a 
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subsisté  pour  les  deux  parties  jusqu'a 
rexpiration  du  3"«  jour. 
Anvers,  24  mai  18S8.      88. 1.  284. 

173.  Terne  de  rigueur.  —  Lorsqu'il 
est  stipulé  un  terme  de  rigueur  pour 
lexécution  d*une  vente,  les  domroa- 
ges-intérêts  reclames  pour  inexécu- 
tion  doivent  être  règlés  d'après  Ie 
cours  de  la  marcbandise  a  Texpira- 
du  délai  convenu  et  non  d'après 
celui  du  jour  de  la  mise  en  demeure. 

Anvers,  12  et  26décembre  1884. 

86.1.  3 12. 
Anvers,  21  juill.  i885.     86. 1. 188. 

174.  Vente  k  Hvrer.  —  Date  d'expé- 

dHion.   —  üans  les  marchés  a  livrer 
la   date  d'expédition  constitue  une 
condition  essentielle  dont  la  violation 
entraine  Ia  résolution  du  contrat. 
Anvers,  11  sept.  1S89.       90. 1.  gS. 


CHAPITRE  IX. 
CESSION  DECRÉANCE. 

175.  Absence  d'écrit.  —  Validité. 

—  La  cession  de  droiis  incorporels 
n  est  pas  subordonnée  a  la  rédaction 
d'un  écrii  ;  elle  s'opère  de  plein 
droit  entre  parties  par  ie  simple  con- 
cours de  leur  volonté. 
Comm.  Bruxelles,  27  aoüt  18S8. 
88.  II.  95. 

176.  Droits  litigieux.  —  Sollicitor 
anglais. — En  admettant  que  Ie  solici- 
tor  anglais  puisse  être  range  au 
nombre  des  personnes  auxquelles 
Tart.  1 579  du  c.  civil  défend  de  se 
rendre  ccssionnaires  de  droiis  liti- 
gieux, toujours  est-il  que  si  la  ces- 
sion a  été  conclue  en  Angleierre,  la 
loi  anglaise  régit  seule  la  validité  de 
Tacte. 

Anvers,  28  avr.  1890.       92. 1.  45. 
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Valeur  déclarée,  5o. 
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Véri6cation  du  colis,  19,  46. 
Vice  propre,  34,  35. 
Voiturier,  i3  a  33. 
Vol,  1,  40,  5o. 


CHAPITRE  I. 

DU  CONTRAT  DE  TRANS- 
PORT EN  GÉNÉRAL. 

1.  Camionneur.  —  Arrivée  èdestina- 
tion.  —  Récépissé  du  destinataire.  — - 
Vol.  —  Responsabilité.  —  Le  camion- 
neur qui  s*est  engagé  a  transporter 
une  marchandise  de  Tentrepöt  au 
quai  et  qui  n*a  pas  averti  le  destina- 
taire de  cette  marchandise  ou  ses 
préposés  de  son  arrivée  a  destina- 
tion,  n*a  pas  rempli  ses  obligations. 
La  seule  preuve  que  le  camionneur 
puisse  invoquer  a  eet  effet  est  le 
récépissé  qu'il  a  lobligation  de  se 
faire  délivrer. 


Dans  ces  condiiions,  il  est  respon- 
sable  du  vol  de  la  marchandise. 
Anvers,  igjuill.  1894.       95. 1. 348. 

2.  Clause  au  profit  d'un  tiers.  — 
Acceptation.  —  Action  directe  du  tiers. 

—  Quand,  dans  un  contrat  de  trans- 
port, il  y  a  une  stipulation  au  profit 
d'un  tiers,  celui-ci  ayanl  confirmé 
directement  la  stipulation,  a  une 
action  directe  contre  le  transporteur. 
(Art.  1 12!  C.  civ.). 

Anvers,  27  janv.  1890.     oo.I.i7'2. 

3.  Corporation.  -  Décliarge. —  Usage. 

—  Il  est  d'usage  généralde  réclamer 
des  nations  décharge  par  écrit  des 
objets  qu*elles  transportent. 

Anvers,  21  avril  1S91.      93.I.200. 
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4.  Corporation.  -  Naturo  doo  opéra- 
tions.  —  Les  manipulations  que  les 
nations  ouvrières  d*Anvers  font  subir 
aux  marchandises  ne  constituent  pas 
des  entreprises  de  transport,  mals 
uniquement  des  louages  d  ouvrage. 

La  courte  prescription  de  Taction 
contre  Ie  voiturier  n*est  donc  pas 
applicable,  même  si  Topération  en 
litige  a  consisté  en  un  camionnage 
aux  bassins. 

Anvers,  iSjuill.  1894.     95.L346. 

5.  IndivisibilHé.  —  Le  mandat  de 
transporter  des  marchandises  et  de 
les  délivrer  contre  remboursement 
d*une  sommp  globale  est  indivisible, 
en  ce  sens  qu*il  ne  permet  pas  au 
commissionnaire  de  délivrer  une 
partie  de  Tenvoi  contre  payement 
d'une  partie  de  prix. 

L*expéditeur  qui  agit  autrement 
soit  par  lui-même  ou  par  le  commis- 
sionnaire intermediaire  auquel  il  a 
adressé  la  raarchandise  commet  une 
faute  dont  il  est  responsable. 

Anvers,  21  avril  1891.      93.L199. 

6.  Option  de  transport.  —  La  partie 
qui  a  une  option  en  matière  de  trans- 
port doit  se  prononcer  k  bref  délai. 

AnverSy  29  nov.  1892.      93.  L  89. 

7.  Prescription.    —   Mandataire. 

— L'art.  108  du  Code  de  commerce 
ne  concerne  que  les  commissionnai* 
res  de  transport  et  les  voituriers,  et 
non  les  mandataires  chargés  seule- 
ment  de  la  remise  d*un  objet. 
Anvers,  21  juill.  i885.    86.  L  i85. 

8.  Privliègo.  —  L*art.  20  n";  de  la 


loi  hypothecaire  comprend  dans  les 
mots  dépenses  accessoires,  les  frais 
d*octroi,  de  douane,  de  trandt,  de 
réparations  urgentes  aux  objets  trans- 
portés,  etc. 
Anvers,  24  déc.  1891.    92.!.  117. 

9.  Transport  k  forfait.  --Assiraaee. 

—  Sauf  convention  contraire,le  cout 
de  Tassurance  n*est  jamais  contenu 
dans  un  forfait  de  transport. 

Anvers,  23  avr.  1892.    92.  L  iSi. 

CHAPITRE  II. 
DE  L'EXPÉDITEUR. 

10.  Rétention  de  ia  marciiandise.— 
Frais  étrangors  A  la  eiiose  transportée. 

—  T /expediteur  stipule  au  profit  du 
destinataire  comme  condition  au 
contrat  qu'il  fait  pour  lui-même. 

En  admettantqu'une  marchandise 
voyageant  fut  la  propriété  de  Texpé- 
diteur,  elle  ne  peut  être  l'objet  d'un 
droit  de  rétention  en  raison  d  une 
créance  a  charge  de  ce  dernier  ne 
consistant  pas  en  frais  et  dépeoses 
relatifs  k  la  chose  transportée. 

Comm.  Brux.,  20  janvier  1892. 

92.  n.  75. 

CHAPITRE  III. 
DU  DESTINATAIRE. 

11.  Action  dirocte.  —  Le  destinataire 
quoique  n*ayant  pas  traite  directe- 
ment  avec  le  voiturier,  aune  action 
directe  contre  lui  pour  obtenir  Texé- 
cution  de  ses  obligations. 

La  disposition  de  Tart.    loS  du 
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Code  de  commerce  ne  vise  pas  une 
faute  dont  Ie  destinataire  n'a  pas 
pu  se  rendre  compte  au  moment  de 
la  récepiioD  ei  du  payement  du  prix 
de  Ia  voiture. 
Anvers,  3  avr.  1889.      Sij.  I.  220. 

12.  Réception  des  objets  transportés. 
—  Actfon  directe  du  voiturier  centre 
Ie  destinataire. — Le  consentement  du 
destinataire  a  prendre  réception  des 
marctiandises  fait  naitre  une  conven- 
tion entre  lui  et  le  transporteur,  qui 
a  ainsi  une  action  directe  et  person- 
nelle  pour  le  forcer  a  i'exécution  de 
toutes  les  obligations  résultant  des 
documents  qui  représenteni  la  mar- 
chandise,  lout  comme  pour  les  por- 
leurs  de  connaissements  en  matière 
mariiime. 

Anvers,  i  juillet  1889.     89. 1.  368. 

CHAPITRE  IV. 
DU  VOITURIER. 

13.  Batelier.  —  Action  en  contribution 
d'avarie.  —  Jet  de  marctiandises.  — 
Fin  de  non  recevoir.  —  L'art.  7  de  la 
loi  du  25  avril  1891  (sur  le  contrat 
de  transport)  s'applique  au  cas  oü  Ie 
destinataire  d'une  marchandise  in- 
tente  au  batelier  qui  Ta  transportée, 
une  action  en  payement  d*une  eer- 
taine  somme  a  titre  de  contribution 
d*avarie,  action  fondée  sur  ce  que  le 
batelier  au rait,  en  cours  de  voyage, 
dans  Ie  but  de  sauver  son  bateau  et 
la  cargaison,  jeté  par  dessus  bord 
une  partie  de  cette  marchandise. 

Anvers,  18  déc.  1894.      95.  I.  97. 


14.  Batelier.  —  Preuve  de  la  déli- 
vrance  du  etiargement.—  Le  transport 
effectué  par  les  eaux  hollandaises 
intérieures  n'est  point  régi  par  le 
droit  maritime,  mais  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

Le  voiturier  est  garant  des  objets 
a  transporter  hors  le  cas  de  force 
majeure. 

Cest  donc  au  batelier  qu'il  in- 
cómbe  d'établir  qu'il  a  délivré  le 
nombre  de  colis  chargés  a  son  bord. 

Le  batelier  peut  a  eet  effet  exiger 
des  recus  du  destinataire  au  fur  et  a 
mesure  de  la  livraison. 

Anvers,  28  juill.  1891.      93.1.256. 

16.  Cas  fortuit.  —  Preuve.  —Faute. 
Préjudice  réel.  —  Le  transporteur  est 
responsable  des  marchandises  dont 
il  s*est  chargé ;  en  cas  d*avaries,c'est 
a  lui  a  faire  la  preuve  du  cas  fortuit. 

Quiconque  est  coupable  d*une 
faute,  meme  la  plus  légere,  en  doit 
réparation,  mais  dans  la  mesure  du 
préjudice  réel  qui  a  pu  en  être  la 
suite. 

Anvers,  24  mai  1894.      95. 1.  277. 

16.  Délivrance.    —    Preuve.   — 

La  preuve  de  la  délivrance  incombe 
au  transporteur. 

Si  celui-ci  ne  s*est  pas  ménage  un 
comptage  contradictoire  de  la  quan- 
titc  délivrée  il  a  suivi  Ia  foi  du  ré- 
ceptionnaire. 

Le  réceptionnaire  ne  pourrail  ni 
se  refuser  ni  se  soustraire  a  un  tel 
comptage. 

Anvers,  21  avril  1892.      93. 1. 375. 

17.  Durée  de  la  responsabilité.  — 
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Diminution  conventionnelle.  —  Est  licite 
la  convention  particuliere  qui  res- 
treint  la  durée  de  la  responsabilité 
du  voiturier  fixée  par  Tarücle  108 
du  code  de  commerce. 
Cass.,  19  juin  iSqo.      91.  II.  iio. 

18.  Eniövement  des  marchandises 
sans  obsenration.  —  L*enlèvement 
de  la  marchandise  sans  observation 
de  la  part  du  réceptionnaire  fait 
présumer  raccomplissement  desobli- 
gations  du  voiturier  jusqu'a  preuve 
contraire. 

Anvers,  28  avr.  1891.     93.  I.  204. 

19.  Faute.  —  Décharge  par  Ie  récep- 
tionnaire. —  Etat  apparent  extérieur. 

—  Le  transporteur  est  présumé  en 
faute  par  le  seul  défaut  de  remettre 
Tobjet  intact  au  destinataire. 

La  décharge  donnée  par  le  récep- 
tionnaire d'un  colis,  sur  présenta- 
tion,  avant  ouverture  ou  vérification 
de  celui-ci  porte  uniquement  sur  son 
état  apparent  extérieur. 

Anvers,  19  mai  1891.     93.  I.  234. 

20.  Faute.  —  Preuve  d'absence  de 
faute.  —   Frais  de  cette  preuve.  — 

Le  transporteur  étant  responsable, 
jusqu'a  preuve  a  fournirpar  lui  d'une 
cause  dedommage  qui  lui  est  étran- 
gère,  les  frais  de  cette  preuve  sont, 
a  titre  d'accessoires,  a  sa  charge. 
Anvers,  23  oct.  1894.      95. 1.  393. 

2\,  Laisser  pour  compte.  —Iln'est 
pas  permis  de  transformer  en  cours 
d'instance  une  action  en  dommages- 
intérêts  en  une  aciion  en  laisser 
pour  compte.  Cette  dernière  action 
n'cst    recevable  cöntre  le   transpor- 


teur que  moyennant  de  prouver  que 
la  marchandise  ne  peut  plus  par  son 
fait  être  d'aucune  utiiité  au  destina- 
taire. 

Anvers,  24  juill.  1891.     93.L250. 

22.  L'abandon  des  marchandises 
pour  compte  du  commissionnaire 
dQ  transport  ne  peut  être  ordonné 
que  si  ces  marchandises  ne  peuvent 
a  cause  de  leur  état  d'avarie  plus 
être  d'aucune  utiiité  pour  Texpédi- 
teur  ou  que  le  laissé  pour  compte 
constitue  le  seul  mode  de  réparation 
possible. 

Anvers,  3o  avril  1892.     93.1.38o. 

23.  Manquant.  —  Réception  des 
objets  transportés.  —  Extindion  de 
l'action.  —  L*art.  7  de  la  loi  du  25 
aoüt  1891  sur  le  contrat  de  trans- 
port doit  être  interprcté  en  ce  sens, 
qu*il  édicte  une  non  recevabilité  tant 
contre  Texception  du  chefdeman- 
quant  que  contre  Taction  du  chef  de 
manquant. 

Anvers,  22  juill.  1892.     92.I.308. 

24.  La  réception  des  objets  trans- 
portés éteini  toute  action  contre  le 
voiturier,  sauf  le  cas  de  réserves  spé- 
ciales  ou  d'avaries  occultes  (L.  23 
aoüt  1891  art.  7). 

Les  termes  généraux  de  eet  article 
ne  permettent  pas  de  distinguer  sui- 
vant  que  la  réclamation  du  chef  de 
manquant  est  formulée  par  le  desti- 
nataire lui  même  ou  par  l'expédi- 
teur. 

Celui  qui  reclame  du  chef  de 
manquant  doit  justifier  du  fonde- 
ment de  sa  demande. 

Le  fait   de  la  délivrance  et  de  la 
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prise  de  réception  étant  constant,  Ie 
transporteur    n'a    pas    robligaiion 
deiablir    lexécution   de    son    obli- 
gation. 
Anvers,  29  avril  iSgS.      93.1.338. 

25.  Prescription.  —  Perte.  —  Man- 
quant.  —  Toute  aciion  contre  Ie 
voiturier  a  raison  de  la  perte  des 
marchandises  est  prescrite  après  6 
mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  Ie  pays,  du  jour  oü  Ie  transport 
aurait  dü  être  eifectué.  I^e  mot 
(f  perte  »  comprend  Ie  manquani  dü 
a  diverses  causes. 

Anvers,  21  sept.  iSgt.      93.I.263. 

26.  Prescription.  —  RépMition  de 
Tindu.  •—  L'art.  108  du  Code  de 
commerce  relatif  a  la  prescription, 
ne  s*applique  qu*aux  actions  contre 
Ie  conomissionnaire  ou  Ie  voiturier  a 
raison  de  la  perte  ou  de  Tavarie  des 
marchandises  ;  il  ne  s'applique  pas  a 
une  actioa  en  responsabilité  basée 
sur  Tart.  i382  du  C.  civ.,  revêtant 
Ie  caractère  d'une  répétition  de 
rindü. 

Anvers,  10  juin  1891.     93. 1.  241. 

27.  Présomption  defaute.—  Preuve 
contraire.  —  Laissé  pour  compte.  — 

La  présomption  de  faute,  résultant 
de  Tart.  iü3  du  Code  de  commerce, 
a  charge  du  voiturier,  admet  la 
preuve  contraire. 

Le  quasi  délit  n'ouvre  qu'un  droit 
a  indemnité  et  non  pas  un  droit  a 
laisser  pour  compte. 

Anvers,  22  juin  1891.     03.  I.  247. 

28.  Réception  des  objets  transportés. 
—  Réserves.  —  Preuve.  —  La  récep- 


tion des  objets  transportés  éteint 
toute  action  contre  le  voiturier,  sauf 
le  cas  de  réserves  spéciales  adressées 
par  écrit  au  voiturier,  le  surlen- 
demain  au  plus  tard  de  la  réception 
pour  les  dommages  apparents  et  les 
pertes. 

Le  but  du  législateur  en  édictant 
eet  article  a  éié  d*empêcher  la  récla- 
mation  du  chef  de  manquant  de  se 
produire,  a  un  moment  oü  la  récep- 
tion des  objets  transportés  serait 
accomplie  depuis  un  laps  de  temps 
tel  que  les  constatations  nécessaires 
deviendraient  impossibles  ou  tout  au 
moins  difliciles. 

Les  réserves  ou  réclamations 
écrites  ne  doivent  pas  être  consignées 
dans  une  lettre  ou  dans  un  exploit. 
Elles  peuvent  être  mentionnées  sur 
la  lettre  de  voiture. 

Anvers,  4  mars  1895.       95.L267. 

29.  Refus  de  la  marchandise.  — 
Obfigation  vis-é-vis  de  Texpéditeur.  — 
Responsabilité.—  L 'obligation  d'aviser 
l'expéditeur  en  cas  de  refus  du  desii- 
nataireincombe  au  voiturier,  et  le 
fait  de  ne  pas  remplir  cette  obligaiion 
donne  lieu  a  Tallocation  de  dom- 
mages-intérêts. 

Comm.  St.-Nicolas,  28mai  1889. 

90.  IL  56. 

30.  Le  transporteur  qui  a  mis 
l'expéditeur  au  courant  du  refus  par 
le  destinataire  de  prendre  réception 
n'a  pas  l'obligation  de  contraindre 
celui'Ci  a  recevoir  les  objets  trans- 
portés. 

Anvers,  28  oct.  1892.       94.L348. 

31.  Remboursement.  -  Fausse  lettre 
de  renonciation.  —  Responsabilité. — 
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Le  voiturier,  chargé  de  délivrer 
contre  remboursement  la  tnarcban- 
dise  transportée,  n'est  pas  libéré,  si 
trompé  par  une  fausse  lettre  portant 
que  Texpéditeur  renonce  a  exiger  le 
remboursement,  il  a  remis  la  mar- 
chandise  sans  exiger  le  rembourse- 
ment dont  elle  était  grevée. 

L*expéditeur  ne  peut  avoir  a  patir 
d*une  escroquerie  dont  le  voiturier 
a  été  victime ;  ce  cas  n'est  pas  con- 
stitutif  de  la  force  majeure. 

Brux.,  i3  nov.  i885.       86. 1.  65. 

32.  Transport  do  produits  explosifs. 

—  Si,  aux  termes  de  Tarrêté  royal 
du  t*"  décembre  1891  relatif  au  trans- 
port des  produits  explosifs,  la  chose 
voiturée  est  sous  la  garde  et  sous  la 
surveillance  d'une  escorte  militaire, 
ces  dispositions  ne  dérogent  néan- 
moins  en  rien  au  droit  commun,  qui 
déclare  le  voiturier  responsable  des 
avaries  ou  des  manquants  qui  sont 
justifiés  s'être  produits  par  sa  faute 
OU  par  sa  négligence. 
Anvers,  i5  avr.  1892.       92.I.186. 

33.  Transporteurs  successifs.  — 
Action  contre  le  dernier.— f^e  dernier 
transporteur  qui  reclame  au  destina- 
taiie  le  prix  intégral  du  transport 
peut  être  actionné  en  dommages-in- 
térêts  même  pour  des  retarüs  qui  ne 
lui  sont  pas  imputables. 

Anvers,  23  déc.  1893.    qS.  I.  i52. 

CHAPITRE  V, 
DU  CHEMIN  DE  FER. 

34.  Avarie.  —  Gelee.  —  VIce  propre. 
—  Faute.  —  Transbordement.  —  Acci- 
dent au  matérlel.— II  ne  peut  y  avoir 


vice  propre  quand  Ie  doromage  pro- 
vient  de  la  faute  du  transporteur, 
pas  plus  que  la  gelee  ne  peut  comme 
cas  fortüit  échapper  a  la  responsa- 
bilité  du  voiturier,  si  eest  par  une 
faute  commise  préalablement  par  lui 
que  le  cas  fortuit  a  porté  préjudice. 

Si  le  transbordement  d*une  mar 
chandise  est  rendu  nécessaire  par 
suite  d*un  accident  au  materie! ,  le 
chemin  de  fer  assume  tous  les  soins 
et  précautions  que  nécessite  la  mar* 
chandise  spéciale  transportée. 

Anvers,  9  mars  1891.    93.  I.  i5i. 

35.  Cas  fortuit.  —  Preuve.  —  En 

principe,  il  incombe  au  voiturier  de 
faire  la  preuve  du  cas  fortuit  qui  le 
libère  de  son  obligation. 

Uva  exception  a  ce  principe  en 
matière  de  transport  par  chemin  de 
fer  pour  les  marchandises  réglemea- 
tairement  considérées  comme  sujct- 
tes  a  avaries  par  leur  nature  propre. 

Anvers,  i6  oct.  1894.      95. 1.  392. 

36,  Charge  Incomplete.  —  Charfe- 
ment.  —  Assistance  des  ouvriers  de 
l'exBéditeur.—  Faute  de  radministratioii. 
—  Responsabltité.  —  Preuve.  -  Sui- 
vant  les  conditions  règlementaires  du 
chemin  de  fer  de  TEtar  beige,  les 
marchandises  n e  formant  pas  charge 
complete  som  chargées  et  déchargces 
par  Tadministraiion  {art.  19  du  iivret 
réglementaire  pour  le  transport  des 
marchandises  en  service  intérieur  de 
TEtat,  arrêté  le  1"  févr.  1881). 

Si  les  ouvriers  de  Texpéditeur  ont 
pu  assister  ou  coopérer  au  charge- 
ment,  ils  n'oni  pu  se  substituer  a 
ceux  de  radministration,et  n'ont  fait 
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que  leur  prêter  concours,  sous  la 
surveillance,  la  direction  et  Ia  res- 
ponsabilité  des  employés  de  TEtat 
beige. 

L'art.  73  du  livret  ne  peut  avoir 
la  portee  de  décharger  TEtat  trans- 
porteur de  toute  responsabilité, 
roême  en  cas  de  faute  personnelle 
düment  établie ;  il  n'a  d'autre  portee 
que  d'exoncrer  FEtat  du  fardeau  de 
la  preuve. 

Anvers,  13  juill.  1889.    89.  I.  892. 

37.  Chomage. — Constatations  par 
les    préposés   de    radministration.  — 

Une  compagnie  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  ne  peut  ctablir  Ie 
chómage  des  wagons  au  moyen  des 
états  de  chómage  dressés  par  ses 
préposés.  Les  constatations  unilaté- 
raies  des  préposés  de  la  compagnie 
ne  peuvent  faire  foi  contre  les  tiers, 
comme  ce  pourrait  être  Ie  cas  pour 
les  constatations  faites  par  des  fonc- 
tionnaires  publics. 
Anvers,  2  mai  1890.        98.  1. 180. 

38.  Clause  dMrresponsabilité.— Les 

clauses  d'exonératïon  de  responsabi- 
lité ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion,  quand  Texpéditeur  ou  Ie  desti- 
nataire  a  rapporté  la  preuve  de  lexis- 
tence  d'une  faute  imputable  au 
voiturier,  faute  ayant  été  la  cause  de 
Tavarie. 

Dans  ces  circonstances,  Tadminis- 
tration  du  chemin  de  fer  de  TEtat  se 
prévaudrait  vainement  des  disposi- 
tions  du  reglement  du  chemin  de  fer 
de  TEtat  du  i  Septembre  1891  (art.  27) 
aux  termes  duquel  Ie  transporteur  est 
exonéré     de     toute    responsabilité 


quant  è  la  rouille  et  a  Toxydation 
des  métaox. 
Anvers,  3  aoüt  1892.       94.  L  280. 

39.  Clause  :  sans  pesage  et  sans 
vérification.  —  La  meniion  insérée 
dans  une  lettre  de  voiture  «  sans 
pesage  et  sans  vérification  de  la  mar- 
chandise  »  n*est  pas  une  clause 
d*ir responsabilité  ;  elle  n'a  d*autre 
effet  que  de  mettre  la  preuve  du 
poids  effectif  a  charge  du  destinataire. 

Anvers,  9  mars  1891.      93.  L  i5(. 

40.  Déchargss.  —  Exigences  de 
radministration,  — Fin  de  non  recevoir. 
—  Vol.  —  Police  de  la  gare.  —  Il  est 

notoire  sur  la  place  d'Anvers,  que 
radministration  du  chemin  de  TÉtat 
exige  la  remise  et  la  signature  des 
décharges  avant  même  qu'il  puisse 
être  procédé  a  la  réception  et  a  Ten- 
lèvement  de  Ia  marchandise  trans- 
portée. 

Ces  décharges  ne  sauraient  donc 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  réclamations  du  destinataire. 

Le  simple  transfert  d*une  mar- 
chandise sur  les  chariots  d*une  Cor- 
poration pour  éviter  le  ch6mage  des 
wagons,  en  aitendant  qu'a  Tarrivée 
d*un  wagon  en  retard  le  comptage 
puisse  se  faire,  ne  constitue  pas  une 
prise  de  réception. 

L'administration  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat  ayant  Ia  police  de  la 
gare  a  le  devoir  d*y  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  sécurilé,  et  doit  être  seule 
responsable  des  vols  qui  s*y  commet- 
tent  par  suite  de  surveillance  insufii- 
sante. 

Anvers,  3i  mai  1889.      89.  L  355. 


1 


576 


VOITURIER 


41.  Fausse  destination.  —  Quintuple 
taxe.  —  L'amende  de  la  quintuple 
laxe,  comminée  par  Ie  livret  regle- 
mentaire du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
beige,  pour  fausse  déclaration  de 
desiinaiion,  n'est  applicable  qu'en 
ce  qui  concerne  les  wagons,  qui  ont 
recu  une  fausse  destination  et  non  a 
ceux  faisant  partie  du  même  envoi 
qui  ont  recu  la  destination  indiquce. 

Anvers,  2  mai  1884.       86.  I.  338. 

42.  Incendie  en  gare.  —  Le  dépót 
OU  la  remise  aux  fins  d*expédition 
efïectuc  a  l'insu  d*un  voiturier  ou 
entrepreneur  de  transports,tel  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  dans 
un  local  a  son  service,  ainsi  que  le 
chargement  partiel  opérc  sur  ses 
wagons,  le  tout  en  dehors  de  son 
interveniion,  sans  le  concours  de  ses 
employés  ou  de  ses  ouvriers,  et  sans 
que  la  récepiion  des  marchandises 
soit  constatée  par  lettre  de  voiiure 
OU  récépissé,  n'entraine  pour  le  voi- 
turier OU  entrepreneur  de  trans- 
ports  aucune  responsabilité,  en  cas 
de  sinistre.  En  toute  hypothese 
d'ailleurs,  le  voiturier  ou  entrepre- 
neur de  transporis  ne  saurait  être 
tenu  des  conséquences  d'un  incendie 
qu'en  cas  de  faute  de  sa  part. 

Il  ne  sulTirait  point,  pour  donner 
lieu  a  cette  responsabilité,  que  les 
marchandises  eussent  été  placées  la 
par  un  agent  qui  traite  habituelle- 
ment  avec  la  compagnie  ces  sories  de 
transports,  eet  agent  n  etant  a  aucun 
titre  le  préposé  de  la  sociéié  ;  de  ce 
que  la  compagnie  scrait  assurée 
contre  les  risques  d'incendie,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'elle  aurait  a 


assumer,  en  cas  de  sinistre,  des  rcs- 
ponsabiiités  qui  ne  lui  incombeot 
pas. 

Gand,  23  fe'vr.  1889.       89.  II.  34. 

43.  Livret  règlemeiitaire .  —  Les 

clauses  du  livret  reglementaire  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  forment 
les  condilions  du  contrat  de  trans- 
port souscrit  par  Texpéditeur,  aux 
d  roits  duquel  setrouve  le  destinataire, 
Anvers,  19  oct.  1889.     90.  I.  3o8. 

44.  Lieu  de  déüvrance.  —  Anvers 
bassins.  —  L*administration  du  che- 
min de  fer  n*est  tenue  d'amener  les 
wagons  a  un  endroit  déterminé  des 
bassins,  que  dans  le  cas  oü  la  lettre 
de  voiture  indique  eet  endroit.  Il  en 
est  autrement  quand  elle  ne  porie 
d'autreindicationqueAnvers-Bassins. 

Anvers,  2  avr.  1886.      ^86.  I.  346. 

45.  Manquant.  —  Indemniió  régle- 
mentaire.  —  Colis  délivró  k  un  tiers. 

—  L'administration  du  chemin  de 
fer  commet  une  faute  lourde,  poste- 
rieure a  Texécution  du  contrat  de 
transport,  en  remettant  les  objeis 
transportés  non  au  destinataire,mais 
a  d'autres  personnes  dont  elle  n'a 
pas  même  vérifié  Tidentiié. 

Elle  ne  peut  donc  se  libérer  en 
offrant  le  payement  de  Tindemnité 
de  fr.  ...  par  kilogramme  fixée  par 
les  tarifs,  mais  elle  doit  payer  la 
valeur  réelle  des  objets   manquams. 

Anvers,  2  avril  1886.      86.  I.  343. 

46.  Marchandises  chargées  parPex- 
péditeur.  —  L*art.  64  des  conditions 
réglementaires  du  chemin  de  fer  de 
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1'État  beige,  —  stipulant  que  pour 
ies  marchandises  chargées  par  les 
soins(lerexpéditeur,radministration 
ne  répond  pas  du  nombre  des  colis 
et  décline  en  outre  toute  responsa- 
bilitë  du  chef  des  avaries  qui  resul- 
teraient  du  mauvais  chargemenc,  — 
contieat  une  disposition  dérogatoire 
au  droit  cocnmun,  doit  comme  toute 
excepüon  et  re  appliqué  strictement 
et  ne  peut  être  étendu. 

La  réception  pure  et  simple  des 
colis  par  Ie  voiturier  fait  présumer 
leur  bon  état  au  départ. 

L'État  transportant  doit,  comme 
tout  voiturier,  vérifier  Ie  condition- 
neroent  extérieur  et  apparent  des 
marchandises  dont  il  entreprend  Ie 
transport.  Donc  Tart.  64  ne  pourrait 
être  appliqué  qu*au  cas  ou  Ie  charge- 
ncment  entier  dans  un  wagon  ferme 
par  les  soins  de  Texpéditcur  n'aurait 
pas  même  permis  au  transporteur 
de  voir  Ie  conditionneinent  extérieur 
de  la  marchandise. 

Anvers,  19  janv.  1889.      89. 1. 102. 

47.  Mise  des  wagons  è  un  emplace- 
ffleot  déterminé.  —  Les  obligations  de 
Tadministration  du  chemin  de  fer  de 
rÉtat  Beige  sontremplies  du  moment 
que  les  wagons  sont  mis  a  la  dispo- 
sition de  Texpédiieur  ou  du  destina- 
taire  a  un  endroit  abordable  oü  Ie 
chargement  ou  Ie  déchargement  peut 
en  être  effeciué ;  ils  n'ont  pas  Ie 
droit  d*exiger  la  mise  des  wagons  a 
un  emplacement  déterminé  (art.  54 
des  conditions  réglementaires  pour 
Ie  transport  des  marchandises  a  Tin- 
térieur). 

Anvers,  16  mai  188S.       88.L282. 


48.  Mise  sous  plomb  par  Texpéditeur. 

—  Manquant.  —  Dès  que  les  plombs 
ne  sont  plus  intacts,  l'administration 
du  chemin  de  fer  ne  répond  plus 
contractuellement  des  marchandises 
chargées  et  mises  sous  plomb  par 
lexpéditeur, 

Elle  ne  répond  pas  du  manquant 
a  moins  qu'il  n'ait  été  constaté  con- 
tradictoirement  au  moment  du  dé- 
chargement ou  de  la  remise  du  wagon 
au  destinataire. 

Anvers,  23  oct.  1894.     95.  L  393. 

49.  Payement  du  prix  de  la  voiture. 

—  Le  payement  du  prix  de  la  voiture 
n'éteint  pas  Taction  contre  le  chemin 
de  fer,  étant  de  notoriété que celuici 
refuse  de  laisser  toucher  aux  mar- 
chandises avant  que  le  prix  de  la  voi- 
ture soit  payé. 

Anvers,  19  oct.  1889.        9o.L3o8. 

50.  Perte  d'un  paquet  valeur  décla- 
rée.  — Enquête  ouverte  par  le  parquet. 

—  Sursis.  —  L'administration  des 
chemins  de  fer  de  fÉtat  ne  saurait 
se  refuser  a  payer  la  valeur  déclarée 
d'un  paquet  qui  lui  a  été  remis  au 
transport  sous  prétexte  qu'une  en- 
quête est  ouverte  par  le  parquet 
pour  retrouver  les  auteurs  de  la 
soustraction  commise. 

L*obligation  conventionnelle  du 
transporteur  de  rembourser  en  cas 
de  perte  des  titres  la  valeur  déclarée 
est  absolument  indépendante  de  Tac- 
tion  qui  pourrait  être  exercée  par  le 
Ministère  public  oupar  la  victime  du 
vol  contre  Tauteur  ou  les  auteurs  de 
la  soustraction  des  valeurs. 

Anvers,  3  aoüt  1892.      94.  L  280. 
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51.  Pli  assuré.  —  Réception.  —  La 

réception  d'un  pli  assuré  ne  donnc 
décharge  que  pour  ce  qui  regarde 
1  etat  appareni  extérieur,  de  ce  pli, 
mais  elle  couvre  tout  vice  de  condi- 
lionnement  perceptible  a  lextérieur. 

Le  réception nai re  doit  s'en  prendre 
a  lui-même  s'il  a  accepté  le  pli  dans 
des  conditions  extérieures  qui  pou- 
vaient  raisonnablement  faire  croire 
que  le  pli  avait  été  violé. 

Anvers,  1  juin  1891.      93.  I.  240. 

52.  Tarifs  internationaux.  —  Prix 
du  transport.  —  Erreur.  -  Rectifioation. 

—  Les  tarifs  internationaux  publiés 
forment  seuls  la  loi  des  parties  et 
Tadministration  des  chenains  de  fer 
est  toujours  recevable  a  faire  la  ree- 
tification  résultant  de  Tapplication 
de  ces  tarifs  quant  au  prix  du  trans 
port. 
Anvers,  2  avril  1886.      86.  I.  340. 

53.  Transit  direct.  —  Avarie  pendant 
le  séjour  en  entrepot.  —  Q.uand  une 
marchandise  voyage  en  transit  direct 


par  le  chemin  de  fer  avec  dép6t 
temporaire  dans  Tentrepöt  public 
(magasin  de  transit  interrompu)  ei 
qu*elle  vient  a  s'avarier  pendant  son 
séjour  a  l'entrepót,  ce  fait  ne  peut 
entrainer  la  responsabilité  de  radmi- 
nistratioQ  des  chemins  de  fer  et  ne 
concerne  que  Tadministration  de  la 
douane  chargée  seule  de  la  directioo 
de  l'entrepót. 
Anvers,  8  juin  1888.      88.  L  260. 

CHAPITRE   VI. 
EXPERTISE. 

54.  Expertise  non  oontradietoire.  — 
Force  probante.  — Causes  de  l'afarie. 
—  L'expertise  faite  conformémeota 
Tart  106  du  Code  de  commerce  ne 
doit  pas  être  contradictoire. 

Cette  expertise,  tout  en  pouvant 
être  invoquée  comnae  un  éléroent  de 
preuve,  n'a  pas  la  valeur  d  une  ex- 
pertise contradictoire,  surtout  pour 
élucider  les  contestations  relatives 
aux  causes  des  avaries. 

Anvers,  26  mai  1888.      88. 1.  279. 


WARRANT. 


Libre  disposltion  des  objets  offerts. 

—  Vérification  insuffisante. —  Faute. 

—  Responsabilité.  —  En  maiière  de 
warrant  il  est  du  devoir  despreneurs 
avant  de  treiter  avec  quelqu'un  d'exi- 
ger  la  preuve  ceriaine  qu'il  a  Ia  libre 
disposition  des  objets  offerts  ;  ils  ne 
doivent  pas  se  contenter  de  sa  décla- 
ration  ;  ils  peuvent  et  doivent  exiger 


Ia  production  de  la  facture  que  les 
fabricants  ou  les  vendeurs  délivreni 
a  toutes  les  personnes  avec  lesquelles 
ils  traitent  ;  en  ne  le  faisant  pas  ils 
commettent  une  faute  lourJe  et  ils 
sont  responsables  de  ses  conséquen- 
ces. 
Coram.  Bruxelles,  i  nov.  189T. 
93.  II.  óo. 
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22 

» 

)> 

R8.   L    82. 

26   » 

n 

87.   L      5. 

7 

Oct. 

Com.  Ost. 

87.  IL    5b. 

4  Juin. 

Cassation. 

86.   I.  33o. 

25 

)1 

Anvers. 

87.   I.  iq6. 

9     » 

n 

S8.  11.    20. 

27 

» 

» 

87.   L  178. 

—  5  — 


29  Oct. 

29  » 

3  Nov. 

8  » 
1 1  » 
16  » 

18  » 
iS  » 

19  » 
22  » 
22  » 

25  » 

25  » 

1  Déc. 

2  » 

3  » 
3  » 
3  « 

9  » 
10  » 

10  » 

1 1  » 
II  » 

16  » 

17  » 

18  » 
18  « 
22  » 

22  tt 

23  n 

23  » 

24  » 

30  » 


4  Janv. 

7  »- 
i3  » 
i3     » 


Cassation. 

Anvers. 

Brux. 

» 
Civ.  Anv. 
Anvers. 
Cassation. 
Com.  Ost. 
Anvers. 


Brux. 
Civ.  Anv. 
Anvers. 
» 

Brux. 
Anvers. 

» 
Brux. 
Anvers. 


14  » 

21  » 

27  » 

29  » 


Com.  Ost. 

» 

1) 
Brux. 
Anvers. 

1887 

Anvers. 

» 
Cassation. 
Brux. 
Anvers. 

» 
Brux. 
Civ.  Anv. 


87.11.  64. 

87.   I.  io3. 

87.  I.  61. 

87.  I.  187. 

87.  I.  210. 

88.  I.  377. 
87.  II.  95. 
87.  II.  108. 
87:  I.  191. 
87.  I.  43. 
87.  I.  45. 
87.  I.  39. 
87.  I.  41. 
87.  II.  116. 
87.  I.  84. 
87.  I.  58. 
87.  I.  55. 
87.  I.  52. 
87.  I.  254. 
87.  I.  47. 
87.  I.  5o. 
87.  I.  86. 
87.  I.  23. 
87,  I.  36. 
87.  I.  25. 
87.  I.  26. 
87.  I.  29. 

87.  I.  3i. 
88.11.  59. 

88.  II.  60. 
87.  II.  106. 
87.11.  61. 
87.   I.  33. 

87.  I.    65. 

87.  I.    70. 

87.  I.  237. 

87.  I.    17. 

87.  I.    19. 

87.  I.    62. 

87.  1.245. 

87.  I.  345. 


Févr.       Brux. 


3 

» 

3 

» 

3 

» 

10 

» 

10 

» 

1 1 

» 

16 

» 

2 

Mars 

4 

» 

9 

l> 

9 

» 

Q 

» 

10 

» 

10 

» 

M 

» 

16 

» 

16 

» 

16 

)> 

18 

» 

18 

» 

i8 

» 

22 

» 

22 

» 

26 

» 

3o 

» 

3i 

» 

3i 

» 

3( 

M 

3i 

» 

6  Avril 

14 

» 

16 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 

21 


Cassation. 

Com.  Ost. 
Com.  Brux, 
Sent.  arbit. 
Anvers. 

» 
Cassation. 
Anvers. 


Cassation. 
Anvers. 


» 
Brux. 
Cassation. 

» 
Anvers. 

» 

» 
Brux, 

n 

Anvers. 


87.  I.  67. 
87.  II.    33. 

87.  I.  120. 
87.11.  40. 
47.  II.    74. 

87.  n.  41. 
87.11.  76. 
87.  1. 107. 

88.  I.    89. 

87.  I.  216. 
87.11.  35. 
87.  II.  1 3o. 

89.  1.339. 
91.   I.  286. 


Com.  Ost. 


87.  I. 

87.  I. 
87.  II. 

87.  I. 

87.  I. 

87.  I. 

91.  I. 

91.  I. 

9'.  I- 

87.  I. 

88.  I. 
87.  I. 
87.  I. 
S7,  II. 
87.  IL 
87.  I. 

87.  I. 
90.   I.  260, 

88.  II.  16. 
87.  I.  296, 
87.  I.  142 
87.  I.  (45 
87.  I.  i63 
87.  I.  167 
87.  I.  169 
87.  I.  170 
87.  I.  17. 
88.11.    62 


126. 
159. 
118. 
120. 
i55. 
.57. 
i63. 
168. 
i83. 
140. 
i53. 

79- 
198. 

123. 

58. 

l32. 

i38. 


^ 


—  6  — 


25  Avril 

Anvers. 

87.   I.  172. 

23  Juin. 

Anvers. 

87.     I.  321. 

25      » 

n 

8S.   I.    43. 

23 

D 

» 

87.  l.  33i. 

2Ó      » 

)> 

87.    1.277. 

27 

» 

» 

87.   I.  365. 

28     » 

Com.  Ost. 

87.  II.  to3. 

4' 

luill. 

» 

87.   I.  367. 

29     » 

Anvers. 

87.   I.  282. 

6 

» 

)> 

87.  I.  354. 

2  Mai. 

» 

87.   I.  238. 

1 1 

» 

» 

88.  I.    25. 

2     » 

» 

87.  I.  329. 

i3 

» 

» 

88.   I.    3i. 

3     » 

» 

91.   I.  i6i. 

i3 

» 

» 

88.   I.    33. 

3     « 

n 

91.  I.  167. 

18 

» 

Brux. 

87.   I.  3o8. 

6     1) 

Cassaiion. 

87.  II.    90. 

22 

1) 

Civ.  Anv. 

88.   I.  i32. 

7     " 

Brux. 

87.   I.  249. 

24 

» 

» 

91.   I.  287. 

10    » 

Anvers. 

88.   I.    20. 

29 

X> 

Brux. 

88.  II.    21. 

1 1     » 

Brux. 

87.11.  126. 

3o 

» 

Civ.  Anv. 

87.   I.  378. 

i3     )) 

Anvers. 

87.   I.  342. 

3o 

» 

Brux. 

87.   I.  369. 

17     » 

» 

87.   I.  290. 

3o 

» 

Anvers. 

88.    I.    29. 

17     » 

») 

87.   I.  292. 

2 

Aoüt. 

» 

88,    I.  182. 

24     » 

» 

87.   1.344. 

4 

» 

» 

88.    I.  179. 

25      » 

» 

87.    I.  226. 

12 

» 

»i 

88.    I.  187. 

25       » 

» 

87.   I.  362. 

12 

» 

» 

89.    I.  172. 

25      » 

» 

89.   I.  34». 

23 

» 

» 

88.   I.  193. 

26     » 

» 

87.    I.  280. 

23 

» 

» 

93.    I.  166. 

26    » 

Com.  Ost. 

88.  II.    66. 

20 

Sept. 

« 

88.    I.    5i. 

2S    » 

Anvers. 

87.   I.  357. 

6  0ct. 

Anvers. 

88.    I.    53. 

I  Juin. 

Brux. 

87.  II.  129. 

10 

» 

» 

88.    I.    55. 

2     >i 

Anvers. 

87.   I.  340. 

20 

» 

Réf.  Liège. 

88.  II.    68. 

3     » 

Civ.  Anv. 

87.    I.  205. 

26 

)) 

Anvers. 

88.    I.    ói. 

7     ö 

Anvers. 

87.    I.  3l2. 

26 

» 

Brux. 

88.    I.  236. 

8     » 

» 

87.  I-  334. 

27 

» 

» 

87.11.  134. 

8     » 

n 

87.  1. 284. 

27 

» 

)) 

87.11.  i36. 

8     >> 

)ï 

87.  1. 287. 

27 

)> 

Cassation. 

88.  n.     5. 

8     » 

» 

87.   I.  3io. 

28 

» 

Anvers. 

88.    I.    71. 

9     >' 

Civ.  Anv. 

87.   I.  325. 

28 

») 

» 

88.    1.397. 

9     » 

Cassation. 

88.11.    20. 

29 

(( 

Brux. 

88.   I.    i3. 

10     » 

Anvers. 

87.  I.  35i. 

2 

Nov. 

)> 

88.    I.    17. 

14     » 

)) 

87.   I.  279. 

2 

» 

Anvers. 

88.    I.    77. 

i5     » 

n 

87.   1.  314. 

11 

» 

» 

88.    I.  403. 

17     » 

Sent.  arbit. 

87.     I.   225. 

12 

» 

Brux. 

8S.    I.    19. 

18     » 

Anvers. 

87.   I.  36o. 

iS 

» 

Anvers. 

88.    1.405. 

18     » 

Brux. 

88.   I.    24. 

25 

» 

>) 

88.    I.    35. 

20     }i 

Anvers. 

87.   I.  327. 

25 

» 

» 

88.    I.  401. 

22       » 

» 

87.   I.  335. 

28 

0 

» 

88.    I.    78. 

23       i> 

» 

87.   I.  3o5. 

28 

ö 

V 

88.    1.374. 

2 

Déc. 

Anvers. 

88. 

I. 

i55. 

'9 

Mars. 

Anvers. 

88. 

I.  142. 

2 

»> 

» 

88. 

I. 

i85. 

»9 

» 

») 

88. 

I.  145. 

9 

» 

» 

88. 

I. 

100. 

21 

» 

)) 

88. 

I.  190. 

lO 

» 

Ö 

87. 

I. 

47- 

22 

)) 

» 

88. 

I.  [46. 

lO 

» 

Brux. 

88. 

II. 

9- 

22 

» 

)) 

88. 

I.  220. 

lO 

» 

Com.  Brux. 

91. 

11. 

124. 

26 

» 

)) 

88. 

I.    123. 

i3 

» 

Anvers. 

88. 

I. 

i83. 

26 

)) 

» 

88, 

I.  i38. 

«4 

» 

Brux. 

88. 

I. 

376. 

28 

» 

Sent.  arb. 

88. 

I.  256. 

i6 

»> 

Anvers. 

88. 

I. 

94. 

3o 

» 

Anvers. 

88. 

I.  121. 

17 

» 

.    » 

88. 

I. 

98. 

3o 

» 

)^ 

88. 

I.  126. 

«7 

» 

» 

88. 

I. 

i5o. 

3i 

» 

)) 

88. 

I.  124. 

ï7 

» 

0 

8i5. 

I. 

i58: 

3i 

» 

» 

88. 

I.  226. 

19 

» 

» 

88. 

I. 

64. 

3i 

» 

)) 

88. 

I.  238. 

»9 

» 

Civ.  Anv. 

92. 

I. 

107. 

3i 

» 

» 

88. 

I.  240. 

'2  1 

»> 

Brux. 

88. 

I. 

204. 

3i 

» 

» 

88. 

I.  241. 

26 

» 

Anvers. 

88. 

I. 

104. 

4 

Avril. 

Brux. 

8S. 

I.  243. 

27 

») 

» 

88. 

I. 

149. 

7 

)) 

n 

88. 

I.  128. 

1888. 

7 

7 

Anvers. 

88. 

88. 

I.  245. 
I.  249. 

4  ' 

Janv. 

Anvers. 

88. 

69. 

i3 

)) 

)> 

88. 

I.  228. 

5 

» 

» 

88. 

75. 

i3 

)) 

» 

88. 

I.  254. 

7 

» 

)) 

88. 

37. 

14 

)) 

Brux. 

88. 

I.134. 

12 

» 

Com.  Liége 

88. 

83. 

14 

)) 

» 

88. 

I.  262. 

'4 

» 

Com,  Brux 

88. 

5i. 

19 

)) 

Cassation. 

88. 

II.    53. 

16 

n 

Anvers. 

88. 

81. 

19 

)) 

Anvers. 

88. 

I.  248. 

21  Janv. 

» 

88. 

177. 

23 

» 

)) 

88. 

I.  292. 

26 

w 

Cassation. 

89. 

9- 

23 

» 

» 

88. 

I-  233. 

29 

») 

Anvers. 

88. 

80. 

23 

» 

» 

88. 

I.  252. 

» 

Corr.  Anv. 

88. 

25l. 

24 

)) 

)) 

88. 

I.  i63. 

6  Févr. 

Anvers. 

88. 

l52. 

28 

» 

>) 

88. 

I.  217. 

1 1 

» 

Brux. 

88. 

106. 

28 

» 

Anvers. 

88. 

I.  289. 

i5 

» 

Anvers. 

88. 

108. 

9 

Mai. 

» 

88. 

I.  287. 

25 

» 

» 

8S. 

ii3. 

1 1 

» 

» 

88. 

1.285. 

27 

» 

» 

88. 

116. 

12 

» 

Cassation. 

88. 

IT.    56. 

28 

» 

)) 

88. 

III. 

I  2 

)) 

Brux. 

88. 

1.295. 

29 

» 

)) 

88. 

1 10. 

I  2 

» 

» 

89. 

I.  189. 

5  Mars. 

0 

88. 

nj. 

16 

)) 

Civ.  Anv. 

90. 

I.    99. 

6 

» 

» 

88. 

119. 

ï9 

)) 

Anvers. 

88. 

I.  267. 

8 

» 

Brux. 

89. 

179. 

19 

» 

)) 

88. 

I.  279. 

8 

» 

» 

8g. 

192. 

19 

» 

Brux. 

89. 

I.I15. 

14 

» 

)) 

89. 

iSi. 

'9 

)) 

Anvers. 

89. 

I.    47. 

i5 

f} 

Anvers. 

88. 

246. 

23 

)) 

» 

88. 

I.  263. 

—  8 


23  Mai. 

Anvers. 

88.    ] 

.274. 

27, 

Juill. 

Anvers. 

8S.  1.383. 

23      » 

Brux. 

89.    ] 

.443. 

27 

» 

» 

89.  I.  i3o. 

24    » 

Anvers. 

88.    I 

.265. 

28 

)) 

» 

88.  1.326. 

24     » 

)) 

88.    ] 

[.  269. 

28 

» 

» 

88.  1.393. 

24    )) 

» 

88.    1 

.  272. 

28 

y> 

)) 

89.  L154. 

24    » 

» 

88. 

f.  284. 

3o 

» 

» 

88.  1.406. 

26    » 

)) 

88.   1 

.  279. 

3o 

il) 

Brux. 

90.  I.   90. 

26    » 

» 

88.    J 

.  282. 

2 

Aoül. 

Sent.  arbit. 

92.  I.  166. 

28    » 

)) 

88.    ] 

.  277. 

3 

» 

Anvers. 

88.   1.307. 

2  Juin. 

Brux. 

88.1 

I.    73. 

3 

)) 

» 

88.  I.  33o. 

6     » 

Anvers. 

88.    1 

.  3oi. 

3 

)) 

» 

88.   1.341. 

7     » 

Liège. 

88.  Il 

.    70. 

6 

» 

») 

88.   I.3n. 

7     » 

Cassation. 

88.11 

.    75. 

6 

« 

)» 

88.   1.3 16. 

7     '^ 

Anvers. 

88.    1 

.  364. 

6 

» 

)) 

88.  I.  339. 

7     » 

» 

88.    ] 

.  365. 

ï7 

}) 

» 

88.   I.  348. 

8    » 

» 

88.    1 

.  260. 

^7 

)) 

» 

88.   1.354. 

8     ,) 

» 

88.    1 

.   320. 

18 

» 

» 

89.   1.200. 

i3     )> 

Civ.  Anv. 

88.    ! 

.  3o6. 

21 

» 

» 

88.   I.3Ö7. 

i5     )) 

Anvers. 

88.    I 

.304. 

^7 

» 

Com.  Brux 

88.11.   q5. 

l5         D 

» 

88.   ] 

[.  337. 

3i 

» 

Anvers. 

88.    1.343. 

I  5     » 

» 

88.    1 

.  369. 

3i 

» 

)» 

88.   1.346. 

21     » 

» 

88.    ] 

.  391. 

I 

Sept. 

» 

89.  I.  i58. 

21     » 

Cassation. 

89.    ] 

.195. 

6 

(t 

Ord.  Anv. 

8q.   I.  187. 

25      » 

Anvers. 

88.    1 

.  359. 

7 

» 

Com.  Brux. 

88.  IL   q3. 

4Juill. 

» 

88. 

I.  4n. 

8 

» 

Anvers. 

89.   I.  ik 

4     » 

)^ 

88.    1 

.413. 

25 

)) 

ID 

89.   1.   Ó9. 

5     » 

» 

88.    1 

.  328. 

3  0ct. 

» 

89.   I.160. 

5     » 

Sent.  arb. 

94. 

[.    17. 

17 

w 

Brux. 

89.  n.     5. 

6     » 

Anvers. 

89.    ] 

.   l52. 

24 

» 

» 

88.  IL   84. 

7     » 

)) 

89. 

[.i55. 

25 

» 

Civ.  Anv. 

89.    1.   10. 

10     » 

)) 

88.    1 

.299. 

3i 

» 

Anvers. 

89.   LiGS. 

10     ö 

» 

88.    1 

.   322. 

3  Nov. 

» 

89.    Li3o. 

10     » 

Brux. 

89.    1 

.      22. 

12 

» 

» 

89.  I.  140. 

i3     » 

Anvers. 

88.   ] 

[.  3o3. 

12 

)) 

» 

89.  I.  141. 

16     » 

» 

88.    1 

.395. 

12 

y> 

» 

92.   L     5. 

18     » 

Brux. 

88.    1 

.334. 

14 

» 

Brux. 

8q.    I.    i3. 

21     » 

Anvers. 

88.    1 

.356. 

17 

» 

Anvers. 

89.   I.I33. 

24     » 

» 

89.    1 

[.      5. 

19 

» 

» 

89.    Ï.145. 

25      » 

Brux. 

88.1 

[.    77. 

'9 

)) 

» 

89.   1.148. 

26     » 

)) 

88.   ] 

[.  379. 

22 

)) 

» 

89.  Lii3. 

26     9 

Com.  Ost. 

91.  I 

[.    96. 

24 

» 

» 

89.    i.   77. 

27     » 

Anvers. 

^8.    ] 

[.  335. 

26 

» 

» 

89.  Li 37. 

—  o 


I  Déc. 

Anvers. 

89. 

I. 

67. 

8  Mars 

Anvers. 

89.    I.  2i4. 

3    » 

» 

89. 

I. 

63. 

8 

)) 

» 

89.    I.  302. 

3     *> 

») 

89. 

I. 

6^. 

9 

» 

» 

80.   I.    89. 

8     » 

)> 

89. 

I. 

60. 

16 

)) 

)) 

89.     I.  322. 

8     » 

)) 

89. 

I. 

62. 

16 

0 

>) 

89.   I.  3o8 

lO      » 

)) 

89. 

I. 

58. 

«9 

» 

» 

89.   I.  228 

i3     0 

» 

89. 

I. 

56. 

«9 

)> 

Sent.  arb. 

90.   I.  137. 

'7     » 

» 

8q. 

I. 

74. 

»9 

» 

Anvers. 

91.    I.  203. 

19     0 

n 

89. 

I. 

73. 

21 

.. 

Cassniion. 

89.   I.  447. 

22       ') 

» 

80. 

I. 

i5. 

22 

.. 

Com.  Brux. 

89.  H.    49 

22       » 

•' 

89. 

I. 

19. 

25 

,t 

Anvers. 

89.    I.  217 

22       » 

» 

89. 

I. 

5i. 

25 

„ 

,) 

89.    I.  225. 

24       '» 

» 

89. 

I. 

72. 

25 

n 

»> 

89.   I.  272 

29       " 

" 

89. 

1. 

49. 

28 

» 

» 

89.   I.  214 

29       » 

Com.  Gand 

.89. 

II. 

47. 

28 

)) 

Cassation. 

89.   I.  262 

1889 

3o 

)) 

Brux. 

89.   I.  161. 

9  Janv. 

Brux. 

89. 

I. 

118. 

3o 

0 

Com.  Courlrai 

.  91.  II.    81. 

14     » 

Anvers. 

89. 

I. 

io5. 

3  Avr. 

Anvers. 

89.    I.  314. 

19     ») 

» 

89. 

I. 

98. 

3 

» 

» 

89.   I.  261. 

1 9     » 

)) 

89. 

I. 

102. 

3 

)) 

Civ.  Gand. 

89.11.    20. 

19     f> 

,i 

89. 

I. 

109. 

3 

» 

Anvers. 

89.    I.  219. 

21     » 

t) 

89. 

I 

112. 

3 

» 

0 

89.   I.  220, 

23     •> 

Brux. 

90. 

I. 

104. 

3 

» 

») 

89.     1.   223 

23       •> 

Cassalion. 

89. 

I. 

95. 

3 

» 

•> 

89.     I.  224 
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25 

» 

» 

95. 

[.  278. 

i3     « 

» 

9b. 

I.  238. 

26 

» 

» 

94. 

[.  461. 

14     » 

Com.  Gand 

.  94. 

II.    21. 

28 

» 

» 

95. 

r.  279. 

17     » 

Anvers. 

94- 

I.  194. 

29 

» 

» 

95. 

I.  78. 

2Ï       » 

)) 

95. 

I.  238. 

29 

» 

» 

95. 

1. 279. 

22       » 

» 

94. 

I.  377. 

3i 

a 

» 

95. 

1.280. 

22        » 

» 

94. 

I.  38o. 

1  . 

Juin. 

)} 

95. 

I.  280. 

22       » 

Cassation. 

95. 

II.      8. 

2 

)) 

Gand. 

95.1 

I.  10. 

27       » 

Anvers. 

94. 

I.  274. 

5 

» 

Anvers. 

95. 

1. 281. 

3  Avr. 

» 

94. 

I.  371. 

5 

» 

» 

95. 

1.281. 

3     .) 

r> 

94. 

I.  383. 

7 

» 

» 

95. 

1. 282. 

3'  » 

» 

95. 

I.  239. 

8 

» 

» 

95. 

I.   68. 

4     » 

Brux. 

95. 

I.  239. 

14 

» 

» 

95. 

I.  285. 

7     » 

Anvers. 

q5. 

I.  240. 

i5 

)) 

Réf.  com.  Anv 

.95. 

I.  285. 

II     » 

(( 

94. 

I.  240. 

i5 

» 

Anvers. 

95. 

I.  28G. 

12     )} 

)) 

94. 

I.  370. 

i5 

» 

» 

95. 

I.  287. 

i3     » 

» 

94. 

I.  368. 

i5 

1) 

» 

95. 

1.  288. 

17     )) 

» 

94- 

I.  366. 

i5 

>) 

» 

95. 

I.  280. 

17     » 

» 

95. 

I.    65. 

16 

0 

» 

94. 

I.  328. 

19     » 

Cassation. 

95. 

I.    75. 

23 

» 

» 

94- 

I.  327. 

20     » 

» 

95. 

I.  240. 

23 

)) 

» 

94- 

I.  33o. 

23     » 

Anvers. 

94. 

I.  335. 

28 

» 

)) 

95. 

I.  290. 

23       » 

» 

94- 

I.  323. 

3o 

» 

» 

95. 

I.    37. 

2  3       » 

>} 

94. 

I.  325. 

3o 

» 

» 

95. 

I.    59. 

24     » 

^) 

94. 

I.  276. 

4  . 

Juill. 

» 

95. 

I.  219. 

2^       » 

y) 

94. 

I.  365. 

4 

)) 

)) 

95. 

I.  327. 

24       » 

n 

94. 

I.  337. 

)) 

» 

95. 

I.  33i. 

26       » 

)) 

94. 

I.  363. 

)) 

)^ 

95. 

I.  335. 

27       » 

» 

95. 

I.  248. 

» 

» 

95. 

I.  335. 

28       )) 

)) 

95. 

I.  253. 

» 

» 

95. 

I.  336. 

4  Mai. 

Anvers. 

94. 

I.  339. 

» 

» 

95. 

1.336. 

4     » 

)) 

94- 

I.  355. 

» 

» 

95. 

I.  336. 

12     )) 

Civ.  Anvers 

.94. 

I.  3o3. 

5 

)) 

») 

95. 

I.  337. 

12     » 

Anvers. 

94. 

I.  317. 

6 

» 

» 

95. 

1.338. 

12     » 

Brux. 

93. 

I.    28. 

8 

)) 

Civ.  Anvers 

.95. 

I.  340. 

17     » 

Anvers. 

94. 

I.  3i3. 

1 1 

)) 

Anvers. 

95. 

I.  343. 

19     » 

» 

94. 

I.  309. 

1 1 

» 

» 

95. 

I.  345. 

19     » 

» 

95. 

I.  277. 

i3 

» 

>) 

95. 

I.  345. 

22     » 

» 

94- 

I.  307. 

i3 

» 

» 

95. 

I.  346. 

24     » 

» 

95. 

I.  277. 

i4 

» 

» 

95. 

I.  347. 

1 
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19  Juili. 

19  » 

23  » 

26  » 
3i  » 
3(  » 
3i  » 

3  Aoüt. 

3  » 

4  f> 
8  » 

8  » 

9  » 
18  » 

20  y> 

24  JD 

24  » 

3i  o 

3i  o 

6  Sept. 

6  )> 

Il  j> 

I :  » 

1 1  T> 

17  » 

17  ^ 

21  )) 

27  » 
27  ö 
27  » 

27  » 

28  )) 

28  » 

29  o 
29  » 
29  » 
29  » 
29  » 
29  » 

4  0ct. 

12  » 

i3  i> 


Anvers. 


95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
93. 
95. 
95. 
95. 

o5. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
94. 

94- 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 

95- 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 

95. 
95. 
95. 

95. 
95. 
95. 
95. 


347. 
348. 
348. 
354. 
349. 
349. 
35i. 
355. 
355. 

77- 
356. 
355. 
354. 

94- 
356. 
456. 
465. 
357. 
357. 
8. 

19. 

25 

377. 
378. 
5. 
378. 
377. 
383. 
378. 
37Q. 

379. 

38o. 

384. 
,  38o. 

382. 
.  382. 
,  383. 
.  384. 
.  384. 
.  388. 
.  389. 
.  389. 


16  Oct. 

16  » 
20  » 

22  » 

23  » 
23  » 
23  » 
2  5  » 

26  » 

26  » 

26  )) 
3Nov. 

7  » 

8  )) 

8  » 

10  » 

10  » 

i3  » 

i3  » 

14  » 

i5  » 

17  » 
17  » 
19  » 
22  » 
26  » 
26  )) 

29  » 

30  » 

3  Déc. 

3  » 

8  )) 

8  » 

8  « 

8  » 

10  » 

1 1  » 

1 1  » 

12  » 
i3  » 
iJ  *> 
i3  » 


Anvers. 


95. 

q5. 
95. 
95. 
95. 


» 
» 


» 

Brux. 
Anvers. 
Réf.  civ.  Anv, 
Anvers. 

» 
Cassation. 
Anvers. 


Brux. 
Anvers. 

» 
)) 
» 


Brux. 


95.  I.  390. 
95.  I.  392. 
95.  I.  410. 
95.   I.  392. 

I.  393. 

I.  3q3. 

I.  393. 

I.  394. 
.  I.  394. 
95.  I.  397. 
95.  I.  398. 
95.  1.402. 
95.  1.402. 
95.  I.  403. 
95.  I.  4o3. 
95.  1.406. 
95.  1.407. 
95.  1.407. 
95.  1.407. 
95.  I.  412. 
95.  I.  414. 
95.  I.  417. 
95.  I.  414. 
95.  1.419. 
95.  I.  72. 
95.  I.  i35. 
95.   I.  420. 

95.    I.   l32. 

95.  I.  i3i. 
95.  I.  124. 
95.   I.  127. 

95.  I.    123. 

95.  I.    121. 

95.  I.    I  17. 

'  I.    119. 

I.  ii5. 

I.  112. 
95.  I.  1 10. 
95.  I.  108. 
95.  I.  5i. 
95.  I.  101. 
95.   I.  io3. 


95. 
95. 
95. 


3o 


!3  Dcc. 

Brux. 

95. 

i5     » 

)) 

95. 

i5     .> 

Civ.  Anv. 

q5. 

i5     .) 

» 

95. 

i8     » 

Anvers. 

95. 

20       » 

» 

95. 

20      » 

)) 

95. 

28      » 

» 

95. 

28     r> 

)> 

95. 

3i      » 

1895 

95. 

12  Janv. 

Brux. 

95. 

3i     » 

Anvers. 

95. 

3i     )) 

» 

95. 

8  Févr. 

» 

95. 

8     )) 

» 

95. 

8     » 

» 

95. 

9     » 

ö 

95. 

12     » 

») 

q5. 

2  Mars. 

)) 

95. 

4     » 

» 

95. 

4     >^ 

)) 

95. 

4     » 

)) 

95. 

8     » 

» 

95. 

12     » 

Brux. 

95. 

i5     » 

Anvers. 

95. 

i5     >. 

Réf.  civ.  Anv 

95. 

ló     » 

Anvers. 

95. 

18     » 

» 

9S. 

21      » 

>) 

95. 

29     » 

»; 

95. 

29     )) 

)) 

95. 

io5. 
100. 
274. 
423. 

97- 
95. 

425. 

420. 

432. 
432. 

i53. 
180. 
182. 
.78. 
i63. 
160. 
i58. 
i38. 
272. 
263. 
267. 
270. 
211. 
186. 
226. 
262. 
184. 
259. 
169. 
221. 
253. 


29  Mars. 
23  Avr. 

2  5  » 
25  » 
25       » 

27  » 
7  Mai. 

9  » 

9  » 

1 1  » 

14  » 

16  » 


Anvers. 

Brux. 

Anvers. 


10  » 

lp  » 

14  » 

17  » 

22  9 

29  » 
I  Juiii. 


20    » 

D 

20      )> 

» 

24      » 

Brux. 

28      » 

Anvers 

3o     » 

)) 

3o    » 

0 

3o     » 

» 

3i     •) 

Brux. 

3i     » 

» 

3i     » 

Anvers 

7  Juin. 

» 

8     » 

» 

Brux. 
Anvers. 


95.  I.  257. 

95.  1.232. 

95.  1.307. 

95.  I.  3i8. 

95.  1.320. 

95.  I.  3i6. 

95.  I.  3l2. 

95.  1.299. 

95.  I.  309. 

95.  I.  3oi. 

95.  I.  357. 

95.  I.  291. 

95.  1.433. 

95.  1.451. 

95.  1.441. 

95.  ï.  326. 

95.  1.449. 

95.  1.445. 

9S.  1.447. 

95.  I.  372. 
I.  453. 


95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 
95. 


I.  453. 
I.  457. 
I.  439. 
I.  323. 
I.  325. 
I.  368. 
I.  462. 
I.  363. 
I.  363. 
1.464. 


TROISIEME  PARTIE 


ME  M  HIGNEiKIS  UERCIi. 


1886-1895. 


Aachen  Leipziger  Versicherungs  Ge- 

sellschaft,  88  46. 
Aap,  Aaron,  86-75. 
Aap,  Jacob,  86- 14. 
Abbeel,  P.  J.  S.,  87.54. 
Abbeel,  Ph.  M.  A.  G.,  90-10. 
Abeele,  Ch.,  86-33. 
Abeloos,  P.  F.,  94-29. 
Abelshausen,  95-48. 
Abrahams.  S.  M.,  92-19. 
Abrams,  Aug.,  87-44. 
Abts,  A.  J.,  92-57. 
Abts  et  C^  A.,  87-30  et  56. 
Achten  C.  M.  C.  A.,  89-12. 
Ackermann,  R.,  90-25. 
Ackermans,  F.  H.  H.,  95-41. 
Adam,  D.  P.  J.,  8621. 
Adam,  J.,  94-5. 
Adam,  J.  F.,  94-5. 
Adam,  L.  L.,  87-54. 
Adams,  A.,  92-55. 
Adams,  J.  B.,86-i6. 
Adams,  M.,  94-63, 


Adamson  et  Honaldson,  86-25;   88- 

3o. 
Adamson  Gilfillap  et  C,  8S-57. 
Adler,  A.  A.,  89-53. 
Adier,  S.,  89-34. 
Adons,  9o-5o. 
Adriaansen,  A.,  95-35. 
Adriaansen,  M.  C,  91-64. 
Adriaens,  M.  A.,  88-27. 
Adriaenseo,  A.,  94-58. 
Adriaensen,  A.  J.,  92:65. 
Adriaensen,  J.,  87-13;  95-16. 
Adriaensen,  J.  F.,  93-40. 
Adriaensen,  J.  M.,  93-21. 
Adriaensens,  A.  T.,  88-25, 
Adriaensens,  F.,  95-5o. 
Adriaensens,  F.  J.  E.,  86-46. 
Adriaensens,  H.,  94-48  ;  95-21. 
Adriaensens,  J.,  94-48. 
Adriaensens,  J.  C,  95-19. 
Adriaensens  et  C°  J.  el  H.  94-48. 
Adriaensens  M.  J.,  90-38. 
Adriaenssens,  J.  A.,  94-16. 
Adriaenssens,  J.  B.  L.,  91-64. 
Adriaenssens,  P,  A.,  89-25. 
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Aelewaeters,  M.  C,  95-53. 

Aerden,  J.  V.  M.,  89.39. 

Aerden,  L.  93-38. 

Aernouts,  M.  C.  93-35. 

Aerts,  A.,  94-7. 

Aerts,  A.  C  R.,  93-5o. 

Aerts,  C.  E.,  93-60  ;  94-8. 

Aerts,  Eug.,    8742  ;  88-14  ;   89-18. 

Aerts,  F.,  93-60. 

Aerts,  H.,  86-66  et  67. 

Aerts,  J.,  92-62. 

Aerts,  J.  M.  L.,  88-27. 

Aerts,  L.,  93-59  ;  95-41. 

Aerts,  Léon,  89-4. 

Aerts,  Lucie,  87-13. 

Aerts,  M.  Th.,  89-45. 

Aerts,  P.,  91-28  ;  94-56. 

Aerts,  Vve  J.  B.,  94-2. 

Aerts  Labours  Vve  Jos.,  89-4. 

Aertsen,  M.  C,  92-29  ;  95-24. 

Aertsens,  H.  G.  J.  86-46. 

Aertssen  P.  A.,  89-58. 

AertssenSj  E.  A.,  90-16. 

Aertssens,  M.  I.,  89-1 ». 

Agelasto,  Demosthène,  86-2. 

Agelasto,  Dimitri,  87-1 1. 

Agelasto,  Jean,  86-7  :  90-29. 

Agelasto,  M.,  86-7;  89-64. 

Agelasto,  S.,  90,  i5  et  26. 

Agelasto  et  C°,  86-2  :  87-26  ;  90-37  ; 

91-46  ;  92-23  ;  93-4. 
Agelasto,  frères,  86-7  ;  89-64. 
Aghten,  T.  J.,  94-21. 
Agneessens,  Al.  I.,  8740. 
Ahrens,  G.,  92-49. 
Alaert,  H.  c'  H.,  95.30. 
Alaerts,  J.  H.,  94-10. 
Alavoine,  L.  L.,  86-21. 
Albert,  M.  A.,  92-17. 
Alboort,  J.,  92-45. 
Albracht,  G.,  8655. 
Albracht,  M.  W.,  86-55. 


Albrechf,  G.,  93-36. 

Albrecht,  G.  A.  M.,  86-55. 

Albrechi  et  Hooper,  93-36. 

Albrechts,  M.  C,  88-33. 

Albut,  P.  C.  J.,  90-44. 

Alderweirelt,  91-47. 

Alen,  Henri,  88  62. 

Alers,  H.,  86-35. 

Alewaert,  V.  I.,  95- ló. 

Alexander,  J.,  95-16. 

Alexander,  M.  L..  93-8. 

Alexander,  S.  J.  F.,  95-1 5. 

Alexandre,  F.,  93-25. 

Alexandre  et  C^  F.,  93-25  et  63. 

Alleman,  E.,  94-58. 

Allgemeine  Versicherungs  Gesell- 
schaft  für  See,  Fluss  und  Land- 
transport de  Dresde,  92-21. 

Alman,  L.,  94-1 1. 

Alman,  S.,  94-1 1. 

Alman  et  C**,  94-11. 

Amerikanatie,  04-20. 

Amidonnerie  royale,  91 -36. 

Amsens,  A.,  94-40. 

Amsens,  Vve,  93  4r. 

Amslast,  91-47. 

Amstutz  et  Deuner,  86*19. 

Anest,  Ad.,  91-60. 

Anderegg,  P.,  94  16. 

Andersen,  A.,  95-61. 

Andersen,  A,  P.,  89-33. 

Andersen,  C.  O.,  86-1. 

Andersen  et  C^  C,  86-1  et  7  ;  pi-S. 

André,  Aug.,  87-5  ;  89  22  ;  94-66. 

André,  L.,  88-45  ;  89-3  ;  93-58. 

Andre',  L.  F.  89-25. 

André  et  C^  89.3. 

Andreac,  Fred.,  87-11. 

Andresen,  A.,  92-21. 

Andresen,  A.  H.,  94-28. 

Andresen  et  Johansen,  92-21. 

Andrews,  L.  M.,  95-3o. 
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Andries,  C,  9|  70. 

Andries,  M.J.J.  C,  88-23. 

Andriessens,  B.  J.,  9060. 

Andrieu,  A.,  go-SS  et  46. 

Andrieux,  M.,  88-49. 

Angermille,  L.  J.,  oS-öi. 

Angermille-Sirybos,  Vve  L.,  95-67. 

Anouts,  M.  J.,  90  43. 

Ansay,  H.,  91-40. 

Ansay,  L.  M.  C,  89-36  et  46. 

Anseeuwe,  G.,  90-43. 

Ansems,  M.  C,  90-12. 

Amheunis,  J.C.  P.  C.  G.,  86-91. 

Anthoni,  C.,  89-57. 

Anthonis,  L.,  92-5. 

Anthony,  E.  P.  P.  M.,  89-69. 

Antoine,  A.,  88.  47  et  58;  95- 12. 

Antoine,  H.,  G.  88  28. 

Antoine,  F.  A;  M.  M.,  95-71. 

Antonissen,  P.  E.,  92-6. 

Antonsen,  J.,  94-72. 

Antwerp  London  and  Brazil  line  of 
Packets,  88-3o  ;  91-45  ;  95-63. 

Antwerp  Tivoli  Brewery,  92-58. 

Antwerp  Waterworks  Cy.,  87-30. 

Antwerpsche  verzekering  maatschap- 
pij op  het  leven  Antverpia,  88-6. 

Apers,  M.  C,  86-21. 

Arekens,  J.,  9468  ;  95-64. 

Arendals  Söfarsikringsselskab,  88- 1 1 . 

Arens.  C,  92-29. 

Argarts,  C.,  93-61. 

Arickx,  E.  J.  J.,  86-44. 

Armand,  B.  L.  M.  F'.,  90,-11. 

Arning,  F.,  89-1. 

Arning  Brauss  et  C°,  89-2. 

Arnou,  J.  H.,  89  45. 

Arnouls,  M.  P.  T.,  94-52. 

Aroy  A.,  8645. 

Arts,  G.  J.,91-3 

Aspeslag,  C.  £.,89-25. 

Asselberghs,  E.,  95-5o. 


'  Asselberghs,  E.  A.  H.  L.  M.,  88-30. 
Asselberghs,  H.  A.,  87-33. 
Asselberghs,  M.  ,95,  29  et  43. 
Asselberghs,  P.  A.,  92-4r. 
Asses,  P.,  8649. 
Assicurazioni    Generali   de  Trieste, 

92-26. 
Association     mutuelle     d'assurance 

Scaidis,  86-36. 
Atlas  insurance  Cy,  86-19. 
Aubry,  M.,  89-52. 
Aubry,  M.  T.,  91,  25 el  3i. 
Auerhaan  et  Lorenz,  90-61. 
Auger,  Arm.,  89-33. 
Augerhausen,  9266. 
Augusieins,  F.  J.  A.,  93-8. 
Augustyns  J.,  94-10. 
Aulit,  Ch..  92.48. 
Aulit,  G.,  86  57. 
Aulit,  J.  M.  M.,  94:62. 
Aulit  et  C^,  86-57  ;  9'^-48. 
Aulit,  Vve,  91-44. 
Ayou,  87,  8  et  29;  89-64  ;  91-34  ;  92- 

37  et  42  ;  93-29. 

B 

Baertmans,  P.  J.  M.,  8675. 
Bachmayer,  W.,  9310;  94-43. 
Backelé,  Vve,  92-19. 
Backx,  H.,  S7-3. 

»      J.  A.,  89-34. 

«      L.,  93-59. 

»      M.  E.,  89-39. 

»      P.,  95-69. 

»      P.  J..  86-66. 
Backx  et  De  Ruyter,  87-3. 
Bacon,  A.  J.,  87-35. 
Bacon  et  C«,  A.  J.,  87-35. 
Bade,  H.,  88-11. 

Badische  Aktien  Gesellschalft  für 
RheinschifF  fahrt  und  Seetrans- 
port,  87-50. 
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Badische  Ruck  und  Mitversicherungs 

Gesellschafr,  86-49  ;  90-31  ;  92-21. 

Badische  Schiff  fahrt  Assecuranz,  87- 

10  ;90-3i. 
Baeck,  F.  R.  M.,  87  5cS. 
Baeckers,  F.,  88-12. 
Baelde,  frères,  92-2. 

»      G.,  94  45. 

»       H.,884. 
Baele,  88-19. 

»     Ch.,  88-16. 
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Nieuwe  houtnatie,  87-36. 
Nieuwe  Marktnatie,  95-26. 
Nihoul  Meugens,  89  6;. 
Ninial  et  Dailly,  86-5o. 
Nimal,  frères,  86-5 1. 
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Noel,  M.J.,' 95-73. 

n        P.,  8929,  67. 

Noels,  F.  J.  .1.  E.,  8740. 
Noeninckx,  C.,  93  63. 

»  J.,  95-2. 

Noens,  B.,  87  64. 

»    j.c,  95-53. 

Nogues,  E.,  91-5. 
Nolf,  H.  L.,  87-62. 
Nolis,  M.  E.,  92-19. 
Nollet  J.  L.,  91-52. 
Noppe,  F.,  93-40. 
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Noppen,  M.  J.  L.,  89-27. 
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91-10. 
Nosbaume,  A.,  87-56;  89-57  ;  91-19. 
Nosbaurae  et  C,  87-56  ;  91-19. 
Nottebohra,  A.,  86  36  ;  93  5. 
«  A.  M.  A.,  93-53. 

»  E.,  91-2. 

»  E.  H.,  90-54. 

»  G..89-9. 

»  G.  F.  A.,  93-52. 

»>  O.,  92-10. 

O.  E.,  93-53. 
T.  A.,  93-53. 
n  Dre,  A.,  89  9  ;  94-63. 
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.)        M.  T.  B.,  92-50. 
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»       P.  A.,  80-64. 
Nybelen,  C,  94-6. 
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Olislaeger,  C.,  oo-5. 
Olislaegers,  P.  J.,  87-45. 
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Panzer,  H.  et  A.,  92-43  ;  93-1 3. 
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Papen,  E.  J.,  92-41. 
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))       M.  A.,  91-26. 
Paquay,  Vve,  89-44. 
Parasies,  E.  F.  F.,  87-38  ;  88  43. 
Parel,  J.  M.  A.  C,  92  61. 
Pareyn,  C,  86-29  ;   89-17  ;    93-58  ; 
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Pareyn,  C.  J.,  92-25. 
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1)  .T.  J.,  9557. 
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Pauvret,  H.  E..  87.55. 
Pauwels,  A.,  92-66. 

A.  C.  M.  A.,  88-65. 

M        A.J.,  86-47. 
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»        C.  L.,  90-64. 

»        E.  A.,  92-46. 
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»        F.,  95-39. 
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I)        G.,  9064. 
G.  A,  89-28. 

»        G.  S.,  94  5i. 
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Pedersen,  L.  W.,  89  ai. 
Pedus,  J.  M.,  87-19. 
Peellaert,  G.,  90-14. 

»        L.,  90-14. 
Peelmans,  J.  M.,  90-42. 
Peemen,  Vve,  95-56. 
Peeraer,  M.  C.,  88-59. 
Peeraerts,  P.  G.,  88-2  3. 
Peerlink,  L.  H.,  88-9. 
Peers,  A.,  87-64. 
n      A.  M.  E.,  92-7. 

»»      H.,  93-56. 

»      M.  L.,  87-27. 
Peetermans,  J.,  92-37. 

J,  C.  H.,  88-53. 
»  J.  L.,  87-27. 

»  M.  H.  T.,  93-22» 

Peeters,  A.,  86-69  i  88-49. 

»        A.  C,  93-34. 

»       A.  J.,  92-6, 

»        A.  L.,9474. 

»        A.  M.,  90-51. 

»        B.,  89-36. 

»       C.  J.  J.,  90-20. 

»        G.  L.,  90-43. 

»        C.  M.  J.,  95-24. 

n        E.,  93-47. 

M        E.  H.,  88-39  ;  90-1 1. 

»        E.  R.,  90-54. 

»        F.,  89-39;   94-1 3,  22;  95- 
16,  21,  60. 
Peeters,  F.  C.,  91-8. 

»        F.  F.,  94-4. 

»        F.  L.  C.,  94-52. 

»       G.  M.  D.  A.,  87-40. 

»        H.,  86-26  ;  90-18,  47. 

»        H.  I.,  93  62. 
H.  J.  H.,  87-27. 

»        H.  M.  J.,  60-20. 

»        J.,  86-7,  19;  90-40  ;  92-66; 
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Peeiers,  J.  A.,  88-40. 

»       J.  B.,  91-60  ;  95-54. 

>»        J.  C,  89-33  ;  94-52. 

rt        J.  F.,  90-11  ;  94-4*1  67. 
J.  F.  L.,  86-33  ;  95-73. 

»        J.H.  T.,  95-16,  21. 

M        J.  J.,  92-45  ;  95-Ó6. 

«        J.  L.,87-8;  93-35. 

)>        J.  M.,  94-1 1  ;  95-1 5,  41,  70. 

»        J.  P.  F.,  90-42. 

»        L.,  88-4;  93-32  ;  9444,  66  ; 
95-27. 
Peeiers,  L.  E.  M.,  87-34. 

»        L.  M.,  94-1 5. 

»        M.,  93-3 1  ;  95  42. 

»)        M.  A.,  89-n. 

»        M.  C,  87-39;  94-67. 

»        M.  J.,  95-6. 

»        M.  J.  C,  91-52. 

»        M.  J.  P.,  87-19, 

«        M.  P.,  90-55. 

»        M.  R.,  94-40. 

»        P.,  8Ó-4  ;  94-16  ;  95-58,  64. 

»         P.  F.,  93-21,  26. 
P.J.,  89-58. 

»        P.  J.  B.,  89.48. 

»        P.  L.,  95-42. 

»        S.,  92-13. 

»        V.  F.  L.,S9-38. 

»        Vve,  92-13. 

»        Vve,  C,  94-70. 
Peeiers-l)e  Clerck,  92-13. 
Peeters,  Rosa  et  Brooks,  95-63. 
Peeters,  Bouwens  et  C°,  93-32. 
Peeters-Steenackers  et  C  \  93-3 1 . 
PeeiersVandevelde  et  C\  88-29. 
Peeters  et  C°,  A..  86-70  ;  89-60. 
Peeters  et  C^  J.  B.,  91-56,60 ;  95-58. 
Peeters  et  Grouiars,  89-36  ;  90-30. 
Peeters  et  Springael,  88-14. 
Peeters  et  Vanderlugt,  93-66  ;   95- 
46,  57. 


Peetersen,  V.  P.,  95-68. 
Pelemans,  G.  J.  J.,  94-62. 

»         J.  C,  92-65. 
Peletier  et  Delaroyère,  87-24. 
Pelgrims,  A.  M.  '.  C,  90-38. 
C.  C.  M.,  89.52. 
C.  H.J.  M.*  86-41. 
»         M.  J.  N..  00-12. 
»        Vve,  E.,  86-3 f. 
Pelgrims-Van  Zuylen,  86  21. 
Pelgrims  el  De  Vos,  87-61. 
Pelgrin,  J.  L.,  95-42. 
Pelissier  et  C',  J.,  S6-6, 
Pels,  A.  M.  J.,  92-47. 
Pelssers,  J.,  95-18,  29. 
Peltzer,   H.,  8060  ;  91-30  ;  94-14. 

»        O..  86-61. 
Pendeville,  L.  J.,  89-20, 
Penn,  F.,  88-36  ;  95.21. 
»    '  H.  F.  J.  F.,  88-36  ;  95^23. 
»      J.  F.,  95-22,  23. 
Penn  et  C\  95-21,  22. 
Pepermans,  J.  L.,  87-8. 

))  M.J.,  88-40. 

Peppe,  A.,  92-61. 

n      G.,  94-69. 

n      G.  C,  94- 12. 

»      G.M.  C,  95-31. 

»      .1.,  94-68,  69. 

»       P. ,9^-61. 

»       S.,  94-68  ;  95  28. 
Peppe  et  C",  J.,  94-69  ;  95-28. 
Percy,  H..  91-62  ;  95-56. 

»      H.  J.  B.  M.  G,,  91-65. 

»      S.,  95-11. 
Périer,  F.,  91-29;  93-19,  3i. 

»       F.  A.  M.  J.,  95-19. 

n      F.  J.  B.  A.,  95-19. 

»      J.  M.  J.  E.,  93-39. 
Périer  et  fils,  A.,  91-29. 
Perlau,  ?.  J.  M.,  86  18. 
Perraanié,  H.,  94-2. 
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Permanié,  L.,  94-2. 

Pernisch,  C,  86-17. 

Pernischet  C\  C,  8b-, G. 

Perpuis,  A,,  gS  67. 

Perquin,  A.  M.,  93-7. 

Perrignon,  L.,  87-52  ;  «)i-4. 

Perrin,  J.  91-65. 

Persenaire,  J.,  89-65  ;  91-19  ;  y5-7. 

»  M.  I.  E.,  94  9,  20. 

Persenaire  et  C^,  J.  8965;  91-19. 
Persoons,  A.,  89-9. 
»         J.,  95-25. 
Persoons  et  C°,  A.,  89-9. 
Pessers,  A.,  93-5. 

c,  93-5. 

Pessers  et  C^  C  ,  93-5. 
Peten,  A.,  89-2. 

»      C,  89-2. 

»      E.,  89-2. 

»      E.  A.  P.  M.,896. 

»      G.,  89-2. 

»      J.,  89-2. 

«      M.,  89  2. 

»      M.  B.  J.  A.,  90-34. 

A      R.,  89-2. 

»      R.  F.  E.  M.,  9361. 
Peters,  E.  A.  F.,  86-26. 
»       E.  A.  J.,  91-64. 

»       F.  J.  A.,  90-33. 
Petersen,  A.  M.,  90-51. 
Petersen  et  Vinoelst,  94-58. 
Peiit,  L.  M.  A.,  89-52. 

j)      M.  T.,  91-32. 
Pctrc,  L.  C,  86-63. 
Pétridès,  D.  N.,  87-60. 
rt         M.,  87-60. 
»        M.  C,  91-14. 
Pétridès  et  C°,  M.  C,  91-14. 
Pétrie,  D.,  87-13. 
Petrolifère  anglo-belge,  90  24. 
Pets,  M.  J.,  93-25,  33. 
Pfeiffer,  A.,  88-25  ;  89-2  ;  95-44. 


Pfeiffer,  C,  91-14;  92-25  ;  94-12. 

»        E.,  90-54. 
Pflughaupt,  F.,  87-37  ;  94-3,  i3. 
Pharazyn,  J.,  92-8. 
Philippart,  F.,  93-5 r. 

»  J.  M.,  91-7. 

Philipps,  G.,  88-38. 
Philipps  et  Heye,  88-38,  47. 
Philips,  C,  88-8. 
»       J.,  88  49. 
»       M.  P.,  95-38. 
»       S.,  90-41. 
Philipse,  S.,  92-4. 
Philipsen,  E.,  88-62. 
»  L.,  91-26. 

»  P.  J.,  87-64. 

Phoenix    assurance   company  of 
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Phoenix  autrichien,  89-2  ;  95-34. 
Phoenix  Iron  works,  95-18. 
Picard,  A.,  87-2. 
»       E.,  86-1 5. 
»       P.,  90-35. 
»       P.  H.,  90-46. 
Piek,  C.  J.  M.,  89-32. 
»     O.,  91-19. 
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Pieck,  A.,  89  23. 
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Pieraerts,  E.  J.  G.,  86-12. 
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M         J.  F.  M.,  86-12. 
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Pieraerts  et  C^,  86-12,  43 ;  89-4;  904. 
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Pierard  et  C\  L.,  92-3,  49. 
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Pilloy,  C,  93-63. 
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»       P.,  92-65. 
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Slootmans,  E.  R.,  89  7. 
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Snoeckx,  A.  F.,  92-36. 

»        C,  90-14. 

»        J.  F.,  94-47. 

»        M.J.L.,  86-41. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

Agence  des    produits    Kemmcrich, 

92-22. 
Agricole  anglo  beige,  87-17. 
American  petroleum  Cy,  91-18. 
Amidonnerie  royale,  91-36. 
Anglo   Betgian  Indian  Rubber  and 

exploration  Cy,  92  44. 
Anglo  Continental  (vormals  Ohlen- 

dorffsche)  Guanowerke,  89-3,   i3. 
Antwerp  African  Cy,  gS  27. 
Antwerp  London  and  Brazii  line  of 

Packets,  88  3o  ;  91-45  :  o5-63. 
Antwerpsche  maatschappij  voor  den 

dienst  der  buurtspoorwegen,  89-51. 
Antwerpsche  Trambooijes,   91-29  ; 

92-1. 
Antwerp  thelephone  and  electrical 

works,  92-22  ;  93-24. 
Antwerp  Tivoli  brewery,  89-15,  3o  ; 

90  i3  ;  91-18  ;  92-58  ;  95-40. 
Anversoise  de  navigation  a  vapeur, 

93-1,  32. 
Anversoise  des  moulins,  86-70 ;  88- 

2;   9»-3,  17;   92-ï»  ;    93-»9»    29^ 

3i  ;  94-3o. 
Anversoise  d*importation  et  d*expor- 

tation,  93-3o. 
Anversoise  du  commerce  au  Congo. 

92-43 ;  95  40. 


Anversoise  pour  Ie  déchargement  des 

céréales,  88-3o. 
Badoise  pour  la   navigation  sur  Ie 

Rhin   et  les  transports  maritimes, 

87-42,  48,  5o  ;  93-53. 
Banque  centrale  anversoise,  88-2. 
Banque  de  commerce,  93-19. 
Banque  de  crédit  commercial,  89-20; 

91-35;  93  59;  94-3, 
Bayerische  Lloyd,  91-61 . 
Beige  de  navigation  a  vapeur,  91-9 ; 

95-5.'. 
Beige  de  navigation  a  vapeur  Scaldis, 

92-27. 
Beige  des    bascules    antomatiques, 

87-60  ;  94-3 1  :  95-34. 
Beige    des    mines   d'antimoine    de 

Sanza,  92-15. 
Beige  des  mines  de  Vaucron,  90-41 ; 

95-22. 

Beige  du  gaz  minéral  en  Espagne, 

95-36. 
Beige  hoUandaise  des  pétroles,  89  9- 
Beige  hollandaise  pour  la   stérélisa- 

tion  et   la  concentration  du  lait, 

92-22  ;  93-1. 
Beige  libérienne,  87-10,  52  ;  89-Ó6  ; 

90-14. 
Beige  pour  la  fabrication  de  l'acide 

lactique  et  de  ses  dérivés,  89-31. 
Belgian  american  maritime  Cy,93-4S. 
Belgische  vereeniging  voor  den  aan- 
koop van  steenkolen,  91-1 3;  92  39. 
Bell  telephone   man ufactu ring  Cy, 

90-25. 
Brasseries  bavavo-belges,  91-55. 
Brasserie  de  Diekirch,  92*5. 
Brasserie    Tivoli,    87-62  ;     88-5 ; 

94-1  r. 
Brasserie  Victoria,  94-12. 
Caisse  de  liquidation  des  affaires  en 

marchandises,  87-56;  90-19. 
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Caisse  générale  de  cautioDnement  et 

de  retraite,  90-14  ;  91-17;  92-8. 
Caisse  générale  des  families,  89-9  ; 

90-')0. 
Carrières  de   Montourdon  La  Clai- 

reau,  92-39 ;  93-58. 
Cercled*assureurs,  88-6,  56  ;  95-4. 
Chantier  naval  du  Kattendyk.  95i6. 
Charbonnages    d'Argenteau    Trem- 

bleur,  86-57. 
Chemin  de  fer  Benevente  Minas,  90- 

3,  62 ;  92-38. 
Chicorerie  anversoise,  94-24 ;  95-46. 
Chocolat  Baron,  91-36  ;  93-37. 
Colomba  beige  de  navigation,  93-37, 

63. 
iy  anversoise  des  tramways  omnibus, 

90-25. 
C°   auxiliaire    pour    entreprises   de 

travaux  publics,  95-18. 
C®  beige  mariiime  du  Congo,  95-6. 
C°  commerciale   et  agricole  anver- 
soise, 95-62. 
C^  d*assurance  l'Océan,  86-60. 

»  maritime   Antverpia, 

89.30,  36. 
O^d'assurance  maritime  TAtlantique, 

89-23. 
C"  d'assurance  Neptune,  94-38. 
C"  de  la  forcite,  91-55. 
C"  des  produits  Cibils,  95-1 1. 
C"  des  produits  Kemmerich,  89-54  ; 

90-58,  62. 
C°  des  tramways  économiques  d'An- 

vers,  91-56;  93-i5;  95-47. 
C°  franco    beige    des    machines    a 

coudre  de  poche,  87-52. 
C"  hydro-électrique  pour   la   distri- 

bution  de  force  motrice  et  d'élec- 

tricité  a  Anvers,  92-49,  54,  59. 
C°  internationale  contre   accidents, 

92-25. 


C^  nouvelle  d'assurances  marilimes 

du  Havre,  93-41. 
C'^  peptones  de  viande  du  D""  Kochs, 

88-29,  5i. 
Comptoir  commercial  congolais,  95- 

4?. 

Culture  de  tabacs  mexicains,  92-15. 
D'assurance  contre  incendie  S'caldis. 

88-6 ;  90-47. 
D'assurance  contre  incendie  Trans- 

atlantique,  92-39. 
D'assurance  d*Aix  la  Chapelle,  94-18. 
»  franco  hongroise,  88-4  ; 

90-4. 
D'assurance  TUrbaine,  92-28;  94-46. 
»  mariiime,  la  Vega,   90- 

18. 
D'assurance  vie  l'Avenir,  88-61. 
D'assureurs  et  d'armateurs  pour  Ie 

remorquage  et   Ie  sauvetage,   89- 

23,  3o  ;  90-9. 
De  construction    du    quartier    Est 

d'Anvers,    S6-44  ;    89-56  ;   90-25  ; 

92-34 ;  94-25 
De  Mateba,  89-23  ;  90-i3  ;  95-56. 
D'entreposage  et  de  transport   a  air 

froid,  87-2  ;  88-20,  5i  ;  89-23. 
D'escompte  et  de  crédit,  87-25  ;   88- 

61. 
Detransportsmaritimesanglo-belges, 

87.37. 
De  Vlijt,  93-15. 
D'exploitation  de  gres  de  la   Meuse, 

87-60  ;  91-15. 
D'exploitation  des  brevêts  Loorius, 

90-35. 
D'exploitation  des  foi  et»  du  Caucase, 

90-9. 
Diamant  Club,  93-54. 
Drogueria  belga,  95-40. 
Drogueria  universal,  91-62  ;  92-58  ; 

93-1 5,  19  ;  94-60  ;  95-63. 
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Eigen  Heerd,  92-32  ;  gS-iS. 

£1  Oriente  fabrica  de  tabacos,  87-36, 

52  ;  88-35  ;  89-36  ;  91-44  ;  92-28. 
Entrepóts  libres    d'Anvers,    87-11; 

89-43,  49. 
Entreprise  de  travaux  publics,   95* 

17,62. 
Etablissements  industriels  et  com- 

merciaux  de  Merxem,  89-22. 
Etablissements  J .  Van  Aerschot  et  C% 

94-24. 
Exposition  universelle  d'Anvers,  86 

37 ;  90-8. 
Exposition   universelle  d'Anvers, 

1894,  92-59. 
Expresse  Cycle  Cy,  95-35. 
Fabrique  anversoise  de  conserves, 

95-56. 
Fabrique  de  chaussures,   ancienne 

maison  J.  D.  Hannart  et  C*,  89-42. 
Fabrique  de  tiges  de  bottines,  90-46. 
Fabrique  de  toiles  cirées  et  linoleum 

d'Anvers,  89-48,  55,  by ;   93-14; 

95-61. 
France  mariiime,  89-56. 
Frigorifères  d'Anvers,  86-43  ;  87-52, 
Grand  ballon  dirigeable,  93-59,  63  ; 

94-64. 
Grand  hotel  d'Anvers,  87-20  :  89-22. 
Grand  panorama  d'Anvers,  90-57. 
Grand  panorama  national  d'Anvers, 

86-10. 
Halles  belges,  95-17. 
Halles  et  marchés  d'Anvers,   92-22. 
Hanseatische  Seeversicherungs  Ge- 

seilschaft,  94-32. 
Huileries  anversoises,  q3-58. 
Importation  de  bois  d'ébénisterie  et 

de  construction,  92-27,  34. 
Importation  des  huiles  de  graissage, 

Qi-23  ;  93-10. 
ImprimerieleLion,9i-i7;  92-54;  93-1, 


Industrielle  et  pastorale  beige  sud 

américaine,  94-44. 
Internatioaaler  Lloyd.  91-29, 37. 
La  Scandlnave,  89  66 ;  91-5 1. 
Leipziger    Wollkam merci,    9017 ; 

91-19. 
Le  Lion,  91-56. 
Levensverzekering     maatschappij 

Antverpia,  88-61. 
L'Industrielle,  87-42. 
Lloyd  beige,  87-30. 

»      francais,  92-26. 

»      hanséatique,  93-57, 
Lorna  aha,  93-5. 
L'Oracle,  90-23 ;  94-31. 
L'Orient  assurance,  87-26. 
L' Union,  87-42. 
Magasins  a  grains  d'Anvers,  92-14; 

94-3  r. 
Manheimer  Kückversicherungs  Ge 

sellschaft,  90-17. 
Manufacture  de  biscuits  Cordcmans, 

93-2  ;  95-22. 
Manufacture  de  biscuits  Parein,  q3- 

25. 

Maritime  du  Congo,  gS-iS. 
Maritime  et    commerciale,  87-46; 

89-41  37  ;  94-49- 
Metallo  chimique,  90-58. 
Métallurgique  de  Boom,  92-25. 
»  de  TEst,  90-58. 

Mines  de  Belmunt,  94-38;  91)-68,6q. 

»      de  Guerrouma,  88-20,  3i. 
Mines  et  usines  de  cuivre  de  Vigs- 

naes,  91-25,  3o. 
Miniere  de  la  province  de  Murcie, 

87-31  ;9>-29;  95-34. 
Naamlooze    Kolenmaatschappi)  de 

Wyngaart,  86-2,  3. 
Navigalion  a  vapeur  Escaut,  86-23. 
Navigation  a  vapeur  Escaut  et  Dur- 

me,  93-16,  26. 
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Navigation  a  vapeur  sur  Amsterdam, 

87-25  ;  88-20. 
Navigation  a  vapeur  sur  Anvers,  87- 

25  ;  88-20. 
Navigation  a  vapeur  sur  Bruxelles, 

87-25  ;  88-20. 
Navigation  a  vapeur  sur  Rotterdam, 

87-25  ;  88-20. 
Navigation  beige  araéricaine,  94-29. 
Navigation  royale  beige  sud  améri- 

caine,  92-39. 
Nederlandsche  boekhandel,  93-1,2. 
Niel  on  Rupel,  93-63. 
Norddeutsche  Bank,  89-42. 
Noordster,  90-24  ;  93-32  ;  94-37. 
Omnibus  d'Anvers,  90-3;  91-44;  92-3. 
Palais  de  Tlndustrie,  des  arts  et  du 

commerce,  86-11  ;  94-25. 
Pont,  Vve,  Van  Enschodt,  88-21. 
Poteries  mécaniques  brevetées,   93- 

65. 
Pour  la    construction   de    maisons 

bourgeoises,  86-3 1;  89-56  ;  92*34  ; 

94-2  5. 
Pour  l'exploitation  des  briqueteries 

de  Ter  Eist,  88-61. 
Pour  Texploitation  des  grilles  réver- 

sibles,  95-41,  52. 
Pour  l'exploitation  des  machines  a 

fabriquer  les  cigares,  94-5o. 
Pour  Texploitaiion  du  journal  finan- 
cier Anvers  bourse,  89  2. 
Pour   l'exploitation  en  Europe  des 

brevets  et  appareils  Websters  va- 
cuüm, 92-13  ;  93-r4. 
Produits  du  Congo,  90-13. 
Produits  résineux,  92-43  ;  93-36. 
Publications  anversoises,  95-27. 
Pugliese,  90-52. 
Raflinerie  beige,  91-29, 
Réassurance  beige,  94*53. 
Réassurance  internationale,    94-53. 


Remorquage  et  transport  sur  eaux 

intérieures,  88-5. 
Remorqueurs  belges,  90-57. 
Rizerie  St.  Joseph,  91 -Si. 
Sablières  campinoises,  90-61;  93-52. 
Sablières  et  carrières  réunies,  88-1 5. 
San  Gustavo,  93-5. 
Securitas,  88-16. 
Sou  ree  romaine,  87-16  ;  89-42. 
Steamer  Apscheron,  94-26,  43. 
»        De  Ruyter,  86 -61. 
»        Oural,  94-26,  43. 
))        Quinten  Matsys,  89-18,  65. 
Sucrerie  de  Calloo,  90-41. 

»       de  Schooien,  92- 1 5. 
Sud  d'Anvers,  90-41. 
Teinturerie  et  blanchisserie  Ie  Phoe- 

nix,  88-20. 
Téléclairson,  93-29. 
Terrains  militairesde  Nieuport,  89- 

36,42  ;  91-4,  10. 
Tivoli,  87-11,  53,  62  ;  88-5. 
Trams  Omnibus,  95-52. 
Tramway  Anversois,  94-3. 

»        Anvers-Merxem,  86-72; 

87-42. 
Tramway  Anvers-Wilryck,    91-46  ; 

92-58  ;  94-42  ;  95-44. 
Tramway  a  poneys,  88-25  ;  91-9. 
Tramway  du  Nord  d'Anvers,  87-42  ; 

8810,  19. 
Tramways  nationaux,  87-15;  92-7. 
»  suburbains,  95-64. 

Transports  a  vapeur  sur  l'Escaut, 

91-9,37. 
Transports  en  vrac,  94-44. 
Tréfileries  de  l'Escaut,  95-46. 
Turnhoutoise,  93-5 1,  52. 
Union  du  crédit,  89-14,  49,  54. 

»      générale  des  assurés,   89-23. 

n      internationale,  95  63. 
Usine  de  désargentaiion,  87-55  ;  88- 
6  ;  89-18,  37  ;  yi-3. 
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Usines  a  zinc  de  Boom,  $9-17,  40. 
»  de  Wygmael,  87-61 ;  88-6,  7. 
»  et  fonderies  de  la  Nèthe,  gS- 
i3  ;  95-33. 

Vélodrome  d'Anvers,  94-1 1. 

Verzekeringsbank  de  Nederlanden 
94-56. 

Vlaamsche  Heerd,  95-38. 

Zincs  d'Almunécar,  92-14  ;  93-52. 

Sociétc  anversoise  des  bateaux  a  va- 
peur,  86- 1,  2. 

Société  badoise  de  réassurance  et  de 
coassurance,  92-4. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

Cuisines  économiques,  91-61  ;  93-3o 
Eendracht  der  bootslieden,  86-61  ; 

B737. 
Guldenhoeknatie,  91-61. 
Katholieke  werkmanskring  van  Bor- 
gerhout, 87-51. 
Laiterie  suédoise  a  va  peur  de  Bou- 

chout,  90-52, 
M eiknatie,  91-44. 
Personnel    des   administrations   de 

TEtat,  de  la   province  et  de  Ia 

commune,  90-58  ;  91-41  ;  94-50. 
Scaldis,  89-15. 
Schelde,  93-59. 
Spaar  en   leengilde  van  Sint  Leo- 

nardsy  95-41. 
Syndicatanversoisdesdiamants.95-16 
Union  générale  des  travailleurs,  94- 

18,  60. 
Valkeniersnatie,  91-40. 
Vereenigde  bootslieden,  94-1 1. 
Vereenigde  poeliers  en  wildverkoo- 

pers,  93-54 ;  qS-öS. 
Verzekering  van   werkbazen  tegen 

de  ongevallen  hunner  werklieden, 

S9-30. 


Volksbank  voor  het  arrondissement 
Antwerpen,  86-66;   89-18  ;  94-3. 
Voorraad,  90-5 1. 
Vrije  bakkers,  86-4. 
Wijnnatie,   91-50. 


Soc.  d'ass.  contreincendie  de  Neder- 
landen, 89-22. 

Soc.  d  ass.  conire  les  acddents  de 
Cologne,  91-14. 

Soc.  dass.  mut.  contra  les  accidents 
la  Reparatrice,  93-63  ;  94-6. 

Soc.  d*ass.  mut.  de  stad  Antwerpen, 
87-36;  88-56. 

Soc,  d*ass.  mut.  la  Garantie  générale 

86-70. 
Soc.  des  magasins  argentins,  94-14. 
Soc.  des  sablières  belges,  88-1 5. 
Soc.  d'expériences,  d'études  et  appü- 

cations  industrielies,  86-42. 

SOCIÉTÉS    EN    COMMANDITE 
PAR  ACTIONS. 

Brasserie  Ie  Lion  Schulte  et  C»,  86- 
36  ;  90-13. 

Caisse  d'escompte  Th.  Eyrond  et  C**, 
88-46  ;  91-51,  61  ;  92-9. 

Champy  fils  et  C^  89-65. 

De  Deken  et  C^  95-5. 

Dela  Montagne  et  C\  95-4. 

Direciion  der  Disconto  Gesellschaft, 
89-42. 

Grands  moulins  et  boulangerie  d'An- 
vers de  Koornbloem^  88-61. 

La  Lutier,  gi-bó'. 

Papeteries  anversoises  G.  Moorrces 
et  C%  93-29. 
;  Remy  et  C\  87-57,  61 ;  88-^. 
;  Société  beige  pour  Ia  fabrication  de 
i       papier  photographique,  94-44. 

Sucrerie  de  Vieux  IJllo,  87-42,  43, 
46  ;  S8-42  ;  89-20  ;  92-33  ;  93-3. 
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Sociétéen  participation  Cercle  beige, 

86.37. 
Société  frangaise  des  moulins  a  va- 
peur  d'Anvers  et  du  Havre,  86-52. 
Société  générale  des  grands  moulins 

réunis,  92-54,  59. 
Société  neerlandaise  d'assurance  sur 
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»  R.  et  A.,  93-66. 

Van  den  Acker,  A.,  95-10. 
Van  den  .Audenaerde,  M.,  94-45. 
Van  den  Awijle,  épouse,  92-29. 
Van  den  Bemden,  E.,  93-1. 

»  H.  L.  C,  «8-48. 

J.  A.  M.,  88-8. 
»  M.  W.  A.,  94-G2. 

Van  den  Bempt,  C,  91-37  ;  92-53  ; 

93.23. 
Van  den  Bempt,  Vve,  G.,  91-37. 
Van  den  Bempt  et  C",  01-37. 

»  etC°,C.,  91-37,  38; 

92-53. 
Van  den  Berg,  L.,  93-46,  62. 
Van  den  Bergh,  A.  M.,  87-13. 

»  A.  M.  C.,  87-58. 

»  C.,  92-34. 

»  C.J.,  89-34. 

»  CL.,  88-65. 

»  E.  M.,  91-53. 

))  F.,  89-38. 
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Van  den  Bergh,  H.,  88-58. 

»  H.  F.,  88-65. 

»  H.  M.  F.,  95-63. 

»  J.,  89-4,  II  ;  ü3-63. 

95-.. 

Van  den  Bergh,  J.  A.,  92-35. 

»  J.  B.,  9266. 

0  J.  C,  P9-38. 

»  J.  F.,  87-19. 

»  L.,  94^23. 

»  M.,  95-14. 

»  M.C.,89-6. 

«  M.  E.,  89.39. 

»  M.T.,  95-31. 

«  R.,  86-33. 

»  T.,  90-32,  41;  94-6. 

»  Vve.  91-33. 

Van  den  Bergh- Eisen,  86-1 1. 
Van  den  Bergh-Elsen,  Vve,  J.,  87-1  r. 
Van  den  Bergh  et  C^.  86- ii . 
Van  den  Bergh  et  C",  F,,  91-23,  24. 
Van  den  Berghe,  J.,  91-56. 

»  J.  P.  A.,  90-49. 

»  L.,  90-15. 

»  P.,  95-3. 

Van  den  Berghe  et  C°,  L.,  90-1 5. 
Van  den  Berghe  et  Nuyis,  91-56. 
Van  den  Berk,  A.  C,  92-46. 
Van  den  Bogaert,  C,  88-40  ;   89-44, 

56. 
Van  den  Bogaert,  E.,  89-66. 

»  E.  L.  M.,  87-14. 

»  E.  M.  D.,   90-28. 

»  F.,  89-15. 

»  H.  C,  92-46. 

»  H.  P.,  92-12. 

»  1.,  94  47- 

»  J.,  87-49. 

»  J.  E.,  87-44. 

»  J.J.,  86-54. 

»  L.,  88-46. 

»  M.  L.,  90-12. 


Van  den  Bogaert,  P.,  89-15. 
Van  den  Bogaert  et  C,  89-66. 
Van  den  Boigh,  J.,  86-28. 
Van  den  Borne,  J.,  95-20. 
Van  den  Borre,  D.,  95-67. 
Van  den  Bosch,  88-62. 

»  CE.,  87-17. 

»         c;m.  L.,  87-33. 

»  F-,  94-4. 

»  F.    M.    D.,   9367; 

95-3o. 
Van  den  Bosch,  H.,  94-4. 

»  H.  A.,  90-27. 

»  J.,  89-32,  57;  94-54. 

»  J.C,,  88-44  » 94-2. 

»  J.  J.  D.,  93-67. 

»  L.,  86-52  ;  92-2. 

»  L.  C,  95-2. 

»  L.  C.  M.,  92-24. 

»  M.   A.  T.,   90-37  ; 

92-17. 
Van  den  Bosch,  M.  C.  A.,  94-62. 

»  M.  L.,  86-i5. 

r>  M.  L.  E.,  86-48. 

»  M.  T.  L.,  87-64. 

»  P.  J.  C,  86-40. 

»  Vve,  93-21. 

Van  den  Bosch  et  beaux  frères,  J.C, 

88  62  ;  94-6. 
Van  den  Bosch  et  C%  J.,  94-54. 
Van  den  Bosch  et  Laureyssens,  88-20. 
Van  den  Bossche,  87-29  ;  90-  39. 

»  A.  J.,  87-27. 

»  F.,  87-40. 

»  H.  M.  L.,  94-67. 

»  M.  T.,  91-38. 

Van  den  Bracken,  L.,  93-63. 
Van  den  Brande,  A.,  95-71. 

»  C,  89-8. 

Van  den  Branden,  J.,  86-65. 

»  P.  C,  95-25,  29. 

Van  den  Briele,  L.,  92-48. 

18 
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Van  den  Briele,  L.    B.   S.,    S8-28  ; 

92-5o. 
Van  den  Bril,  J.  M.  E.  L.,  go-SS. 
»  M.C.  R.  E.,  91-49. 

Van  den  Broeck,  A.,  91-42. 

»  A.C.  89-53. 

»  A.  R.,  95-49. 

»  C  ,  80-14,  25. 

»  C.  H.,  8Ó-32;   90- 

60. 
Van  den  Broeck,  H.,  94-73. 

»  J.,  91-35,  42. 

»  J.A..  86-63. 

»  J.C,  88.54. 

»  J.  E.,  87-34. 

J.  F.,  94-29. 
J.  M.  W.,   87-34. 
»  J.  P.,  93-40. 

»  J.  V.  C,  86-64. 

»  L.,  88-37. 

>»  L.  C.  P.,  93-12. 

»  L.  A.,  90-21. 

»  L.  G.,  86-32. 

«  L.    L.  C,  93-63  ; 

94-39. 
Van  den  Broeck,  M.  B.  L.,  91-43. 
»  M.  C,  87-53;  89. 

21. 
Van  den  Broeck,  M.  F.,  87-14. 

>i  M.  J.  E.,  87-28. 

«  P.  L.,  89-34. 

M  Vve,  95-27. 

Van  den  Broeck-Lambrechts,  B.  T., 

90-22. 
Van  den  Broucke,  A.,  9ï-33  ;  92-49. 
»  A.  C.  J.,  91-7. 

L.,  86-54. 
Van  den  Broucke  et  C°,  C,  92-49. 
Van  den  Brule,  L.  B.  S.,  92-60. 
Van  den  Bulck,  G.  J.,  90-27. 
)>  J.,«9-38. 

»  M.  T.,  93  27. 


Van  den  Bussche,  F.,  89-67. 

»  J.L.,  86-58. 

»  O.  C,  94-57. 

Van  den  Couter,  M.  V.,  95-60. 
Van  den  Dorpel,  R.,  92-52. 
Van  den  Dries,  J.,  91-14. 

»  W.,  86-71  ;  90-0. 

»  Epouse,  90-32. 

»  Vve,  93-11. 

Van  den  Dries,  Cohen  et  C°,  90^. 
Van  den  Driessche,  J.,  88-9,  43,62. 
Van  den   Dunghen,   F.,  87-9,  10; 

88-19. 
Van  den  Eeckhout,  C,  92-20. 
Van  den  Eede,  A.,  90-44. 

»  H.,  95-72. 

»  J.,  86-5;  90-34;  95-57 

»  J.  F.  A.,  93-22. 

Van  den  Eede  et  C«,  .1.,  86-5;  95-57. 
Van  den  Enden,  J.  F.,  87-64. 
van  den  Einde,  A.  F.,  88-45. 
Van  den  Eynde,  A.  C,  91-43. 

»  C,  94-35. 

r.  E.,  91-8. 

»  F.,  89-44. 

»  I.,  86-27. 

»  J.  L.,  86.59. 

»  M.C.  P.,  89-32,  43. 

«  '  M.J.J.I.,  86-59. 

P.,  95-47. 
Vanden  Eynden,  H.,  8826. 

»  L.,  88-24;  89-38, 

56. 
Van  den  Eynden,  M.,  89-58. 
Van  den  Genachte,  A.,  86-73. 
Van  den  Gheyn,  E.,  92-62,  63. 

»  E.  C,  86-59. 

»  Vve,  92-63. 

Van  den  Haute,  Vve,  91-11. 
Van  den  Hende,  E.,  91-14  ;  94-*°' 

5o. 
Van  den  Hende,  E.  D.,  95-29. 
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Vanden  I  lende  et  Lombaerts,  94-50. 
Van  den  Heuvel,  G.  A.,  94-10. 
«  J.  B.,  92-56. 

»  P.  C,  86-40. 

»  R.,  92-41. 

»     .  V.,  89-11. 

Van  den  Hoeck,  A.  M.  L.,  93-21. 
Van  den  Houte,  C,  95-27. 

»  J.  B.  P.  A.,  93-34. 

»  P.,  87-45. 

Van  den  Keybus,  A.  C,  9i-53. 
Van  den  Langenbergh,  F.,  95-65. 
Van  den  Meersche,  M.  A.,  95-72. 
Van  den   Muyzenberg,  A.,   87-46; 

88-4;  93-42. 
Van  den  Muyzenberg  et  C",  A.,  87- 

46 ;  88-4. 
Van  den  Nest,  A.,  95-4. 
Van  den  Neucker,  V.  C,  87-33. 
Van  den  Oever,  J.  N.,  87-34. 
Van  den  Reeck,  M.  L.,  90-54. 
Van  den  Rieck,  A.,  90-65. 
Van  den  Sande,  M.  T.,  88-49. 
Van  den  Schilden,  F.,  88-23. 
Van  den  Stappen,  J.  R.,  93-17. 
Van  den  Steen,  L.,  87-56. 
Van  den  Weyngaert,  A.  H.,   87-36. 
Van  den  Wouwer,  94-75. 

»  E.  P.  M.,  90-6. 

G.  V.  E.  M.,  94. 
9,  20. 
Van  den  Wouwer,  I.  J.,  87-23. 

»  .1.  A.   L.    M.   F., 

95-24. 
Van  den  Wouwer,  J.  C,  90-1 1. 
Van  den  Wyngaert,  A.,  87-32  ;   93. 

3o  ;  95-62. 
Van  den  Wyngaert,  E.,  87-21,  22. 
»  E.  H.,  90-48. 

»  E.  L.,  89-5. 

»  E.  M.T.,8932. 

»  F.,  94-59. 


Van  den  Wyngaert,  J.  C,  86-14. 
»  J.  G.,   94-71  ; 

95-23. 
Van  den  Wyngaert,  J.M.H.,  93.50. 
»  P.  A.,  87-18. 

i)  P.  J.  A.,  87.23. 

»  S.,  94-69. 

»  V.  H.,  92-35. 

Van  de  Perre,  E.  L.,  o3-i2. 
»  M.L.,  88-12. 

P.,  95-58. 
Van  de  Poel,  C.  L.,  90-65. 
Van  de  Pol,  P.  C.  H.,  89  68. 
Van  de  Put,  A..  86-36 ;  94-25. 
»  G.  M.  C.  C.,  88-49. 

»  H.,  94.17. 

M  J.,  93-53. 

»  P.  A.,  89-53. 

Van  de  Putte,  E.  A.  L.,  gS-66. 
E.  J.,  94-67. 
G.  J.  L.,  94-52. 
Vve,  93-34. 
Van  der  Aa,  M.  A.,  94-16. 
Van  der  Auderaa,  C.  M.,  88-52. 
Van  der  Auwera,  C.  P.,  89-28. 

«  D.,  88-26  ;  8924. 

»  J.  V.  E.,  92-34. 

M.,  88-34. 
Van  der  Auweraert,  C.  A.,  94-74. 
Van  der  Avoort,  A.  C.,  88-18. 
t»  J.  F".,  91-43. 

»  P.  H.,  93-22. 

Van  der  Avort,  I.,  90-56. 
Van  der  Beeken,  B.,  86-47. 
Van  der  Borght,  A.,  91-52  ;  92-16. 

T.  P.,  86-73. 
Van  der  Buecken,  M.  T.,  95-43. 
Van  der  Burch,  comte,  H.,   89-9  ; 

93.5. 
Van  der  Cruysen,  A.  M.  J.,  87-5. 

»  A.  M.J.  I.,  88-39 

»  C.  J.  M.,  87-44. 
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Van  der  Cruyssen,  92-25,  42  ;   93- 

46  ;  95-67. 
Van  der  Eist,  H.,  90-5  ;  gS-i-j, 
Van  der  Es,  P.  A.  N.,  91-48. 
Van  der  Ghoie,  T.  E.,  88-54. 
Van  der  Goten,  E.,  91-27. 

»  L.  P.  G.M. ,88-1 2. 

Van  der  Grift,  J.  A.,  94-56. 
Van  der  Groen,  P.,  94-69  ;  95-5 1. 
Van  der  Groen  et  C^,  P.,  94-69. 
Van  der  Gucht,  C.  M,,  91-52. 
Van  der  Haegen,  P.  F.  M.,  86-64. 
Van  der  Haeghe,  A.,  89-19. 
Van  der  Haeghen,  A.,  89-60  ;  95-2. 
Van  der  Herten,  F.  J.  B.,  93-60. 

»  Vve,  J.  B.,  93-60. 

Van  der  Heyde,  A.,  95-52. 
Van  der  Heyden,  A.,  95-5 1,  55. 
»  E.,  94-1 3. 

»  J  ,94-75. 

»  J.B. ,87  52. 

))  J.  M.M. ,87-29. 

))  L.,  94- 1 3. 

M.  C.   P.,  87.33. 
M.T.,  8828;  89-33 
»  P.,  95-7,  23 

Van  der  Heyden  et  Pflughaupt, 94-13. 
Van  der  Horst,  P.  J.,  90-65. 
Van  der  Hulst,  C.  P.,  95-65. 
Van  der  Kaa,  J.  G.,  95-36,  58. 

J.  W.,  87-62  ;  93.24. 
»  M.  A.,  88-40. 

Van  der  Kaa  et  0°,  J.  W.,  93-24. 
Van  der  Kerken,  J.  L.,  88-48. 
Van  der  Laat,  E.  B.  M.,  88-21,  32. 
>ï  J.  E.  M.,  90-48,  59. 

Van  der  Linden,  86-27,  60,  75  ;  87- 

19  ;  90-12  ;  94-23. 
Van  der  Linden,  A.,  90  63. 
»  C,  92-4,  5. 

»  E.,  87-20;  92-4,  5  ; 

95.40. 


Van  der  Linden,  F.  J.  J.,  86-10. 

»  H.,  92-4,  5  ;  93-15. 

Van  der  Linden,  J.  E.  C.  L.  M.  S., 

907. 
Van  der  Linden,  J.  L.  M.,  89-46. 
Van  der  Lop,  F..  92-16. 
n  G.,  92-9. 

»  P.,  92-42. 

»  P.  F.,  86  71  ;  89-14  ; 

94-46,  66. 
Van  der  Loo  et  C°,  F.,  92-16. 
Van  der  Loo  et  C^,   P.    F.,   86-71  ; 

87-2  ;  89-9. 
Van  der  Lught,  G.,  93-66. 
Van  der  Lijn,  A.  L.,  94-74. 

»  L.,  91-33. 

Van  der  Maesen,  A.  C.  J.,  86-54. 
Van  der  Meer,  J.  F".,  94-52. 
Van  der  Meeren,  J.,  86-56. 

»  L.,  86-53,  56,  57. 

»  L.J.M.,  86-55. 

»  L.  P.  M.,9049. 

»  M.,  90-49. 

Van  der  Meersch,  L.,  86-3i,  44 ;  89- 
14,67;  91-10,41;  92-3;  94-8,11,61. 
Van  der  Meersch,  P.,94-37. 

»  P.   J.    E.,  9573. 

Van  der  Meersclie,  F.,  91-7. 
Van  der  Meulen,  F.  C.  M.,   86-28. 
Van  der  Meyden,  H.  M,  J.,  86  1 5. 
»  J.,  86-28. 

»)  J.M.  E.  A.,  86-27. 

L.  M.  A.,  86-28. 
»  .     M.  J.,  86-28. 

»  R.  J.  A.,  86  28. 

»  Vve,  J.  L.,  8(i-27. 

Van  der  Molen,  A.,   87-21;   9418; 

95-55. 
Van  der  Molen,  L.  H.  F.,  89-47- 

o„  95-55. 

Van  der  Molen  et  Ongena,  87  21  ; 
94-18. 
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Van  der  Mueren,  J.,  86-3o. 
Van  der  Ouderaa,  A.  M.,  88-26. 

»  ■   Vve,  88-26. 

Van  de  Roye,  A.  H.,  qS  61. 
Van  der  Paal,  J.  J.,  88-59. 
Van  der  Pal,  M.,  92-45. 
Van  der  Parren,  S.  C.  M.,  95-54. 
Van  der  Piasken,  E.,  95-46. 
Van  der  Pluym,  J.  F.  l,.,  89-28. 
Van  der  Poele,  M.  F.,  94-28. 
Vandei'Ryt,  H.  J.,  90-63. 
Van  der  Sande,  A.  J.,  86-32. 
»  A.M. ,87-33. 

Van  der  Sanden,  H.  A.,  90-21. 
n  P.  F.,  91-32. 

Van  der  Schelden,  L.,  89-47. 
Van  der  Schrieck,  G.,  91-63  ;  92  10 

»  L.,  86-3o. 

Van  der  Snickt,  A.  L.  M.  R.,  87-13 
Van  der  Spriet,  C,  90- 29. 
Van  der  Stappen,  F.  C,  93-61. 

»  J.,  86-70. 

Van  der  Stee,  A.,  94  34. 
Van  der  Steen,  A.  C,  93-40. 
Van  der  Stock,  C,  89-34. 
Van  der  Stockt,  C,  88-55. 
Van  der  Straeten,  E.,  94-5  ;  95-4. 

»  J.  B.  M..  86-63. 

Van  der  Straten,  H.  L.,  92-47. 
Van  der  Stucken,  C,  93-25,  39. 

n  H.,  86-71  ;  95-44. 

»  H.  E.,  91-39. 

ï>  J.,  90-25  ;   91-46. 

»  J.F.,  86-71 ;  95-44 

Van  der  Stucken  et  C^,  95-44. 
Van  der  Stucken  et  von  Wrede,  86- 

72  ;  95-44. 
Van  der  Sypen,  F.,  86-75. 
Van  der  Taelen,  J.,  94-56. 

»  J.  B.,  89-20,25. 

»  L.,   93-58;  95-11. 

»  L..R.C.,  95-31. 


Van  der  Taelen,  Vve,  A.,  95  63. 
Van  der  Veken,  E.  C.  E..  87  44. 
Van  der  Vekens,  V.,  93-61. 
Van  der  Velden,  A.  M.,  91-43. 

))  Vve,  89-48. 

Van  der  Vloet,  G.  J.  H.  C,  86  9. 

»  L,,  95-1 1. 

Van  der  Voordt,  A.  C.  H.,  8848. 

»  J.,  8955. 

Van  der  Voordt  et  CoveJiers,  89-55. 
Van  der  Voort,  A.,  89-57,  61. 

»  E.,  89-57,  61. 

»  F  ,  89  57. 

»  G.,  86-71 ;  93-37. 

»  G.  E.  F.  A.,  86-69  ; 

94- 18. 
Van  der  Voort,  L.,  92-64. 
»)  .M.,  92-27. 

»  M.  J.  M.  C,  87-7. 

«  M.  M.C.  H., 94-63. 

Van  der  Voort  frères,  89-6 1 . 
Van  der  Voort,  A.  Lamot  et  C°,  G., 

94-18. 
Van  der  Wee,  C.  B.,  92-63. 
M.  E.,  89-53. 
»  M.  P.  J.,  89-44,  62. 

Van  der  Weeke,  M.  T.  A.,  92-46. 
Van  der  Weken,  F.,  92-42. 
Van  der  Wildt,  E.,  90-55. 
Van  der  Wyde,  A.  M.,  88-44. 
Van  der  Zypen,  G.  S.,  92-31. 
Van  de  Sande,  A.  J.,  86-49. 
Van  Dessel,  J.  B.,  94-35. 
»  L.  C,  91-64. 

»  M.  C,  90-34. 

»  P.,  95-2. 

Van  Deih,  G.,  89-48. 
Van  Deih  et  C^  G.,  89-48. 
Van  Deun,  Vve,  90-6. 
Van  Deuren,  A.  G.,  90-16. 

»  A.  L.  R.,  90-17. 

»  J.,  90-16, 
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Van  Deurs-Wilson,  E.,  gi-Sy. 
Van  de  Veken,  M.  C,  91-8. 
Van  de  Velde,  86-41  ;  88-5,  10  ;  90- 
61  ;  91-22,  34,  65 ;  94-42  ;*  95-32. 
Van  de  Velde,  A.  E.,  94-16. 

»  C,  88-62. 

»  C.  F.,  01-53. 

»  E.,  90-59  ;  94-18. 

»  F.,  88  20. 

»  F.  B.  E.,  9428. 

n  F.  M.  J.,  86  67. 

»  G.  R.  M.,  92-57. 

»  *J.,  94-39. 

»  J.  C,  87-64. 

»  J.  F.,  8667;  88-7. 

M  J.  L.,  89-39. 

»  J.  M.  L.,  93-8. 

»)  J.  R.,  91-40. 

»  L.  A.,  87-45. 

»  M.  A.,  95-49. 

»  M.  E.,  91-12. 

»  M.  J.,  89-69. 

»  M.  T.,  92-10. 

»  P.,  93-23. 

»  P.  J.  L.  916. 

»  S.,  90-37. 

»  Vve,  F.,  88-20  ;  94- 2. 

»  L.  et  W..  92-38. 

Van  de  Venne.  H.  H.,  ^3  17. 
Van  de  Vin,  C,  87-52. 

»  M.,  91-62. 

Van  de  Vin  et  C\   C.  et  H.,  92  49. 
Van  de  Vliet,  A.  C,  89-27. 

»  F..  90-53. 

Van  de  Vloed,  P.  C,  86-59. 
Van  de  Vorst,  86-65,  69  ;   87-8,  24, 
40,  60  ;  88-45  ;  91-28  ;  92-3  ï. 

»  B.  J.  C,  91-21. 

»  R.  M.  F.,  93-28. 

Van  de  Waele,  C.  L.,  92-45. 

»  O.  J.,  95-41. 

Van  de  WaUe,  C.  C,  92-46. 


Van  de  Walle,  E.,  86-27. 

»  I.  M.  A.  C,  8946. 

»  M.,  92-24. 

»  V.  P.,  92-41. 

»  Vve  F.,  q5-62. 

VandeWeerd,  M.  A.,9368. 
Van  de  Weyer,  M.  F.  E.,  94-34. 
P.,  95-65. 

»  R.,  91-54. 

T.H. ,89-47. 
»  V.  J.,  94*34. 

Van  de  Wiel,  C,  94-55. 

»  C.  J.  M.,  94-41. 

»  E.,  94*55. 

»  R.  C.  87-53. 

Van  de  Woude,  E.  J.,  89-16. 
Van  de  Wouwcr,  A.,  91-51. 

»  A.  M.    E.,  92-36. 

»  E.  J.,  90-28. 

»  M.  L.,  87-7. 

»  P.,  90-30,  47. 

Van  de  Wyer,  G.,  91-61. 

»  H.,  92-35,  38,  40. 

»  P.  F.  E.,  92-56. 

Van  de  Wyer  et  C",  G.,  91-61. 
Van  de  Zanden,  E.  J.  C.  M.  C,  93- 
5o. 

»  .1..  95-57. 

»  M.  J.  A.  C,  90-27. 

»  M.    I..    M.    C.   N., 

89-26. 
Van  Diependael,  F.,  89-30;  90-13  ; 

91-18;  92-58;  94-11. 
Van  Dieren,  J.,  87-24.. 
»  T.,  87-24. 

»  J.  et  T.,  87-24. 

Van  Diest,  J.  B.,  88-17. 
Van  Dievoori,  M.  C,  91-26. 
Van  Dinter,  A.,  92-6. 
Van  Doeselaer,  P.,  87-20. 

»  P.  J.  A.,  86-49. 

Van  Doeselaer  et  C°,  P.,  86-49;  87-20. 
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Van  Dommelen,  A.  A.  M. ,95-59. 

»  J.  B.  F.,  92-7. 

Van  Dongen,  A.,  89-16  ;  95-17. 
n  C.  G.  A.,9321. 

»  E.  T..  93-45. 

Van  Dongen- Pellis,  87-35. 
Van  Donghen,  L.,  86-3. 
Van  Dooren,  A.,  95-71. 
»  L.,  86-35. 

»  M.  L.  P.,  87-33. 

Van  Doorselaere,  86-65. 
Van  Doosselaere,  86-12,  65  ;   87-35, 

5o  ;  91-65  ;  93-24. 
Vftn  Doren,  A.,  95-60. 
»  C,  90-39, 

»  J.,  90-65. 

Van  Dormael,  D.,  87-65. 
»  ,1.,  88-40. 

Van  Dorselaer,  M.  T.,  87-50. 
Van  Dorst,  M.  E.,  95-65. 
Van  Dreveldt,  A.,  87-58. 
Van  DrieRBche,  E.  S.,  88-7. 
Van  Drooghenbroeck,  F.,  94-58. 
Van  Duffel,  A.  C,  86-43. 
Van  Duffel  ei  C»,  86-43. 
Van  Duydt,  L.  L.,  87  1 3. 
Van  Dyck,  A   86-2. 

»         A.  E.  J.,  95-38. 
»         C,  89-38. 
»         E.,  91-48. 
»         F.,    8Ó-2;   88-5  ï  ;    91-4, 
62  ;  92-56  ;  94  60. 
Van  Dyck,  J.,  86-57  *»  9»'»8  ;  93-54, 

60. 
Van  Dyck,  J.  B.,  86-2;  93-54. 
»         J.  M.,  94-63. 
«  L.,  86-2  ;  88-5r  ;  91-4. 

»  L.  C,  95-48. 

»  L.  J.  M.  H.,  86-59. 

»  L.  M.  J..  90-34. 

»  M.  J.  F.  H.,  89-27. 

M.  T.  A.,  87-34. 


Van  Dyck,  N.,  89-4Ï^- 

»  .         ?.,  89-38. 

»  P.  J.,  93-27. 

»  T,  P.,  95-24. 

Van  Dyck  et  l^eytens,  J.,  86-57. 
VanDyk,  M.  M.  H.,  86-22. 

»         P.,  90-35. 
Van  Dyk,  Delbecq  et  C°,  90-35;  94- 

58. 
Van  Echelpoel,  F.  J.,  94-67. 
Van  Eek,  A.  E.,  88-48. 
Van  Eckert,  E.,  90-45. 
Van  Eeckelen,  J.  C,  93-12. 
Van  Eeckhoute,  E.  J..  88-44. 
»  H.,  93-55. 

»  J.  94- 2. 

Van  Eeckhoute  sceurs,  94-2. 
Van  Eeckhoutte,  J.  A.  M-.,  94-10. 
Van  Eeckhoven,  P.  T.,  87-63. 
Van  Eeken,  P.,  88-49. 
Van  Eesbeeck,  J.  T.  C,  94-42. 
Van  Eessel,  J.,  90-33. 
Van  Eeiveide,  A*,  95-35. 
Van  Eetveldt,  L.,  95-55. 
Van  Eetz,  A.,  9357. 
Van  Elsackers,  M.  T.,  86-16. 
Van  Eisen,  C.  F.  R..  91-6, 

»  F.,  S6-48  ;  91-6. 

Van  E'nden,  J.,  92-37. 
Van  Endert,  A.  A.  E.,  92-35. 
Vau  Erkel,  J.,  87-22. 
Van  Ermingen,  C.  T.,  94-8. 
Van  Ermingen  et  Mendes,   94-8  ; 

95-u. 

Van  Ertvelde,  F.,  95-21. 
Van  Es,  J.  M.  T.,  91-57. 
»        L.  M.  F.,  86-26. 
Van  Essel,  J,R.,86-8. 
Van  Essche,  H.,  90-39. 

»  L.  C.  F.  M.,  87-28. 

n    '       M.  J.  B.,  94-39,  5i. 
Van  E5t,  D.  J.,  92-65, 
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Van  Etten,  T.,  89-38. 
Van  Everbroeck,  .f.  A.,  90-29. 
Van  Evercoren,  M.  L.,  92-12. 
Van  Eycken,  Vve,  88-60. 
Van  Eynde,  L.,  90-10. 
Van  Ex,  A.,  92-31. 
Van  Fraeyenhoven,  A.,  89-1 1. 
Van  Flymen-Colemen,  89-40. 
Van  Gael,  J.,  89-47. 
Van  Gansen,  J.  B.,  95-62. 
»  J.  F.,  89-! 2. 

»  S.,92rl2. 

»  Vve,  92-24. 

Van  Gastel,  H.,  90-32  ;  93-1  f. 
n  J.,  93-54,  60. 

n  J.  F.,  95-14. 

»  I..,  89- 12. 

»  M.,  90-3i  ;  9311. 

»  P.,  9441. 

Van  Gastel  et  Fumière,  90-36. 
Van  Gavere,  A.,  87-59. 
Van  Geel,  E.  C,  8664. 
Van  Geenhoven,  A.,  95-48. 

»  J.  L.,  95-48. 

Van  Geertruyden,  S.  P.,  92-20. 
Van  Geet,  J.  L.  V.,  86-9. 
Van  Geetruyden,  S.  P.,  92-6. 
Van  Geetruyen,88-5. 

»  J.,  87-1 1  ;  89-66. 

))  M.  J.  F.,  93-5!. 

»  fils,  94-19,  70. 

Van  Geetruyen  et  Craen,  87-10,  11, 
20,  5i ;  89-3  ;  90-3,  i5, 18  ;  91-9,  5o. 
Van  Gehuchten,  H.  M.  J.,  93-5o. 

»  T.,  90-57. 

Van  Gehuchten  et  C°,   T.,   87-31  ; 

90-57. 
Van  Geldorp,  F.,  95-42. 

)>  M.  F.,  91-39. 

Van  Gend,  R.,  90-56. 
Van  Genechte,  F.  J.  A.,  8844. 
Van  Genechten,  92-25  ;  94  23. 


Van  Genechten,  E.,  93-42,  49. 
«  F.,  9240. 

H.,  95-57. 
»  J.,  95-3. 

»  J.C,  88-17. 

»  M..  93-42. 

')  M.   H.  E.,  9351. 

»  P.,  90-38. 

P.  L.C.  H.,  95-58. 
»  Vve,  91-16. 

Van  Genechten  et  Wouters,  95-57. 
Van  Gent,  H.,  89-50. 
»         J.,  89-50. 
Van  Gerwen,  L.,  90-55. 
Van  Gessel,  P.,  J.,  95-14. 
Van  Gestel,  A.  95-54. 
»  C,  ^9-1 3. 

»  C.  F.  P.,  90  60. 

»  J.  F.,  94-68. 

»  P.  F.,  93-27. 

»  P.  J.,88.7. 

Van  Geyt,  H.,  88-38  ;  90-27. 
»  L.,  88-38  ;  90-27. 

VanGheel,  A.  M.,  92-56. 
Van  Gheluwe,  L.  V.,  88-54. 
Van  Giel,  L.,  95-70. 
Van  Gils,  Vve,  86-7. 
Van  Gilsen,  A.  C,  91-27. 
Van  Ginneken,  E.  M.,  89-59. 
Van  Glabbeke,  A.  G.,  86-9. 
Van  Goethem,  J.,  88-8. 

»  J.  F.,  89-54. 

»  M.  B.  C.  L.,  92-11. 

Van  Goidsenhoven,  J.,  88-34. 
Van  Gompel,  M.  B.,  87-27. 
»  M.  E.  A.,  88-40. 

»  M.  T.,  94-34. 

Van  Gooi,  M.  C,  93-40. 
Van  Gorp,  C,  88  24. 
»  M.,  89-5. 

»  P.  J.,  89-26. 

n  P.  J.  A.,  901  r. 
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Van  Gorp,  P.  L.,  93-33. 
Van  Gorp  et  C°,  C.»  88-24. 
Van  Gouberge,  M.,  88-32. 
Van  Goubergen,  H.,  gS-GS. 

»  M.  T.,  91-21. 

Van  Grimberge,  A.  M.,  88-43. 
Van  Grunderbeek,  E.,  q4-22. 
Van  Gyndhoven,  J.  F.,  95-58. 
Van  Gysel,  M.  C,  89-7 ;  90-34. 
Van  Haagen,  A.,  88-20. 
»  J.,  87-015. 

»  J.  G.  F.,  87-2,  i3. 

Van  Ha^en  et  Jacobi,  87-2,  56. 
Van  Haaren,  J.,  87-24. 
»  N.,  95-10. 

Van  Haegenbergh,  H.,  94-47. 
Van  Hal,  J.,  86-3o. 

»         M.,  89-55  ;  90-17. 
Van  Halle,  F.,  86-38  ;  87-2. 
»  J.,  92-34. 

»  Vve',  J.,  86-37;  88- n. 

Van  Ham,  I.  A.  P.  J.,  89-16. 

»  M.J.,  88-54. 

Van  Ham  et  C^  86-24;  87-9;  80-19. 
Van  Hauwaert,  E.  J.,  89-6. 
»  J.,  94-60. 

»  J.C.  F.,  95-74. 

Van  Hauwaert  et  Willems,  94-60. 
Van  Havermaet,  F.,  94-43. 
Van  Hecke,  J.,  92-7. 
Van  Hecke  et  Thomas,  92-7,  i5. 
Van  Hecken.  C.  M.,  95-8. 
Van  Hees,  M.  E.,  95-36. 
Van  Heesbeke,  C.,  86-5,  70  ;    88-4  ; 

95-26,  57. 
Van  Heesbeke,  C.  C.,  92-45. 
»  J.  A.,  92-62. 

»  V.  O.,  93-35. 

Van  Hellemans,  C,  92-65. 
Van  Helmond,  J.,  94-14. 

»  Vve,  95-70. 

Van  Hemel,  C,  92-63. 


Van  Hemeldonck,  L.,  95-9. 

»  Vve,  95-4. 

Van  Hemelryck,  A.,  88-39  ;  89-32, 

40  ;  92-6  ï. 
Van  Hemelryck,  G.  J.,  94-1. 
»  J.  J.,  93-57. 

»  W.  .1.,  95-4. 

Van  Hengel,  A.,  90-54. 
»  G.  J.,  89-4. 

Van  Herbruggen,  C.,  95-47. 
Van  Herck,  H.,  9570. 
»  P.,  89-66. 

n  T.,  94-42. 

»  Vve,  93-27. 

Van  Herseelen,  C.  E.,  95-10. 
Van  Herstraeien,    E.  M.  A.,    93-22. 
Van  Hertscn,  G.,  94-25. 

»  J.  J.  R.,  92-56  ;    93-7. 

»  J.  M.,  87-18 

»  P.  F.,  89-33. 

Van  Herwegen,  F.  A.,  94-34. 
Van  Hese,  J.,  86-32. 

»  J.  L.,  86-32. 

Van  Hessel,  H.,  91-57. 
»  L.,  91-57. 

»  Vve,  91-57. 

Van  Heurck,  H.,  90-1;  91-24;  93-1  r. 
M.  C.  C.  H.C.,  93-12. 
»  P.,  91-46,  5i. 

Van  Heurck,    Balus  er  C°,    P.    J., 

90- 1. 
Van  Heurck,  H.  F.,  90-1. 
»  H.P.,  93-11. 

Van  Heybeeck,  M.  ï,  ,  95  GG, 
Van  Heylen,  M.  F.,  94-67. 
Van  Hille,  C.  E.,  92-5>. 
»  C.  M.,  92-55. 

Van  Himbroeck,  E.  P.,  94-7. 
Van  Hobberghen,  E.,  92-16. 
Van  Hoeck,  A.  G.,  ^^9-12. 
Van  Hoecke,  J.  M.,  87-27. 
Van  Hoegaerden,  A.  J.  E.,  94-68. 

«9 
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Van  Hoeydonck,  F.  C.  A.,  92-18. 
Van  Hogstraten,  H.  M.  L,  86-34. 
Van  Hole,  L.  E.,  95-69. 
Van  Holle  et  C\  91-41. 
Van  Hombeeck,  F.  P.  M.,  87-39. 
Van  Hoof,  C,  86-38,  45. 
»  E.,  91-30;  94-44. 

»  F.,  95-5. 

F.  C,  88-65. 
»  J.C,  86-59. 

M  J.  M.  A.  C.,  8S.27. 

»  P.,  9i-3o  ;  95-6. 

»  R.,  95-49. 

Van  Hooff,  G.  A.,  94  67. 
Van  HoofJstadt,  Vve,  95-57. 
Van  Hoofstadl,  F.,  87-65. 
Van  Hooghten,  L.  M.,  94-64. 
Van  [loogten,  C,  94-46. 

»  P.  T.  F.,  92-12. 

Van  Hooren,  P.,  94  65. 
Van  Hoorickx,  M.,  9Ï-58. 
»  Vve,  91-58. 

Van  Hoot,  G.  L,  94  62. 
Van  Hooydonck,  G.  C.  M.,  93-26. 
»  D.,  92-18. 

»  F.  X.,  90-5o. 

H.,  93-7. 
»)  J.  B.,  93-26. 

Van  Horenbeeck,  A.  J.  R.,  93  60. 

D  C,  88-65. 

Van  Horick,  G.,  95-67. 
Van  Horm,  A.,  92-59. 
Van  Houck,  H.  L.,  93-28. 
Van  Houteghem,  A.,  95-59. 

»  E.  S.,  95-5. 

Van  Houten,  S.  M.,  87.33. 
Van  Houtten,  M.,  87-2. 
Van  Houtven,  A.  C,  «6-73;   95-19. 
Van  Hove,  C.  O.  A.,  86-53. 
»  E.,  90-65. 

I.  M.C. ,89-5. 
»  M.  J.,  86  40  ;    S9-24,  37. 


Van  Hove,  M.  T.  J.,  93-35. 
Van  Hoydonck,  A.,  94-14. 
»  L.,  87.44. 

»  S.,  92-64. 

Van  Huele,  L.  L.  A.,  94-39. 
Van  Huffel,  C,  88-24.' 
»  R.,  88-24. 

n  Vve,  88-24.' 

Van  Huffel  et  Smeur,  88-24. 
Van  Hylen,  A.  C.  A.,  88-58. 

»  L.  A.,  88-58. 

Van  Immerseel,  f-.  C.,  86-67. 

»  L  J.  M.  B.  C,  86- 

67. 
Van  Iraschoot,  A.,  90-25. 
Van  Imschoot  et  Blockhuys,   90-26. 
Van  In,  A.,  92-49 ;  95-26. 
Van  Ingelghem,  M.  P.,  89  2G. 
Van  Ishoven,  P.,  88-17,  M  *?    95  44- 
»  T.,  90-10;  91-45. 

»  Vve,  88-17. 

Van  Ishoven  et  C*\  90-10. 
Van  Ishoven  et   Van    Vaerenbergh, 

91-45. 
Van  Ishoven  frères,  90-5 1. 
Van  Ivendael,  M.  R.,  90-29. 
Van  Jolen  et  fils,  87-45. 
Van  Kalderkerken,  H.,  94-25. 

»  H.  H.  J.,  90-6. 

Van  Kampen,  E.  F.,  95-3o. 
Van  Kan,  87-36;  88-2!. 
Van  Kelckhoven,  C.  J.,  86  49. 
Van   Kelckhoven,  Steyaert    et  C°, 

86-49. 
Van  Kempen,  C.  H.,  93-7. 
»  S.  H..  87-29. 

Van  Kerckhove,  H.  J.,  89-12. 

»  M.  L.  M.y  86-7, 10. 

Van  Kiilaer,  M.  S.,  90-65. 
Van  Koeckhoven,  J.,  95-45. 
Van  Koetsem,  V.,  88.22. 
Van  Kraem,  E.,  95-37. 
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Van  Lackwyck,  M.  E.,  89-29. 
Van  Laar,  A.,  89-9. 

A.  M.  L.,  93.53. 
F.  M.  A.,  89-53. 
J.  M.  H.,  94-35. 
Van  Laerebeke,  J.  F.,  88-49. 
Van  Laarhoven,  J.,  87-44. 
Van  Laerhoven  et  C^,  T.,  94-20. 
Van  Laken,  A.  B.,  90-6. 
Van  Lakwyck,  J.  M.  C,  86-48. 
Van  Lakwyck  et  G",  J.,  89  23;  9556. 
Van  Lakwyk  fils,  J.,  89-23. 
Van  Lanüeghem,  A.,  89-69. 

»ï  C.,  93-64  ;  94-24. 

»  E.  J.  C,  93-55. 

Van  Landeghem  et  C°,  C,  93-64; 

94-24. 
Van  Langendonck,  H.,  90-55. 
Van  Léaucoun  etC",  G.,  94-5o. 
Van  Leckwyck,  C,  91-12. 

C.  J.  E.  J.,  86-11. 
»  E.  J.,  86-11. 

M.  T.C.J.,  91-33. 
Van  Leckwyck  et  0\   86-1 1  ;  91-9  ; 

94.72. 
Van  Leemput,  M.,  88- 60. 
Van  Leer,  L.,  87-12. 
Van  Leer  et  C^  87-12. 
Van  Leeuw,  E.  D.,  92-57. 
Van  Leeuwen,  J.,  89-26. 
Van  Leke,  M.,  86-33. 
Van  Lerberghe,  G.  A.,  95-73. 
Van  Lerius,  A.,  94-65. 

A.  C.  N.,  94-63. 
G.,  88-2  ;  94-65. 
»  J.,88.2. 

M.  F.  G.  H.J.C.,  S9Ó. 
»  N.,  88-2. 

Van  Leuven,  L.,  94-17. 
Van  Lidth-De  Coen,  L.,  86-35. 
Van  Lidih-de  Jeude,   L.   J.   H.    D. 
M.,  86-32,  45  ;  87-6. 


Van  Lidth-de  Jeude,  V.,  93-3. 
Van  Lier,  L,  90-16. 

»  L.,  91-28,  46;^  57. 

Van  Lierop,  B.,  88-65. 
Van  Liest,  A.,  89-44. 
Van  Lil,  92-48  ;  95-32. 
»        C.  J.,  91-7. 
»        F.,  91-27. 
Van  Limbeck,  93-42. 
Van  Limbeek,  A.,  88  3. 
Van  Limbergen,  A.  G.,  87-53. 
»  P.J.,  87-53. 

Van  Linden,  A.  C,  91-1 1. 
»  A.M. ,88-8. 

»  H.  F.  P.,  92-51. 

»>  J.,  87-19. 

J.  C,  89-52. 
»  Vve,  F.,  88-33. 

Van  Lindhout,  J.  F.,  95-61. 
Van  Lint,  A.  M.  L.,  87-28. 

»)         C.  F.  A.  C.  M.,  90-43. 
.)  E.  P.  A.  C.  M.,90-3. 

»         G.  F.,  88-49. 
»         J.  J.,  90-5. 
h  M.,  90-1 1. 

Van  Loo,  F.,  94-3,  71. 

L.  J.,  88-43,  52. 
L.  J.  M.,  8Ó-54. 
Van  Loock,  C,  93-69. 
»  E.  J.,  92-1 1. 

F.  J.  M.,  89-53. 
»  J.  M.,  92-1 1. 

M  M.  E.,  89-68. 

Van  Look,  A.  J.  J.,58-28. 

y  C.  C,  95-73. 

Van  Loon,  G.  C,  87-58. 
»         J.,  95-41. 
P.,  89-38- 
Van  Looveren,  A.  C,  94-57. 
»  C.,  91-43. 

V  H.,  88-59. 

n  J.,  95-40. 
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Van  Looveren,  J.  G.,  90  42. 
Van  Looy,  A.  C,  92-46. 
))  L.  J.,  87-23. 

Van  Loy,  A.  H.,  86-7,  19. 
C,  86-29  ;  89-14. 
H.,  86-29;  89-..4. 
J.,  87-37. 
M.,  89-14. 
M.  J.  E.  F.,  90-53. 
Soeurs,  86-29  »  89-14. 
Vau  Luele,  L.  L.  A.,  94-33. 
Van  Luppen,  O.  J.,  86  68. 
Van  Lulsenburg.  A.,    86-52  ;   87-9, 

62  ;  S8-7  ;  89-60  ;  94-39. 
Van  Maenen   et   Van   den    Broeck. 

90-18  \  93-42. 
Van  Maldér,  C.  M.,  S7-38. 
Van  Massenhoven,  M.,  88-39. 
Van  Mechelen,  A.,  95-70. 

C.  M„  93-33. 
E.,  93  44. 
F.  L.,  87.7. 
J.,  95-70. 
J.  A.,  90-54. 
.1.  F.,  8963. 
J.  L.,  94-40, 
L.  H.,  90-42. 
M.  C.  90-64. 
R.  P.,  87-59. 
Van  Meel,  J., 90-29. 
Van  Meensel,  C,  90-30. 
»  G.,  90-3o. 

')  J.,  90- 3o. 

»  J.  L.  C,  9312. 

M.  C.  C.  C,  90-32. 
»  Soeurs,  90  3o. 

Van  Meer,  L.  J.,  95-59. 
Van  Meerbeeck,  J.  C.  E.,  87-34. 
Van  Meerbeek,  A.,  90-39. 
Van  Meeus,  A.  M.,  89-26. 
Van  Meir,  J.  C,  95*54. 
Van  Mello,  J.  B.,  95-1. 


Van  Menten,  D.  J.,  88-8. 
Van  Meyvis,  A.  M.  C,  93-22. 
Van  Mieghem,  A.  M.,  95-66. 
»  C.  J.  F.,  95-14. 

j)  R.,  95-46. 

»  M.  T.,  86-26. 

Van  Mierlo,  A.,  91-26. 
Van  Mierlo  et  C^  87-15. 
Van  Mieten,  A.  C,  91-43. 
Van  Mighem,  E.  P.J.,  89-54;  95-49 

w  J.  P.,  90  60. 

Van  Moerkerke,  L.  L*,  94-39. 
Van  Mol,  C.  D.,  93-33. 
«        J.  B.,  87-9. 
M         L.,  92-57. 
Van  Monifort,  L.,  86-i3. 

))  L.  M.  R,,  87-27. 

w  Epouse  L.,  80-28. 

Van  Moock,  M.,  87-58. 
Van  Mooren,  A.  C,  88-39. 
Van  Moppes,  S.,  93-42  ;  95-33. 
Van  Nereaux,  A.  M.,  89  6- 

D,  A.  E.,  93-35. 
Van  Nes.  87-16. 

C,  94-71. 
')        E.,  89-23. 
w         E.  L.  KA.,  92-29. 
Van  Nest,  M.  J.,  89-45. 
Van  Nieuwenborgh,  M.  T,  J.,  86-22 
Van  Nieuwenhove,  A.  M.,  90-54. 

»  A.  P.  M.,  89  44. 

Van  Nieuvvenhuyze,  88-18,  28,  60  ; 
91-49  ;  92-12,   3i,  37,  47  ;  93-69. 
Van  Nimmen,  D.,  94-47. 
Van  Not,  L.,  92-34. 
VanNoyen,  D.  C,  86-1 5. 
Van  Nuffel,  A.,  89-55,  57. 
»  C,  89-55,  57. 

F.  L.  M.,  93-35. 
J,  F.,  88-45. 
»  Vve,  93-17. 

»  frères,  89-48. 
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Van  Nuffelen,  F,,  94-60  ;  gS  61. 

»  Vve.  g3-22. 

Van  Nunens,  L.,  95-23. 
Van  Nyen,  A.  C.  P.,  86-7. 

»  C,  88-2  ;  89-24  ;  93«6. 

»)  P.,  93-6. 

>)  Vve,  L.,  89-24. 

Van  Nylen,  A.,  93.52. 

»  A.  C.  A.,  90-45. 

»  C.,  9i-5o. 

"  L.,  88-5o;  9i-5o;  93-52. 

»  L.  el  C,  88-5o  ;  91-50. 

Van  Nyverseel,  M.,  95-26. 
Van  Obberghen,  E.,  86-46  ;   93  32. 
»  M.,  93-32. 

»  P.  E.  L.,  94-40. 

Van  Obberghen  et   Steidle,  86-47  J 

93-32. 
VanOch,T.,  86-21. 
VanOekel,  A.  E.,  93-17. 
»  M.  C,  90-5o. 

Van  Oflfel,  J.  B.  E.,  86-1 3,  20. 
Van  Offens,  H.,  95-5. 
Van  Olffen,  C,  90-34. 
Van  Opstal,  A.  M.,  88  28. 
F.  J.,  86-7. 
»  J.  M.  C,  92-36. 

Van  Ossel,  A.,  95-12. 
Van  Outryve  d'Yderwalle,  93-18. 
Van  Overloop,  C.  P.,  86-69. 
Van  Overmeire,  L.  M.,  95-19. 
Van  Overschee,  G.,  89-57  ;  90-15. 
Van  Overveld,  95-41. 
VanOye,  M.  T.  M.C.,93.8. 
Van  Oyen,  M.,  90-29. 
Van  Parijs,  C,  93-65. 
Van  Passen,  R.  A.,  88-33. 
Van  Peborgh,  A.,  90-62. 

A.  C.  E.    H.,   93-34. 
»  C,  90-62. 

»  E.,  88-2. 

»  E.  M.  C.   H.,  95-3i. 


Van  Peborgh,  G.  J.  R.,  91-48. 
»  L.,  88-2. 

M.,  88-2. 
Van  Peborgh  et  fils,  E.,  88-2. 
Van  Peer,  G.,  o5-56. 
Van  Pelcom,  Vve,  88-4J. 
Van  Pelr,  B.  J.  F.,  95.48, 
»        G.  A.G.  M.,  8S-60. 
J.  F.,  93  66. 
Van  Peivelde,  A.,  88-i5. 

Van  Pienbroeck,  J.  C.  M.  C,  94-71  ; 
95-23. 

Van  Poeyer,  H.,  89-13,  43,  56. 

»  P.  I.,  90  65. 

Van  Pooter,  A.,  88-49. 

»  R.,  86-47. 

Van  Praag,  B.,  92-35. 

Van  Praet,  A.,  87-50,  65. 
»  J.  F.  C,  89-28. 

J.J.,  89.39;  95-73. 
Van  Put,  A.,  8^'-2o. 
»         E.,  94-70. 
H.,  92-44. 
»         J.,  87-20. 
»        J.  A.,  93-40. 
»         J.  F.,  88-48. 
"        J.  H.,  90-21. 
»        J.  [-..  94-16. 
»         M.C.,  86-21. 
Van  PuletC^  J.  C,  8720;   92-21. 
Van  Putte,  J.  J.,  92-50. 
P.  C.,'93-50. 
Van  Puymbroeck,  J.  J.,  91-33. 
Van  Raebroeckx,  M.  C,  92-57. 
Van  Raemdonck,  E.  M.,  87-45. 
»  F.  L.,  95-53. 

»  J.  A.  F.,  86-68. 

Van  Ranst,  E.,  87-50. 

»  l.M.  J.,  88^9. 

)>  J.,  88-23. 

Van  Ree,  M.T.  A.,  92-44. 
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Van  Keerh,  A.,  87-43  ;  94-9. 

»  A.  C,  86m6;   89-26; 

93-G,  16. 
Van  Reeih  C,  88-3o,  57. 
»  C.  A.,  90-21. 

C.  F.,  94-68. 
))  E.  L.,  93-61. 

F.  A.,  93.35. 
»  J.,  95-67. 

»)  J.  A.»  92-35. 

w  J.  B.,  86-1 3,  26,  46,  69. 

»)  J.  C,  94-41. 

»  J.  L.  R.,  94-57. 

»  M.  E.  C,  93-35. 

P.  M.,  94-66. 
»  V.,  91-3V 

Van  Reelh   et  Van  den  Broeck,   88- 

57;  90-14. 
Van  Regemortel,  L.,  88-24. 

w  M.  P.,  91-43. 

Van  Regemorter,  J.  C,  94-41. 

»»  P.,  90-17. 

Van  Regemorter  et   Huybrechts, 

90-17. 
Van  Remoortere,  C,  88-1 3. 
Van  Renterghem,  P.  G.,  87-4. 
Van  Rensel,  D.,  88-66. 
»  G.  A.,  93-28. 

»)  L.,  94-40. 

Van  Reybroeck,  L.,  95-70. 
Van  Reymenani,  M.  C,  88-42. 
Van  Rhyn,  C,  92-29. 
Van  Ricksial,  J.,  91-40 ;  92-44. 

,)  J.B.,8728. 

Van  Rie,  C.  F.,  87-45. 
Van  Riel,  A.  M.  L.,  90-28. 
C.  J.,  95-6. 
»         F.  C,  94-46,  61. 

J.,  88-54. 
»         L.,  94-23. 
»         M.  C,  91-47. 
«         M.T.,  94-74. 


Van  Riemen,  H.,  89-7. 
Van  Riet,  C,  87-65. 
Van  Riggelen,  P.,  91-64. 
Van  Rillas,  T.,  91-21. 
Van  Robbroeck,  P.,  gS-ai. 
Van  Roey,  C,  86-!  5. 

»  J.  F.  L.,  94-1 5. 

Van  Rolleghem,  J.  L.  A.,  90-59. 
Van  Rompaey,  B.,  87  63  ;  92  21, 32. 
»  C.  T.,  q3-2i. 

»  E.,  93-64;  94-24. 

»  F.,  87-40. 

i)  J.,  88-5o. 

J-C,  86.54. 
P.  M.  L.,  95  73. 
Van  Rompay.  C.  J.,  93-40. 
>i  H.  F.,  94-63. 

»  L.  F.,  91-1 1. 

M  Vve,  90-60. 

Van  Roomen,  H.,  95-5 1. 
Van  Roosbroeck,  R.  P.,  88-22. 
Van  Roosendael,  A.»  89  24. 
»  E,,  90-25. 

»  J.,  89-24  ;  90-25. 

Van  Rooy,  C.  P.,  88-28. 

»  E.  M.  H.,  92-41. 

i>  F.  A.,  87-49. 

Van  Rossom,  C.  C,  88-54. 

>)  L.,  89-31. 

Van  Rossom  et  Meeus,  89-31. 
Van  Roihem,  M.,  87-41. 
Van  Rotthem,  H.  C.  J.,  95-19. 

Vve,  A.  H.,  86  33. 
Van  Rousselt,  C,  92-62. 
Van  Rousselt  frères,  G.  et  E.,  86-71. 
Van  Roy,  J.  F.,  91-33. 
M        J.F.  A.,  91-40. 
M.J.J.,  95-53. 
M.  J.  L.  F.^ 89-38. 
»        T.  M.,  94-72. 
»        T.  P.,  91-63. 
Van  Roye,  A.  M.,  89-35. 
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Van  Ruyscvelt,  J.  E.,  91-64. 

Van  Ryckel,  H.,   90-32,  61  ;   93-2  ; 

94  54 
Van  Rymenani,  C.  H.,  94  10. 
Van  Hyn,  J.,  86-20. 
Van  Rysselberghe,  F.,  93-21. 

»  M.,  93-2 r. 

»  Vve,  93-21. 

Van  Rysselberghe  et  Moris,  93-21. 
Van  Ryssen,  C.  F.  C,  92-65. 
Van  Ryswyck,  86-22  ;  88-9. 

y>  J.,  95-5. 

Van  Sant,  P.,  93-29. 
Van  Santé,  A.,  87-21 ;  90-5 1 ;  91-46. 
Van  Santé  et  C",  91-46. 
Van  Santen,  G.,  88-57. 
Van  Santen  et  C^  87-2. 
Van  Santvliet,  J.  J.,  86-59. 

»  P.  A.  C,  8928. 

Van  Saun,  F.,  94-14. 
Van  Schaeren,  Vve,  9229. 
Van  Schendel,  T.,  90-17. 
Van  Schevensteen,  89-59. 

»  C.  P.,  90-28. 

»  G.,  89-51. 

»  J.  F.,  86-1 1  ;  89- 

64. 
Van  Schil,  J.  A.,  86-54. 
Van  Schoonbeeck,  H.  J.,  93-68. 
Van  Schoor,  F.  C,  87-34. 
Van  Seters,  A.,  95-40. 
»  J.,  89-63. 

Van  Seters,  Geenen  en  C",  95-40. 
Van  Se  veren,  V.,  90-12. 
Van  Sina,  V.  D.,  91-2?. 
Van  Sluys,  H.  J.  J.,  93-45. 
Van  Slype,  A.  I.  C,  90  6. 
Van  Son,  H.  A.,  87-13. 

»  L..  93-63. 

Van  Soom,  C,  89-1. 
»  E.,  891. 

Van  Soom  et  C°,  E.,  89-1. 


Van  Spaardonck,  E.,  92-1  f. 
Van  Spaendonck,  P.,  91-12. 
Van  Speybroeck,  G.,  93-1 5. 
Van  Speybroeck  et  C%  G.,  93-1 5. 
Van  Spiiael,  M.,  86-33. 
Van  Siaey,  H.,  90-24. 
»  J.  M.,  95-48. 

»  P.  J.,  95-43. 

Van  Stappen,  G  ,  94-46. 

»  J.,  88-2  ;  93-9,  47. 

»  J.  J.  J.,  86-58., 

»  J.  .1.  M.,  87-6. 

»  ü.  R.,  93-68. 

Van  Stappen  frèreset  Somers,  88-2; 

9i-3;9?-9. 
Van  Steen,  F.  J.  M.,  8654. 

»  l,.T.,  91.32. 

Van  Steensel,  S.  J.  M.,  87-4. 
Van  Straaten,  G.,  9i-3i,  38,  58. 
Van  Straelen,  C,  91-25. 

»  E.  J.  L.,  89-13. 

Van  Straeten,  F.,  93-59. 
Van  Siratum,  M.,  95-23. 
Van  Strydonck,  L.  M.  E.,  89-28. 

»  M.  A.,  87-39. 

Van  Sul,  J.  P.,  91-47. 
Van  Summeren,  A.  C,  94-42. 
VanSundert,  Vve,  93-12. 
Van  Sweeveldt,  M.,  F.,  94-62. 
Van  Syvoort,  A.  M.,  93-45. 
VanThielen,  M.  J.,  93-1 3. 
Van  Thillo,  A.  E.,  88-23. 

»  C,  86-11. 

»  J.,  90-32. 

»  J.  B.,  95-26,  52. 

Van  Tichelen,  H.,  87-1. 
Van  Tichelt,  C,  «8-56. 

»  C.  J,E.,  86-2. 

»  E.,  88-56;  89-16. 

.T.,  88-56. 

»  J.  C,  88-56  ;  90-40. 

»  J.  C.  E.,  86-2  ;  89-21. 
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Van  Tichelt,  L.,88  56. 

»  L.  M.  J.,  S6-2. 

M.  A..  86-2. 

»  M.  E.,  89-46. 

»      •     P.  J.,  87-39. 

i>  Vve,  E.,  86-2  ;  88-56. 

VanTiggelt,  A.  C.  A.,  87-44. 
Van  Til,  J.,  88-53. 
Van  Tilborg,  J.,  9509. 

»  E.  F.,  92-42. 

VanTillo,  L.  L.  M.  M.,  89-12. 
Van  Tricht,  M.  L.  J.  F.,  95  53. 
Van  Tricht  cl  C*,  91-23,  24. 
Van  Triel,  A.  M.,  88  22. 
Van  Trier,  H.  M.   B.,  92-52. 

»  J.,  8Ó-16. 

»  H.,  90-38. 

Van  Troyen,  E.,  92-10. 
Van  U (Telen,  C,  S8-60  ;  90-47. 

C.   C.  A.,  QO-20. 

H.  J.  A  ,87-18. 
M  J.  G.,  93-i3. 

»  P.  M.  L.,  86  20;  90  5o. 

»  frères.  90 -3o. 

Van  Uffelen,  zoon  et  (-°,  90-47. 
Van  Vaerenbergh,  A.,  91-45. 

B.  F.  C.  M.,  92- 
42. 
Van  Velthoven,  A,  M.,  qi-52. 

J.  F.,  So-53. 
Van  \'Iiet.  J.  J.,  93-12. 
Van  Vlimmeren,  C, 91-25. 

P.  J..  o3  62. 
Van  Volkxsom,  M.  T.  J.  C  S7-39. 
Van  Voorst,  M..  91-49. 
Van  Vossel,  J.  F.,  91-21. 
Van  Vught,  M.  P.,  89-33. 
Van  Vyve,  H.  A.  C,  qr-G -^ 
Van  Waefelghem,  G.,  95-10. 
Van  Waesbeeck,  E.,  92-55. 
Van  Wairebey,  W.,  9?  35. 
Van  Weddingen,  Vve.  S9-4Ó. 


Van  Wernich,  T.,  95-1 3. 
Van  WeseK  P.,  92-24. 
Van  Wesenbeeck,  J.,  90-50. 

»  J.  F.,  95-24. 

Van  Wien,  A.,   88-37. 
Van  Wien,  S.  Gonipers  el  C^  A., 
88-37  ;  89-3. 

Van  Wilde,  A.  M.,  87-12. 
Van  Winkel,  J.  B..  91  53. 

»  L.,  92-45. 

Van  Wint  A.,  87-58. 
»        G.,  95-1 1. 
»        T.  L.,  9241. 
Van  Wouwe,  L.  P.,  87-7. 
Van  Wtberghe,  H.,  87-3. 
Van  Wylick,  A.  S.  C.  R.,  92-19, 
J.  P.  J.  M.,  8664. 
Van  Wyngaerde,  Brouwers,  C,  9?- 

22. 
Van  Ypersele  de  Strihon,    B.  J.    L. 

M.,  95-29,  43. 
Van  Zandwege,  T.,  86-41 . 
Van  Zeeland,  L.  C,  89-59. 
Van  Zeele,  L.  A.  J.,  86-43. 
Van  Zoom,  J.  L.,  90-43. 
Van  Zuyien,  8824,  34  ;  90-56  ;  91- 

22, 49  ;  9*-3« ;  93%  ;  94-'.  »»• 

Van  Zuylen,  A.  J.  ('.,  86-40. 
Varion,  G.,  90-45. 
Varlek.  94-3o ;  q5-55. 

»       A.,94-1. 
Vaslet,  L.  J.,  86-32. 
Vaterlandische  Transport  Versiche- 

rungs  Actiën  GescUschaft,  86-62  ; 

92-15. 
Vaxelaire,  F.,  86-5. 
Vaxelaire  et  CoUin,  86-5. 
Veders,  E.,  88-3. 

B       H.,  88-3  ;  90-35  ;  92-4. 
»       E.  et  H.,  88-3  ;  90-33. 
Veders  et  Rouselle,  92-4. 
Vedova,  E.,  86-29. 
Veelnaghel  et  Lechner,  94-19. 
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Veen,  C,  gS-iS. 
Veerman,  M.  P.,  91-26. 
Veghter,  J.,  89-10,  3i. 
Vekemans,  J.  L.,  92-40. 
»         J.  M.,  93-7. 

»  P.  A.,  90-54. 

Veideman,  M.,  86-39. 
»         R.,  86-39. 
Velten,  G.  W.,  94-61. 
Venckeleer,  J.  F.,  91-20. 
Vendelman,  J.,  9I-3j. 
Vendelman,  Vve,  9i-3i. 
Veninckx,  P.  P.,  95-53. 
Venkelen,  C.  R..  94-52. 

»        J.  B.  C,  93-55. 
Vennekens,  J.  F.,  93-5 1. 
Vera,  P.  .1.,  94-54. 
Verachtert,  F.,  94-71  ;  95-2. 
Veranneman,  C.  F.,  91-8. 
Verbacnen,  C,  91-53. 

»  I.  M.,  89.58. 

Verbeeck,  87-59  ;  89-21,  55,  64. 

»         C,  89-51  ;  94-38. 

»         F.,  90-17,  63;  91-20;  94-38 

»         I.  J.,  89-45. 

»         J.,  95-66. 

»         L.  P.  R.,  91-33. 
M.H. ,93-50. 

)>         P.,  87-50. 

>y         P.  E.,   88-33. 

«         R.,  86-47. 
Verbeeck,  Vve,  C,  93-63. 
Verbeeck  et  Van  Steen,  92-1 3. 
Verbeeck-Roeder  et  C°,  94-38. 
Verbeelen,  M.  E.,  88-23. 

M.  L.  J.,  93-45. 
Verbeemen,  J.  C,  90-6. 
»  P.  F.,  92-35. 

Verbeeumen,  J.  B.,  92-36. 
Verberck,  L.,  93-35. 
Verberckt,  G.,  93-4. 

»         G.  CD.  J.,  87-53. 


Verberckt,  frères,  93-4. 
Verberne,  C,  87- .S8. 
Verbert,    A.  L.,91-16. 
»        C,  95- 18. 
»        J.  C,  90-45. 
»         L.,  87-60. 
»         P.  E.,  95-2Q,  43. 
»        S.  P.,  8S-27. 
Verbese,  P.  J.,  90-34. 
Verbessem,  L.,  95-54. 
Verbest,  A.  A.,  94-73. 
Verbiest,  C.  P.  M.,  86-63. 

»        J.  B.,  94-41. 
Verbinnen,  94  22. 
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